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La  dernière  édition  officielle  du  Code  de  procédure  civile  est  du  8  octobre  1842  ; 
c'est  celle  dont  nous  donnons  ici  le  texte. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  nous  a  paru  utile  de  créer,  à  côté  de  nos  Codes  annotés,  qui 
restent  sur  le  bureau  du  magistrat,  de  l'avocat,  de  l'homme 
d'affaires,  de  l'étudiant,  de  petits  Codes  faciles  à  transporter  sur 
le  théâtre  de  leurs  occupations,  et  accessibles  aux  personnes  les 
moins  préparées  aux  recherches  juridiques. 

Les  Petits  Codes  Dalloz,  en  même  temps  qu'ils  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure,  servir  de  clef  à  l'ensemble  des  publications 
de  la  Jurisprudence  générale  de  MM.  Dalloz,  sont  appelés,  par 
eux-mêmes,  à  rendre  de  très  grands  services  à  tous  ceux  qui, 
par  profession  ou  autrement,  ont  besoin  de  connaître  la  loi  et 
d'en  avoir  sous  les  yeux  le  texte  éclairé  par  la  jurisprudence. 

Chaque  article  y  est  suivi  d'un  historique  législatif.  On  sait 
combien,  en  effet,  sont  nombreuses  celles  des  dispositions  de 
nos  lois  qui  ont  été  modifiées,  quelquefois  à  plusieurs  reprises. 
On  trouvera  toujours,  immédiatement  après  l'article  lui-même, 
s'il  a  subi  quelque  modification,  le  texte  intégral  de  l'article  pri- 
mitif, l'indication  de  la  loi,  ou  des  lois  successives  qui  l'ont 
modifié,  avec,  pour  chacune  d'elles,  les  renvois  à  la  jurispru- 
dence; enfin,  si  la  loi  n'est  pas  incorporée  au  Code,  nos  Petits 
Codes  reproduisent  sous  l'article  qu'elle  intéresse  le  texte  même 
de  cette  loi.  Citons,  parmi  les  lois  ainsi  rapportées  textuellement 
dans   ce   volume,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples  tout 


—    VI    

récents  ou  particulièrement  importants  à  raison  de  leur  intérêt 
pratique  :  sous  le  titre  Ier  du  livre  Ier  (Première  partie),  la  loi  du 
25  mai  1838.  sur  les  justices  de  paix;  la  loi  du  12  juillet  1905. 
concernant  :  1°  la  compétence  des  juges  de  paix;  2°  la  réorga- 
nisation des  justices  de  paix,  modifiée,  dans  ses  art.  19,  20. 
24  et  25.  concernant  le  recrutement ,  l'avancement  et  les  trai- 
tements des  juges  de  paix,  par  la  loi  du  14  juin  1918.  la  loi  du 
28  avril  1919  et  la  loi  du  6  octobre  1919;  le  décret  organique 
du  2  février  1852,  art.  18  à  25.  pour  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif  (contestations  relatives  à  l'inscription  et  à  la 
radiation  sur  les  listes  électorales);  la  loi  du  19  avril  1901. 
relative  à  la  réparation  des  dommages  causés  aux  récoltes  par 
le  gibier;  sous  l'art.  59,  la  loi  du  2  janvier  1902.  relative  à  la 
compétence  en  matière  d'assurances;  sous  de  nombreux  articles 
du  Code  de  procédure  civile  auxquels  ils  se  rattachent,  le  décret 
du  30  mars  1808,  contenant  règlement  sur  la  police  et  la  disci- 
pline des  tribunaux;  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice;  le  décret 
du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le 
service  des  cours  d'appel,  etc. 

Nous  avons  complété  notre  Petit  Code  de  procédure  civile  par 
un  Appendice  comprenant  toute  la  législation  relative  à  la  disci- 
pline des  cours  et  des  tribunaux  ;  à  la  discipline  des  avocats  à  la  cour 
d'appel  et  à  la  cour  de  cassation  ;  à  la  constitution  et  à  la  discipline 
des  officiers  publics  et  ministériels  (notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs)  ;  aux  pouvoirs  disciplinaires  des 
cours  et  tribunaux  sur  les  officiers  publics  et  ministériels;  aux 
tarifs  des  frais  et  dépens  en  matière  civile  ;  à  l'assistance  judiciaire. 

Nous  avons  tenu  à  donner  encore,  sous  chaque  article,  dans 
un  espace  aussi  restreint  que  possible,  le  sommaire  des  décisions 
de  principe  publiées  pendant  ces  dernières  années,  avec  la  men- 
tion des  dissertations  qui  leur  servent  de  commentaire  dans  notre 
B.ecueil  périodique. 


—   VII   — 

Nous  négligerions  un  des  avantages,  et  non  des  moindres ,  des 
Petits  Codes  Dalloz,  si  nous  ne  signalions  à  nos  lecteurs  les 
tables  qui  les  complètent.  Le  succès  que  le  public  a  bien  voulu 
faire  aux  Tables  de  nos  diverses  publications  nous  permet  de 
dire  que  nous  avons,  en  cette  matière,  une  longue  habitude  et 
une  grande  expérience.  Nous  les  avons  mises  à  profit  pour  l'éta- 
blissement des  tables  de  nos  Petits  Codes.  Elles  couronneront 
un  travail  qui,  nous  en  avons  la  conviction,  correspond  aux 
besoins  actuels  et  comble  véritablement  une  lacune. 


Explication  des  abréviations. 


n.  Répertoire  alphat>é- 
tique  de  législation ,  de 
doctrine  et  de  junspru- 
denre  Dalloz. 

S.  Supplément  a-i  Réper- 
toire alphabétique  Dal- 
loz. 

T.  (87-97)  Troisième  table 
alphabétique  d-  dix  an- 
ii-  s  du  Reçu  il  pério- 
dique Dalloz  (13c<7  à  1897). 

N.  C.  civ.  ann.  Nouveau 
Code  civil  annoté  Da'loz. 

N.  G.  pr.  civ.  ann.  Nou- 
veau Code  de  procédure 
civile  annote  Dalloz  (t.  1, 
2  et  3,  art.  1er  à  67:;  ). 

C  pr.  civ.  ann  Code  de 
procédure  civile  annoté 
Dalloz. 

C.  coin.  ann.  Cod-  de 
eommerce  annoté  Dalloz. 

C  instr.  crim.  ann.  Code 
d'instruction  criminelle 
annoté  Dalloz. 

C  pén.  ann  Code  pénal 
annoté  Dalloz. 

G.  for.  ann.  Code  fores- 
tier annoté  Dalioz. 

G.  ad  ni.  ann.  Code  des 
lois  politiques  et  admi- 
nistratives annotées  Dal- 
loz. 

C  civ.  Totit  Code  civil 
Dalloz. 

G.  pr  civ.  retit  Code  de 
procédure  civile  Dalloz. 

C.  com  Petit  Code  de 
commerce  Dalloz. 

C.  instr.  Petit  Code  d'ins- 
truction criminelle  Dal- 
loz. 

C.  pén.  Petit  Code  pénal 
Dalloz. 

C.  for.  Petit  Code  fores- 
tier Dalloz. 

C  travail.  Petit  Code  du 
travail  et  de  la  prévo- 
yance sociale  Dalloz. 

C.  rural.  Petit  Code  rural 
Dalloz. 

C.  enreg.  Petit  Code  de 


l'enregistrement    Dalloz. 
C.  adm.  Petit  Code  admi- 
nistratif Dalloz. 

C.  presse.  Petit  Code  de 
la  presse  Dalloz. 

C  accidents  Petit  Code 
des  accidents  du  travail 
Dalloz. 

G.  assurances.  Petit  Code 
des  assurances  Dalloz. 

D.  P.  Recueil  périodique 
Dalloz  (ire  Partie.  Cour 
de  cassation  ;  —  2e  Partie, 
Cours  d'appel,  Tribunaux 
de  première  instance. 
Tribunaux  de  commerce, 
Tribunaux  de  paix ,  et 
juridictions    étrangères. 

—  3e  Parti«.Conseil  d'Etat 
et  Tribunal  des  conflits  ; 

—  4e  Partie,  Législation  ; 

—  5e  Partie,  Sommaires 
d'arrêts  et  de  jugements- 

—  Tables  générales  des 
matières  contenues  dans 
les  trois  premières  et  cin- 
quième parties  du  Re- 
cueil). 

Bull,  législ.  Dalloz. 
Bulletin  législatif  Dal- 
loz. 

Bull.  Dalloz.  Bulletin 
hebdomadaire  Dalloz. 

Dali.  Connu.  Le  Dalloz 
des  Communes. 

Ileq.  Arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation. 

Giv.  c.  Arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  casse. 

Civ.  r.  Arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejette. 

Cr.  c.  Arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Cr.  r.  Arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  rejette. 

Ch  réun.  r.  Arrêt  des 
Chambres  réunies  de  la 


Cour  de  cassation  qui  re- 
jette 

C.cas^.deBelgique.Cour 
de  cassation  de  Belgique. 

Cons.  d'Et.  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat 

Trib.  Jugement  d'un  tri- 
bunal. 

Trib.  civ.  Jugement  d'un 
tribunal,  chambre  civile. 

Trib  corr.  Jugement  d'un 
tribunal,  chambre  cor- 
rectionnelle. 

Trib.  com.  Jugement  d'un 
tribunal  de  commerce. 

Trib  conf.  Décision  -du 
tribunal  des  conflits. 

Instr.  adm.  enreg.  Ins- 
truction de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement. 

Sol.  adm.  enreg  -solu- 
tion de  l'administration 
de  l'Enregistrement. 

Art.  Article. 

Civ.  Code  civil. 

Pr.  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Coin.  Code  de  commerce. 

Instr  Code  dinstruction 
criminelle. 

Pén.  Code  pénal. 

For.  Code  forestier. 

T.  civ  Tarif  en  matière 
civile  (anciens  testes  — 
de  1807  à  1918). 

T.  cr.  Tarif  en  matière 
criminelle.  . 

L.  Loi. 

Décr.  Décret. 

Contra  Solution  contraire. 

Conf.  Solution  conforme. 

Sol.  impl.  Solution  impli- 
cite. 

Com  p.  Comparez. 

V.  Voyez. 

eod.  v°.  Même  mot  que  ce- 
lui qui  vient  d'être  cité. 

p.  Page. 

s.  Et  suivants. 

t.  Tome. 

n»  Numéro. 

v»  ou  v>s.  Verbo  ou  verbis. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations  ; 

R.  yo  Exploit,  660  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  «  Exploit  », 
numéros  66<ï  et  suivants. 

S.  y»  Exploit,  226  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz, 
au  mot  a  Exploit  » ,  numéros  226  et  suivants. 

T. (87-97). \o  Audience, l s.  Signifie  :  Troisième  Table  de  dix  années  du  Recueil  pério- 
dique Dalloz,  année»  1887  à  1897.au  mot  «  Audience  », 
numéros  1  et  suivants. 

Civ.  c.  30  juill.  1906,  D.  P.  1906.  1.  523  Sismifle  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  delà  Cour  de 
cassation  du  30  juillet  ls<06,  qui  casse,  rapporté  au  Recueil 
périodique  Dalloz,  année  1906,  première  partie,  page  523. 

Dijon,  17  juill.  1906,  D.  P.  1906.  2.  70  Signifie  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
du  17  juillet  1906.  rapporté  au  Recueil  périodique  Dalloz, 
année  1906,  deuxième  partie,  pase  70 

Loi  du  12  juilL  1905,  D.  P.  1905.  4.  71.  Signifie  :  Loi  du  12  juiUet  1905,  avec  sa  discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportée  au 
Recueil  périodique  Dalloz,  année  1905.  quatrième  partie, 
page  n 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX. 

Décrété  le  14  avril  1806,  et  promulgue  le  24  avril  1806. 


TITRE  PREMIER. 
Des  citations. 

Art.  1er.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  contiendra  la  date  des 
jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ; 
elle  énoncera  sommairement  Tobjet  et  les  moyens  de  la  demande ,  et  indi- 
quera le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution.  —  Pr.  4  s.,  59  s.,  1030  ;  L.  25  mai  1838,  art.  17  et  19  ; 
L.  2  mai  1855  ;  T.  civ.  21. 

R.  v»  Exploit .  660  s.  —  S.  eod.  v»,  226  S.  I  n°»  5941  s.;  Élections ,  p.  1038 ,  n«  4259  s., 

—  N.  C.pr.  civ.  ann.,art.  ler)n"siet  suiv.  I  t.  5,   v»  Organisation   militaire,   p.   591, 

—  C.  adm.  ann.,  1. 1,  vis  Commune,  p.  610,  I  n«s  5770  s. 

Art.  2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  sera 
donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge   de  sa   résidence.  —  Pr.  50-1%   59,    69-8°,  819-3%  831; 
Civ.  102,  111  ;  L.  12  jv.lll.  1905,  art.  1  À  3. 
1  —  C.  pr. 


Art.  3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
lorsqu'il  s'agira  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et  récoltes  ; 

2°  Des  déplacements  de  bornes ,  des  usurpations  de  terres ,  arbres ,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau ,  commises  pareillement  dans  l'année ,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non -jouis- 
sance ,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire.  —  Pr.  23  s.;  Cir.  645  s..  666  s.,  4721,  1731  s.,  1754,^1769, 
2228  s.,  2243  :  L.  12  juill.  1905.  art.  2  à  9. 

Art.  4.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur;  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis 
par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en 
son  domicile,  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui 
visera  l'original  sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en 
ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs,  et  alliés  au  même  degré.  —  Pr.  52, 
61  s.,  66,  68,  1039;  Cir.  735  s.  :  L.  25  mai  L838,  art.  16,  17,  19;  T.  cir.  21. 

[La  première  disposition  du  présent  article  se  troupe  modifiée  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  2ô  mai  1838,  qui  confère  à  tous  les  huissiers  du  même  canton  le  droit  de  don- 
ner toutes  les  citations  devant  la  justice  de  paix.] 

R.  v°  Exploit,  669  s. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance 
de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés ,  si  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné ,  et  les  frais  de  la  pre- 
mière citation  seront  à  la  charge  du  demandeur.  —  Pr.  8  s.,  19  s.,  72  s., 
173,1033;  Civ.  102. 

L'art.  5  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (L.  3  mai  1862),  qui  porte  le  délai  de 
distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

R.  y»  Exploit,  671  s. 

La  loi  ne  trace  aucune  procédure  par-  la,  connaissance  des  parties  intéressées; 

ticulière  pour    la    fixation    par    le  juge  par  suite,  aucune  citation  n'étant  neces- 

de  paix  du  jour  où  il  procédera  à  une  saire ,  il  importe  peu  que  celle  quia  été 

enquête  qu'il  a  ordonnée  ;  cette  fixation  donnée  fût   irrégulière   et  que,  notain- 

est  une  simple  mesure  d'ordre  prise  par  nient,   les   délais   de   l'art.   5  c.   pr.    civ. 

le  juge  de  paix,  et  il  suffit  qu'elle  soit  n'aient  pas  été  observes.— Req.  6  avr.  1894, 

portée  régulièrement  et  en  temps  utile  à  D.  P.  95. 1. 39. 

Art.  6.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abré- 
ger les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure 
indiqués.  —  Pr.  63,  72,  808  ;  Instr.  146  ;  L.  25  mai  1838,  art.  17  et  19. 

R.  v»  Exploit ,  678  s. 


DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX.       [L.  25  mai  1838.]       3 

Art.  7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix  ;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend ,  soit  en  dernier 
ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel, 
encore  quil  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du 
défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  pallies  qui  demanderont  jugement  sera  signée  par  elles, 
ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  —  Pr.  1003:  T.  civ.  11. 

R.  v»  Compét.  civ.  des  irib.  de  paix,  318  s.  —  S.  eod.  r«,  135  s. 


i.  Les  parties  qui  sont  d'accord  pi  'ur  pro- 
roger la  juridiction  du  j u v . •  de  paix  doi- 
vent i  ii  faire  la  déclaration  en  pi 
de  ce  magistrat,  qui  en  dresse  un  procès- 
verbal  qu'elles  signent.  —  Civ.  r.  3  nov. 
18<)1,  D.  P.  92.  1.  233. 

2.  Les  formalités  requises  par  l'art.  ; 
c.  pr.  civ.  pour  la  prorogation  de  la  juri- 
diction du  juge  de  paix  son:  étrangères 
au  eus  où,  après  avoir  cité  son  adversaire 


devant  le  juge  de  ]>aix  pour  se  concilier 
sur  une  demande  excédanl  la  comp 
de  ce  magistrat,  un  plaideur  a,  du  con- 
sentement du  défendeur  constaté  par  le 
juge  de  paix,  substitué  à  sa  citation  ori- 
ginaire une  demande  relative  au  même 
objet  et  rentrant  par  sa  nature  dans  la 
compétence  ordinaire  du  juge  de  paix.  — 

Civ.  r.  14  fevr.  1910,  D.  P.  191  I.  I.  184. 


Loi  du  25  mai  1838, 
Sur  les  justices  de  paix  (R.  v«  Compét. civ.  de*  irib.  de  paix.  p.  uo). 

[V.  le  commentaire  de  cette  loi,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  N.  C.  pr. 
civ.  ann.,  t.  l"r,  p.  7  et  suiv.] 

Art.   1er  à  10.  —  Abrogés  par  L.  12  juillet  1905. 

1 1 .  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  ou  lorsque 
la  somme  n'excédera  pas  300  francs,  et  avec  caution,  au  dessus  de  cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée, 
sur  la  minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

13.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les 
trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jouis  qui  suivront  la  signi- 
fication à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  île  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  articles  73  et  1033  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort ,  ou  qui ,  étant  en  dernier  ressort ,  n'auraient  point  été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  sta- 
tué, soit  sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. 

15.  (L.  22  décembre  1915.)  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
pour  violation  de  la  loi. 
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Sont  réduits  de  moitié  l'amende  et  les  divers  droits  fixes  d'enregistrement 
auxquels  sont  actuellement  assujettis,  en  cas  de  pourvoi  contre  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  le  premier  acte  de  recours  ainsi  que  tous  les  actes 
de  la  procédure  devant  la  cour  de  cassation  et  les  arrêts  rendus  par  cette 
cour. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les 
citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il 
y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le 
ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du  même 
canton  seront  tenus  de  taire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers 
audienciers. 

17.  (L.  2  mai  1855.)  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui  requièrent  célé- 
rité, et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé  les  parties 
devant  lui,  au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non  timbre,  rédigé  et  déli- 
vré par  le  greffier ,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix ,  et  expédié 
par  la  poste,  sous  bande  simple  scellée  du  sceau  de  la  justice  de  paix,  avec 
affranchissement.  _Les  avertissements  donnés ,  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1856, 
avant  toute  citation,  doivent  être  rédigés  par  le  greffier  du  juge  de  paix  sur  papier 
au  timbre  de  dimension  de  50  centimes  (60  centimes  avec  les  décimes  en  sus) 
(L.  '23  août  1871,  art.  21  et  art.  2,  §  1er).] 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  par  le  greffier  un  registre  sur  papier  non  timbré,  con- 
statant l'envoi  et  le  résultat  des  avertissements;  ce  registre  sera  coté  et  parafé 
par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  recevra  pour  tout  droit,  et  par  chaque  avertis- 
sement, une  rétribution  de  25  centimes,  y  compris  l'affranchissement,  qui  sera, 
dans  tous  les  cas,  de  10  centimes.  [Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  24  noi>. 
1871 ,  la  rétribution  due  au  greffier  pour  tout  droit ,  par  chaque  billet  d'avertisse- 
ment avant  citation ,  est  fixée  à  30  centimes,  g  compris  l'affranchissement,  qui 
sera,  dans  tous  les  cas,  de  15  centimes.] 

S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut 
dresser  procès  -  verbal  des  conditions  de  l'arrangement  ;  ce  procès  -  verbal  aura 
force  d'obligation  privée. 

Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité ,  il  ne  sera  remis  de  citation  non  précédée 
d'avertissement  qu'en  vertu  d'une  permission  donnée  sans  frais,  par  le  juge  de 
paix ,  sur  l'original  de  l'exploit. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci -dessus  de  la  part  de  l'huissier,  il  sup- 
portera, sans  répétition,  les  frais  de  l'exploit. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne 
pourra  ni  assister  comme  conseil  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procu- 
reur tonde,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  prononcée,  sans 
appel ,  par  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

10.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  articles  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix 
pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  discipli- 
naire des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties ,  s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit 
de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance;  s'il  s'agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  abrogées. 
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Loi  du  12  juillet  1905, 
Concernant  :  1°  la  compétence  des  juges  de  paix;  2°  la  réorganisation 
des  justices  de  paix  (D.  P.  1905.  4.  71). 
[  V.  le  commentaire  de  cette  loi,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  N.  C.  pr. 
civ.  ann.,  t.  1",  p.  7  et  suiv.] 

TITRE  I".  —   DE  LA   COMPÉTENCE   CIVILE   DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  matière  civile,  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
trois  cents  francs  (300  fr.),  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  six  cents 
francs  (600  fr.). 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents 
francs  (300  fr.),  et  à  charge  d'appel  Jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  sur  les  contestations  : 

1«  Entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni ,  leurs  répondants  ou  cautions  ,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel; 

2°  Entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  ou  par  eau, 
les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs; 

3»  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers ,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  et  autres  véhicules  de  voyage; 

4°  Sur  les  contestations  à  l'occasion  des  correspondances  et  objets  recomman- 
dés et  des  envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou  non  de  remboursement. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  4,  la  demande  pourra  être  portée  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'expéditeur,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  destinataire,  au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents 
francs  (300  fr.),  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages  ; 

Des  congés  ; 

Des  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  soit  sur  le  défaut  de  payement 
des  loyers  ou  fermages,  soit  sur  l'insuffisance  des  meubles  garnissant  la  maison, 
ou  de  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'après  les  articles  1752 
et  1766  du  Code  civil,  soit  enlin  sur  la  destruction  de  la  totalité  de  la  chose  louée, 
prévue  par  l'article  1722  du  Code  civil  ; 

Des  expulsions  de  lieux  ; 

Des  demandes  en  validité  et  en  nullité  ou  mainlevée  de  saisies- gageries  prati- 
quées en  vertu  des  articles  819  et  820  du  Code  de  procédure  civile ,  ou  de  saisies- 
revendications  portant  sur  des  meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  2102,  paragraphe  l'r,  du  Code  civil ,  et 
819  du  Code  de  procédure  civile,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait 
contestation  de  la  part  d'un  tiers. 

Le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas  annuellement 
six  cents  francs  (  600  fr.). 

Si  le  prix  principal  du  bail  se  compose  en  totalité  ou  en  partie  de  denrées  ou 
prestations  en  nature  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  en  sera 
faite  sur  les  mercuriales  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  payement 
des  fermages  ;  dans  tous  les  autres  cas ,  ejle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du 
mois  qui  aura  précédé  la  demande. 

S'il  comprend  des  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il 
s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compétence  en 
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ci£eade  ^°nniaSe  dU  TenUne!a.  ProPriété  le  principal  de  la  contribution  fon- 
ciere  de  1  année  courante  multiplié  par  cinq. 

f^JtZa^8  tG  ]f  *  c°nnaisfent  ^ns  appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents 
francs  (300  f r  )  et  a  charge  d  appel  a  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s  élever  : 

Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  ■ 

Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non -jouissance 
P  DesTi  d"  r"'  dufbaiIIe,ur  JrqUe  IC  dFOit  à  Une  Indemnité  n'est  Pas  contes^! 
Code  ctvfl  Pe  leS  CaS  PFéVW  Pai'  leS  articles  1732  et  1735  d" 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l'article  1er  de  la  présente  loi 

o.  Les  juges  de  paix  connaissent  également  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
PuTsSseCÏÏlevernCS  ^  *°  '  *  *  ^^  ^P^  *  ^^aleurV  la  demande 

auinnrSaC,?nteStatl0nvrelatiVeS  ^  en^ements  respectifs  des  gens  de  travail 
au  jour,  au  mois  et  a  1  année ,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres ,  domes- 
tiques ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers 
?nraPPr6n  !;.SanS  neanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs 
soit  a  la  juridiction  commerciale ,  soit  à  celle  des  prud'hommes,  soit  au  contrat 
d  apprentissage  ni  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail  ; 

2-  Des  contestations  relatives  au  pavement  des  nourrices 
cents^cf^âo^^  CO"nais^ent  ^ore    sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  trois 
cents  francs  (300  te.),  et  a  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 


•  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit 


r,  r —   - -6<-»  ■«»■'  au.\  cudiiipb,  iruus  ei  recones,  soit  par 

•  ,«-T  V?°l    Par  les  animaux>  dan*  les  conditions  prévues  par  les  articles  1382 
a  138o  du  Code  civil  ; 

2°  Des  aetions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies  et  au  curage  soit  des 
tosses,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

à  Des  aetions  civiles  pour  diffamations  ou  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques ,  qu'elles  soient  verbales  ou  par  écrit  ,  autrement  que  par  la  voie  de 
la  presse  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait ,  le  tout  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle; 

4"  De  toutes  demandes  relatives  aux  vices  redhibitoires  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  2  août  1884,  soit  que  les  animaux  qui  en  sont  l'objet  aient  été  ven- 
dus soit  qu'ils  aient  été  échangés,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  par  tout  autre 
mode  de  transmission  ; 

5«  Des  contestations  entre  les  compagnies  ou  administrations  de  chemins  de 
1er  ou  tous  autres  transporteurs  et  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  relatives 
a  1  indemnité  afférente  à  la  perte ,  à  l'avarie,  au  détournement  d'un  colis  postal 
du  service  continental  intérieur,  ainsi  qu'aux  retards  apportés  à  la  livraison. 
Les  indemnités  ne  pourront  excéder  les  tarifs  prévus  aux  conventions  inter- 
venues entre  les  compagnies  on  autres  transporteurs  concessionnaires  et  l'Etat 

Seront  considérés,  à  ce  point  de  vue.  comme  appartenant  au  service  conti- 
nental intérieur,  les  colis  postaux  échangés  entre  la  France  continentale,  la 
Corse ,  la  Tunisie  et  l'Algérie. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  5  la  demande  pourra  être  portée  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'expéditeur,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  destinataire,  au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente. 

/•  Les  juges  de  paix  connaissent ,  à  charge  d'appel  : 

1°  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  en  totalité  six  cents 
francs  (600fr.)  par  an,  fondées  sur  les  articles  205.  206.  207  du  Code  civil.  S'il  y  a 
plusieurs  défendeurs  à  la  demande  en  pension  alimentaire,  ils  pourront  être 
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cités  devant  le  tribunal  de  paix  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur  ; 

2°  Des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déterminés  parles  lois  et  règlements  : 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintég'rande  et  autres 
actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 

3"  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou 
de  haies  ,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

4°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'article  t>74  du 
Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

5»  Des  demandes  en  payement  des  droits  de  place  perçus  par  les  communes 
ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'interprétation 
de  l'article  OU  des  articles  servant  de  base  à  la  poursuite.  L'affaire  sera  jugée- 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  OÙ  la  perception  est  due  OU  réclamée. 

8.  Lorsque  plusieurs  demandes  formulées  par  la  même  partie  contre  le  même 
défendeur  seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  trois  cents 
francs  (300  fr.),  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait  intérieure  à 
cette  somme. 

Il  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion, 
les  limites  de  sa  juridiction. 

9.  La  demande  formée  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plusieurs  défen- 
deurs collectivement  et  en  vertu  d'un  titre  commun  sera  jugée  en  dernier  res- 
sort,  si  la  part  afférente  à  chacun  des  demandeurs  ou  à  chacun  des  défendeurs 
dans  la  demande  n'est  pas  supérieure  à  trois  cents  francs  (300  fr.);  elle  sera 
jugée  pour  le  tout  en  premier  ressort,  si  la  part  d'un  seul  îles  intéressés  excède 
cette  somme;  enfin  ,  le  juge  de  pais  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  cette  part 
excède  les  limites  de  sa  juridiction. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  au  cas  de  solidarité,  soit  entre  les 
demandeurs,  soit  entre  les  défendeurs. 

10.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  reconvenlionnellcs 
ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  alors  même  que  ces  demandes  réunies  à  la  demande  prin- 
cipale excéderaient  les  limites  de  leur  juridiction. 

Ils  connaissent ,  en  outre,  comme  de  la  demande  principale  elle-même,  des 
demandes  reconventionnelles  en  dommages  -  intérêts  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter. 

11.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  une- de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le 
juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si  seule  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages -intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale, 
dépasse  sa  compétence  en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa 
compétence,  il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  soit 
renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

12.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  validité  et  en  nullité  d'offres 
réelles,  autres  que  celles  concernant  les  administrations  de  l'enregistrement  ou 
des  contributions  indirectes,  lorsque  l'objet  du  litige  n'excède  pas  les  limites  de 
leur  compétence. 
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13.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  validité,  nullité  et  main- 
levée de  saisies  sur  débiteurs  forains  pratiquées  pour  des  causes  rentrant  dans 
les  limites  de  leur  compétence. 

En  cette  matière,  comme  en  matière  de  saisie-gagerie  et  desaisie-revendication, 
si  les  saisies  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2102  du  Code  civil,  819  et  822  du  Code  de  procédure  civile, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite  toutes  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentreront  dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  pour  des  causes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence, le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance. 

14.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  validité,  en  nullité  et  en 
mainlevée  de  saisies -arrêts  et  oppositions,  —  autres  que  celles  concernant  les 
administrations  de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes,  —  ainsi  que 
des  demandes  en  déclaration  affirmative,  lorsque  les  causes  des  saisies  n'excèdent 
pas  les  limites  de  leur  compétence,  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  spé- 
ciale du  12  janvier  1895  (  Code  du  travail,  art.  61  à  73),  sur  la  saisie -arrêt  des 
salaires  et  des  petits  traitements. 

En  cette  matière ,  la  permission  exigée  à  défaut  de  titre  par  l'article  558  du 
Code  de  procédure  civile  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débi- 
teur et  même  par  celui  du  domicile  du  tiers  saisi ,  sur  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire. 

15.  Les  juges  de  paix  seront  seuls  compétents  pour  procéder,  à  défaut  d'en- 
tente amiable  entre  les  créanciers  opposants  et  le  saisi ,  à  la  distribution  par 
contribution  des  sommes  saisies ,  lorsque  les  sommes  à  distribuer  n'excéderont 
pas  six  cents  francs  (600  fr.)  de  principal.  Cette  distribution  sera  faite,  après  le 
dépôt  de  la  somme  à  distribuer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 
les  formes  prévues  par  les  articles  11  à  18  de  la  loi  du  12  janvier  1895  (  Code  du 
travail,  art.  69  à  73)  et  par  le  décret  du  8  février  suivant. 

Si  les  titres  des  créanciers  produisants  sont  contestés  et  si  les  causes  de  la 
contestation  excèdent  les  limites  de  leur  compétence,  les  juges  de  paix  surseoi- 
ront au  règlement  de  la  procédure  de  distribution  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  se  soient  prononcés  et  leur  jugement  soit  rendu  définitif. 

16.  Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser  une  femme  mariée  à  ester  en  jugement 
devant  leur  tribunal,  lorsqu'elle  n'obtient  pas  cette  autorisation  de  son  mari 
entendu  ou  dûment  appelé  par  voie  de  simple  avertissement.  —  V.  L.  \3jaill.  1907. 

Ils  peuvent  aussi ,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  5  de  la  présente  loi ,  autoriser 
les  mineurs  à  ester  en  justice  devant  eux. 

Dans  tous  les  cas  il  leur  sera  fait  mention  dans  le  jugement  de  l'autorisation 
donnée. 

17.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  payement  des  frais  faits  ou 
exposés  devant  leur  juridiction. 

TITRE   II.    —   DE   L'ORGANISATION    DES  JUSTICES   DE   PAIX. 

18.  Il  y  a,  dans  chaque  canton,  y  compris  ceux  du  département  de  la  Seine,  un 
juge  de  paix  et  deux  suppléants,  sauf  l'application  des  dispositions  de  l'article  41 
de  la  loi  du  26  février  1901  pour  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons. 

A  Paris,  il  est  créé  deux  places  de  juges  de  paix  dont  les  titulaires  seront  seuls, 
avec  des  suppléants,  chargés  d'assurer  le  service  de  tribunal  de  police. 

Il  pourra  également ,  à  Paris ,  être  créé .  par  décret  en  Conseil  d'État ,  un  poste 
de  suppléant  nouveau  par  justice  de  paix. 

19.  (L.  H  juin  1918.)  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront 
seuls  être  nommés  juges  de  paix  : 

1°  Les  anciens  juges  de  paix,  les  licenciés  en  droit  justifiant  ou  d'un  stage  de 
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deux  années  au  moins,  soit  près  d'un  barreau,  soit  dans  une  étude  de  notoire 
ou  d'avoué ,  ou  de  l'exercice  pendant  deux  ans  de  fonctions  publiques  ; 

2°  Ceux  qui  auront  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  en  droit  ou  le  brevet  de 
capacité  organisé  par  le  décret  du  14  février  1905  et  qui  .justifieront,  en  outre,  d'un 
stage  de  trois  années  au  moins  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  de 
l'exercice  pendant  trois  ans  de  fonctions  publiques; 

3»  Ceux  qui ,  à  défaut  de  licence  en  droit,  auront  obtenu  le  certificat  de  capa- 
cité prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  relative  aux  écoles  de 
droit  et  qui,  en  outre,  auront  été  : 

Pendant  cinq  ans:  notaires,  avoués,  greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les 
tribunaux  civils,  de  commerce  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un 
ordre  au  moins  égal  dans  l'administration  de  l'enregistrement; 

Pendant  dix  ans  :  conseillers  prud'hommes  pouvant  justifier  de  trois  années  de 
fonctions  comme  présidents  ou  vice- présidents  ; 

1°  Ceux  qui,  à  défaut  de  licence  ou  de  baccalauréat  en  droit  ou  de  certificats 
île  capacité,  auront  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  maires,  adjoints  ou 
conseillers  généraux,  membres  des  tribunaux  de  commerce,  suppléants  de  jus- 
tices de  paix,  conseillers  de  prélecture,  notaires,  greffiers  près  les  cours  d'appel 
ou  les  tribunaux  civils,  de  commerce  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires 
d'un  ordre  au  moins  égal  dans  l'administration  de  l'enregistrement  ;  ceux  qui 
auront  été  également,  pendant  dix  ans,  huissiers,  commis  greffiers  près  les 
cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils;  clercs  d'avoué  ou  de  notaire  pouvant  jus- 
tifier de  cinq  ans  d'exercice  comme  premiers  clercs  dans  une  étude  d'avoué  ou 
de  notaire  de  chef- lieu  d'arrondissement. 

Les  magistrats,  officiers  ministériels  ou  fonctionnaires  mentionnés  dans  les 
paragraphes  3  et  4  ci  -  dessus  qui  auront  exercé  plusieurs  de  ces  fonctions  pour- 
ront en  ajouter  la  durée  pour  remplir  les  conditions  exigées  par  ces  paragraphes. 

Tout  postulant  devra  satisfaire  à  un  examen  professionnel  dont  seront  seuls 
dispensés  ceux  qui  appartiennent  ou  ont  appartenu  à  la  magistrature  des  cours 
et  tribunaux  civils,  ceux  qui  pourraient  y  être  nommés  directement  et  les 
anciens  juges  de  paix. 

L'examen  professionnel  sera  passé  devant  une  commission  nommée  chaque 
année  par  arrêté  ministériel  et  composée,  au  siège  de  chaque  cour  d'appel,  d'un 
président  de  chambre  ou  conseiller  à  la  cour,  président;  d'un  avocat  général, 
d'un  président  et  d'un  juge  de  tribunal  civil,  d'un  juge  de  paix.  Un  règlement 
d'administration  publique  en  déterminera  les  conditions  et  les  programmes;  la 
partie  orale  des  épreuves  sera  publique. 

20.  (L.  14  juin  1918.)  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  pourront  être 
nommés  avant  l'âge  de  vingt -sept  ans,  ni  demeurer  en  fonctions  au  delà  de 
soixante -quinze  ans. 

Aucun  juge  de  paix  ne  pourra ,  par  voie  de  première  nomination  ,  être  appelé 
qu'à  la  dernière  classe.  Il  sera  fait  exception  seulement  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  la  commission  de  classement  aura  donné  préalablement  un  avis  favorable  ; 
le  nombre  de  ces  nominations  exceptionnelles  ne  peut  toutefois ,  dans  aucune 
classe ,  dépasser  le  quart  des  vacances  qui  y  auront  été  ouvertes  dans  l'année  ; 
à  Paris,  il  ne  pourra  excéder  une  vacance  sur  quatre. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  de  paix  ni  le  demeurer  dans  le  département 
où  il  exerce  ou  sollicite,  aura  exercé  ou  sollicité  depuis  moins  de  deux  ans  une 
fonction  publique  élective. 

Les  anciens  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers  ou  commis  greffiers  ne  pour- 
ront être  nommés  ni  dans  la  ville,  ni  dans  le  canton  où  ils  auront  exercé. 

21.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  révoqués  ni  diminués  de  classe  que  sur 
l'avis  d'une  commission  nommée  par  le  garde  des  sceaux  et  composée  du  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation,  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  des  trois 

r         C.  pr. 
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directeurs  au  ministère  de  la  justice,  et  après  avoir  été  entendus  s'ils  le  demandent. 

22.  L'article  64  de  la  loi  du  20  avril  1810  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  L. 
20  avr.  1810,  art.  64  (Appendice  à  l'art.  116  du  Code  de  procédure  civile». 

23.  Les  anciens  juges  de  paix  pourront  être  nommés  juges  de  paix  honoraires, 
après  vingt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou  comme  titulaires,  ou  si  des  infir- 
mités graves  ou  permanentes  leur  donnent  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  police  pourront  être  nommés  greffiers 
honoraires  après  vingt  années  d'exercice. 

24.  (L.  28  avril  1919.  «  A  Paris,  le  traitement  des  juges  de  paix  est  de  onze 
mille  francs  (11000  fr.),  les  indemnités  prévues  actuellement  pour  frais  de 
secrétariat  étant  supprimées. 

«  Les  juges  de  paix  en  résidence  dans  les  autres  cantons  recevront  : 

e  1«  Dans  les  villes  où  la  population  atteint  80000  habitants,  à  Versailles,  dans 
les  cantons  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  les  cantons  dont  la  popula- 
tion réunie  atteint  80000  habitants,  et  aussi  dans  les  villes  chefs-lieux  de  cour 
d'appel  et  dont  la  population  dépasse  70000  habitants,  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7  500  fr.). 

«  2"  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  20  000  habitants,  ainsi  que  dans 
les  cantons  dont  la  population  réunie  atteint  quarante  mille  habitants,  et  à 
Chambéry,  six  mille  francs  (6  000  fr.)  ; 

«  3»  Dans  les  chefs- lieux  judiciaires  ou  administratifs  dont  la  population  est 
inférieure  à  20000  habitants,  ainsi  que  dans  les  cantons  dont  la  population  réu- 
nie dépasse  20  000  habitants  ,  cinq  mille  francs  (5  000  fr.)  ; 

«  4°  Dans  les  autres  cantons,  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4  500  fr.). 

<(  Exception  faite  pour  les  justices  de  paix  de  Paris  placées  hors  classe,  les 
justices  de  paix  situées  au  siège  des  tribunaux  civils  de  l'arrondissement  seront 
de  la  même  classe  que  ces  tribunaux.  »  —  V.  infrà,  Appendice  au  présent 
article,  L.  6  oct.  1919,  art.  3. 

(L.  29  décembre  1907.)  «  Lorsque ,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population, 
une  justice  de  paix  descendra  de  classe,  le  titulaire  de  cette  justice  de  paix,  en 
fonctions  au  moment  où  les  tableaux  de  la  population  seront  déclarés  authen- 
tiques, conservera,  à  titre  personnel,  la  classe  qu'il  avait  auparavant.  » 

Loi  du  6  octobre  1919  ,  portant  améttoraticm  de*  traitement*  et  salaire*  de*  fonc- 
tionnaire*,  anent*  et  ouvrit  rs  de*  services  civils  de  l'Etat  (D.  P.  I9S0.  4e  partie). — 
Art.  3.  Le  tableau  0  annexé  à  la  loi  du  28  avril  l;»li» .  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire, au  recrutement  et  à  l'avancement  des  magistrats,  est  modifié  comme  suit  : 


[  Hors  classe. .   12000      »  La  classe  personnelle  est  acquise  aux 

Nue  classe.  .  .     9000    1500    juges  de  paix  dans  la  limite  des  crédits, 
deiaix.  .<2«       —    ...     7000    looo    au  bout  de  dix  ans  de  services  dans  la 
|3e       —    ...     6OO0      500    même  classe. 
.4e 

Les  juges  de  paix  de  Ire  classe  qui  ont 
plusieurs  cantons  sous  leur  juridiction 
reçoivent  un  traitement  de  9  500  fr.  et  la 
classe  personnelle  est  abaissée  rour  eux 
à  1 000  fr. 

25.  (L.  14  juin  1918.)  Après  sept  années  passées  dans  la  même  classe,  les  juges 
de  paix  compris  dans  les  deux  dernières  catégories  pourront,  par  décret,  être 
élevés  sur  place  au  traitement  supérieur. 

Aucun  juge  de  paix  appelé  à  un  poste  nouveau ,  ou  élevé  de  classe  sur  place , 
ne  pourra  être  promu  que  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  et  à  con- 
dition qu'il  ait  été  au  préalable  inscrit  au  tableau  d'avancement. 
Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  les  premiers  présidents 
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■ 
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et  procureurs  généraux  adresseront  à  la  chancellerie  leurs  propositions  d'avan- 
cement en  faveur  des  .juges  de  paix  de  leur  ressort ,  après  avoir  pris  l'avis  des 
présidents  de  tribunaux  de  première  instance  et  des  procureurs  île  la  Répu- 
blique. Ces  avis  seront  joints  aux  propositions. 

La  liste  des  magistrats  proposés  comprendra  au  maximum,  dans  chaque  res- 
sort,  un  nombre  égal  au  tiers  des  juges  de  paix  des  trois  premières  classes  et 
au  dixième  des  juges  de  paix  de  4'  classe. 

Elle  sera  tenue,  du  15  octobre  au  1"  novembre,  à  la  disposition  des  juges  de 
paix  du  ressort,  au  parquet  de  chaque  cour.  Pendant,  le  même  délai,  tout  magis- 
trat non  compris  dans  les  propositions  pourra  présenter  sa  réclamation  au 
ministre  de  la. justice,  qui  en  saisira  la  commission  de  classement. 

I.e  ministre  de  la  justice  réunira  en  novembre,  pour  dresser  le  tableau  «les 
ju^es  de  paix  susceptibles  d'avancement  ,  une  commission  composée,  en  outre 
du  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  justice,  d'un  conseiller  à  la  Cour 
île  cassation,  président,  de  trois  conseillers  de  cour  d'appel,  de  iWnw  avocats 
généraux  et  de  trois  juges  de  paix,  tous  désignés  chaque  année  par  décret,  renou- 
velables aussi  chaque  année  par  tiers  et  ne  pouvant  être  nommés  à  nouveau 
qu'après  un  intervalle  île  deux  ans.  Le  chef  de  bureau  des  justices  de  paix  au 
ministère  île  la. justice  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  au  tableau  d'avancement  s'il  ne  compte  à  ce 
moment  quatre  années  de  services  effectifs  dans  sa  classe. 

Le  tableau  sera  arrêté  et  publié  au  Journal  officiel,  au  plus  tard  au  1er  janvier. 
Il  comprendra  au  maximum  un  nombre  égal  au  cinquième  des  juges  de  paix 
des  trois  premières  classes  et  au  quinzième  des  juges  de  4'  classe.  11  sera  valable 
seulement  pour  l'année  en  vue  de  laquelle  il  aura  été  établi. 

26.  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  les  juges  de  paix. 

Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés  de  présenter 
une  procuration  devant  les  justices  de  paix  du  ressort  du  tribunal  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

27.  Sont  abrogés  les  articles  1  à  10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  l'article  5  de  l'or- 
donnance de  police  du  6  novembre  1778,  le  paragraphe  2  de  l'article  14  de  l'or- 
donnance du  8  novembre  1780  et  l'article  7  de  l'ordonnance  du  21  mai  1784 ,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Toutes  créations  de  greffes  ou  d'offices  de  notaires  nécessitées  par  la  pré- 
sente loi  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'une  indemnité  incombant  aux 
nouveaux  titulaires. 

L'indemnité  sera  fixée  comme  en  matière  de  cession  ou  de  suppression  d'office. 
La  loi  du  31  juillet  1913  (D.  P.  L916.  1.  133  :  —  Journ.  ojf.  du  |cr  a,vH  1011]  «  rendu 
applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  du  titre  h?  de  la  loi  du  12  juillet  1905. 

Loi  du  22  décembre  1915, 

Éttndanï   le  cas  d'admission   des  demandes  en   cassation   contre 

les  décisions  des  juges  de  paix  (D.  P.  lois.  4.  279). 

Article  unique.  L'article  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  ainsi  modifie  :  — 
V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  13. 

Loi  du  14  juin  1918, 
Relative  aux  conditions  de  recrutement  et  d'avancement 

des  juges  de  paix  (D.  P.  19:.'".  4*  parcie)- 
Art.    |«r.  Les  articles  19,  20  et  25  de  la  loi  du  12  juillet  1905  concernant  :  1»  la 
compétence  des  juges  de  paix;  2°  la  réorganisation  des  justices  de  paix,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  saprà,  L.  12  juill.  1905,  art.  19,  20  et  25. 
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Dispositions  transitoires. 

'2. 

III.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  six  mois  après  sa  promulgation 
aux  juges  de  paix  qui ,  se  trouvant  atteints  par  la  limite  d'âge,  n'auront  pas 
droit  à  une  pension  de  retraite.  Dans  ce  délai,  puis  d'année  en  année,  ils  pour- 
ront, après  avis  conforme  de  la  commission  de  classement ,  être  autorisés ,  par 
arrêté  ministériel ,  à  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  cas  de  cessa- 
tion, ils  auront  droit  à  une  pension  suivant  le  taux  fixé  à  l'article  12,  *  :S,  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  s'ils  remplissent  la  condition  de  service  indiquée  à  l'ar- 
ticle 11,  S  3,  de  la  même  loi. 

La  même  faculté  et  le  même  droit  seront  ouverts  aux  juges  de  paix  qui ,  pen- 
dant les  dix  années  qui  suivront  la  promulgation,  auront  atteint  l'âge  de 
soixante  -  quinze  ans  sans  avoir  eu  droit  à  pension. 

Décret  du  6  août  101S, 
Portant  règlement  d'administration  publique ,  fixant  /'■$  conditions  el 
les   programmes   de   l'examen  professionnel   institué  par   la  loi   du 
i\j>'i,i  1918  pour  la  nomination  des  juges  de  pois. 

Art.  lrr.  Il  est  établi,  pour  les  candidats  aux  fonctions  de  juges  de  paix,  deux 
sessions  d'examen,  en  avril  et  en  novembre  de  chaque  année.  Un  arrêté  minis- 
tériel, publié  au  Journal  officiel,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  indique  la  date 
de  l'ouverture  de  chaque  session. 

Il  peut  être  établi  également,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  mêmes  conditions,  des 
sessions  supplémentaires  d'examen. 

2.  Sont  seuls  admis  à  se  présenter  les  Français  âgés  de  vingt  -  cinq  ans  au 
moins  au  1er  janvier  dc  l'année  de  l'examen  ,  jouissant  de  leurs  droits,  qui  jus- 
tifient  avoir  satisfait  aux  obligations  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  et 
qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  l'article  19  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1905,  modifiée  par  la  loi  du  14  juin  1918. 

3.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  prévu  à  l'article  1er  ci-dessus, 
et  dans  le  mois  qui  suit  cette  publication,  les  candidats  peuvent  se  faire  inscrire 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  de  leur  domi- 
cile, en  déposant  les  pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  et  en  faisant  connaître  les  différents  emplois  et  fonctions 
qu'ils  ont  occupés. 

4.  Le  procureur  général  fait  parvenir,  avec  le  résultat  de  son  enquête,  au 
ministre  de  la  justice,  les  dossiers  des  candidats  inscrits  dans  le  ressort  de  la 
cour.  Le  premier  président,  à  qui  les  dossiers  ont  été  communiqués,  adresse, 
de  son  côté,  un  rapport  sur  chacun  d'eux  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  apprécie  s'ils  réunissent  les  qualités  essentielles  qui 
doivent  être  exigées  des  candidats  aux  fonctions  judiciaires  et,  après  enquête 
supplémentaire ,  s'il  y  a  lieu  ,  arrête  définitivement  la  liste. 

La  décision  prise  à  l'égard  de  chaque  intéressé  lui  est  notifiée  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  de  l'ouverture  de  la  session  par  le  procureur  général  qui , 
si  la  décision  est  favorable,  lui  fait  connaître,  en  même  temps,  la  date  et 
l'heure  de  l'examen ,  et  le  local  où  seront  subies  les  épreuves. 

Sauf  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  justice,  les  candidats  doivent  se 
présenter  devant  la  commission  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont 
leur  domicile. 

o.  L'examen  se  compose  de  deux  épreuves  écrites  et  d'une  épreuve  orale  ; 
elles  portent  sur  des  questions  de  pratique  judiciaire. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  La  première  consiste  en  un  projet  de 
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jugement  sur  une  question  de  [droit  civil  et  la  seconde  porte  sur  une  nuire 
matière  choisie  dans  le  programme  de  l'examen  tel  qu'il  est  établi  ci-après. 

La  durée  de  ces  épreuves  et  la  liste  des  documents  qui  peuvent  être  mis  à  la 
disposition  des  candidats  sont  déterminées  par  l'arrêté  qui  fixe  la  date  de 
l'examen. 

L'examen  a  lieu  le  même  jour  et  à  la  même  heure  au  chef- lieu  du  ressort  de 
chaque  cour  d'appel. 

Les  sujets  de  composition  écrite  sont  adressés  par  le  ministre  de  la  justice  au 
président  de  la  commission  d'examen  sous  enveloppes  cachetées  qui  ne  sont 
ouvertes  qu'au  moment  de  l'examen  et  en  présence  des  candidats.  Chaque  sujet 
est  unique  pour  toute  la  France. 

Les  épreuves  orales  se  composent  de  cinq  interrogations  :  une  porte  sur  la 
loi  du  12  juillet  1905,  une  sur  le  droit  civil,  une  sur  le  droit  pénal  et  l'instruction 
criminelle  et  deux  sur  les  autres  matières  du  programme. 

(î.  Chaque  épreuve,  écrite  ou  orale ,  est  notée  de  0  à  20. 

Pour  les  deux  épreuves  écrites,  les  candidats  doivent,  sous  peine  d'élimina- 
tion, réunir  au  moins  24  points,  avec  un  minimum  de  10  points  pour  l'une  des 
épreuves. 

Pour  les  épreuves  orales,  ils  doivent  réunir  un  ensemble  de  50  points. 

7.  Les  matières  sur  lesquelles  portent  l'examen  écrit  et  les  épreuves  orales 
sont  indiquées  dans  le  programme  joint  au  présent  règlement.  —  V.  le  pro- 
gramme d'examen  au  Bull,  législ.  Dalloz ,  1918,  p.  532. 

Des  arrêtés  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  statueront  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  le  programme  en  cas  de  changements  apportés 
par  des  lois  nouvelles  aux  dispositions  concernant  la  compétence  et  les  attri- 
butions des  juges  de  paix. 

8.  Après  chaque  session  d'examen,  le  jury  arrête  la  liste  des  candidats  jugés 
aptes  aux  fonctions  de  juge  de  paix  et  la  rend  publique. 

Le  président  du  jury  adresse  cette  listeau  ministre  de  la  justice  en  y  ajoutant 
les  notes  obtenues  par  chacun  des  candidats,  les  épreuves  écrites  et  un  rapport 
sur  les  résultats  généraux  et  la  valeur  des  examens. 

Il  désigne,  au  ministre,  après  délibération  spéciale  du  jury,  ceux  des  candi- 
dats qui  se  seraient  particulièrement  distingués. 

Loi  du  28  avril  1919, 
Relative  à  l'organisation  judiciaire,  aux  traitements ,  au  recrutement 

et  à  l'avancement  des  magistrats  (D.  P.  1919.  4.  143). 

Art.  13.  Après  avis  des  chefs  de  cour,  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État, 
dans  les  deux  années  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  procéderont ,  dans 
la  limite  du  tiers  des  justices  de  paix  de  toutes  classes,  à  la  réunion,  sous  la 
juridiction  d'un  seul  magistrat,  de  deux  justices  de  paix  limitrophes  dans  le 
même  département. 

14.  Chacune  des  justices  de  paix  rattachées  conserve  ses  juges  suppléants  et 
son  greffier.  Le  juge  de  paix  y  tient  au  moins  une  audience  par  semaine.  Il 
reçoit  pour  ses  déplacements  les  indemnités  fixées  par  décret. 

Lorsque  les  justices  de  paix  rattachées  appartiennent  aux  ressorts  de  tribu- 
naux différents,  chaque  tribunal  continue  à  connaître,  en  appel  ,  des  décisions 
rendues  aux  sièges  des  justices  de  paix  situées  dans  son  arrondissement. 

15.  Les  six  premiers  paragraphes  de  l'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1905  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  —  V.  suprà,  L.  12  juill.  1905,  art.  24 
(remplacé  par  L.  6  oct.  1919,  art.  3,  tableau  C,  IVj. 
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I.  —  Principaux  textes  attribuant  compétence  aux  juges  de  paix. 

Loi  du  21  mai  1836 ,  sur  les  chemins  vicinaux  (R.  vo  Voirie  par  terre,  p.  201  ;  — 
C.  adm.  ann.,  t.  l,  vo  Voirie,  p.  1061  s.).  —  Art.  15  et  16.  V.  le  texte  de  ces  articles 
C.  adm.,  a  sa  date. 

Loi  du  2  juillet  1850,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux 
domestiques  (D.  P.  ôo.  4.  145).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  C.  pén.,  Appendice  a 
l'art.  455. 

Loi  du  10  décembre  1850,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents, 
la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait  de  ces  ejifants  déposés  dans  les 
hospices  (D.  P.  51.  4.  9).  —  Art.  6.  —  V.  le  texte  de  cet  article,  C.  civ.,  Appendice  au 
Liv.  I",  tic.  II,  chap.  3. 

Décret  organique  du  2  février  1852,  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  légis- 
latif (D.  P.  52.  4.  49  ;  —  C.  adm.  ann.,  t.  l ,  vo  Élections,  p.  966  s.").  —  Art.  18.  Les 
listes  électorales  sont  permanentes.  Elles  sont  l'objet  d'une  revision  annuelle.  Un 
décret  du  pouvoir  exécutif  déterminera  les  règles  et  les  formes  de  cette  opération. 

19.  Lors  de  la  revision  annuelle,  et  dans  les  délais  qui  seront  réglés  par  les  décrets 
du  pouvoir  exécutif,  tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamation 
a  la  mairie.  Tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit* 
Le  même  droit  appartient  aux  préfets  et  aux  sous- préfets.  Il  sera  ouvert ,  dans 
chaque  mairie,  un  registre  sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de 
date.  Le  maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  réclamation.  L'électeur  dont  l'in- 
scription aura  été  contestée  en  sera  averti  sans  frais,  par  le  maire,  et  pourra  pré- 
senter ses  observations. 

20.  Les  réclamations  seront  jugées  par  une  commission  composée,  à  Paris,  du 
maire  et  de  deux  adjoints  ;  partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  désignés  par  le  conseil. 

21.  Notification  de  la  décision  sera,  dans  les  trois  jours,  faite  aux  parties  intéres- 
sées par  le  ministère  d'un  agent  assermenté.  Elles  pourront  interjeter  appel  dans 
les  cinq  jours  de  la  notification. 

22.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton;  il  sera  formé  par 
simple  déclaration  au  greffe  ;  le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais 
ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance 
à  toutes  les  parties  intéressées.  Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  implique 
la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état .  il  renverra  préalablement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences.  Il 
sera  procédé.en  ce  cas.  conformément  aux  articles  855,  856  et  «58  du  Code  de  procédure. 

23.  La  décision  du  juge  de  paix  est  eu  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée 
à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  forma  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  n'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  par  simple 
requête,  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ;  il  est  dispensé  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat  a  la  cour,  et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consignation 
d'amende.  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  rarties  sont  transmis,  sans  frais, 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  met'Aer  de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  statue  définitivement  sur  le  pourvoi 
CV.  L.  30  nov.  1875,  art.  1er). 

2t.  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis.  Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  L'âge 
des  électeurs  sont  délivres  gratuitement,  sur  papier  libre,  a  tout  réclamant.  Ils 
portent  eu  tête  de  leur  texte  renonciation  de  leur  destination  spéciale  et  ne  peuvent 
servir  à  aucune  autre. 

25.  L'élection  est  faite  sur  la  liste  revisée  pendant  toute  l'année  qui  suit  la  clôture 
de  la  liste. 

Loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaiu:  provenant  du  drainage 
(D.  P.  54.  i.  96;— N.  C.  civ.  ann.,  t.  1 ,  p.  1091).—  Art.  5.  Les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la 
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fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  de  travaux  de  drainage  ou  d'assèche- 
nienr .  1rs  indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier  ressort  devant 
le  Juge  de  paix  du  canton,  'tui.  en  prononçant ,  doit  concilier  les  intérêts  «le  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu  a  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert  (V.  in/rà,  L.  21  juin  1865 ,  art.  19). 

Loi  du  2  mai  1855  ,  qui  modifie  celles  des  25  mai  1838  et  20  mai  1854  sur  les  justices 
de  paix  I  D.  P.  55.  t.  52).  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  17. 

Loi  du  2  mai  1861,  relative  à  {a légalisation,  par  les  juges  de  paix,  des  signature* 

h  rs  de  l'étal  civil  <D.  P.  61.  4.  54.).—  Art.  1er.  Les  juges  de  paix 

qui  ne  siègent  pas  au  chef -lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont 

autorisés  à  Légaliser    concurremment   avec  le  président  du  tribunal,  les  signatures 

res  qui  résident  dans  leur  canton ;  et  celles  des  officiers  de  l'état   civil  des 

communes  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signatures  et  leurs 
paraphes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une  rétribution  de  vingt -cinq  cen- 
times (0  fr.  25  c.)  pour  chaque  légalisation.  Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas 
exigée,  si  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

Loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales  (D.  P.  65.  4.  77  :  —  C.  adm. 
ann.,  t.  3,  V"  Travaux  publics,  p.  721).  —  Art.  la.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  l'établissement 
de  servitudes,  conformément  aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  con- 
testations sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1864, 

Loi  du  21  novembre  1872  ,  sur  le  jury  criminel  CD.  P.  72.  4.  132).  —  V.  le  texte 
de  cette  loi,  C.  instr.  crim.,  Appendice  à  la  sect.  i  du  Liv.  11,  tit.  n ,  chap.  v. 

Loi  du  7  juillet  1874,  relative  à  l'électoral  municipal  (D.  P.  74.  4.  7>;  :  —  C.  adm. 
ann.,  t.  l.  v«  Élection*,  p.  1028).  —  Art.  2.  Les  listes  seront  déposées  au  secrétariat 

de  La  mairie,  communiquées  et  publiées  conformément  à  l'article  2  du  décre 
mentaire  du  2  février  1852. 

Les  demandes  en  inscription  on  en  radiation  devront  être  formées  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  à  partir  de  La  publication  des  listes;  elles  seront  soumises  aux  com- 
3  indiquées  dans  l'article  1er,  auxquelles  seront  adjoints  deux  autres  délè- 
gues du  conseil  municipal. 

A  Paris  et  a  Lyon .  deux  électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  ou  la  section  et 
nommés,  avant  tout  travail  de  révision,  par  la  commission  instituée  en  l'article  l«r, 
seront  adjoints  à  cette  commission. 

3.  L'appel  des  décisions  de  ces  commissions  sera  porté  devant  le  jir--e  de  paix  ,  qui 
statuera  conformément  aux  dispositions  du  décret  organique  du  2  février  1>:>2. 

Loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  <lu  premier  âge,  et 
en  particulier  de»  nourrisson*  tD.  P.  75.  t.  7.".  V.  Le  texte  de  cette  loi,  Appen  lice 
ai;  C.  pén.,  vo  BHFASTS  .  protection). 

Loi  du  30  novembre  1875  ,  sur  l'élection  des  députés  i  D.  P.  7i^.  4.  4:  —  C.  adm. 
ann.,  t.  1.  v«  Elections,  \>.  »21  ).  —  Art.  12.  Ne  peuvent  être  elc.s  par  l'arrondissement 

ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  eu  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions 
par  û  mi-sion,  destitution,  changement  de  résidence  on  de  tonte  autre  manière  : 

1"  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  dis  parquets  des  cours 
d'appel  : 

2"  Les  présidents,  vice-présidents,  jnges  titulaires,  juges  d'instruction  et  membres 
du  pamuet  des  tribunaux  de  première  instance,  c  (X.  3o  mars  L902)  ainsi  que  les 
juges  de  paix  titulaires.  » 

Loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réquisitions  militaires  (D.  P.  77.  4.  53).  —  V.  le 
texte  de  cette  loi ,  C.  adm.,  à  sa  date. 

Loi  du  15  juillet  1878  ,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  du 
phylloa  era  et  du  doryphora  (D.  P.  7y.  4. 1  ;  —  C.  adm.  ann.,  t.  3.  vo  Agriculture,  p.  187  s.). 

—  Art.  il.  Il  sera  alloue  une  indemnité  pour  la  perte  des  récoltes  détruites  par  mesure 
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de  précaution.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  la  destruction  des  récoltes  sur  les- 
quelles l'existence  du  phylloxéra  ou  du  doryphora  aura  été  constatée.  Les  juges  de 
paix  connaîtront  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux 
indemnités  réclamées  en  vertu  du  présent  article. 

Loi  du  17  juillet  1880,  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons  (D.  P.  80.  4.  93). 

—  Abrogée  par  la  loi  du  9  novembre  1915 ,  qui  maintient  cependant  les  articles  Ut 
et  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880  (l'art.  9  a  été  modifié  par  L.  30  juill.  1913,  art.  46). 

—  V.  ces  textes,  C.  adm.,  à  leur  date. 

Loi  du  29  juillet  1881  ,  sur  la  liberté  de  la  presse  (D.  P.  81.  4.  65).  —  V.  le  texte 
de  cette  loi,  Appendice  au  C.  pén.,  v«  Pkesse. 

Loi  du  20  août  1881,  sur  les  chemins  d'exploitation  (D.  P.  82. 4. 1  ;  —  C.  adm.  ann., 
t.  3,  v»  Voirie,  p.  1183  s.). —  Art.  33.  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  Bont 
ceux  qui  servent  exclusivement  h  la  communication  entre  divers  héritages,  ou  à  leur 
exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  présumés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  chacun  en  droit  soi  :  mais  l'usage  en  est  commun  à  tous  les  inte*- 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

34.  Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héritages  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  aux  travaux 
nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

35.  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être  supprimés  que  du  con- 
sentement de  tous  les  propriétaires  qui  ont  le  droit  de  s'en  servir. 

36.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la  suppression  de  ces 
chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire  ;  le 
juge  de  paix  statue,  sauf  appel ,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux 
travaux  prévus  par  l'article  34. 

37.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  34,  les  intéressés  pourront  toujours  s'affran- 
chir de  toute  contribution  en  renonçant  à  leurs  droits  soit  d'usage,  soit  de  pro- 
priété ,  sur  les  chemins  d'exploitation. 

Loi  du  28  mars  1882,  qui  rend  l'enseignement  primaire  obligatoire.  —  V.  le  texte 
de  cette  loi,  D.  P.  82.  4.  64;  —  et  C.  adm.  ann.,  t.  2,  vo  Enseignement,  p.  657. 

Loi  du  8  décembre  1883,  relative  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce (D.  P.  84.  4.  9).—  Art.  5  et  6.  — V.  le  texte  de  ces  articles,  C.  corn.,  Appendice 
aux  art.  618  à  622. 

Loi  du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  communale  (D.  P.  S4.  4.  25  ;  —  C.  adm. 
ann.,  t.  1 ,  v»  Commune ).  —  Art.  14.  —  V.   le  texte  de  cet  article,  C.  adm.,  a  sa 

date. 

Loi  du  20  juillet  1886,  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(D.  P.  86.  4.  49).  —  Art.  13.  —  V.  le  texte  de  cet  article,  Appendice.au  C.  travail. 

Loi  du  15  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles  (D.  P.  87.  4.101;  —  C.  adm. 
ann.,  t.  2,  vo  Sépulture,  p.  444  s.).  —  Art.  4.  En  cas  de  contestation  sur  les  couditious 
•  les  funérailles,  il  est  statué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie  la  plus  diligente, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  irai  devra  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  décision 
est  notifiée  au  maire,  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Il  n'est  apporté  par  la 
présente  loi  aucune  restriction  aux  attributions  des  maires  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Loi  du  4  avril  1889,  sur  le  Code  rural  (Des  animaux  employés  à  l'exploitation  d<>s 
propriétés  rurales}  CD.  P.  89.  4.  34).  —  Tit.  VI,  sect.  Ire,  art.  1er  de  cette  loi.  —  V.  C. 
civ.,  Appendice  à  l'art.  1385. 

Loi  du  18  juillet  1889,  relative  au  Code  rural  (Tit.  IV.  — Bail  à  colonat  parliaire) 
D.  P.  90.  4.  22).  —  Art.  11.  —  V.  le  texte  de  cet  article,  C.  civ.,   Appendice  a 
l'art.  1763. 
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Loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés  CD.  P-  90.  4.  15).  —  V.  le  texte  de  eette  loi,  C.  civ.,  Appendice  au  Liv.  I, 
tii.  IX 

Loi  du  8  juillet  1890,  sur  les  délégué»  à  la  sécurité  des  ouvrit  rs  mineurs  (  D.  P.  90. 

i.  116).  —  Art.  7.—  V.  le  texte  de  cet  article ,  Appendice  au  C.  travail. 

Loi  du  27  décembre  1892 ,  <ur  la  conciliation  et  V arbitrant  facultatifs  en  matière 
de  différends  collectif»  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  f  D.  P.  93.  4.  33).  —  V.  le 
texte  de  cette  loi ,  Appendice  au  C.  travail. 

Loi  du  15  juillet  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite  (D.  P.  94.  4.  22).  —  V.  le 
texte  de  cette  loi,  C.  adm.,  a  t,i  date. 

Loi  du  29  juiu  1894,  sur  les  caisses  de  secourt  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs 

(D.  P.  (J4.  4.  57).       Art.  13.  —  V.  le  texte  de  cet  article,  Appendice  au  C.  travail. 

Décret  du  25  juillet  1894,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  Z9  juin  1894  sur  li"  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  (  D.  P.  94.  4.  68  ).  —  Art.  22  à  29.  —  V.  le  texte  de  ces  articles.  Appendice  au 
C.  travail. 

Loi  du  12  janvier  1895  ,  relative  â  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traite- 
ments des  encriers  et  employés  CD.  P.  95.  4.  13).—  Abrogée  et  remplacée  par  C.  tra- 
vail, Liv.  1,  art.  61  et  suiv. 

Loi  du  21  mars  1896,  relative  à  la  tenue  par  les  juges  de  paix  d'audiences  foraines 
(D.  P.  9fi.  4.  32).  —Article  unique.  Le  juge  de  paix  doit  tenir  ses  audiences  au 
chef- lieu  du  canton. 

Toutefois,  le  président  de  la  République  peut,  par  décret  rendu  le  Conseil  d'État 
entendu,  l'autoriser  à  tenir  des  audiences  supplémentaires  en  des  communes  autres 
que  le  chef -lieu  du  canton. 

Le  juge  de  paix  et  son  greffier  recevront  dans  ce  cas  ,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  a 
déplacement  de  leur  part,  une  indemnité  qui  sera  supportée  par  les  communes  inté- 
ressées. 

{La  Cour  de  cassation,  chambre  civile ,   a  décidé,   sur  les  conclusion*  de   M,   l'avocat 
général  Sarrut ,  par  un  arrêt  du  7  février  1900  (D.  P.  1901.  1.  38),  que  la  compt 
juge  de  paix  tenant  des  audiences  supplémentaires  en  dehors  du  chef-lieu  de  canton  n'est 
pas  limitée  aux  habitants  des  communes  dans  lesquelles  ces  audiences  sont  tenues.] 

Loi  du  31  mars  1896  ,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage 
par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers  (D.  P.  96.  4.  33  ).  —  V.  le  texte  de  cette 
loi,  C.  civ.,  Appendice  à  l'art.  2078. 

Loi  du  1er  avril  1898,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (D.  P.  99.  4.  27).  — 
Art.  6.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  convoquée,  les  pouvoirs  dont  les  socié- 
taires seront  porteurs,  si  les  statuts  autorisent  le  vote  par  procuration,  pourront 
être  donnés  sous  seing  privé  et  seront  affranchis  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement ;  ils  seront  déposés  au  siège  social. 

Les  contestations  sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection,  devant  le  juge  de  paix  du  siège  de  la 
société.  Elles  sont  introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue,  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes 
les  partit'S  intéressées. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à 
la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  reeevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  est  formé  par  simple  requête  déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  et  jugé  d'urgence  sans 
frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre  civile 
de  cette  cour  statue  directement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 
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Loi  du  8  avril  1898 ,  sur  le  régime  des  eaux  (D.  P.  98.  4. 136  ;  —  C.  adm.  ann.,  t.  5, 
Additions  complémentaires,  p.  1301  s.)-—  Art.  1er.  Les  articles  641,  642  et  643  du  Code 
civil  sont  remplaces  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Aht.  641.  —  V.  C.  civ.,  art.  641  (nouveau).  » 

TITRE   II.   —   COURS   D'EAU   NO»   NAVIGABLES   ET    NON    FLOTTABLES. 
CHAPITRE   I.  —  DES   DROITS    DES   RIVERAINS. 

6.  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés,  il  y  a  lieu  d'élargir  le 
lit  ou  d'en  ouvrir  un  nou/eau,  les  propriétaires  des  terrains  occupés  ont  droit  a  une 
indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage. 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  respective 
de  chacun  des  riverains  par  rapport  à  l'axe  du  nouveau  lit,  la  limite  des  héritages 
demeurant  fixée  conformément  aux  dispositions  du  §  2  de  l'article  3  ci-d'  - 
moins  de  stipulations  contraires. 

Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations  sont  exempts  de  la  ser- 
vitude de  passage. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'application  du  §  2  du  présent 
article  et  le  règlement  des  indemnités  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton. 

.S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut ,  dans  tous  les  cas,  n'être  nommé  qu'un  seul  expert 

TtTRE   III.  —  DES   RIVIÈRES    FLOTTABLES   A   BUCHES   PERDUES. 

31.  Le  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  être  établi  sur  les  cours  d'eau  où  il 
n'existe  pas  actuellement  que  par  un  décret  rendu  après  enquête  et  avis  des  con- 
seils généraux  des  départements  traversés  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré 
au  Jlullctin  des  lois. 

Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour  l'exercice  du  flottage  et  règle 
les  obligations  respectives  des  propriétaires  riverains,  des  usiniers  et  des  flotteurs. 

32.  L'indemnité  due  a  raison  de  ces  servitudes  est  fixée  en  premier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton. 

Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement  de   cette  indemnité ,  des  avant,- - 
peuvent  résulter  de  l'établissement  du  flottage. 

TITRE   IV.  —   DES    FLEUVES    ET   RIVIÈRES   NAVIGABLES  ET    FLOTTABLES. 
CHAPITRE   III.   —   DES    SERVITUDES. 

50.  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  à  raison  de 
l'établissement  de  la  servitude  de  halage,  sont  jugées  eh  premier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton. 

S'il  y  a  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  (D.  P.  98.  4.  49),  modifiée  par  les  lois  du  22  mars  1902 
(D.  P.  1902.  A.  331,  du  31  mars  1905  (D.  P.  1905.  4.  101),  du  17  octobre  p.. 19  (D.  P.  1910. 
4c  partie),  du  <i  juillet  1920  (D.  P.  1920.  4*  partie"),  du  SI  juillet  1920,  art.  ô3  (D.  P.  1920. 
4»  partie)  <t  du  5  août  1920  (D.  P.  1920.  \v  partie).  —  V.  le  texte  de  ces  lois,  C.  civ., 
Appendice  aux  art.  1382  et  1383;  —  C.  accidents  du  travail;  —  et  Appendice  au 
C.  travail. 

Loi  du  30  juin  1899,  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles 
par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteur*  inanimés  (D.  P.  99.  4.  92). —  V.  le  texte 
de  cette  loi,  C.  civ.,  Appendice  aux  art.  1382  et  1383. 

Loi  du  20  juillet  1899,  sur  la  responsabilité  des  membres  de  l'enseignement 
public  (D.  P.  99.  4.  85).  —  Art.  l»r.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  dernier 
alinéa  de  l'article  1384  du  Code  civil  :  «  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'État 
est  substituée  à  celle  des  membres  de  l'enseignement  public.  » 

2.  L'action  en  responsabilité  contre  l'État,  dans  le  cas  prévu  par  la  présente  loi, 
sera  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage  aura 
été  causé  et  dirigée  contre  le  préfet  du  département. 
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Loi  du  25  février  1901,  portant  fixât  ion  du  burlget  général  des  dépenses  et  d<  - 
de  l'exercice  lyoi  (D.  P.  1901.  4.  33).  —  Art.  41.  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les 
communes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  peuvent  être  réunie*  sons  la  juridiction 
d'un  seul  magistrat,  par  décret  portant  règlement  d'administration  publique. 

Loi  du  19  avril  1901,  relative  à  la  réparation  des  dommage»  causés  aux  récolta 
par  le  gibier  (D.  P.  1901.  4.  68).  —  Arr.  i<-r.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toute»  les 
demandes  en  réparation  du  dommage  cuise  aux  récoltes  par  le  gibier,  rn  dernier  res- 
sort  si  la  demande  n'est  pas  supérieure  à  trois  cents  francs  (300  fr.).  a  cbarge  d'appel 
si  elle  excède  ce  chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est  indéterminée. 

S'il  est  formé  une  demande  reconventionnelle  en  dommages -intérêts ,  il  Sera  sta- 
tué sur  le  tout  sans  appel,  si  la  demande  principale  est  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort. 

2.  Lorsque  plusieurs  intéressés  forment  leurs  demandes  par  le  même  exploit,  il  est 
statue  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à  l'égard  de  chacun  des  demandeurs, 
d'après  le  montant  des  domina  -  individuellement  réclamés. 

3.  Nonobstant  toute  exception  préjudicielle,  le  juge  de  paix  compétent  sur  le  fond 
peut  ordonner  des  mesures  d'instruction. 

4.  Les  jugements  ordonnant  des  mesures  d'instruction  peuvent  être  déclares  exe- 
cutoires  par  provision  et  sans  caution,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

ô.  Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  par  le  gibier  se  pres- 
crivent par  six  mois  à  partir  du  jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 

Loi  du  31  décembre  1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  le 
ouvrier*  et  industriels,  modifiée  et  complétée  dans  son  article  5  par  ta  loi  du  7  mars  lnOô 

—  V.  le  texte  de  cette  loi ,  D.  P.  1904.  4.  7  ;  —  et  D.  P.  1905.  4.  31. 

Loi  du  14  juillet  1905  ,  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  .  aux  in- 
firmes et  aui  incurables , privé»  de  re.-sources  (.D.  P.   1908.  4.  U'.")  >.  —  V.  le  texte  de 

cette  loi,  C.  adm.,  à  sa  date. 

Loi  du  12  avril  1906  ,  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  \<  avril  L898  sur  le»  accident»  i  D.  P.  1906.  4.  116),  modifiée  dans  ton 
article  à  par  la  loi  du  26  mars  1908  D.  P.  1908.  ).  36  ).  —  V.  le  texte  de  cette  loi, 
C.  civ.,  Appendice  aux  articles  1382  et  1383;  — Appendice  au  C.  travail;  —  et 
C.  accidents  du  travail. 

Loi  du  12  avril  1906,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  3"  novembre  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché  I  D.  P.  1906.  4.  119).  —  Ait.  s.  Lorsqu'une  maison  indivi- 
duelle, construiie  dans  les  conditions  édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une 
succession,  et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou 
du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé 
aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1»  Si  le  conjoint  survivant  est  copropriétaire  de  la  maison,  au  moins  pour  moitié, 
et  s'il  l'habite  au  moment  du  décès,  l'indivision  peut,  à  sa  demande,  être  maintenue 
pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès  et  continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jus- 
qu'à son  propre  décès.  —  Si  la  disposition  de  L'alinéa  précédent  n'est  point  appliquée 
et  si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue,  a  la  demande 
du  conjoint   ou  de  l'un  de  ses  descendants,  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

—  Dans  le  cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indivision  peut 
être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs, 
sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix 
ans.—  Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou  la  continuation 
de  l'indivision  ,  après  avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a  lieu  ; 

l'o  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la 
faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  interesses  veulent 
user  de  cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a 
désigné,  puis  à  l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par 
voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette 
estimation  est  faite  par  le  comité  de  patronage  et  homologuée  par  le  juge  de  paix. 
Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
intéressés  y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès- 
verbal  des  opérations.  —  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  toute 
maison  quelle  que  soit  la  date  de  sa  construction,  dont  la  valeur  locative  n'excédera 
pas  les  limites  fixées  par  l'article  5. 
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Loi  du  30  avril  1906,  sur  les  ivarranls  agricoles  (D.  P.  1907.  4.  8).  —  Art.  8 
et  15.  —  V.  le  texte  de  ces  articles,  Appendice  au  C.  com.,  v*  Magasins  géné- 
raux- "Warrants. 

Loi  du  27  mars  1907,  concernant  les  conseil''  de  prud'hommes  (D.  P.  1907.  4.  89), 
modifiée  par  les  lois  du  13  novembre  1008  (D.  P.  1908.  4.  102),  du  15  novembre  1908 
(D.  P.  1908.  4.  103),  du  3  juillet  1919  (D.  P.  1920.  4»  partie)  et  du.  30  mars  1920  (D.  P. 
1920.  4e  partie).  —  V.  le  texte  de  ces  lois ,  Appendice  au  C.  travail  ;  —  et  C.  prud'- 
hommes. 

Loi  du  8  juillet  1907,  concernant  la  vente  des  engrais  CD.  P.  1907.  4.  173  :  —  Bull. 
Dalloz,  1908,  p.  17).  —  Art.  3.  Nonobstant  toute  convention  contraire  qui  sera  nulle 
de  plein  droit,  cette  action  (en  réduction  de  prix  et  en  dommages -intérêts  en  cas 
de  lésion  de  plus  d'un  quart  dans  l'achat  des  engrais  ou  amendements)  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  du  domicile  de  l'acheteur,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande,  et  sous  réserve  du  droit  d'appel  au-dessus  de  300  francs. 

Loi  du  13  juillet  1907,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la  contri- 
bution des  époux  aux  charges  du  ménage  (  D.  P.  1907.  4.  149).  —  Art.  7  à  10.  —  V.  le 
texte  de  ces  articles,  C.  civ.,  Appendice  au  tit.  V,  liv.  III. 

Loi  du  18  juillet  1907,  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des 
accidents  du  travail  (D.  P.  1907.  4.  151).  —  V.  le  texte  de  cette  loi ,  C.  civ.,  Appen- 
dice aux  art.  1382-1383  ;  —  Appendice  au  C.  travail  ;  —  et  C.  accidents  du  travail. 

Loi  du  12  juillet  1909,  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisissable  (D .  P. 
1910.  4.  l).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  C.  civ.,  Appendice  aux  art.  2092  et  2093. 

Loi  du  5  avril  1910,  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (D.  P.  1910.4.49),niodti/fée 
par  les  lois  du  27  février  1^12  (D.  P.  1912.  4.  20),  du  27  décembre  1912  (D.  P.  1913.  4.  531  et 
du  17  août  1915  <  D.  P.  1919.  4.  79).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  Appendice  au  C.  travail. 

Loi  du  14  juillet  1913,  relative  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses  (D.  P.  1915. 
4.  81).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  C.  adm.,  a  sa  date. 

Loi  du  29  juillet  1913,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  rote 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électorales  (D.  P.  l!H4.  4.  17),  modifiée  dans  ses 
articles  1".  3.  4,  5  et  11  par  la  loi  du  31  mars  1914  (  D.  P.  1914.  4.  64).  —  V.  le  texte 
de  ces  lois ,  C.  adm.,  à  leur  date. 

Loi  du  27  juillet  1917,  insinuant  des  pupilles  de  la  nation  (  D.  P.  1918.  4.  233). 

—  V.  le  texte  de  cette  loi,  C.  civ.,  Appendice  au  Liv.  I,  tit.  X. 

Loi  du  17  août  1917,  concernant  la  résiliation  des  baux  ruraux  par  suite  de  la 
guerre  (D.  P.  1918.  4.  144).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  C.  civ.,  Appendice  au  Liv.  III, 
tit.  vin  ;  —  et  Appendice  aux  Codes  d'audience  Dalloz. 

Loi  du  1"  octobre  1917,  sur  la  répression  de  l'ivresse  publique  et  sur  la  police  des 
débits  de  boissoyis  (D.  P.  1920.  4'  partie).  —  V.  le  texte  de  cette  loi,  Appendice  au 
C.  pén.,  v»  Ivresse  tubliqce. 

Loi  du  4  février  1919,  sur  l'accession  des  indigènes  de  l'Algérie  aux  droits  politiques 

—  Art.  3  et  4.  —  V.  le  texte  de  ces  articles,  D.  P.  I;i20.  4»  partie  ;  —  Bull,  législ. 
Dalloz,  1919,  p.  68. 

Loi  du  25  septembre  1919  ,  concernant  les  responsabilité*  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  en  Algérie.—  V.  les  articles  3  et  4,  D.  P.  1920. 
4e  partie;  —  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  698. 


II.  —  Honorariat  des  juges  de  paix. 

Décret  du  12  juillet  1899,  ayant  pour  objet  Vhonorariat  des  juges  de  paix  (D.  P. 
1908.  4.  48).  —  Art.  1er.  {Béer.  26  novembre  1906.)  Le  titre  de  juge  de  paix  honoraire 
pourra  être  conféré,  par  décret  du  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  suppléants  de  juges  de  paix  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  consécutives. 

2.  Le  titre  de  juge  de  paix  honoraire  pourra  également  être  obtenu  après  vingt 
ans  de  services  par  les  juges  de  paix  que  des  infirmités  graves  et  permanentes 
auront  mis  hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions. 

3.  Les  juges  de  paix  honoraires  continueront  de  jouir  des  honneurs  et  privilèges 
attachés  à  leur  titre.—  V.  suprà,  L.  12  juill.  1905,  art.  23. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

Des  audiences  du  juge  de  paix  et  de  la  comparution 
des  parties. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par 
semaine  :  ils  pourront  juger  tous  les  juurs,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes, 
le  matin  et  l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes.  — 
Pr.  87,  1037;  L.  25  mai  1838,  art.  18;  L.  25  févr.  1901,  art.  41. 

R.  v»  Organ.jvd.,  469  s. 

Art.  9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties,  elles 
comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'elles 
puissent  faire  signifier  aucune  défense.  -  Pr.  53,  421;  L.  25  mai  1838, 
art.  1S.  19  :  L.  12  juill.  1905,  art.  26. 

R.  v»  Dèjense,  252  s.  —  S.  eod.  <•<>.  71.  —  T.  87-97  \  -  '  'omparvtion  perêonnelle,  l  g.; 
Tribunaux,  9  s. 

Art.  10.  Les  parties  s'eronl  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  «le- 
vant le  juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles 
y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement;  en  cas 
de  récidive ,  elles  pourront  être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement,  dont  le  nombre 
n'excédera  pas  celui  des  communes  du  canton.  —  Pr.  11  s.,  85,  88  s.  :  Instr. 
504;  Pén.  222. 

Art.  11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  Irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en 
dressera  procès -verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  —  Pr.  85,  88  s.  ;  Instr.  1X1 ,  504;  Pén.  222,  226,  22s. 

R.  v»  Organ.jud.,  471  s.  —  S.  eod.  i-«.  l'.'.U  s.  —  T.  0*7-97),  v»  Audience,  1  s. 

1"  caractère  du  délit  d'outrage  puni  par 
l'art.  232  c.  pén.,  c'est  l'art.  505  c.  instr. 
crim.  or  non  l'art,  il  c.  pr.  civ.  qui  est 
applicable.  —  Cr.  c.  14  déc.  1889,  1).  P.  90. 

1.  405. 


Lorsque  l'audience  d'un  juge  de  paix 
est  troublée  par  des  propos  qui  ne  sont 
lias  seulement  irrévérencieux ,  mais  qui 
t-ndent  à  déverser  le  mépris  sur  ce  ma- 
sistrar.,"t  qui,  étant  de  nature  à  inculper 
son  honneur  et  sa  délicatesse,  présentent 

Art.  12.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  parles  précédents  articles, 
seront  exécutoires  par  provision.  —  Pr.  17  s. 

Art.  13.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus  contra- 
dictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience; 
le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces.  —  Pr.  19  s. 

Art.  14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
déniera  l'écriture,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera 
2  —    C.  pr. 
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acte  :  il  parafera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître.  —  Pr.  193,  214,  427,  1015;  Civ.  1319, 1324. 


R.  v«  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  317 
Faux  incid.,  44, 124  ;  Vérif.  d'écrit.,  38  s.- 


S.  vis  Compét.  cic.  des  trib.  de  pake,  134 
Vérif.  d'écrit.,  19. 


Art.  15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la  cause 
sera  jugée  définitivement .  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai ,  l'instance  sera  périmée  de 
droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel ,  même 
dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort ,  et  sera 
annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge ,  il  sera  passible  des  dom- 
mages et  intérêts.  —  Pr.  397  s.,  443  s.,  452,  §  2;  473,  505,  §  3;  509, 
1029  s. 

R.  v«  Pérempt.,  362  s.  —  S.  eod.  D»,  121  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  39  S. 

Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  jugement  interlocutoire ,  V.  infrà,  art.  452. 


1.  Lorsque ,  dans  une  même  affaire ,  le 
juge  de  paix  a  rendu  plusieurs  interlocu- 
toires, la  péremption  de  quatre  mois  ins- 
tituée par  l'art.  15  c.  pr.  civ.  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  du  dernier 
interlocutoire  ;  et  il  en  est  ainsi  quand 
même  cet  interlocutoire  aurait  été  rendu 
par  défaut.  —  Civ.  c.  24  mai  1892,  D.  P. 
92.  1.  328.  —  Req.  31  mai  1907,  D.  P.  1907. 

1.  352. 

2.  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque, 
dans  une  même  cause,  il  a  été  rendu  par 
le  juge  de  paix  plusieurs  jugements  in- 
terlocutoires, la  péremption  court  à  par- 
tir du  premier  de  ces  jugements.  —  C. 
cass.  de  Belgique ,  15  mars  1894 ,  D.  P.  95. 

2.  307. 

3.  La  péremption  d'instance  établie  par 
l'art.  15  c.  pr.  civ.,  pour  le  cas  où  le  juge 
de  paix  a  rendu  un  jugement  interlocu- 
toire, est  interrompue  par  l'appel  dirigé 
contre  ce  jugement,  et  ne  commence  à 
courir  de  nouveau  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication à  avoué  du  jugement  sur  appel. 
—  civ.  c.  16  mars  1897,  D.  P.  98.  1.  131 ,  et 


les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins.  —  Comp.  Req.  9  janv.  1906, 
D.  P.  1906.  l.  186. 

4.  La  péremption  édictée  pour  les  ins- 
tances de  justice  de  paix  par  l'art.  15 
c.  pr.  civ.  n'est ,  à  la  différence  de  celle 
prévue  par  l'art.  397  c.  pr.  civ.,  ni  suspen- 
due, ni  couverte  par  un  simple  acte  de 
procédure;  elle  ne  peut  être  repoussée 
que  par  l'effet  d'une  renonciation  de  la 
partie,  dont  la  preuve  doit  être  rappor- 
tée. —  Req.  9  mai  1904 ,  D.  P.  1904.  1.  464. 

5.  La  péremption  d'instance  édictée  par 
l'art.  15  c.  pr.  civ.  ne  s'applique  qu'aux 
jugementsinterlocutoiresetnonaux  juge- 
ments préparatoires.  —  Civ.  r.  3  déc.  1890, 
D.  P.  91.  1.  105.  —  Req.  24  oct  1904,  D.  P. 
1904.  1.  52>. 

6.  La  péremption  d'instance  édictée  par 
l'art.  15  c.  pr.  civ.  n'est  pas  d'ordre  public  ; 
elle  ne  peut  être  prononcée  que  si  elle  a 
été  demandée,  et  elle  est  couverte  lorsque 
la  partie  qui  avait  intérêt  à  s'en  prévaloir 
a  conclu  au  fond.  —  Civ.  r.  20  oct.  1908, 
D.  P.  1909.  1.  375. 


Art.  16.  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  rece- 
vable  après  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre  commis  par  le  juge.  —  Pr.  443  s.  ; 
L.  25  n^ti  1838,  art.  13  et  16;  T.  civ.  21,  27. 

Art.  17.  Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs ,  seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pourront,  dans 
les  autres  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements .  mais  à 
la  charge  de  donner  caution,  —  Pr,  135;  L.  25  mai  1838,  art.  11  à  13; 
T.  ç»o.  21, 
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Art.  18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier 
sur  la  feuille  d'audience ,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et 
par  le  greffier.  —  Pr.  30,  438  s.,  545. 

R.  v»  Greffe,  163  s.  —  S.  eod.  r»,  83  s. 

L'art.  16  a  été  modifié  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  réduit  éi  trente 
jours  le  délai  de  l'appel,  et  par  l'art.  16  de  la  même  loi  qui  donne  à  tous  les  huis- 
siers du  canton  le  droit  de  faire  les  significations  relatives  à  la  justice  de  paix.  — 
L'art.  17  a  été  modifié  par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  25  mai  1838. 


TITRE  TROISIÈME. 

Des  jugements  par  défaut,  et  des  oppositions 
à  ces  jugements. 

Art.  19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  com- 
parait pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  5.  —  Pr.  150  s.,  434  s.;  Corn. 
643;  Instr.  149  s.,  186,  244,  465;  T.  cic.  21. 
R.  V  Jug.  par  dé/.,  25  9. 


t.  Le  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  est  contradictoire,  encore  qu'il  ait 
été  prononce  hors  la  présence  du  deman- 
der,  si  celui-ci  avait  comparu  sur  aa 
propre  citation  à  une  précédente  audience 
et  avait  déclaré  alors  persister  dans  les 
conclusions  de  son  exploit  intioductif 
d'instance.  —  ïteq.  20  janv.  1908,  1».  P. 
1909.  1.  231. 

2.  Lorsque  le  défendeur,  après  avoir  con- 


clu devant  le  jiu-'e  de  paix,  dans  une  pre- 
mière phase  de  la  procédure  terminée  par 
un  jugement  ordonnant  une  mesure  d'ins- 
truction, s'abstient  de  comparaître  devant 
le  suppléant  ,  qui,  a  la  place  du  titulaire 
empêché,  procède  a  l'opération  prescrite 
et  statue  au  fond,  le  jugement  rendu  sur 
le  fond  est  par  défaut,  et  des  lors  suscep- 
tible d'opposition.—  Civ.  c.  24  janv.  1694. 
D.  P.  94.  1.  155. 


Art.  20.  La  partie  condamnée  par  tléfaut  pourra  former  opposition , 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix, 
ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie,  et  assi- 
gnation au  prochain  jour  d'audience ,  en  observant  toutefois  les  délais  pres- 
crits pour  les  citations:  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution, 
et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  —  Pr.  4  s.,  156  s.,  435  s.,  550; 
L.  25  mai  1838,  art.  16  s.;  T.  civ.  21. 

R.  v»  Jug.  par  dé/.,  311  s.  —  S.  eod.  vo,  98  s.,  135  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  130  s. 


l.  En  cas  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  l'assi- 
gnation faite  au  nom  de  l'opposant  est 
régulière  dès  qu'un  jour  entier  sépare 
celui  où  elle  a  été  notifiée  et  celui  qui  a 
été  fixé  pour  la  comparution  ;  ainsi .  est 
valable  la  citation  notifiée  le  28  à  l'effet  de 


Civ. 


20  nov. 


comparaître  le  30. 
D.  P.  96.  1.  12. 

2.  Est  valable  l'opposition  signifiée  par 
l'huissier  du  défendeur,  bien  que  cet  huis- 
sier ne  soit  pas  celui  du  juge  de  paix  ,  et 
n'ait  pas  été  commis  par  lui.  —  Même  ar- 


Art.  21 .  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même ,  ou  par  les  représenta- 
tions qui  lui  seraient  faites'à  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du 
défendeur ,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure ,  il  pourra ,  en 


20    CODE  DE  PROCEDURE,   Ire  PART.,  LIV.   I,  TIT.   IV. 

adjugeant  le  défaut ,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition ,  le  temps  qui  lui 
paraîtra  convenable  ;  et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accor- 
dée d"office  ni  demandée ,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai,  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  mala- 
die grave ,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

R.  v»  Jug.  par  dé/.,  317  s. 

Art.  22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois 
par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition.  —  Pr.  165. 


TITRE  QUATRIÈME. 
Des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 


Art.  23.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées,  dans  l'aimée  du  trouble ,  par  ceux  qui ,  depuis 
une  année  au  moins  ,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs , 
à  titre  non  précaire.  —  Pr.  3-2»;  Civ.  2228  s.,  2236,  2243;  L.  12  juUl.  1906, 
art.  "i. 

R.  \»  Act.  poss.,  25  s.  —  S.  eml.ro. S  s.  — 
N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  22.  —  T. 
eod.  c.  i  b.  —  C.  adm.  ann.,  t.  i  . 
paraiion  des  pouvoirs,  p.  BO,  n<*  289  s.;  Dé- 
partement, p.  360,  n»»  2101  s.;  Commune, 
p.  683,  n»*  7t<27  s.;  p.  685,  nos  7913  s.;  p.  697, 
ii o,  m'54  s.;  p.  699, nos  8331  s.;  p.  704,  n»  8509  ; 


1.  Le  sol  d'un  chemin  vicinal  étant 
imprescriptible  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire  tant  qu'il  conserve 
cette  destination.  —  Trib.  confl.  22  juin 
1889,  D.  P.  91.  3.  5. 

2.  La  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire.  —  Civ.  r.  27  févr.  1889,  D.  P. 
90.  1.  79. 

S.  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
public  a,  sur  ce  chemin  ,  des  droits  qu'il 
tient  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi, 
et  il  peut  les  faire  valoir  dans  son  intérêt 
privé  contre  un  autre  particulier,  saus 
emprunter  l'action  de  la  commune,  ni  agir 
contre  celle-ci  ;  il  peut,  notamment, inten- 
ter une  action  possessoire  contre  l'auteur 
du  trouble  apporté  à  l'usage  de  ce  che- 
min qui  ne  saurait  opposer  l'imprescrip- 
tibilite  du  chemin.  —  Civ.  c.  15  juin  1896, 
D.  P.95. 1.  506.—  V.  aussi  Civ.  r.  15  mai  1889, 
D.  P.  89.  5.  72.  —  Civ.  c.  22  mai  18s9,  D.  P. 
89.  1.  467.  —  Civ.  r.  2  mars  1892 ,  D.  P.  92. 
1.  227. 

4.  La  possession  promiscue  est  essen- 
tiellement équivoque,  et.  par  conséquent, 
inefficace  pour  faire  attribuer  à  une  par- 


t.  2.  vo  Culte,  p.  220,  nos  5457  S.,  5479;  t.  3, 
\  h  Baux  iiiln<:ralKB  et  thermales,  p.  95. 
no  2113;  Voirie,  p.  1108,  nos  187<)  ~.: 
p.  1145,  nos  2942  s.;  p.  1146,  nos  297:.  .-.: 
p.  1190,  n<»  -1283  s.;  p.  1209,  nos  4636  .- : 
p.  lL'42,  nos  5493  s.;  p.  1326,  nos  7741  s.: 
p.  1463,  nos  1H86  S. 

tie  la  maintenue  possessoire  d'un  im- 
meuble.—Civ.  c.  4  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.54. 

5.  Il  suffit  au  défendeur  à  une  action 
possessoire  de  prouver  qu'il  a  d'ancienne 
date  la  possession  utile  du  terrain  liti- 
gieux, sans  qu'il  soit  obligé  d'établir  qu'un 
ou  plusieurs  des  faits  de  possession  ont 
eu  lieu  dans  l'année  qui  a  précède  le 
trouble  ,  la  possession  légale  d'un  fonds 
immobilier,  une  fois  acquise ,  pouvant  se 
conserver  au  moyen  de  la  seule  intention 
du  possesseur,  tant  qu'elle  n'est  pas  aban- 
donnée ou  détruite  par  une  possession  con- 
traire. —  Civ.  r.  30  nov.  1892.  D.  P.  93. 1. 247. 

6.  L'action  possessoire  fondée  sur  le 
trouble  apporté  à  la  possession  d'un  im- 
meuble, et  non  sur  la  dépossession  dudir 
immeuble,  présente  le  caractère  d'une 
simple  complainte  possessoire,  maigre  la 
qualification  de  réintégrande  qui  lui  a  été 
donnée  dans  la  citation  introduct.ive  d'ins- 
tance et  dans  le  dispositif  de  la  décision 
des  juges  du  fond.  —  Civ.  c.  10  mai  lfey7, 
D.  P.  98.  1.  105. 

7.  L'action  en  complainte  doit  être  in  ten- 
tée dans  l'année  du  trouble,  et.  à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  le  trouble 
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de  droit  et  le  trouble  de  fait.  —  Req. 
18  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  131.  —  V.  aussi 
Civ.  c.  27  mai  1891,  D.  P.  91.  1.  348.—  Req. 
SI  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  556. 

8.  Nul  ne  peut  intenter  une  action  en 
complainte  s'il  n'établit  pas  l'existence, 
en  sa  faveur,  d'une  possession  annale.  — 
Civ.  r.  20  févr.  1893,  D.  P.  93.  l.  376.  —  Civ. 
r.  i«i  mai  1907,  D.  P.  1907.  i.  304.—  Civ.  r. 

28  juill.  1908,  D.  P.  1903.  1.  520. 

9.  La  complainte  et  la  réintégrande 
peuvent  être  exercées  directement  contre 
l'auteur  du  trouble,  en  quelque  qualité 

qu'il  ait  agi,  et  alors  même  qu'il  prétend 
n'avoir  agi  que  comme  mandataire  d'un 
tiers.  —  Civ.  r.  25  juin  1889,  D.  P.  90.1.  151. 

10.  La  charge  de  la  preuve  incombant 
-en  principe  au  demandeur,  c'est  au  com- 

plaignant  en  matière  possessoire  qu'il 
appartient  de  prouver  que  sa  demande 
est  recevablo  comme   ayant  été  formée 


dans  l'année  du  trouble.  —  Civ.  c.  28  oct. 
1891 ,  D.  P.  92.  1.  385. 

11.  L'action  en  réintégrande  est  rece- 
rable  même  entre  communistes  ou  entre 
concessionnaires  indivis.  —  Civ.  r.  25  juin 
1889,  D.  P.  90.  1.  151.  —  Civ.  r.  1'.»  janv. 
1915,  D.  P.  I9l!i.  1.  91. 

12.  s'il  est.  nécessaire,  pour  l'exercice 
de  l'action  en  complainte,  que  le  • 

seur  réunisse  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  23  c.  pr.  eiv.,  et  spéciale- 
ment la  possession  annale,  il  Buffil  ,  pour 
l'action  en  réintégrande,  que  celui  qui 
agit  justifie  de  sa  possession  actuelle  «t 
matérielle  au  moment  où  il  a  été  dépouillé, 
et  de  sa  dépossession  par  violence  et  \  oies 
de  fait.  —  Civ.  c.  22  fevr.  1888,  D.  P.  88.  1. 
387.  —  Civ.  c.  19  nov.  1888  ,  D.  P.  90.  1.  16. 
—  Civ.  C.  24  nov.  189o,  I).  P.  92.  1.  16.  — 
Trib.  de  Dijon,  24  févr.  1897,  D.  P.  97.  2. 
265.  —Civ.  C.  21  juill.  1897,  D.  P.  98.  1    345. 


Art.  24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera 
ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  —  Pr.  34  s. 

R.  vo  Act.poM.,  644  s.  —  S.  eod.  ro,  175  s.  i  97),  eod.  vo,  134. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  24.  —  T.  (87-  | 

Art.  25.  Le  possessoire  etlepétitoire  ne  seront  jamais  cumulés. —  i'/-.'24. 
R.  vo  Act.  poss.,  724  s.  —   S.  eod.  v»,  I  T.  (87-97),  eod.  vo,  135  s.—  C. adm.  ann., 
183  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  25.  —  |  1. 1,  v«  Conflit ,  p.  132,  n»*  78  s. 

1.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire  lorsque,  pour  repousser  une 
action  en  complainte,  le  juge  se  borne  à 
apprécier  la  nature,  le  caractère  et  l'effi- 
cacité  de  la  possession  alléguée  devant 
lui  et  que,  dès  lors  ,  sa  décision  n'est  pas 
fondée  sur  des  motifs  exclusivement 
empruntés  au  fond  du  droit.  —  Req. 7 août 
1894,  1).  P.  95.  1.  74.  —  Comp.  :  Ch.  réun. 
15  déc.  1890,  D.  P.  91.  1.  164. 

2.  Le  jugement  qui  admet  l'action  pos- 
sessoire  d'uni'  personne  sans  que  celle-ci 
ait  prouvé  sa,  possession  annale,  et  cela 
par  un  moyen  tiré  du  fond  du  droit, 
cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et 
doit  être  cassé.  —  Civ.  c.  28  juill.  1903, 
I).  P.  I!i03.  1.  520.  —  V.  aussi  Req.  18  juill. 

1900,  D.  P.   1902.  1.  191.  —  Civ.  c.  17  juill. 

1901,  D.  P.  1901.  1.  507.  —  Req.  27  déc.  1904, 
D.  P.  1905.  1.  74.  —  Civ.  c.  6  mars  1907, 
1).  P.  1907.  1.  228. 

3.  Le  juge  du  possessoire  cumule  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  lorsqu'il  re- 
pousse la  complainte  par  des  motifs  ex- 
clusivement tirés  du  fond  du  droit  ;  il  en 
est  ainsi  lorsque,  pour  repousser  la  com- 
plainte d'un  riverain  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation, dont  une  partie  a  été  inter- 
ceptée par  la  pose  de  deux  barrières,  le 
juge  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que,  l'au- 
teur du  trouble   étant  devenu   proprié- 


taire des  parcelles  longeant  des  deux  ÇÔ- 
téS  cette  portion  barrée  du  chemin ,  l'in- 
corporation de  celle-ci  a  sa  propriété  a 
éteint  L'usage  commun  à  tous  les  rive- 
rains et  imprimé  aux  actes 
du  demandeur  un  caractère  précaire,  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  le  passage  dans 
la  punie  interceptée  du  chemin  est  sans 
utilité  pour  ce  dernier.  —  Civ.  c.  5  févr. 
}907,  D.  P.  1908.  1.  169. 

4.  Le  cumul  du  pétitoire  et  du  po~~e~- 
soire  interdit  par  la  loi  ne  résulte  pas  de 
cela  seul  «lue  le  jugement  contient  dans 
ses  motifs,  a  côté  de  constatations  rela- 
tives à  la  possession,  des  considérants 
touchant  au  fond  du  droit,  si,  d'ailleurs, 
le  juge  s'est,  dans  le  dispositif,  stricte- 
ment renfermé  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire. —  Req.  27  févr.  1899,  D.  P.  99.  1. 
244.  —  V.  aussi  Req.  19  janv.  1892,  D.  P. 
92.  1.  424.  —  Req.  20  dec.  1892,  D.  P.  93. 
1.  149,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis.  —  Civ.  c.  15  juin  1892,  D.  P.  92.  1. 
412.  —  Nancy,  10  mars  1894  ,  D.  P.  95.  2.  14. 

5.  Le  juge  du  possessoire  a  le  droit 
d'interpréter,  au  point  de  vue  possessoire, 
les  actes  produits  devant  lui  par  l'une  des 
parties,  et  dont  le  sens  est  incertain.  — 
Req.  14  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  248.  —  Civ. 
r.  18  avr.  1893 ,  D.  P.  93.  1.  350.  —  Civ.  r. 
23  janv.   1894,  D.    P.   94.  1.  238.  —  Req. 
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19  oct.  1904,  D.  P.  1904.  ].  74.  —  Req. 
22  janv.  190Q.D.  P.  ]906.  1.  134.—  Req. 
16  avr.  1907,  D.  P.  l!<07.  1.  384.  —  V.  aussi 
Civ.  c.  Il-  mars  1913,  D.  P.  1913.  1.  192. 

6.  Le  juge  de  paix  qui.  saisi  d'une  ac- 
tion possessoire,  refuse  de  statuer  sur 
cette  action  sous  prétexte  qu'il  est  néces- 


saire d'interpréter  un  jugement  rendu  au 
pétitoire,  méconnaît  sa  propre  compé- 
tence et  (a  règle  qui  interdit  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire  ;  et  la  décision 
des  juges  d'appel  qui  confirme  cette  sen- 
tence doit  être  cassée.  —  Civ.  c.  5  déc. 
1906,  D.  P.  1908.  1.  192. 


Art.  26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire.  —  Pr.  23  s. 

R.  v  >  Ad.  pose.,  618  s.  —  S.  eod.  ro,  168  s.  —  T.  (87-97),  cod.  vo,  130  s. 

des  actes  de  trouble  gai  ne  se  sont  pro- 
duits que  depuis  l'introduction  de  sa  pre- 
mière instance.  —  Civ.  c.  15  janv.  1894, 
D.  P.  94.  1.  159. 

3.  On  doit  considérer  comme  une  de- 
mande possessoire ,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  la  demande  i>ar  laquelle 
une  personne  reclame  l'enlèvement  de 
pieux,  ronces  artificielles  et  fumiers,  au 
moyen  desquels  avait  été  obstrué  depuis 
moins  d'un  an  un  chemin  desservant  sa 
propriété  et  dont  elle  affirmait  avoir  la 
-  on  à  titre  d'enclave  ;  il  est,  d'ail- 
leurs, sans  intérêt  qu'elle  ait  surabon- 
damment qualifié  sa  possession  d'immé- 
moriale au  lieu  de  la  déclarer  simplement 
annale.  —  Req.  26  avr.  1906,  D.  P.  1908.  1. 
500. 


1.  Le  propriétaire  qui,  devant  le  juge 

de  paix,  réclame  de  son  voisin  non  seule- 
ment le  bornage  des  héritages  continus, 
mais  l'enlèvement  de  certains  objets 
placés  le  long  d'une  baie  séparative  qu'il 
soutieut  lui  appartenir  et  que  son  adver- 
saire prétend  mitoyenne,  intente  une 
action  pétitoire  en  revendication  ;  dès 
lois,  il  ne  saurait  former  ultérieurement, 
à  raison  des  mêmes  faits,  une  action  pos- 
sessoire, spécialement  une  action  en  com- 
plainte. —  Req.  22  juin  1897,  D.  P.  97.  1. 
560. 

2.  Celui  qui  a  intente  une  demande  péti- 
toire relativement  à  un  immeuble  doit 
être  admis  à  acir  au  possessoire  quant  a 
ce  même  immeuble,  s'il  base  cette  der- 
nière action  sur  des  faits  de  possession  et 


Art.  27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  péti- 
toire qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne 
pourra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire  liqui- 
der, le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  —  Pr.  128,  497,  523  s. 

R.  vo  Act.  pos*.,  638  S.,  812  S.  —  S.  < 


Lorsque  le  défendeur  à  une  action  pos- 
sessoire ayant  pour  objet  le  rétablisse- 
ment dans  son  état  primitif  d'un  passage 
dont  il  avait  déplacé  l'assiette  a  suc- 
combé, il  doit  exécuter  le  jugement  sur 
le  possessoire  avant  d'agir  en  justice  pour 


,  174,  199  S. 

obtenir,  conformément  à  l'art.  701  c.  civ., 
un  transport  de  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle 
avait  été  primitivement  assignée.  —  Req. 
26  avr.  1892  ,  D.  P.  93.  1.  121. 


TITRE   CINQUIÈME. 

Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs, 
et  de  leur  exécution. 

Art.  28.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront  point  expé- 
diés ,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  pré- 


semé,  la  loi  n'a  pourtant  pas  subordonné 
à  L'accomplissement  de  cette  formalité 
la  validité  de  la  décision  elle-même.  — 
Civ.  c.  9  nov.  1892  ,  D.  P.  93.  1.  212. 
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sence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à 
laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heurei 
et  la  prononciation  vaudra  citation.  —  Pr.  29,  31,  34  s.,  41  s.,  407. 
R.  y»  Enquête,  646  s.  —  S.  eod.  v»,  301.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  61  s. 

S'il  résulte  de  l'art.  28  c.  pr.  civ.  que  la 
•  sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonne 
nue  opération  à  laquelle  les  parties  doi- 
vent assister,  leur  sera  signifiée  quand 
elle  n'a  pas  été  prononcée  en  leur  pré- 
Art.  29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art, 
le  juge  délivrera ,  à  la  partie  requérante ,  cédule  de  citation  pour  appeler  les 
experts  ;  elle  fera  mention  du  lieu ,  du  jour,  de  l'heure ,  et  contiendra  le  fait, 
les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête ,  la  cédule  de  citation  fera  mention 
de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure.  —  Pr.  6,  34  s., 
41  s.;  T.  civ.  7,  21,  24,  25. 

R.  V»  Etiquete,  651  s.  —  S.  eod.  ?•<>,  304. 

Sur  les  visites  des  lieux  et  expertises  devant  la  justice  de  paix,  V.  infrà ,  art.  42. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu 
contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins,  il 
sera  accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  prépa- 
ratoire. —  Pr.  18,  28  s.,  34  s.,  41,  295;  T.  civ.  12;  Ord.  6  déc.  1845. 

Art.  31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais 
l'exécution  des  jugements  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  parties  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet 
égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocutoire.  — 
Pr.  16,  28,  42,  404,  451  s.,  454,  456;  T.  civ.  21  ;  L.  19  juill.  1845,  art.  5. 


TITRE  SIXIEME. 
De  la  mise  en  cause  des  garants. 

Art.  32.  Si,  au  jour  delà  première  comparution,  le  défendeur  demande 
à  mettre  garant  en  cause ,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la 
distance  du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en 
cause.  —  Pr.  59,  175,  186,  1033;  Civ.  102;  T.  civ.  21. 

Art.  33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  com- 
parution ,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé ,  il  sera  pro- 
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cédé ,  sans  délai ,  au  jugement  de  l'action  principale ,  sauf  à  statuer  séparé- 
ment sur  la  demande  en  garantie.  —  Pr.  178,  179. 
R.  vo  Except.,  418  s. 


TITRE  SEPTIÈME. 
Des  enquêtes. 


Art.  34.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  cons- 
tatés par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et 
admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet.  — 
Pr.  28  s.,  252,  407,  412;  Civ.  1341  s.;  T.  civ.  21,  24. 

R.  v  Enquête,  642  s.  —  S.  eod.  po,  299  s.  —  T.  (87-97).  eod.  po,  61  S. 

Art.  35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession ,  âge  et  demeure ,  feront  le  serment  de  dire  vérité ,  et  déclare- 
ront s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré ,  et  s'ils  sont 
leurs  serviteurs  ou  domestiques.  —  Pr.  262,282;  Civ.  735  s.;  Instr.  75  s., 
155  s.,  189,  317,  322. 
R.  vo  Enquête,  653  s.  —  S.  eod.  po,  306  s. 

Art.  36.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si 
elles  comparaissent  ;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition,  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition 
commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit.  —  Pr.  35,  2(52,  270, 
283,  287,  413;  Instr.  413;  T.  civ.  24. 
R.  vo  Enquête ,  655  s.  —  S.  eod.  v»,  308. 


des  témoins  à  la  date  fixée,  no  peut  être 
admis  en  appel  (levant  le  tribunal  civil 
a  procéder  a  la  contre-enquête  à  laquelle 
il  avait  ainsi  renonce  en  première  ins- 
tance. —  Req.  17  oct.  18*8, 1>.  P.  8».  1.  13;». 


Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  or- 
donné une  enquête  provoquée  par  le 
demandeur,  et  a  réservé  au  défendeur  la 
contre -enquête,  pour  laquelle  il  lui  a 
même  accorde  un  sursis,  ledit  défendeur, 
après  B'être  abstenu  de  faire  entendre 

Art.  37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  dépo- 
sition ,  le  juge  pourra  sur  la  réquisition  des  parties ,  et  même  d'office , 
faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables.  —  Pr.  273,  276. 

Art.  38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'in- 
telligence des  dépositions ,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplace- 
ment de  bornes ,  usurpations  de  terres ,  arbres ,  haies ,  fossés  ou  autres 
clôtures ,  et  pour  entreprises  sur  l'es  cours  d'eau ,  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  sur  le  lieu ,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus.  —  Pr.  30,  41;  T.  cic.  8,  21;  Ord.  6  déc.  1845. 

R.  vis  Enqu-te,  647,  664  ;  Bornage,  31  s. 
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Art.  39.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms ,  âge , 
profession  et  demeure ,  leur  serment  de  dire  vérité ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès -verbal  sera  faite 
à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera  sa  déposition  ,  OU 
mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera  , 
en  outre ,  signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au 
jugement,  ou  au  plus  tard,  à  la  première  audience.  —  Pr.  15  s.,  42,  Tl'i, 
411  s.;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2,  n°  6;  L.  28  avr.  1816,  art.  4't, 
n*  10;  L.  19  juill.  1845,  art.  5. 
R.  vo  Enquête,  665  s.  —  S.  eod.  v>,  315. 

Art.  40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès  -  verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  décla- 
ration s'ils  sont  parents ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  les 
reproches ,  et  le  résultat  des  dépositions.  —  Pr.  28,  35,  43,  410,  453  s. 
R.  vo  Enquête,  666  s. 


Lorsque,  dans  une  cause  de  nature  a 
être  jugée  en  dernier  ressert,  par  le  juge 
de  paix  .  il  a  été  procédé  a  une  enquête, 
la   mention,  qu'aux    ternies   de   l'art.  40 


c.  pr.  civ.  le  jugement  doit  contenir  des 
formalités  et  des  résultats  de  cette  <'n- 
quête,  D'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Req.  11  janv.  1908,  I».  1'.  1909.  l.l'.VJ. 


TITRE   HUITIÈME. 
Des  visites  des  lieux,  et  des  appréciations. 

Art.  41.  Lorsqu'il  s'agira,  suit  de  constater  l'état  des  lieux  .  soit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  demandés,  le  juge 
de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présence 
des  parties.  —  Pr.  28  s.,  38,  295  s. 
R.  vo  Desc.  sur  les  lieux,  57  s.  —  S.  eod.  r»,  15  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  1  s. 

Le  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  ingénient  ait  soulevé  une  demande   reconvention- 

ordonnant  l'expertise  a  compétence  pour  nelle  excédant  par  son   taux  la  compé- 

Btatuer  au  fond  sur  les  comptes  respec-  ten ce  du  juge  de  paix.— Civ.  c.  8  mai  1889, 

tifs  des  parties,  bien  que  le  défendeur  D.  P.  90.  1.  296. 

Art.  42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art, 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui  et  donne- 
ront leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même ,  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel ,  procès  -  verbal  de  la  visite  sera  dressé  par  le 
greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les  experts.  Le  procès  -  verbal 
sera  signé  par  le  juge ,  par  le  greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  experts 
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ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Pr.  15  s.,  28  s., 
31,  39,  302.  404,  1034;  T.  civ.  21,  25;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
§  1;  L.  28  avr.  1816,  art.  43;  L.  19  juitt.  1845,  art.  5. 

R.  vis  Degc.  sur  le»  lieux.  57  s.;  Expert.,  I  Expert..  118  S. 
347   s.  —  S.   Vis  Dcsc.  sur  le-?  lieux,  là  S.;  | 

La  sentence  rendue  au  fond  par  le  juge 
de  paix  ne  saurait  être  annulée,  par 
le  motif  qu'il  n'a  pas  été  dresse  procès- 
verbal  de  la  visite  des  lieux,  si  ce  ma- 
gistrat   a    seulement    ordonné   qu'il   se 

Art.  43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès -verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts,  la  pres- 
tation de  leur  serment ,  et  le  résultat  de  leur  avis.  —  Pr.  40. 

R.  Vis  Desc.  sur  les  lieux .  62  ;  Expert..  360.  —  S.  vo  Desc.  sur  les  lieux,  18. 


transporterait  sur  le  lieu  contentieux  à 
tel  jour  et  que  l'opération  serait  effec- 
tuée en  présence  des  parties,  mais  sans 
appeler  des  gens  de  l'art.  —  Oiv.c.22  juin. 
1895,  D.  P.  96.  1.  -176. 


TITRE  NEUVIÈME. 
De  la  récusation  des  juges  de  paix. 

Art.  44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés  :  1°  quand  ils  auront 
intérêt  personnel  à  la  contestation;  2°  quand  ils  seront  parents  ou  alliés 
d'une  des  parties .  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ;  3°  si . 
dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne 
directe;  4"  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  pallies,  ou 
son  conjoint;  5°  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire.  —  Pr.  378  s.  ; 
Cic.  735  s.;  Instr.  542  s. 

R.  v»  liée  wat  ion.  86  s.  —  S.  eod.  v°.  j  C.  adm.  ann.,  t.  l,v°  Élections,  p.  1038, 
55    S.  —  T.    (87-97),    eod.    v>.    13     s.    —  |  n"s  424- s. 

Un  écrit  émanant  d'un  juge  de  paix  ne 
peut  devenir  une  cause  de  récusation 
contre  lui  que  s'il  a  été  donné  dans  l'af- 
faire même  portée  devant  lui  ;  on  ne 
peut  considérer  comme  un  avis  donné 

Art.  45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de 
former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera 
signifier,  par  le  premier  huissier  requis ,  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au  greffe ,  et 
communiquée  immédiatement  au  juge  par  le  greffier.  —  Pr.  380,  384, 1039  ; 
Civ.  1987;  T.  cic.  14,  30;  L.  '22  frim.  an  Vil.  art.  68,  §  1;  L.  19  juill. 
1845,  art.  5. 

R.  V»  accusation,  153  s.  —  S.  eod.  r»,  110  s. 

Le  grief  tiré  de  ce  que  le  magistrat.  I  que  devant  la  Cour  de  cassation,  serait 
qui  aurait  concouru  à  un  jugement  utta-  I  parent  de  l'une  des  parties  a  un    degré 


dans  l'affaire  un  motif  inséré  dans  un 
jugement  terminant  une  affaire  précé- 
dente. —  Civ.  r.  27  févr.  1912,  D.  P.  1913. 
1.40. 
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qui  autoriserait   la  récusation,  ne   peut  |  formée  légales.  —  Civ.   r.   il    mai    1909, 
être  proposé  devanl  cette  cour,  si  la  ré-     D.  P.  1910.  I.  45. 
cusation   n'a   pas   été    exercée  dans  les  | 

Art.  46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation ,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation.  —  Pr.  386;  T.  civ.  14. 

R.  V»  Récusation,  153  S. 

Art.  47.  Dons  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abs^ 
tenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  île  récusation  et  de 
la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi  [au  pro 
de  la  République]  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  justice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  [du  pro- 
cureur de  la  République],  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  — 
Pr.  83  s.,  112,  385;  T.  civ.  14;  L.22  frira,  an  Vil,  art.  68,  §3;  /,.  26  vent, 
an  XII;  L.  28  avr.  1816,  art.  45;  L.  19  juill.  1845,  art.  5. 

R.  vo  Récusation,  153  s. 

Le  juge  de  paix  récuse  est  tenu  de 
s'abstenir  de  connaître  de  l'affaire  depuis 
la  communication  'tut  lui  a  été  faite  de  la 
déclaration  du  récusant  jusqu'au  juge- 
ment du  tribunal  civil  sur  ta  récusation  ; 
est  nulle,  en  conséquence,  pour  excès  de 


pouvoir,  la  sentence  sur  le  fond  rendue 
avant  le  jugement  du  tribunal  civil  par 
le  juge  «le  paix  récusé.  —  Civ.  c.  27  avr. 
1910,  D.  P.  1911.  1.  61  —  Civ.  c.  11  juin 
1912,  IL  I'.  1013.  1.  95. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 

Suite  du  Décret  du  14  avril  1806. 


TITRE   PREMIER. 
De  la  conciliation. 

Art.  48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'inst;uiee  entre  par- 
ties capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance , 
que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement  comparu.  — 
Pr.  49.  1U03  s.:  Civ.  1123  s.,  2045;  T.  civ.  69. 

R.  V"  Conciliât..  37  B.  —  S.  eod.  v> ,  4  s.  i  97),  eod.  v,  1  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  48.  —  T.  (87-  I 


2.  Devaut  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes, les  demandes  reconvention- 
nelles  connexes  à  la  demanda  principale 
ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  «te 
la  conciliation.  —  Eeq.  9  avr.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  361.  —  V.  ai^si  Civ.  c.  3  févr.  1915 
1).  P.  1018.  1.  41. 


1.  La  nullité  résultant  de  l'omission  du 
préliminaire  de  conciliatios  n'étant  pas 
d'ordre  public  e-t  susceptible  d'être  cou- 
verte par  une  défense  au  fond.  —  Pau , 
3  mars   1888 .   D.   P.   ^9.   8.   135.  —  Civ.   r. 

20  juill.    1>92.  D.  P.  93.   1.  86.  —  Caen , 

21  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  415.  —  Cbam- 
bery,    7    août    1907,    D.    P.    1908.    2. 

Art.  49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 

1"  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et  le  domaine ,  les  communes,  les 
établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes  ; 

2°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

3°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4°  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5°  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  mainlevée  de  saisie  ou 
opposition,  en  payement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou 
pensions,  celles  des  avoués  en  payement  de  frais; 

6*  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt  ; 

7°  Les  demandes  en  vérification  d'écritures ,  en  désaveu ,  en  règlement 
de  juges ,  en  renvoi .  en  prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi , 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres, 
sur  leur  communication ,  sur  les  séparations  de  biens ,  sur  les  tutelles  et 
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curatelles;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois.  —  Pr.  23  s.,  60, 
175,  189  s.,  320,  339  s.,  345.  352,  363,  368,  404,  406,  415,  466,  505,  566  s., 
570  s.,  637,  718,  794,  815,  839,  856,  865,  998  s.;  Civ.  388  s.,  489  s.,  811  s., 
1625;  Corn.  631  s. 

Loi  du  10  août  1871,  relative  aux  conseils  généraïuc  (D.  P.    71.  4.  128).  —  An.  55. 

Aucune  action  judiciaire ,  autre  que  les  action ne  peut ,  à  reine  de 

nullité,  erre  intentée  contre  un  département ,  qu'autant  que  le  demandeur  a  préala- 
blement adressé  an  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  est  donne  récépiss 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Loi  du  5  avril  1884,  <ur  l'organisât  i»n  communale  (D.  P.  84.  4.  59).  —  Art.  124. 
Aucune  action  antre  que  les  action-  p — essoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
intentée  contre  une  commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablemenl 

au  préfet  on  an  sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  est  donne  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé ,  sans  préjudice  des  i       -  ratoires. 

La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  ou  déchéance,  si  <  lie 
est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

R.  vo  Conciliation,  74  s.,  116  s.  —  S.  eoJ.  i  ann.,  t.  l .  vta  Département,  p.  361,  n«  2143 
ro,  12  s.,  34  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  s.:  Commune,  p.  7<i.i .  qm  B614  b.  ;  t.  S, 
art.  49.  —  T.    87-97  .  •  od.  tx«,3  s.—  C.  adm.  I  \r«  Culte,  \>.  223  ,  n 

naire  «le  conciliation.  —  Cbambéry.î  août 


Les  demandes  en  restitution  de  frais, 
formées  contre  les  avoues,  sont,  comme 
lc<  demandes  en  payement  de  frais  for- 


1907,  D.  P.  1908.  2.  803.  —  v.  aussi  Bor- 
deaux, 15  juill.   1901,   D.   P.   1908.  2.302, 


mées  par  ceux-ci,  dispensées  du  prélimi-     sons  note 

Art.   50.   Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  : 

1°  En  matière  personnelle  et  réelle ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile: s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  : 

2°  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe, 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

3°  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au 
partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt ,  avant  le  partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  —  Pr.  49-4 
69-6°;  Civ.  102,  110,  718.  815,  822,  1832;  Corn.  19  s. 

R.  V"  Conciliation,  238  s.  —  S.  eod.  f>,  -,i  s. 

Art.  51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  —  Pr.  5, 
72  s..  1033. 

R.  vo  Conciliation  .  261  s.  —  S.  eod.  r".  63  s. 

Art.  52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix 
du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation.  — 
Pr.  1,  4,  58,  ol  s.;  L.  25  moi  1838.  art.  16  et  suiv.;  T.  civ.  21. 

R.  Y»  Conciliation,  261  s.  —  S.  eod.  vo,  63  s. 
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Art.  53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d'empêche- 
ment, par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Pr.  9  s.;  Civ.  1987  s.  ;  L.  25  mai  1838, 
art.  ls  et  19;  T.  civ.  69. 

R.  vo  Conciliation ,  283  S.  —  S.  eod.  ro.  71  s. 

Art.  54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande ,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera 
convenables  :  le  procès  -  verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  condi- 
tions de  l'arrangement ,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  fera  sommai- 
rement mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d'obli- 
gation  privée.  —  Pr.  10,  65 ;  Civ.  1134, 1317  s.,  1322  s.,  i356.  2123 ;  T.  etc.  10. 

R.  v»  Conciliation ,  333  s.,  349  s.  —  S.  eod.  v»,  81 ,  83  s. 

Art.  55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de 
paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  —  Civ.  1358  s. 

R.  vo  Conciliation,  339  s.  —  S.  eod. 

Art.  56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à 
une  amende  de  10  francs,  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  —  Pr.  58,  1029. 

R.  y  Conciliation.  304  s.  —  S.  eod.  w>.  78  -. 

Art.  57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription,  et  fera 
courir  les  intérêts  :  le  tout ,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non  -  comparution  ou  de  la  non -conciliation.  — 
Pr.  59.  61.  66;  Civ.  1153  s.,  1907  s.,  2245,  2274. 
R.  yo  Conciliation ,  376  5.  —  S.  eod.  v°,  88  S. 

Art.  58.  En  cas  de  non  -  comparution  de  l'une  des  parties,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'ori- 
ginal ou  la  copie  de  la  citation .  sans  qu'il  soit  besoin  de   dresser  procès- 
verbal.  —  Pr.  52.  65:  T.  civ.  13. 
R.  V"  Conciliation.  304  s.  —  S.  eod.  V,  18  B 


TITRE  DEUXIEME. 
Des  ajournements. 


Art.  59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribunal  de 

sa  résidence; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur; 
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En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 

En  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  situation ,  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur; 

En  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie  ; 

En  matière  de  succession ,  1"  sur  les  demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au 
partage  inclusivement  ;  2°  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des 
créanciers  du  défunt,  avant  le  partage;  3°  sur  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 

En  matière  de  faillite ,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ; 

En  matière  de  garantie ,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  sera 
pendante  ; 

Enfin ,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le 
tribunal  du  domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défen- 
deur, conformément  à  l'article  111  du  Code  civil.  —  Pr.  2,  49  s.,  60,  64, 
69,  181,  356,  365,  420,  472,  475,  490,  493,  527,  553  s.,  567,  794,  986,  997, 
1003;  Civ.  14  s.,  110  s.,  822,  1625,  16il  s.,  1832  s.;  Corn.  18  s.,  437  s.; 
T.  civ.  27. 


R.  Vta  Action,  67  S.;  Compét,  civ.  des 
trib.  J'arr..  u  s.,  22  .-.  —  S.  Vta  Action, 
2  s.;  Compét.  civ.  des  trib.  cFarr.,  3  s.,  :  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  59.  —  T. 
(87-97),  v»  Compét.  <■;,-.,  1  s..  15  s.  — 
C.  adm.  ann.,  t.  l  ,  v«  Commune  ,p.  683, 


H*  7827  >.;  r.  2, "VU  Culte,  p.  219,  n<w  5440  -.; 
p.  271,  n«s  6785  s.;  p.  374  ,   D 
pulture,  p.  436,  n«  1178  -.  :  Établissement 
public,  p.  12-10,  nos  358  s.;  t.  3,  v«  Mines, 
p.  893,  nos  6ô8  s.;  p.  938,  n«»  1950  s. 


1.  Le  contrat  de  louage  de  choses  ne 
confère  au  locataire  aucun  droit  réel  ;  en 
conséquence,  les  actions  qui  en  découlent, 
et  notamment  l'action  en  résiliation, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  lieux.  — 
Civ.  c.  14  mai  1<»18,  D.  P.  1918.  1.  53. 

2.  Lorsqu'une  personne  a  reçu  d'une 
société  mandat  d'exercer  toutes  les  pour- 
suites nécessaires,  comme  de  défendre  à 
toutes  actions,  devant  les  juridictions 
compétentes,  le  fait  que  cette  personne  a 
été  assignée  en  sa  qualité  de  mandataire 
ne  constitue  point  une  violation  de  la 
maxime  :  «  Nul  eu  France  ne  plaide  par 
procureur,  »  si  l'assignation  a  t'ait  aussi 
connaître  le  nom  et  le  siège  de  la  société 
mandante  et  de  la  sorte  a  révélé  claire- 
ment que  l'action  était  dirigée  contre  la 
société  seule.  —  Req.  22  janv.  1894,  D.  P. 
94.  1.  136. 

3.  La  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur,  »  ne  constitue  pas  une 
règle  d'ordre  public;  en  conséquence,  il 
est  permis  d'y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières,  et  de  renoncer  par 
avance  à  s'en  prévaloir. — Req.27janv.1890, 
D.  P.  90. 1.  148,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 


seiller Lardenois.  —  Req.  13  nov.   1895, 
D.  P.  96.  1.  234. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'a  pas 
été  acceptée  par  le  tire,  celui-ci  ne  peut 
être  assigné  par  le  porteur  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  tireur,  même  con- 
curremment avec  lui  ;à  plus  forte  raison, 
le  tireur,  même  subrogé  après  payement 
aux  droits  du  porteur,  ne  peut -il  l'assi- 
gner devant  ce  tribunal.  —  Dijon,  7  déc. 
1899,  D.  P.  1902.  2.  385,  et  la  note  de  M. 
Boistel. 

5.  La  demande  d'un  créancier  contre 
une  société  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  cette  société  est  éta- 
blie au  jour  où*  ladite  demande  est  for- 
mée :  et  il  en  est  ainsi  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  société  dissoute,  une  pareille  société 
étant  toujours  réputée  exister,  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation.  —  Req.  11  juin 
18S8 ,  D.  P.  89.  1.  293.  —  Req.  3  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  1.  95.  —  Req.   3  janv.   1911, 

D.  P.  1912.  1.  24. 

6.  La  clause  des  statuts  d'une  société, 
déclarant  que  toutes  les  actions  dirigées 
par  les  actionnaires  contre  la  société  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  indi- 
qué aux  statuts,  lequel  n'est  pas  celui 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son 
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siège  social,  n'obliere  que  les  actionnaires, 
et  non  les  créanciers  sociaux  qui  ne  sau- 
raient être  liés  par  une  convention  à  la- 
quelle ils  sont  restés  étrangers.  —  Req. 
•2:-,  fevr.  1895,  D.  P.  95.  1.  341.  —  Req. 
15  mai  1911,  D.  P.  1914.  1.  275. 

7.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  elle  possède 
une  gare  qui,  à  raison  de  son  importance 
et  de  son  organisation ,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  succursale  du  siège 
social  ;  mais  quand  le  fait  générateur  de 
l'obligation  s'est  produit  en  dehors  de 
cette  gare  succursale,  il  faut,  pour  la 
compétence  du  tribunal,  que  ce  fait  se 
rattache  aux  opérations  commerciales  de 
la  gare  succursale  ou ,  s'il  s'acrit  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  aux  obligations 
de  surveillance  qui  incombaient  aux 
agents  de  cette  succursale.  —  Civ.  r. 
30  juin  1*91 ,  D.  P.  94. 1.  539.  —  Bordeaux  , 
1er  juill.  1891,  et  sur  pourvoi,  Req.  15  avr. 
1893.  D.  P.94. 1.539. —Paris.  15  déc.  1896,  D.P. 
97.  2.  126.  —  Caen,  4  nov.  1897;  Rouen, 
9 avr.  1898:  Agen,29  juin  1898etl4déc.l898; 
Orléans.  16  mars  1899.  D.  P.  1900.  2.  99.  — 
Orléans,  8  juin  1897.  et  sur  pourvoi,  Civ.  C. 
27  juiu  1899,  D.  P.  1900. 1.  227.  —  Bordeaux, 
18  janv.  1904,  D.  P.  1904.  2.  267. 

8.  La  société  en  participation  n'ayant 
l>:is  de  siège  social,  le  participant  qui  as- 
signe son  copartai-'eant  en  règlement  de 
compte  ne  peut  procéder  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  — 
Trib.  coin,  de  Marseille,  21  nov.  1B07, 
1).  P.  P.nis.  -,.  33. 

».  D'après  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence constantes,  la  compétence  fixée,  en 
matière  de  faillite,  par  l'art.  59  c.  pr.  civ. 
est  limitée  aux  actions  qui  naissent  du 
fait  même  de  la  faillite  ou  qui  se  rat- 
tachent directement    et   essentiellement 


aux  opérations  de  la  faillite.  —  Req. 
29  oct.  1888,  D.  P.  89.  1.13.—  Req.  30  juill. 
1894,  D.  P.  95.  1.  86.  —  Alger,  8  OCt.  1894, 
D.  P.  96.  2.  62.  —  Nancy,  23  mai  1900,  D.  P. 
1900.  2.  497.  —  Req.  30  janv.  1911,  D.  P. 

1912.  1.  142. 

10.  Doivent  être  considérées  comme 
n'étant  pas  nées  du  fait  de  la  faillite  les 
actions  relatives  à  des  faits  antérieurs  a 
son  ouverture,  spécialement  à  des  enga- 
gements intervenus  avant  la  faillite  et 
n'ayant  avec  elle  aucune  relation  néces- 
saire. —  Req.  1er  féVT.  1888,  D.  P.  88.  1. 
213.  —  Req.  11  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  293. 
—  Req.  29  oct.  1888  et  30  juill.  1894,  pré- 
cités. 

11.  L'art.  59,  §  2,  c.  pr.  civ.  qui  donne  au 
demandeur,  lorsqu'il  se  trouve  en  face  de 
plusieurs  défendeurs,  la  faculté  de  les 
assigner  à  son  choix ,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  est  une  dispo- 
sition générale  qui  doit  recevoir  sou 
application  non  seulement  entre  Fran- 
çais, mais  encore  lorsqu'un  ou  plusieurs 
défendeurs  sont  étrangers.  —  Req.  26  der. 
1899.  D.  P.  1900.  1.  89,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  George-Lemaire.  —  V.  aussi 
Paris,  10  juill.  1902,  D.  P.  1902.  2.  352. 

12.  La  mention  insérée  dans  une  facture 
que  le  prix  sera  payable  au  domicile  du 
vendeur  est  attributive  de  compétence 
au  tribunal  de  ce  domicile,  alors  que 
l'acheteur  a  reçu  ladite  facture,  sans  pro- 
testations ni  reserves.  — Req.  30  juill.  1888, 
D.  P.  89.  1.  191.  —  Req.  26  déc.  1898,  D.  P. 
99.  1.  319.  —  Comp.  Req.  29  mars  1892 , 
D.  P.  92.  1 .  236. 

13.  L'adoption  des  usages  de  la  fabrique 
dans  un  contrat  de  vente  implique,  dans 
la  coutume  commerciale,  l'élection  de 
domicile  au  tribunal  du  lieu  dans  lequel 
cette  fabrique  se  trouve.  —  Req.  8  fevr. 
1899,  D.  P.  1900.  1.  469. 


Loi  du  14  novembre  1808,  relative  à  la  saisie  immobilière  des  bien*  d'un  débiteur 
Situés  dans  plusieurs  arrondissements  (  R.  vo  l'ente  publ.  d'imm.,  p.  554).  —  Art.  4.  Les 
procédures  relatives,  tant  a  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

Loi  du  2  janvier  1902,  relative  à  la  compétence  en  mature  d'assurances  (D.  P. 
1902.  4.  26).  —  Art.  1".  En  matière  de  contrats  d'assurances  et  de  litiges  auxquels 
ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera  assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouvent  : 

10  Le  domicile  de  l'assure,  de  quelque  espèce  d'assurance  qu'il  s'agisse,  sauf 
l'application  de  la  disposition  qui  suit  : 

2»  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés,  s'il  s'agit  d'assurances  contre 
les  risques  les  concernant,  et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assu- 
rances contre  les  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les 
animaux  ,  le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixation  et  au  règlement  des 
indemnités  dues. 

11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances  maritimes. 

2.  Toute  convention,  antérieure  à  la  naissance  du  litige,  contraire  à  la  présente  loi, 
sera  .  sauf  l'effet  des  stipulations  contenues  dans  les  polices  actuellement  en  cours, 
nulle  de  plein  droit. 
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Art.  60.  L'es  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels 
seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  Pr.  49-5°,  59,  104, 
5'i3  s.;  Civ.  2272  s.;  T.  civ.  151. 

R.  vis  Compét.  civ.  des  trili.  d'arr.,  157  s.v  I  des  trib.  d'arr.,  100  s.  —  N.  C.  pr.  civ. 
Compét.  comm.,  370  s.  —  S.  v»  Compét.  civ.  I  ann.,  art.  60. 


1.  Aux  ternies  de  l'art.  60  c.  pr.  civ.,  un 
notaire  a  le  droit  de  porter  devant  le  tri- 
banal  de  sa  résidence  les  demandes  en 
payement  des  honoraires,  qui  lui  sont  dus 
pour  les  actes  de  sa  profession  qu'il  a  ac- 
complis, lors  même  que  ces  actes  avaient 
été  simplement  préparés,  et  qu'il  n'y  avait 
l>as  été  donne  suite.  —  Lyon,  27  nov.  1895, 
1).  P.  97.  2.  382.  —  Poitiers,  26  juin  1899, 
D.  P.  1901.  2.  208. 

2.  Mais  il  en  est  autrement  quand,  ayant 
agi,  non  comme  officier  public,  mais 
comme  mandataire ,  il  poursuit  le  paye- 
ment d'un  salaire  ou  d'une  commission 
convenue;  il  doit,  dans  ce  cas,  procéder 
conformément  aux  dispositions  qui  ré- 
gissent les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières. —  Mêmes  arrêts. 

3.  L'art.  6o  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel  les 
actions  intentées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  doivent  être  portées  au 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  est 
applicable  aux  demandes  formées  contre 
des  of liciers  ministériels    en  restitution 


de  frais  qu'ils  auraient  indûment  perçus. 
—  Chambéry,  7  août  19n:,  D.  p.  [yos.  2. 
302.—  V.  aussi  Nancy,  14  mars  1803,  D.  P. 
96.  2.  2:i:i. 

4.  Cet  le  disposition  s'applique  même  au 

cas  où  l'officier  ministériel,  ayant 

ses  fonctions ,  a  transporté  son  domicile 

dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
OÙ  il  les  exerçait.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  De  même,  les  réclamations  formées 
par  des  tiers  contre  des  avocats  a  la  COUT 
de  cassation  à  raison  de  leurs  fonctions 

ne  peuvent  être  DOrtée8  que  devant  la 
cour  de  cassation,  statuant  après  avis  du 
conseil  de  l'ordre.  —  Paris,  13  f.-vr.  1908, 
1).  P.  1908.  2.  113  et.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
8  mars  ItflO,  D.  P.  1910.  I.  li<7. 

6.  Les  arbitres-experts,  n'étant  pas  des 
officiers  ministériels,  ne  peuvent  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  60  c.  pr.  civ. 
relatives  aux  frais  faits  par  ceux-ci  de- 
vant les  tribunaux  auprès  desquels  ils 
sont  institues.  —  Civ.  r.  12  fevr.  1895, 
D.  P.  95.  1.  208. 


Art.  61 .  L'exploit  d'ajournement  contiendra  : 

1°  La  date  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui ,  et  chez  lequel 
l'élection  de  domicile  sera  de  droit ,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le 
même  exploit; 

2°  Les  noms ,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure 
du  défendeur ,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera 
laissée  ; 

3*  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

4°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et  du  délai 
pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  1,  68,  71,  75  s.,  1029, 
1033;  Civ.  102;  T.  civ.  27,  68;  L.  18  mai  1850,  art.  22. 

T.  (87-97),  eod.  r«,  l  s.  —  N.  C.  pr.  civ. 
ann.,  art.  61. 

l'exploit  sera  laissée,  n'oblige  pas  l'huis- 
sier à  s'assurer  que  la  qualité  prise  pat- 
cette  personne  est  exacte.—  Montpellier, 
3ii  juill.  1910,  U.  P.  1911.  2.  96. 

3.  L'exploit  d'ajournement  qui  ne  con- 
tient pas  renonciation  de  la  demeure  du 
défendeur  est  nul ,  alors  même  que  la 
copie  aurait  ete  remise  à  personne.  — 
Caen.  31  janv.  1887.  D.  P.  88.  2.  60. 

4.  Est  nul  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne 
contient  pas  les  nom,  demeure  et  imnia- 


R. 

vo  E 

rploil  . 

19  s. 

44 

S.,  510  S.,  615 

S 

eod. 

i-û,  17  s 

.,  29 

S., 

180  S., 

206  s. 

l.La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement 
résultant  de  ce  que  la  mention  du  parlant 
à...  a  été  laissée  en  blanc  sur  l'original  est 
une  nullité  de  forme  qui  peut  être  cou- 
verte par  des  actes  de  procédure  ulté- 
rieurs impliquant ,  de  la  part  du  défen- 
deur, renonciation  à  s'en  prévaloir.  — 
Civ.  C.  26  dec.  Is99,  D.  P.  1900.  1.  321. 

2.  L'art.  61  c.  pr.  civ.,  en  exigeant  que 
l'exploit  d'ajournement  contienne  men- 
tion de  la  personne  à   laquelle  copie  de 

3  —  c.  pr. 
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meule  de  l'huissier;  alors,  d'ailleurs,  que 
la  signature  de  l'huissier,  apposée  au  bas 
de  ce  document,  est  illisible  ou  du  moins 
difficile  à  découvrir  ou  discerner.  —  Req. 
3  avr.  1901.  D.  P.  1901.  1.  263. 

5.  Il  paraît  certain  que  les  indications 
relatives  aux  nom ,  demeure  et  immatri- 
cule de  l'huissier,  exigées,  en  principe, 
à  peine  de  nullité  dans  les  exploits,  peu- 
vent cependant  y  être  remplacées  par  des 
équipollentfl.  Il  a,  d'ailleurs,  été  spéciale- 
ment jugé  qu'il  suffit  que  ces  indications 
résultent  de  l'apposition  en  marge  d'un 
timbre  humide.  —  Riom.  30  déc.  1»90.  D.  P. 
92.  2.  227.  —  Comp.  Civ.  c.  20  févr.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  220.  —  Paris,  15  mai  1900, 
D.  P.  1901.  2.  287.  —  Req.  3  avr.  1901,  D.  P. 
1901.  i.  263.  —  V.  toutefois  Grenoble. 
6  janv.  1905,  D.  P.  1908.  2.  39. 

6.  Les  mentions  essentielles  d'un  exploit 
ne  peuvent  être  rectifiées  ou  complétées 
nue  par  des  énonciations  empruntées  à 
l'exploit  lui-même  ;  on  ne  peut  consulter 
ni  circonstances  de  fait,  ni  documents 
extrinsèques.  —  Riom,  13  mai  1889,  D.  P. 
90.  2.  107.  —  Req.  5  nov.  1890,  D.  P.  92.  1. 
30.  —  Req..  4  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  169.  — 
Grenoble,  23  nov.  1-94,  D.  P.  96.  ».  123.  — 
Ueq.  17  févr.  1896,  D.  P.  96. 1. 181.  —  Civ.  r. 
14  nov.  1898  (1er  arrêt,  sol.  impl.),  D.  P.  99. 
1.  65,  et  la  note  de  M.  Barrât.—  Grenoble, 
8  janv.  1905.  D.  P.  1908.  2.  29.  —  R.-q. 
19  oct.  1910,  D.  P.  1912.  1.  431.  —  V.  cepen- 
dant Civ.  r.  12  fevr.  1896,  D.  P.  96.  1.  215. 

7.  C'est  une  règle  commune  aux  ei- 
ploits  d'ajournement  en  première  instance 
ei  aux  actes  d'appel  que  les  uns  et  les 
antres  doivent,  a  peine  de  nullité,  conte- 
nir l'indication  claire  et  précise  du  domi- 
cile réel  et  actuel  du  requérant.  —  Lyon, 
31  janv.  1907,  D.  P.  1908.  2.  212. 

1.  Il  est  certain  que.  dans  un  acte  d'ap- 


pel, l'indication  de  la.demeure  de  l'in- 
timé, c'est-à-dire  de  l'endroit  où  l'intimé 
habite,  est  essentielle,  et  que  le  silence 
de  l'acte  à  cet  égard  a  pour  sanction  sa 
nullité.  —  Bruxelles ,  27  nov.  1900 ,  D.  P. 
1908.  2.  348. 

9.  Mais  il  ne  saurait  faire  doute  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  cette  forma- 
lité, comme  toutes  autres  se  rapportant 
a  la  forme  des  actes,  le  système  des  équi- 
pollents  doive  être  admis  ;  spécialement, 
le  défaut  d'indication  du  domicile  de  l'in- 
timé, dans  un  acte  d'appel,  n'entraine 
pas  la  nullité  de  cet  acte,  lorsque  la  qua- 
lité dudit  intimé,  qui  6'y  trouve  énoncée, 
implique  nécessairement  qu'il  a  son  do- 
micile dans  tel  endroit  connu  et  déter- 
miné ;  par  exemple,  l'acte  d'appel  signifié 
à  Me  N...,  avoué  à  L...,  en  son  étude ,  en 
parlant  à  sa  personne,  énonce  suffisam- 
ment le  domicile  de  l'intimé  auquel  il 
s'adresse.  —  Montpellier.  13  mars  1002, 
D.  P.  1906.  2.  398. 

10.  La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'ori- 
ginal a  la  partie  qui  la  reçoit,  d'où  il  suit 
que  la  régularité  de  l'original  n>j  couvre 
pas  le  rice.de  la  copie.  —  Cr.  c.  13 avr,  188*, 
D.  P.  88.  1."  494.  —  Civ.  r.  l«r  août  ls89, 
D.  P.  89.  1.  11'.'.  —  I'.eq.  10  Bept.  l.«*9.  D.  P. 
90.  1.  485.  —  Riom,  3"  déc.  1890,  D.  P.  93. 
2.  227. 

11.  Bien  que  ni  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  ni 
aucun  autre  texte  ne  prescrive  expressé- 
ment que  les  actes  du  ministère  de~ 
huissiers  porteront  la  signature  de  l'huis- 
sier de  qui  Us  émanent .  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  signature  cons- 
titue une  formalité  essentielle  snns  la- 
quelle l'acte  doit  être  réputé  légalement 
inexistant.  —  civ.  c.  25  mars  îswi.  1).  P.  ni. 
1.  223.  —  Lyon,  12  juin  19us,  D.  P.  1908.  2. 
305. 


Art.  62.  Dans  le  cas  du  transport  d"un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé 
pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  au  plus.  —  Pr.  62.  67,  71  ; 
T.  etc.  23,  66. 

Sur  le  transport  des  huissiers,  V.  infrù,  Appendice  au  présent  Code,  III,  C0S8- 

TITUTIO"   ET   DISCIPLINE    DES    OFFICIERS  PUBLICS  ET  M  IN  JSTÉKIEI.S  ,  V"  //  iwV'iV/v. 

Décr.  14  juin  1813 ,  art.  35  et  36. 

Art.  63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné   un  jour  de  fête  légale,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal.  —  Pr.  781-2*,  808, 
828,  4037;  Corn.  462;  Pén.  25. 
Sur  la  délivrance  des  exploits  les  jours  fériés,  V.  infrù,  art.  1037. 


Art.  64.  En  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits  énonceront  la  nature 
de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  esl  possible  .  la  partie  de  la  com- 
mune où  il  est  situé .  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  s 
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d'un  domaine ,  corps  de  ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom 
et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  59,  627,  4029;  T.  civ.  28. 

R.  y»  Exploit,  589  s.  —  S.  eod.  v<>,  201  S. 

Art.  65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de  non  -  comparution ,  à  peine  de  nul- 
lité; sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le 
demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront 
point  en  taxe.  —  Pr.  48,  54,  58,  1029,  1031;  T.  civ.  28  s.,  70,  72. 

R.  V'*  Exploit,  600  B.  ;  Copie  de  pièce»,  S  B.  —  S.  V*  Exploit,  20.'}  s.;  Copie  de  piïce»,  2  s. 


La  formalité  prescrite  par  l'art.  65  pour 
le  cas  de  non -comparution  de  l'une  des 
partie.-;  en  conciliation  est  suffisamment 
remplie,  lorsque  l'ajournement  constate 
que  le  défendeur  «  n'a  pas  comparu,  ainsi 
<iu'il  résulte  d'une  mention  de  non -com- 


parution mise  en  marge  de  la  citation 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  »  ;  il 
ta  nécessaire  que  L'exploit  d'ajour- 
nement contienne  une  copie  textuelle  du 
procès -verbal.  —  Civ.  c.  12  tevr.  L88U 
D.  P.  89.  1.  422. 


Art.  66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés 
et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne   directe  à  l'infini,  ni   pour  ses  paient-  et 
alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  4,  71,  1029,  1031;  Oiv.  7:55  s. 
R.  vu  Huissier,  81  s.  ;  /'arenté,  23.  —  S.  v»  Huissier,  :>><;  s. 

l'n  huissier  ne  peut  valablement  ins-  i  ger,  8  mai  1903,  D.P,  1903.  2,240.— 'Alger, 
trumenter  contre  une  personne  qui  a  fait     20  féi  r.  1908,  1>.  1'.  1909.  2.  352. 

élection  de  domicile  en  son  étude.  —  Al-  | 

Art.  67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  la  fin  de  l'originaJ 
et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  francs  d'amende  , 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement.  —  Pr.  02,  10'*,  057,  1029;  T.  civ.  titi. 

R.  vo  Exploit,  154  s.  —  S.  eu/.   i'o,  46  S. 

Art.  68.  (L.  15  février  1899.)  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou 
domicile f  mais ,  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui 
signera  l'original;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remet- 
tra la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original 
sans  frais. 

Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne  que  la  partie  elle- 
même  ou  le  procureur  de  la  République .  elle  sera  délivrée  sous  enve- 
loppe fermée,  ne  portant  d'autre  indication,  d'un  coté,  que  les  nom  et 
demeure  de  la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huis- 
sier apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 

L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  — 
Pr.  4,  61,  69  s.,  73,  419,  1029,  1U39;  Civ.  103  s.,  111;  Corn.  173; 
T.  cic.  66. 

Ancien  art.  68.  —  Tous  exploite  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  r/iuisn'er 
ne  trouée  au  domicile  ni  la  partie  ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
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suite  la  copie  à  un  raisin ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer. 
l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  lequel  visera  l'original 
tans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

V.  la  loi  du  14  juin  1813,  art.  45  (R.  v«  Huissier,  p.  157),  qui  oblige  l'huissier  à 
remettre  lui-même  à  personne  ou  domicile,  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  est 
chargé  de  signifier.  —  V.  aussi  l'art.  35  de  la  loi  du  30  juin  1838  (R.  v«  Aliéné, 
p.  -151).  relatif  aux  significations  à  faire  aux  aliénés  pourvus  d'un  administrateur 
provisoire. 

R.  t»  Exploit.  193  S.  —  S.  eod.  v»,  57  s.  I  97).  eexl.  »o,  39  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  68.  —  T.  (87-  1      Loi  du  15  février  1899  :  D.  P.  99.  4.  9. 


1.  La  signification  d'un  arrêt  à  la  rési- 
dence d'une  personne  n'équivaut  pas  a  la 
signification  an  domicile  exigée  par  la  loi 
et  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation.  —  Civ.  c.  14  avr.  1891 .  D.  P. 
91.  1.  329.  —  Civ.  c.  2  janv.  1901.  D.  P.  1901. 
1.84.—  Paris,  16  janv.  1904,  D.  P.lHi-9.  2.45. 
—  Civ.  r.  2  niai  1911,  D.  P.  1911.  1.  343. 

2.  Les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  6- 
c.  pr.  civ.,  qui  ont  pour  but  de  protéger 
les  exploits  des  huissiers  contre  l'indis- 
crétion des  tierces  personnes,  qui  peuvent 
en  devenir  les  dépositaires  momentanés 
(Nancy,  il  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  1). 
s'appliquent  non  seulement  aux  exploits 
d'ajournement,  mais  à  tous  les  exploits 
sans  exception,  le  mot  «  exploit  »  ayant, 
dans  le  langage  juridique,  un  sens  géné- 
ral et  désignant  toute  espère  d'acte  si- 
gnifié par  huissier.— Rennes,  17  juin  1899, 
D.  P.  1900.  2.  1. 

3.  Elles  s'appliquent  notamment...  aux 
exploits  de  citation  directe  en  police  cor- 
rectionnelle. —  Pans.  16  dec.  1899,  D.  P. 
1900.  2. 202.  —  Paris.  27  janv.  1900.  D.P.  1900. 
2,  :>93.  _  cr.  r.  12  janv.  1901 ,  D.  P.  1901. 

1.  289. 

4.  ...  Aux  exploits  d'appel.  —  Rennes, 
17  juin  1899,  D.  P.  1900.  2.  1.  — Montpellier, 
12  dec.  1899,  ibid.  —  Montpellier.  14  déc. 

1899,  ibid.  —   Bordeaux,   23  fevr.   1900, 
D.  P.  1900.  2.  393. 

5.  ...  A  la  dénonciation  par  huissier  du 
procès -verbal  d'une  saisie  immobilière.  — 
Paris.  15  dec.  1899.  D.  P.  1900.  2.  124. 

6.  Mais  le  nouvel  art.  68  c.  pr.  civ.  ne 
revit  pas  les  actes  signifiés  à  avoué;  ainsi. 
il  ne  revit  pas  :  ...  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre,  et  spéciale- 
ment d'un  jugement  statuant  sur  un  con- 
tredit à  ordre,  lequel  doit  être  signifié  au 
domicile  de  l'avoué.  —  Bourges  ,  30  janv. 

1900,  D.  P.  1900.  2.  393. 

7.  ...  Ni  Y  assignation  donnée  à  une  partie 
pour  comparaître  à  une  enquête,  cet 
gnation  étant  signifiée  au   domicile  de 
l'avoué.— Nancy,  il  nov.  1899,  U.  P.  1900. 

2.  1. 

8.  Le  nouvel  art.  6^  est  applicable  toutes 
les  fois  que  la  copie  de  l'exploit  est  re- 
mise à  une  personne  autre  que  la  partie 


elle-même  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, même  si  la  copie  est  remise  au 
conjoint.  —  Paris,  15  dec.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  124. 

9.  ...  Ou  au  mandataire  de  la  partie.  — 
Cbambéry,  30  juin.  1900,  D.  P.  1903.  2.  131. 

10.  Jugé   toutefois    que    les    dispositions 

de  l'art.  69-3»  c.  pr.  civ.,  gui  constituent 
une  législation  spériale  sur  les  formes  à 
suivre  pour  les  exploits  à  signifier  aux 
administrations  on  établissements  pu- 
blics, sont  exclusives  de  la  remise  de  la 
copie  sous  enveloppe  fermée  prescrite  par 
la  loi  du  15  fevr.  1899  lorsque  cette  re- 
mise est  faite  a  une  autre  personne  que 
la  partie  ;  et  que,  dès  lors,  en  délivrant  a 
découvert  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  Douanes  a  Paris,  a  un  em- 
ployé du  eontentieux  qui  a  visé  l'original. 
la  copie  d'un  arrêt  d'admission  rendu  par 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  avec  assignation  devant  la 
chambre  civile,  l'huissier  procède  régu- 
lièrement et  se  conforme  à  la  loi.  —  Civ. 
r.  1er  mai  1901,  D.  P.  1901.  1.  289,  et  la 
note  de  M.  Bouvier. 

11.  Le  visa  du  maire  exigé  par  l'art.  68 
c.  pr.  civ.  sur  l'exploit  d'ajournement, 
lorsque  l'huissier  n'a  trouvé  au  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  consiste  essentiellement  dans 
une  signature  émanée  de  la  personne 
même  de  ce  magistrat;  et  on  ne  saurait 
considérer  comme  remplissant  les  con- 
ditions de  ce  vif»a  l'apposition  d'une 
ernffe  à  l'encre  grasse  reproduisant  en 
fac-similé  la  signature  du  maire.  —  Rouen, 
y  juin  1905,  D.  P.  1906.  2.  295. 

12.  Lorsque  la  copie  de  l'exploit  par 
lequel  un  arrêt  d'admission  a  été  signifié 
porce  que  l'huissier,  «  n'ayant  trouvé  au 
domicile  du  défendeur  aucune  des  per- 
sonnes désignées  par  la  loi,  en  a  remis 
copie  à  la  mairie,  contre  visa.  »  cette 
mention,  qui  ne  fait  connaître  ni  la  per- 
sonne à  laquelle  l'huissier  a  parlé  à  la 
mairie  ni  la  qualité  de  celui  qui  a  appose 
le  visa,  est  insuffisante,  et  la  significa- 
tion doit  être  tenue  pour  nulle  et  non 
avenue.  —  Civ.  non  recev.  18  nov.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  617. 
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13.  L'exploit  régulièrement  notifié  par 
remise  de  ta  copie  à  la  mairie  n*eBl  pas 
nul  par  le  fait  que  le  \  isa  «lu  mail 

été  apposé  que  le  lendemain.  —  Lyon, 
].->  juin  1907,  II.  P.  1908.  2.  56. 

14.  L'aubergiste ,  chez  lequel  une  per- 
sonne demeure  <'t  prend  sa  pension,  a 
qualité  pour  recevoir  la  copie  d'un  exploit, 
spécialement  d'un  acte  d'appel,  destine 
a  cotte  personne  :  il  est ,  a  cet  égard,  un 
serviteur  dans  le  sens  île  l'art.  58  C,  pr. 
riv.— Montpellier,  30nov.  i:>o3,D.  P.  1904. 
2.  328. 

15.  Les  prescriptions  du  nouvel  art.  68 
c.  pr.  civ.  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité,  conformément  a  l'art.  70  c.  pr. 
civ.  —  Pau  ,  1 1  mai  1900,  D.  H.  1901.  2.  217, 
et  la  note  de  M.  Bouvier.  —  Pau,  il  avr. 
1900,  ibid.  —  Pau,  6  juin  1900,  ibid.  — 
Montpellier,  27  oct.  1900,  ibid. 

16.  Jugé  en  ce  sens  que  l'exploit,  dont 
la  copie  n'est  pas  remise  a  la  partie  elle- 
iiiénie.  est  nul  s'il  ne  mentionne  i 
complissement  des  prescriptions  in 

par  la  loi  du  1".  févr.  1*99.  et  notamment 
la  délivrance  de  la  copie  sous  enveloppe 
fermée.  —  Civ.  r.  21  mai  1901 ,  D.  P.  190L 
1.  321. 

17.  Jugé  également .  en  ce  qui  concerne 
les  exploits  en  matière  correctionnelle, 
que  la  sanction  de  la  nullité  édictée  par 
l'art.  :o  c.  pr.  riv.  est  encourue  dans  le 
cas  où  ils  ne  sont  pas  délivres  sous  en- 
veloppe fermée.  —  Cr.  r.  12  jan\.  1901, 
D.  P.  19ni.  L. 289, et  la  note  de  M.  Bouvier. 

1 8.  Quant  au  mode  de  constatation  de 
l'accomplissement  des  formalités  édictées 
par  le  nouvel  art.  68,  il  avait  d'abord  été 
décidé  que  la  copie  remise  a  une  personne 
autre  que  la  partie  elle-même  ou  le  pro- 
cureur de  la  République  doit  faire  men- 
tion qu«-  l'enveloppe  fermée  ne  porte  pas 
d'autre  indication,  d'un  côte,  que  les 
nom  et  demeure  de  l'assigné,  et.  de 
l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huis- 
sier, apposé  sur  la  fermeture  du  pli.  — 
Rennes,  17  juin  1899,  D.  P.  1900.  2.  1. 
—  Montpellier.  12  déc  1899.  ibid. 


19.  Mais  il  a  été  jugé  depuis,  dans  un 
-eus  moins  rigoureux  :  —  qu'il  n'ee 
indispensable  que  l'huissier  reprenne  eu 
détail  toutes  les  prescriptions  de  la  loi; 
il  peut  se  borner  a  mentionner  que  les 
formalités  de  fermeture  d'enveloppe,  de 
Buscription  et  de  cachet  ont  été  remplies 
conformément  à  la  loi.  --  Bordeaux, 
23  févr.  1900.  D.  P.  19O0.  2.  393.  et  la  note 
de  m.  Bouvier.— Beq.  22  oct.  190»,  D.  P. 
1902.  1.  519.  —  Beq.  25  oct.  1904,  H.  I'.  1905. 

civ.  r.  13  avr.  1908,  I).  P. 

30a 

20.  ...  Qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucune 

formule  sacramentelle,  et  qu'il  appar- 
tient au  juge  de  décider  si  les 

employées  sont  as~e7.  précises  et  ré- 
pondent au  vœu  du  législateur.  —  Mêmi  - 
arrêts. 

21.  ...  Spécialement  que  la  mention  :  .;.• 
lui  ai  laisaé  copie  sous   enveloppa 
portant  tweriptinn  et  cachet  conjfbr 

à  la  loi,  satisfait  aux  dispositions  du 
nouvel  art.  68  c.  pr.  civ.  —  Paris, 
27  janv.  19O0,  D.  P.  1900.  2.  393,  et  la  note 
de  M.  Bouvier. 

22.  Plus  récemment  encore,  en  ce  der- 
nier  sens,    la    Cour    de    cassation    elle- 
même  a  décidé  que  lorsqu'un  nuise 
inscrit  sur   l'original    d'une    citation    la 
mention  suivante  :  je  lui  "       < 

enveloppe    fermée     portant    etucrip- 
tn,n    et    caeht  I  ent  à    la    loi , 

cette  formule  suffit  a  constater  l'accom- 
plissement des  prescriptions  de  la  loi  du 
15  févr.  1*99  relativement  a  l'indication 
des  nom  et  demeure  de  la  partie  et  a 
l'apposition  du  cachet  de  l'étude  sur  la 
fermeture  du  pli.  —  Cr.  r.  12  janv.  1901  . 
D.  P.  1901.  1.  289,  et  la  note  de  M.  Bouvier. 

23.  D'ailleurs,  l'accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  la  validité 
exploits  doit  être  prouvé  par  l'acte  lui- 
même  ;  et.  par  suite  ,  une  mention  irrégu- 
lière sur  la  copie,  qui  tient  lieu  d'origi- 
nal au  défendeur,  ne  peut  suppléer  a 
celle  qu'exige  l'art.  6*  c.  pr.  civ.  —  Bor- 
deaux, 23  févr.  1900,  précité. 


Art.    69.  Seront  assignés  : 

1°  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première  instance  ; 

2°  Le  Trésor  public ,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  ; 

3"  Les  administrations  ou  établissements  publics ,  en  leur  bureau ,  dans 
le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux ,  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur  préposé; 

4°  Le  Roi  pour  ses  domaines,  en  la  personne  dit  procureur  du  Roi  de 
l'arrondissement  (Modifié  par  la  loi  du  2  mars  1832.  sur  la  Liste  civile, 
art.  27;  et  par  le  sénatus-cunsulte  du  12  décembre  1852,  art.  22); 
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5°  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et  à  Pains , 
en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci -dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'ex- 
ploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera  donné ,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  Roi  [  le  procureur  de  la  Répu- 
blique] près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie 
sera  laissée  ; 

6*  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
sociale  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés  ; 

7°  Les  unions  et  directions  de  créanciers ,  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  : 

8*  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France ,  au  lieu  de  leur  rési- 
dence actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la  princi- 
pale porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  procureur  du  Roi  [au  procureur  de  la  République], 
lequel  visera  l'original  ; 

9"  (L.  11  mai  1900.)  «  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de 
l'Europe  et  de  l'Algérie .  et  ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France,  autres  que  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée ,  lequel  visera 
l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service  judiciaire  dans 
la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat  ; 

10*  a  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans  les  mêmes 
conditions ,  enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  à  toute 
autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomatiques.   » 


Ancien  art.  69 -9"  [texte  de  1842].  —  Ccu.r  qui  kabiteni  le  territoire  fronçai*  kare  du 
continent .  et  reiur  qui  sont  établie  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  du  Roi  prit 
le  tribunal  où  fera  portée  la  demande,  lequel  rieera  l'original ,  et  enverra  la  eopù  . 
pour  1rs  premiers ,  au  ministre  de  la  marine,  et,  pour  les  teconde,  à  celui  des  affaires 
étrangère*. 

[Texte  modifié  par  la  loi  du  8  mars  1882.]  —  Ceu.r  qui  habitent  le  territoire  fronçai*, 
hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie  .  et  <•<!/.-  qui  sont  établis  à  l'étranger,  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  près  lé  tribunal  ou  la  demande  est  portée,  lequrl  visera  Varigi- 
nal  et  enverra  directement  la  copie  au  ministre  compétent  ou  à  toute  autre  autorité  déter- 
minée par  les  conventions  diplomatiques. 

R.  V"  Evjiloit.40*  s.—  S.  eod.vo,  130  s.—  I  parlement,    p.    360,    n«s    2099    S.  ;    p.   304, 
N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  69.—  T.  (87-97),     u°s  458  s.;  Commune,  p.  684,  nn»  7-67  s, 
eod.  v°,  86  s.  —  C.  adm.  ann.,  t.  1,  vis  Dé-  \      Loi  du  11  mai  1900  :  D.  P.  1900.  4.  46. 


1. Les  administrations  ou  établissements 
publics  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
assignés  en  leur  bureau,  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  l'administration,  et, 
dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et 
au  bureau  de  leur  préposé  ;  des  lors  ,  en 
matière  d'expropriation  publique,  on  doit 
déclarer  non  recevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation notifié  a  un  maire  comme  président 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  la  ville  par  copie  remise  «  en 
mairie  »,  à  l'adjoint,  en    l'absence    du 


maire,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que 

la  commission  administrative  ait  son 
bureau  à  la  mairie,  ou  qu'elle  n'en  ait 
nulle  part  ailleurs.  —  Civ.  r.  22  niai  1905, 
D.  P.  1908.  1.  9a 

2.  L'assignation  tendant  à  la  restitution 
d'une  succession  en  déshérence  doit  être 
adressée  à  l'Etat,  en  la  personne  du  pré- 
fet. —  Paris,  25  nov.  1903,  D.  P.  1904.  2 
318. 

3.  Les  sociétés  commerciales  doivent 
être  assignées ,  tant  qu'elles  existent ,  en 
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8.  La  signification  d'un  jugement  faite 
au  parquet,  conformément  à  l'art.  - 
c.  i>r.  civ..  est  irrégulière,  et,  dès 
fait  pas  courir  le  délai  d'appel,  s'il  n'est 
nontréque  l'huissier  ait  fait 

mr  découvrir 

icdle  on  au  moins  la  résidence  de 

-  -      r.  —  Lyon.  5  janv. 

1891,  D.  P.9S.  2.  579.— Amiens.  17  nov.1894, 

— V".  aussi  Civ.  r.  20  m 

D.  P.  90.  I.  171. 

7.  L'art.  69,  §  10,  c.  i>r.  civ.,  en  prescri- 
vant d'assigner  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  pies  le  tribunal  OÙ  la 
demande  est  portée  «  ceux  qui  habitent 
à  lVtrançer  ",  sui  i    -  -    rement 

que  ceux-ci  n'ont  pas.  en  France,  de  do- 
micile connu  ;  le  Français  habitant  à 
l'étranger,  qui  a  conserve  un  domicile  en 
France,  doit   être  a--  -  tnicile, 

conformément  au  pr  -  I    die 

par  l'art.  88  c.  pr.  civ.  —  Cr.  c.  24  janv. 
1908,  D.  P.  1910.  1.  484,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Mercier. 


leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 

réputées  continuer  d'exister  pour  les 
besoins  de  leur  liquidatii  in.—  Req.  38  févr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  240.  —  Limoges,  S  juin 
12.  2.41.  —  Bruxelles,  12  févr. 
P.  1902.2.  181.—  Req-  1«*  mars  1904. 
P.  P.  P.-04.  1.  331'.  —  Civ.  r.  9  mai  1906, 
D.  P.  1906.  1.  308. 

4.  Par  suite,  l'assie-nation  à  un*   - 

te  et  mise  <u  liquidation  amiable 

-uliére   lorsqu'elle  est   donnée  au 
domicile  de  l'un  des  associés;  il  d 
nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  nominati- 
vement a  la  personne  du  liquidateur.  — 
lie q.  28  févr.  1894,  précité. 

5.  L'art.  69,  §  -.  c.  pr.  civ.,  concernant  les 
significations  faites  à  ceux  qui  n'ont  en 
France  ni  domicile,  ni  résidence  connu-, 
ne  concerne  que  les  exploits  introductifs 
d'une  demande  en  justice  et  ne  s'applique 

i  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie, qui  n'est  qu'un  acte  d'exécution.  — 
Pari-,  0  déc.  1897,  D.  P.  99.  5.  4-. 

Décrets  du  8  janvier  1903,  réglementant  la  trtmumitiion  'les  acte*  judiciaire*  en 
■vite  :  1    pi  >ir  les  colonies  'le  la  Martinique,  de  la  Gwadetoupe  et  de  la  I 
3«  pour  les  autre*  colonies  et  les  protectorat*,  la   Tunisie  exceptée.  —   Arr.  1er.   Dans 
tontes  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  seront  assbj 
en  matière  civile  : 

1»  (eux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  la  colonie  t  an  lieu  de  leur  n  - 
actuelle  :  si   le  lieu  ii    -  i,  l'exploit    sera  affiché  à  la  principale  * 

l'auditoire  du  tribunal  OÙ  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  de  la  République,  lequel  visera  l'original. 

\  qui  habitent  le  territoire  français  en  dehors  de  la  colonie,  c'est-à-dire  !a 
France,  l'Algérie  et  les  autres  colonies,  ainsi  que  ceux  qui  sont  établi-  dans 

rat  de  la  France,  y  compris  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera  l'original 
et  adressera  la  copie  au  cbef  du  service  judiciaire  qui  la  transmettra  directement, 
en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  au  parquet  du  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  ou  demeure  la  personne  à  laquelle  elle  est  destinée  :  dans 
nies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie,  au  chef  du  service  judiciaire. 

3«  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans  les  menu  s  conditions, 
enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  on  à  toute  autre  autori» 
minée  par  les  conventions  diplomatique-. 

■     identique  pour  les  autre*  colonies  et  le  ]irotecloratt,  la  Tunisie  exceptée.'] 

Art.    70.  Ce  qui   est   prescrit  par   Les  deux  articles  précédents  sera 
observé  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  17o.  1029. 
R.  vo  Exploit,  394  s.  —  S.  eod.  po,  124  s.  —  T.    37     ) 

Art.  71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra 
être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée .  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  de  la  partie .  suivant  les  circonstances.  — 
Pr.  132, 173,  360,  1029  s.;  Civ.  1382. 

R.  v-  Bmiêtii  -.  97  -  :   fi  -,      ■  •    .  4ô9  s.  I  —  T.  (87-97),  V"  Beept  Mo».,  -      s. 
—  S.  V«  Huissier,  46  s.;  Eesponsab..  639  s.  | 

Art.  72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France ,  sera  de  huitaine. 
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Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra,  par  ordonnance 
rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  —  Pr.  5,  51,  73,  76, 
3i5,  404  s.,  417,  459,  795,  802,  839,  1033;  Corn.  647:  T.  civ.  77,  81. 

R.  vis  Exploit,  536  s.;  Délai,  102   s.  —  I  v^  Exploit,  134  s.:  Délai,  14. 
S.  V»Eœploit,lS9  ï.;Délai.ôi  s.— T.  (87-97),  | 


1.  Le  pouvoir  accordé  an  président,  (hui- 
les cas  qui  requièrent  célérité  ,  d'abréger 
les  délais  de  l'assignation,  s'applique  seu- 
lement au  délai  ordinaire  de  comparution 
et  ne  s'étend  pas  aux  délais  réglés  à 
raison  des  distances.—  Dijon.  4  août  1893. 
D.  P.  'J.3.  2.  582. 

3.  La  loi  n'exigeant  pas,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  donné  copie  de  l'ordon- 


nance du  président  du  tribunal  autorisant 
le  demandeur  a  assigner  le  défendeur  à 
bref  délai,  il  suffit  que  l'exploit  d'ajour- 
nement fasse  connaître  au  défendeur 
l'existence  de  cette  ordonnance  pour  jus- 
tifier et  expliquer  le  délai  de  l'assigna- 
tion.— Req.  19  juin  1---.  D.  P.  88.  1.  449, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George- 
Lemaire. 


Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (R.  v«  Organ.judic.  p.  1493).—  Art.  54.  Toutes  requêtes  à  tin 
d'arrêt  ou  de  revendication  de  meubles  ou  marchandises .  ou  autres  mesures  d'ur- 
gence ;  celles  pour  mises  en  liberté,  ou  pour  obtenir  permission  d'assigner  sur  ces- 
sion de  biens  ou  sur  homologation  de  concordat  et  délibérations  de  créanciers  .  et 
.elles  pour  assigner  à  bref  délai,  eu  quelque  matière  que  <e  soit,  seront  présentées 
an  président  du  tribunal,  qui  les  répondra  par  son  ordonnance,  après  la  communica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  au  procureur  impérial 

Néanmoins,  les  requêtes  présentées  après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le 
cours  de  l'instruction,  seront  répondues  par  le  vice -président  de  la  chambre  à  la- 
quelle la  cause  aura  été  distribuée. 

66.  —  V.  le  texte,  injrà,  sous  le  Titre  III. 

Décret  du  24  juin  1900,  relatif  au  délai  de*  ajournements  devant  le»  tribunaux  de 
l'Algérie    D.P.  1900. 4. 79).  —  Art.  1er.  Le  délai  des  ajournements  a  comparaître  devant 

les  tribunaux  de  l'Algérie  est  réglé,  pour  les  parties  qui  sont  domiciliées  on  qui 
résident  habituellement  en  Algérie,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  72 
et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

2.  Si  celui  qui  est  cité  devant  un  tribunal  de  l'Algérie  demeure  hors  de  la  France 
continentale  ou  de  l'Algérie,  le  délai  unique  est  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  États  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de  deux  mois  : 

2»  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Hora.  de  cinq  mois  : 

3"  Pour  ceux  qiu  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au 
delà  du  cap  Horn ,  de  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre -mer,  en  cas  de  guerre 
maritime. 

3.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  et  résidant  habituellement  hors 
de  l'Algérie  est  donnée  à  sa  personne  en  Algérie,  elle  n'emrorte  que  les  délais  ordi- 
naires, sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 

Les  articles  5,  6,  7  et  9  de  l'ordonnance  du  16  avril  1S43  sont  abrogés. 

V.  l'ordonnance  du  16  avril  1843  pour  l'exécution ,  en  Algérie ,  du  Code  de  procé- 
dure civile.  (R.  v«  Organ.  de  l'Agérie,  r.  782  s.;  et  C.  civ.',  Appendice  au  tit.  III, 
liv.  I".) 

Art.  73.  (L.  3  moi  1862.)  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale ,  le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles  Britan- 
niques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  États  ou 
Confédérations  limitrophes  de  la  France ,  d'un  mois  ; 

2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  États.,  soit  de  l'Europe,  soit 
du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire ,  de  deux  mois  : 
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3*  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde,  el  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois; 

4#  Pour  ceux  qui  demeurenl  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  el  au  delà  du  cap  Horn,  de,  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de 
guerre  maritime. 

Ancien  art.  ::;.  -  Si  celui  </ui  est  cusigm  dt  nu  ure  hôr»  de  la  France  continentale  le 
délai  sera:  i"  pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'Ut  d'Elbe  ou à\  Capraja,  en  Angle- 
terre et  dans  les  Etat*  limitrophe»  de  la  France,  de  deux  moi»;  —  2«  Pour  ceua  demeu- 
rant dan»  le»  autre»  Etat»  de  l'Europe,  de  quatre  moi»;  —  3»  Four  ceua  demeurant  hort 
d'Europe  ,  <  »  deçà  du  <ap  du  Bonne  -  Etpérance ,  de  »i  t  moi»  :  —  Et  pour  ceux  demeurant 
an  delà,  d'un  an. 

R.  v»  Exploit,  555  s.  —  S.  cod.  m,  193  S. 

Art.  74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la 

France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les 
délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

R.  vo  Exploit ,  561. 


TITRE  TROISIÈME. 
Constitution  d'avoués,  et  défenses. 

Art.  75.   Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de 

constituer  avoué;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Le 
défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  cons- 
tituer un  autre.  Les  procédures  faites  et  jugements  obtenus  contre  l'avoué 
révoqué  et  non  remplacé,  seront  valables.  — Pr.  61,  76  s..  85,  149  s., 
3V2  s.,  352  s.,  529,  760,  1031,  1038;  T.  civ.  68,  70,  §1  et  39;  90,  151. 
R.  vo  Avoué,  78  s.,  138  s.  —  S.  eod.  v»,  16  s.,  31  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  13  S. 

Art.  76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra, 
au  jour  de  l'échéance ,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  ,  auquel  il  sera 
donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera 
tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  —  Pr.  72,  1031;  T.  civ.  80,  81. 

R.  vo  Avoué,  152  s. 

Art.  77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur 
fera  signifier  ses  défenses ,  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de 
communiquer  les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable ,  d'avoué  à  avoué ,  ou  par 
la  voie  du  greffe.  —  Pr.  81,  97,  104,  141  s.,  188  s.;  T.  civ.  72  s.,  90, 
§  1"  et  20. 

V.  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  70,  infrà.  Appendice  au  présent  Titre. 
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Art.  78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  fera  signifier  sa 
réponse  aux  défenses.  —  Pr.  75,  77,  81;  T.  eiv.  72  -. 

Art.  79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de 
quinzaine ,  le  demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Pr.  80;  T.  civ.  70.  §  2;  80,  82. 

Art.  80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire 
signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  demandeur  pour- 
suivre l'audience ,  après  la  signification  des  défenses ,  et  sans  y  répondre. 

—  Pr.  75.  78.  154;  T.  civ.  80. 

V.  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  69,  infrà,  Appendice  au  présent  Titre. 

Art.    81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront  en  taxe. 

—  Pr.  105,  1031. 

R.  v°  Instruct,  civ.,  30  s.  —  S.  eod.  v.  4  s. 

Art.  82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un 
acte  d'avoué  à  avoué ,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque 
partie.  —  Pr.  75,  79  s..  154,  1031  ;   T.  civ.  70,  §  2  et  39. 

R.  vo  Exploit.  612  s.  —  S.  ewl.  v,  216  s.  I  97),  eod.  >■■■.  156  s. 

—  N.  C.  pr.  civ.  ann,,  art.  B2.  —  T.    -"    I 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cour.-  ei  iribunaua     R.  v>  Oroan.  judic.,  p.  1493). 

BKCTT.OS  III.  —   DE    LA    DISTRIBUTION    DES    AFEAIKKs. 

Art.  55.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  '-"té  et  parafe  par  le 
président  .  sur  lequel  seront  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  toutes  les 
causes,  en  exceptant  seulement  celles  dont  est  mention  aux  articles  suivants. 

Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du  jour 
ou  l'on  >e  présentera. 

Chaîne  inscription  contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  des  avoues  :  et  en  marge 
sera  la  distribution  faite  par  le  président. 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  chambres,  il 
sera  tenu  deux  autres  rôles,  dont  l'un  pour  les  citations  libellées  en  forme  de 
plainte  .  et  visées  par  le  directeur  du  jury,  et  pour  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  police,  et  l'autre,  pour  les  affaire-  relatives  aux  lois  forestières,  aux 
droits  d'enregistrement,  aux  loteries,  aux  droits  d'hypothèque,  de  greffe,  et  en 
gênerai  aux  contributions,  le  tout  en  ce  qui  est  de  la  compétence  du  tributial. 

Les  affaires  ci-dessus  énoncées  seront, par  ordre  de  numéros,  portées  à  la  chambre 
indiquée  par  le  président  pour  ces  sortes  d'affaires. 

57.  Le  président  du  tribunal  tiendra  l'audience  des  référés,  à  laquelle  seront  portée 
tous  référés ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

58.  Toutes  les  autres  assignations  en  matière  civile,  soit,  aux  délais  ordinaires, 
soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance,  seront  données  à  la  chambre  où  siège  habi- 
tuellement le  président. 

59.  i  Décr.  lo  novembre  1872.)  Les  affaires  autres  que  celles  qui  seront  énumérees 
dans  l'article  suivant,  seront  distribuées  i>ar  le  président  du  tribunal  entre  les 
chambres,  sur  le  rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable  pour 
l'ordre  du  service  et  l'accélération  des  affaires. 

Il  renverra  aussi  à  chaque  chambre  les  affaires  dont  elle  doit  connaître,  pour 
motif  de  litispendance  ou  de  connexité. 

60.  Les  contestations  relatives  aux  avis  de  parents,  aux  interdictions,  a  l'envoi  en 

.   n  des  biens  des  absents,  à  l'autorisation  des  femmes  pour  absence  ou  refus 
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de  leur*  maris,  à  la  réformation  d'erreurs  dans  les  actes  de  l'état  civil,  et  autre.-  de 
même  nature,  seront ,  ainsi  que  les  affaires  qui  intéresseront  le  Gouvernement .  (es 
communes  et  les  établissements  publics ,  réservées  à  la  chambre  où  te  président 
siège  habituellement. 

Il  en  sera  de  même  des  renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  ren- 
voyer à  une  autre  chambre,  s'il  y  a  lieu. 

tîi.  ( Décr.  10  novembre  1878.)  H  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle 
gênerai,  un  rôle  particulier  des  affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  eu  renvoyées. 

Ce  rôle  particulier  sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 

62.  {Décr.  10  novembre  1873.)  A  chaque  chaniljie.au  jour  ou  l'on  se  présentera, 
l'huissier  andiencier  fera  successivement  L'appel  des  causes  dans  l'ordre  de  leur 
placement  an  rôle  particulier  de  la  chambre. 

Sur  cet  appel,  seront  donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué 
qui  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de  procédure 
civile. 

63.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispendanc*  on 
laconnexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  président .  a  l'heure 
drdinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera  sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 
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66.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour  déclinatoirea, 
exceptions  et  règlements  de  procédures  qui  ne  tiennent  point  au  fond,  celles  ren- 
voyées à  l'audience  en  état  de  référé,  celles  à  fin  de  mise  en  liberté,  de  provision 
alimentaire,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence,  seront  appelées  sur  simples 
mémoires,  pour  être  plaidées  et  jugées  -ans  remise  et  sans  tour  de  rôle. 

Si,  par  considération  extraordinaire,  le  tribunal  croit  devoir  accorder  remise,  elle 
sera  ordonnée  contradictoirement ,  à  jour  fixe  ;  et,  au  jour  indique  .  il  n'en  pourra 
être  accordé  une  nouvelle. 

Aux  appels  des  causes,  celles  ci -dessus  énoncées  sont  retenues  pour  être  jugées 
avant  celles  des  affiches. 

H7.  Il  sera  fait,  dans  l'ordre  des  causes  du  rôle  particulier  de  la  chambre,  et  par 
les  soins  de  celui  qui  la  présidera,  des  affiches  d'un  certain  nombre  de  causes. 

Chacune  de  ces  affichée  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit 
jours  avant  que  les  causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  eau-.-  affl  bées  sera  appelé  le  premier  jour  d'audience 
de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l'exposition  de  l'affiche. 

69.  En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoues  à  cet  appel,  la  cause  sera  retirée 
du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur  sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  -'il  y  a  lieu. 

Si  un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera  tenu  de  requérir  jugement. 

Si  les  deux  avoues  sont  présents,  ils  seront  tenus  de  poser  les  qualités  et  do 
prendre  des  conclusions  ;  il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider. 

S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués  ou  défenseurs,  on  l'un  d'eux,  se  trouvent 
au  jour  indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation,  et,  si  le  tribunal 
la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience ,  soit  pour 
plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoues  on  défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider  contra- 
dictoirement on  à  prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclusions,  respecti- 
vement prises,  signées  des  avoués,  ont  été  remises  au  greffier. 

7i>.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau,  l'avoué  ou  les  avoues  seront  tenus 
de  les  remettre,  après  les  avoir  signées,  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuilles 
d'audience. 

Les  avoués  seront  tenus  d'ajouter  à  leurs  conclusions  l'indication  de  la  section  où 
la  cause  est  pendante,  et  son  numéro  dans  le  rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  30,  31,  32  ,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du  présent 
règlement,  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement  dans  les  cours  d'appel,  seront 
aussi  obserrêes  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1",  p.  335  s.  —  V.  aussi  S.  v°  Instruction  civile,  4  s. 
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Décret  du  18  août  1810,  confinant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux 
première  instance  (R.  V»  Organ.  jttdic,  p.  1502). 


S  FICTION*   VIII.  —  DU   BEKVICB. 

Art.  34.  L'ordre  du  service  continuera,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent 
décret,  ;i  se  faire  dans  nos  tribunaux  de  première  instance,  conformément  au  ritre  II 
de  notre  décret  du  30  mars  180s  ;  et  au  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  d'après  les  dispositions  réglementaires  qui  ont  été  spécialement  établies 
pour  le  service  de  ce  tribunal. 

35.  Dans  les  tribunaux  divises  en  plusieurs  chambres .  chacune  d'elles  pourvoira 
d'abord  à  l'expédition  des  affaires  qui  lui  sont  principalement  attribuées. 

Dans  le  cas  ou,  par  suite  de  leurs  attributions  respectives,  quelques-unes  de  ces 
chambres  seraient  surchargées  et  les  autres  non  occupées  suffisamment,  le  président 
du  tribunal  pourra  déléguer  à  celles-ci,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial, 
partie  des  affaires  attribuées  aux  autres  chambres. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  I»,  p.  33*.  —  V.  aussi  S.  v»  Instruction  civile,  6. 


TITRE  QUATRIÈME. 
De  la  communication  au  ministère  public. 

Art.    83.  Seront  communiquées  au  procureur  du  Roi  [au  procureur 

de  la.  République]  les  causes  suivantes: 

1"  Celles  qui  concernent  l'ordre  public .  l'État ,  le  domaine .  les  com- 
munes ,  les  établissements  publics ,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  : 

2*  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles  ; 

3'  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

4#  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté  et 
alliance  ; 

5°  Les  prises  à  partie  ; 

6*  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris .  ou  même 
autorisées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot ,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal;  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où 
l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  ; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées 
absentes. 

Le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  pourra  néanmoins 
prendre  communication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira 
son  ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office.  — 
Pr.  44,  49,  363  s.,  368,  378  s.,  480-8%  498,  862  s.;  Civ.  99,  144,  199,  937; 
T.  civ.  90,  §2  et  15;  L.  10  déc.  1850,  art.  3-4. 

R.  v°  Min.  pui.l..  114  &  —  S.  eod.  r».  94  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  83. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (R.  V«  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  83.  Dans  toutes  les  causes  où 
il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère  public,  les  avoués  seront  tenus  de  faire 
cette  communication  avant  l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée ,  et  même 
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dans  les  causes  contradictoires,  de  communiquer  trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  la  plaidoirie. 

Ces  communications  se  feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui  précède  ou  qui 
suit  l'audience. 

Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  ci -dessus,  elle  ne  passera 
point  eu  taxe. 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère  public  ne  portera  pas  la  paroi.'  sur-le- 
eliamp,  il  ne  pourra  demander  qu'un  seul  délai,  et  il  eu  sera  fait  mention  sur  la 
feuille  d'audience. 

85.  Dans  les  procès  où  l'instruction  est  par  écrit,  le  juge  rapporteur  devra  veiller 
■i  ce  M'11'   les  communications  au   ministère  public   soient,  faites  assez  a  temps  pour 

gement  ne  soit  pus  retardé. 

86.  Notre  procureur  général  ou  impérial,  ou  son  substitut,  après  avoir  pris  com- 
munication des  pièces,  les  fera  remettre .  dans  le  plus  bref  délai ,  au  rapporteur, 
quand  ii  les  aura  prises  de  ses  mains.  Binon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole 
après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de  simples  notes,  comme  il  est  dit 
a  l'article  111  du  Code  de  procédure  civile. 

itre  procureur  gênerai  ou  impérial  ni  ses  substituts  n'assisteront  point  aux 
délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  se  retireront  a  la  chambre  du  conseil  pour  les 
jugements:  mais  ils  >eronr  appelés  a  toutes  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre 
et  le  service  intérieur  ;  ils  auront  le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la 
cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  a  propos  de  faire  sur  cette 
matière. 
V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  345, 

Loi  du  30  juin  1838 ,  sur  les  aliénée  (  R.  v»  Aliénés,  p.  451  ).  —  Art.  40.  Le  minis- 
tère public  sera  entendu  dan-   toutes   les  affaires  qui  intéresseront   les  personnes 

placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  inter- 
dites. 

Art.  84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  du  Roi 
[des  procureurs  de  la  République]  et  de  leurs  substituts,  ils  seront  rem- 
placés par  l'un  des  juges  ou  suppléants.  —  Pr.  118. 

L'article  81  a  été  modifié  et  complété  par  les  textes  suivants  : 

Loi  du  27  ventôse  an  vm,  sur  l'organisation  des  tribunaux  (R.  v»  Organ. judic., 

p.  1S46).  —  Art.  _'ti.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  du  Gouvernement  et  des 
substituts  près  les  tribunaux  d'appel,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  mo- 
mentanément remplies  par  le  dernier  nommé  des  juges. 

Loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit  CR.  v>  Organ.  de  l'instr. 
publ.,  p.  1335).  —  Art.  .°,o.  a  compter  du  1er  vendémiaire  an  xvn.  les  avocats,  Belôn 

l'ordre  du  tableau,  et.  après  eux,  les  avoués,  selon  la  date  de  leur  réception,  seront 
appelés, en  l'absence  des  suppléants,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  Gou- 
vernement et  leurs  substituts.  (V.  infrà,  L.  1er  déc.  1900.) 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  sercice  de* 
cours  impériales  (R.  v«  Organ,  judic.,  p.  1499 ). —  Art.  50.   Dans  les  cas  d'absence  ou 

empêchement  du  procureur  général,  il  est  remplace  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux,  soit  pour  porter  la  parole,  soit  pour  les  autres  actes  du  ministère  public. 

51.  Les  avocats  généraux  absents  ou  empêches  sont  remplaces  par  des  substituts 
île  service  au  parquet,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  nommes  a  cet  effet  par  notre 
procureur  général.  (V.  L.  10  déc.  ls.30.  art.  2.) 

52.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  substituts,  le  service  du  parquet  est 
fait  par  les  avocats  généraux,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  désignés  à  cet  effet 
par  notre  procureur  gênerai.  (Y.  L.  10  déc.  1830,  art.  2.) 

Décret  du  18  août  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux  de 

première  instante  (R.  v«  Organ.  judic.  p.  1501).  —  Art.  20.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  procureur  impérial  ayant  plusieurs  substituts,  il  sera  supplée 
par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront  point  chargés  spécialement  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  ,  et.  en  cas  d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes, 
par  un  juge  ou  un  suppléant  désigné  par  le  tribunal. 
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21.  Les  procureurs  impériaux  qui  n'auront  qu'un  substitut  seront  aussi .  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  suppléés  par  ce  substitut,  et,  à  son  défaut,  par  un 
ju'.:e...  ou  enfin  par  un  suppléant. 

Loi  du  30  août  1883,  fur  la  ré/orme  de  l'organisation  judiciaire  CD.  P.  83.  4. 
5?  ).  —  Art.  6.  Un  substitut  ou  un  juge  suppléant  pourra,  si  les  besoins  du  service 
L'exigent ,  être  délégué  par  le  procureur  général  pour  remplir  dans  le  ressort  de  la 
cour."  prés  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  sa  résidence,  les  fonctions  du  ministère 
public 

Loi  du  l^r  décembre  1900,  agami  pour  objet  de  permettre  au.r  femme»  munies 'lu 
diplôme  de  licencié  en  droit .  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'e.iercer  cette  m 
fD.  P.  19'"'.  4.  81).  —  Article  tJ3TCQ.UK.  Les  articles  *4.  lin  et  4G-<  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  de  la  présente  loi 

Loi  du  28  avril  1919,  relative  à  l'organisation  judiciaire ,  auu  traitements,  nu 
recrutement  et  à  l'avancement  des  magistrat*  (D.  P.  191h.  4.  143).  —  Art.  11.  Le  pro- 
cureur vénérai  peut  déléguer,  pour  remplir  les  fonctions  de  ministère  public,  un 
substitut  général  ,,u  un  juge  suppléant,  ou,  en  cas  de  besoin  et  avec  l'agrément  du 
premier  président ,  un  ju><e  titulaire. 

12.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  fixent  la  durée  des  délégations  ; 
suif  décision  du  ministre,  cette  durée  ne  peut  excéder  un  mois. 

V.  infrù,  Appendice  à  l'art.  116,  le  décret  du  S  juillet  1920,  relatif  aux  indemnités 
de  déplacements  accordées  aux  magistrats. 

R.  v  -Vin.  pull.,  il  s.  —  S.  e  d.  v,  ?,  s.  —  V.  aussi  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  1. l«-,  p.  346. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  ministère  public  en  matière  civile ,  V.  ci- 
après  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  46  et  47  : 

Loi  du  20  avril  1810,  tar  l'organisation  de  l'ordre  judiiaire  et  l'administration  de 
R  ■■..jnd'l<\.  p.  1408).  —  Art.  46.  Eu  matière  civile,  le   ministère 

publie  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit  d'office 
cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

-  substituts  du  procureur  général  exercent  la  même  action  dans  les  mêmes 
cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procureur 
général 
V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1".  p. 


TITRE  CINQUIÈME. 
Des  audiences,  de  leur  publicité  et  de  leur  police. 

Art.  85.  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre 
elles-mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit, 
s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter 
leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion des  juges.  —  Pr.  10,  75  s.,  86. 

Décret  du  2  juillet  1812,  *nr  la  plaidoirie  dans  les  cours  impériales  et  dans  les  tri- 
hunauj  de  premier»  instance  R.  V  Dé/enae,p.  177).  —  Art.  1*'.  Dans  toutes  les  cours 
impériales  de  notre  empire,  les  causes  portées  à  l'audience  seront  plaidées   par  les 

-  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour,  ou  admis  au  stage,  conformé- 
ment a  l'article  16  de  notre  décret  du  14  décembre  1*10. 

-  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  être  jugées  sommairement  ,  et 

-  incidents  relatifs  a  la  procédure,  pourront  être  plaides  par  les  avoués  pos- 
tulants en  la  cour,  dan-  les  f:iu;es  dans  lesquelles  ils  occuperont. 
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S.  Il  >n  sera,  de  même  dans  les  tribunaux  de  première  instance  séant  aux  chefs- 
lieux  des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  départements  :  les  avoués  pour- 
ront y  plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans  les  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de  causes  dans  laquelle  ils  occu- 
peront. 

5.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en  cour 
impériale  qu'en  première  instance,  pourront  être  autorisés  par  le  tribunal  à  plaider 
eu  toute  espèce  de  causes. 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  er  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  cause  de 
maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doil  être  plaidée,  il  devra  en  instruire  le  prési- 
dent par  écrit,  avant  l'audience,  et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué  ;  en  ce  cas.  la  cause 

pourra  être  plaidée  par  l'avoue,  OU  remise  an  plus  prochain  jour. 

:.  Il  en  sera  de  même,  lorsqu'au  moment  de  l'appel  «le  la  cause,  l'avocat  sera  engagé 
à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal,  Béant  dans  le  même  temps. 

B.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  Baisi  des  pièces  ne 
se  sera  pas  trouve  a  l'appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa  faute,  elle  aura  été  retirée  du 
rôle,  et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  il  pourra  énv  condamné  personnelle- 
ment aux  frais  de  la  remise  et  aux  dommages  et  intérêts  du  relard  envers  la  partie, 
>'il  y  a  lieu. 

9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  de  l'an  XII,  jusqu'à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ont.  obtenu  le  grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le  droit  a  eux 
attribué  par   l'article  :;l'   de    ladite  loi,  continueront  d'en  jouir  comme  par 

10.  Les  présidents  des  chambres  de  discipline  des  avoués,  tant  de  cour  impériale 
Mue  de  première  instance,  seront  tenus  «le  déposer  au  greffe  du  tribunal  près  lequel 
ils  exercent,  dans  un  mois  a  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  chaque 
année  a  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux  ,  une  liste  signée  d'eux,  et  visée,  pour  les 
cours  impériales,  par  noire  procureur  général .  et  ,  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  par  noire  procureur  impérial ,  contenant  les  noms  des  avoués  auxquels 
s'appliquera  l'article  ci-dessus,  avec  la  date  de  leur  réception. 

Ordonnance  du  27  février  1822,  qui  modifie  le  décret  du  3  juillet  1813,  relatif  à 
la  plaidoirie  1  R.  v»  Défense,  p.  177).  Art.  1er.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi 
>\u  22  ventôse  an  OI,  jusqu'à  la  publication  du  décret  du  2  juillet  1812,  ont  obtenu 
le  grade  de  licencié ,  continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  9  du  susdit  décret. 

■j.  Les  avoues  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication  du 
décret  du  fi  juillet  1812,  ne  pourront  plaider  les  causes  dans  lesquelles  Us  occupe- 
ront ,  que  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ,  on 
stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef- lien  ,  sera  jugé  Insuffisant  pour  la  plai- 
doirie et  l'expédition  des  affaires. 

:!.  (  Jh'cr.  29  mai  1910.)  «  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  les 
cours  d'appel  arrêteront  l'étal  des  tribunaux  de  première  instance  «h-  leur  ressort 
ou  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils 
occupent,  »  —  [V.  le  décret  du  l-:;  juin  1890,  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  II,  Dis- 
cipline des  avocats,  V»  Avocats  aux  tribunaux  et  cours  d'appel,  gui  énonce  que  ras- 
semblée générale  de  la  cour  d'appel  de  Paris  eoiiipotée  des  quatre  premières  chambres 
de.  la  cour  «arrête  l'état  des  tribunaux  où  les  avoues  pourront  jouir  de  la  faculté  de 
plaider  »  ]. 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront  prises, 
à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux  .  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux, et  recevront 
provisoirement  leur  exécution. 

î>.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider,  dans 
les  affaires  ou  ils  occupent  devant  nos  cours  ou  tribunaux,  les  demandes  incidentes 
nui  sont  de  nature  a  être  juges  sommairement,  et  tous  les  incidents  relatifs  a  la 
procédure. 

Décret  du  25  Juin  1878,  relatif  à  la  plaidoirie  CD.  P.  78.  4.  88).  —  Art.  l<-r.  Les 
avoues  institues  prés  les  tribunaux  chefs-lieux  de  cours  d'assises  ou  de  départements 
pourront  être  autorises  à  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont,  lorsque 
le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans 
le  chef-lieu  sera  jugé  iusufflsant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires.  Cette 
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autorisation  sera  donnée  par  la  cour  d'appel,  dans  la  forme  prévue  par  les  articles  3 
et  4  de  l'ordonnance  du  27  février  1822.  (V.  euprà,  Ordon.  27  févr.  1822,  art.  3.) 

2.  Les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  2  juillet  1812  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

3*  Décret  du  29  mai  1910,  relatif  à  la  plaidoirie  des  avoué».  —  V.  suprà,  Ordon. 
27  févr,  1822,  art.  3. 

R.  v»  Défense,  192  S.  —  S.  eod.  v»,  61  S. 

Art.  86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit  ver- 
bale ,  soit  par  écrit ,  même  à  titre  de  consultation ,  les  juges  en  activité  de 
service,  procureurs  généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Roi  [pro- 
cureurs de  la,  République],  substituts  des  procureurs  généraux  et  du  Roi 
[et  de  la  République],  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les  juges ,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Roi  [procureurs  de  la  Répu- 
blique] et  substituts  des  procureurs  généraux  et  du  Roi  [et  de  la  Répu- 
blique] plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles,  et 
celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles.  —  Pr.  85,  378-8%  1040;  Civ.  450,  735  s.,  1597. 

R.  vo  Défense,  75,  203  s.  —  S.  eod.  v*,  61. 

Art.  87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la 
loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner 
qu'elles  se  feront  à  huis  clos ,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou 
scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  sera 
tenu  d'en  délibérer ,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  [la  cour  d'appel];  et  si  la  cause  est  pendante 
dans  une  cour  royale  [une  cour  d'appel],  au  ministre  de  la  justice.  — 
Pr.  8,  85,  111  s.,  141,  341;  Instr.  153,  171,  190,  210;  Pén.  377;  T.  civ.  83. 

R.  v«  Jugement,  175. 

Art.  88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tiendront  découverts, 
dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le 
maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où ,  soit  les  juges,  soit 
les  procureurs  du  Roi  [les  procureurs  de  la  République],  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état.  —  Pr.  10  s.,  89,  276,  1036;  Instr.  34,  181,  267, 
50i  s.  ;  Pén.  222  s. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (R.  v»  Organ.  judic,  14t)3  ).  —  Art.  46.  Le  président  d'un  tribunal 
de  première  instance  composé  de  plusieurs  chambres  présidera  celle  à  laquelle  il 
vaudra  s'attacher  :  il  présidera  les  autres  chambres  quand  il  le  jugera  convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui 
sont  spécialement  attribuées,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  vice-présidents. 

Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres,  le  président  sera  suppléé 
par  le  plus  ancien  des  juges. 

48.  Le  président  et  les  vice-présidents  seront ,  en  cas  d'empêchement ,  remplaces , 
pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des 
nominations. 
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Loi  du  4  octobre  1919 ,  renforçant  temporairement  U  personnel  du  tribunal  de 
première  inttancc  et  des  justice*  de  pa  et  du  ministère  de  la  justice  en  rue 

,h  Vappliration  de»  lois  de  guerre  (D.  P.  1920.  if  partie).  Art  i'[.  Le  trîbanal  civil 
de  première  instance  de  (a  Beine  comprend  quinze  chambres  :  neuf  chambres  civiles, 
cinq  Chambres  correctionnelles  et  une  chambre  formant  le  tribunal  i><>ur  enfants 
et  adolescents.  —  La  première  chambre  est  divisée  en  trois  sections,  dont  deux 
.sont  présidées  par  des  vice- présidents  er  la  troisième  ]«r  un  président  d<  - 
et  à  défaut  par  le  juge  de  la  section  le  plus  anciennement  inscrit  au  tableau  ,  ou  a 
son  défaut  par  le  ju^e  le  plus  ancien.  Le  président  du  tribunal  peut  toujours  pré- 
sider, tant  à  la  première  chambre  qu'aux  autres,  telle  section  qu'il  avisera.  —  Les 
autres  chambres  civiles  peuvent  être  divisées  également  en  deux  ou  trois  sections, 
suivant  le.-  besoins  du  service,  et  seront  présidées  par  un  vice -président,  un  pré- 
sident de  section  ou  par  le  juge  de  la  section  le  plus  anciennement  inscrit  au  tableau 
ou ,  à  défaut ,  par  le  juge  le  plus  ancien.  Il  sera  procédé  par  décret  an  sectionne- 
ment. —  Chacune  des  chambre-  correctionnelles  peut  également  se  diviser  dans  les 
onditions,  lorsque  le  nombre  des  magistrats  le  permet,  et  seront  présidées 
comme  ci-dessus.—  Les  diverses  sections  d'une  même  chambre  peuvent  siéger 
simultanément  si  les  besoins  du  .service  l'exigent. 

2.  Dans  chaîne  chambre  o  i  Bection,  les  jugements  sont  rendus  par  trois  jngèfl  au 
moins.  Toutefois,  lorsqu'une  affaire  paraissant  de  nature  a  entraîner  de  longs  débats 
sera  portée  devant  une  Bection  oomposée  «le  trois  magistrats,  il  appartiendra  au 
vice -président  de  la  chambre  de  désigner  par  ordonnance,  parmi  les  membres  de 
ladite  chambre  affectés  a  une  autre  section,  un  Juge  supplémentaire  qui  sera 
adjoint  à  ceux  appelés  à  connaître  de  l'affaire.  Si  aucun  membre  delà  chambre  n'est 
disponible,  le  juge  supplémentaire  sera  désigné  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  parmi  les  membres  des  autres  chambres.  Ce  jutre  ne  prendra  part  au  déli- 
béré qu'en  cas  d'empêchement  d'un  magistrat  de  la  section. 

;..  La  première  chambre  sera  composée  de  deux  vice  -  présidents ,  un  président  de 
-eetion  et  neuf  juges  :  chacune  des  autres  chambres  civile-,  ainsi  qne  le  tribunal 
pour  enfants  et  adolescents  .  d'un  Vice -président,  an  président  de  section  et  quatre 
.luges  ;  chaque  chambre  correctionnelle,  d'un  vice- président ,  un  président  de  sec- 
tion et  trois  juges. 

lu.  Sont  abrogés,  la  loi  .lu  18  juillet  1892,  portant  augmentation  du  nombre  des 
magistrats  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  l'article  60  de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902. 

R.  vo  Organ.  judo-.,  137  s.,  301  s.  —  S.  I  civ.  ann.,  t.  1%  p.  358  s. 
rj:,   188  s.  —  V.  aussi  N.  C.  pr.  | 

Art.  89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient .  interrompant 
le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  à  la  défense 
des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  inter- 
pellations, avertissements  ou  ordres  des  président,  juge-commissaire  ou  pro- 
cureur du  Roi  [procureur  de  la  République] ,  soit  aux  jugements  ou  ordon- 
nances, causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit  ,  et 
si .  après  l'avertissement  des  htrissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur- 
le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  te 
déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y 
seront  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au 
procès- verbal  de  l'audience.  —  Pr.  10,  90,  781-4*;  Instr.  34,  267,  504  s. 

R.  vo  Organ.  judic.,  307  s.  —  S.  eod.  r»,  189  s. 

Art.  90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonc- 
tion près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci -dessus,  être  suspendu 
de  ses  fonctions  ;  la  suspension ,  pour  la  première  fois ,  ne  pourra  excéder 
le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision ,  ainsi 
que  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  —  Pr.  512,  1036. 
4  —  C.  pr. 
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Décret  du  30  mars  1808  ,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 

cour»  et  tribunaux  (  R.  v»  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  103.  (L.  10  mars  1898.)  Dans 
les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des 
fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience. 

104  Xotre  procureur  impérial  en  chaque  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  rendre  .  sans  délai ,  un  pareil  compte  à  notre  procureur  général  en  la  cour  du 
ressort,  ahu  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  avec 
ses  observations. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances  particulières 
devant  les  commissaires,  le  costume  prescrit. 

106.  Les  règlements  de  discipline  particuliers  à  aucune  de  nos  cours  ou  tribunaux 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  au  présent. 

Décret  du  20  juin  1920  ,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  —  Art.  41.  Tout  manquement . 
«Je  la  part  d'un  avocat .  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  aux  obligations  que 
lui  impose  le  serinent  professionnel  auquel  il  est  astreint  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 23 ,  est  réprimé  immédiatement  sur  les  conclusions  du  ministère  public .  par 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  prononce  l'une  des  peines  prévues  à  l'article  32. 

Art.  91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les  offi- 
ciers de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seront,  de  l'ordonnance  du 
président,  du  juge -commissaire  ou  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de 
la  République] ,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient,  saisis  et 
déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt ,  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera le  délit ,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois ,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  prononcera 
contre  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les  peines  ci-dessus ,  sauf  l'oppo- 
sition que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en 
se  mettant  en  état  de  détention.  —  Pr.  11,  S8;  Instr.  181,  504;  Pén.  222  s. 

R.  vo  Oryan.  judic,  316  s.  —  S.  eod.  &>,  189  S. 

Art.  92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou  infamante, 
le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal 
compétent ,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  —  Instr.  91,  291  s.,  506  s.  :  Pén.  7  s. 

Sur  les  modifications  apportées  à  cet  article,  V.  C.  instr.  crim.  ann.,  art.  506  à  508. 

I.  Règlement  des  audiences  du  Tribunal. 

Loi  du  11  avril  1838,  fur  les  tribunaux  civils  de  première  instance  (  R.  V»  Organ. 
judic.,  p.  1507).  —  Art.  7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux 
différentes  natures  d'affaires,  seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

Décret  du  28  novembre  1900,  instituant  un  comptt rendu  sommaire  des  audiences 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  (D.  P.  1900.  4.  79).  —  Art.  1er.  A 
compter  du  1er  janvier  1901 ,  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  tiendront  un 
registre  mentionnant ,  pour  chaque  audience,  l'indication  sommaire  des  arrêts  ou 
jugements  rendus,  avec  les  noms  des  magistrats  y  ayant  participe. 

Si  aucun  arrêt  ou  jugement  n'a  été  prononcé  au  cours  de  l'audience,  le  greffier 
mentionnera  sur  le  registre  la  durée  de  l'audience,  l'indication  sommaire  des  affaires 
plaidées  et  les  noms  des  magistrats  présents. 

•j.  Le  registre  tenu  en  vertu  du  présent  décret  constituera  un  document  authen- 
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tique  comme  te  feuille  d'audience  elle-même,  il  sera  visé  tous  les  jours  par  le  prô- 
sidenl  de  l'audience  el  par  le  magistral  du  ministère  public  y  ayanl  assisté. 

8.  Un  extrait,  littéral,  certifié  conforme  par  le  greffier,  sera  transmis  par  lui 
chaque  mois  au  parquet,  en  même  temps  que  le  relevé  du  registre  des  pointes 

auquel  il  servira  de  contrôle. 
V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  l«w,  p.  361  s. 

II.  Assemblées  générales. 

Loi  du  11  avril  1838,  star  les  tribunaux  civils  de  première  instance  <  R.  v>  Organ. 

]udic.}  p.  li>i>7  ).  —  Art.  il.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  première  instance 
statnenl  en  assemblée  générale ,  l'assemblée  devra  être  composée , -au  moins,  de  la 
majorité  des  juges  en  titre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  remplaceront  un  juge. 

Dans  fous  les  autres  cas,  ils  auront  voix  consultative. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  362  B, 

III.  Chambre  des  vacations. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (R.  v»  Organ.judic.,  p.  1495). 

SI'.CTIoN    V.  —  DES    VACATIONS. 

An.  r.').  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  chambres, 
le  service ,  pendant  les  vacations,  se  t'aii  chaque  année  alternativement  par  le  prési- 
dent et  le  vice-président,  on  par  l'un  des  vice -présidents,  et  par  deux  des 
qui  ne  sont  point  el  ne  doivent  point  être  «le  service  a  la  section  chargée  de  la 
police  correctionnelle,  de  manière  que  tous  les  juges  fassent  aussi  successivement 
ce  service.  (V.  Décr.  11  oct.  1820,  art.  9.) 

;r,.  Le  ministère  public  sera  rempli  par  notre  procureur  impérial,  s'il  n'a  pas  de 
substitut  ,  ou  alternativement  par  notre  procureur  impérial  et  par  son  substitut, ou 
alternativement  par  les  substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre  des  vacations,  et  noire  procureur 
impérial  y  assistera. 

78.  Les  articles  12,  43,  44  et  45  du  présenl  règlement,  concernant  les  chambres  des 
vacations  des  cours  d'appel,  seront  observes  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

Néanmoins,  la  chambre  des  vacations  dé  première  instance,  a  Paris ,  tiendra  au 
moins  quatre  audiences  par  semaine.  (  V.  Dêcr.  12  juin  1880.  CD.  P.  81. 4.  51) et  Ijjuill. 
1885  (  D.  P.  86.  4.  7),  et  infrà,  les  textes  rapportes  sous  l'art.  462.) 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  364  s. 

IV.  Roulement  des  magistrats. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  roulement  des  magistrats ,  Y.  infrà,  les  textes 
rapportés  sous  l'art.  462.  —  V.  aussi  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  303  s. 

V.  Chambre  du  conseil. 
En  ce  qui  concerne  la  chambre  du  conseil,  Y.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p,  363  s. 


TITRE  SIXIÈME. 
Des  délibérés  et  instructions  par  écrit. 

Art.    93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur 
le  bureau ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  juge- 
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ment,  avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  —  Pr.  94  s.,  394, 
405,  4-28,  539,  668,  762,  856,  859,  863,  885,  894,  981,  987;  Corn.  441,  452, 
462,  467,  472,  527;  T.  civ.  84. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  de* 
eoaré  et  tribunaux  (R.  v»  Organ.  judic.  p.  1453).  —  Art.  38.  Les  causes  mises  en  déli- 
béré, ou  instruites  par  écrit,  seront  distribuées  par  le  président  de  la  chambre  entre 
les  juges. 

R.  v»  Intir.  par  écrit,  11  s.  —  S.  cod.  v,  3  s. 

Art.  94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le 
logement  qui  ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni 
signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièce*, 
la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  —  Pr.  98  s.  ;  T.  civ.  90,  §  3. 

R.  vo  Instr.  par  écrit,  36  s.  —  S.  eod.  v»,  7  S. 

Art.  95.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plai- 
doirie ou  délibéré ,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par  écrit , 
pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges ,  nommé  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  plu- 
ralité des  voix.  —  Pr.  338,  341,  350  s.,  461;  T.  civ.  84. 
R.  v»  Inetr.  par  écrit,  47  s. 

Art.  96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  deman- 
deur fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens;  elle  sera  terminée 
par  un  état  des  pièces  produites  au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt -quatre  heures  qui  suivront 
cette  signification,  de  produire  au  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte  de  pro- 
duit. —  Pr.  970;  Pén.  409;  T.  civ.  70,  §  4;  39;  73,  §  2;  91 ,  §  2. 

R.  v»  Instr.  par  écrit,  65  s. 

Art.  97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe, 
le  défendeur  en  prendra  communication  et  fera  signifier  sa  réponse  avec 
état  au  bas  des  pièces  au  soutien;  dans  les  vingt -quatre  heures  de  cette 
signification ,  il  rétablira  au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  communi- 
cation ,  fera  la  sienne .  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs .  s'ils  ont  tout  à  la  fois 
des  avoués  et  des  intérêts  différents ,  ils  auront  chacun  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  prendre  communication ,  répendre  et  produire  :  la  communica- 
tion leur  sera  donnée  successivement ,  à  commencer  par  le  plus  diligent. 
—  Pr.  50,  59,  77,  100,  106,  189,  524  ;  T.  civ.  70,  §  5  ;  73 ,  §  3  ;  91 ,  §  3. 

R.  vo  InMr.  par  écrit ,  77  S. 

Art.  98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que  huitaine  pour  en  prendre  communica- 
tion et  contredire;  ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la 
production  du  défendeur.  —  Pr.  99  s.,  113,  189,  524. 

R.  yo  Inetr.  par  écrit,  97  s. 
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Art.  99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lui 
est  accordé ,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  demandeur. 
—  Pr.  113. 

R.  V»  Itutr.  par  écrit,  106. 

Art.  100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  défen- 
deurs ait  pris  communication ,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura 
été  produit.  —  Pr.  97  s..  113. 

Art.  101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le  plus 
diligent  mettra  sa  production  au  greffe  ;  et  l'instruction  sera  continuée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci -dessus.  —  Pr.  96  s. 

Art.  102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces,  efle 
le  fera  au  greffe,  avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites  pièees,  lequel 
sera  signifié  à  avoué,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écritures, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait 
de  nouvelles  conclusions.  —  Pr.  104  s.,  1031  ;  T.  civ.  71,  §  1  ;  90,  S  '>• 

R.  v°  Itutr.  pur  éerit,  85  s. 

Art.  103.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communication, 
et  fournir  sa  réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  —  Pr.  106;  T.  civ. 
73,  §  4  ;  90,  §  5. 

R.  v»  Itutr.  par  écrit,  88. 

Art.  104.  Les  avoués  déclareront  au  bas  des  originaux  et  des  copies 
de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles,  qui  sera  aussi 
énoncé  dans  l'acte  de  produit,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe.  —  Pr.  67, 
102,  105,  133,  1031;  T.  civ.  70,  §  4;  74. 

R.  yo  Itutr.  par  éerit ,  69. 

Art.  105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations 
énoncées  au  présent  titre.  —  Pr.  102,  104,  1131. 

R.  v»  Instr.  pur  écrit  .  7". 

Art.  106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  Les  récépissés 

des  avoués,  qui  en  contiendront  la  date.  —  Pr.  97  s.,  107,  189:  Pén.  409. 
R.  v»  Instr.  par  écrit .  SI. 

Art.  107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci -dessus 
fixés,  les  productions  par  eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  cer- 
tificat du  grenier,  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement 
à  l'audience ,  qui  les  condamnera  personnellement ,  et  sans  appel ,  à  ladite 
remise,  aux  frais  du  jugement .  sans  répétition ,  et  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages -intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication dudit  jugement .  le  tribunal  pourra  prononcer ,  sans  appel ,  de  plus 
forts  dommages  -  intérêts ,  même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'interdire 
pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées}  sur  la  demande  des 
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parties ,  sans  qu'elles   aient  besoin  d'avoués .  et   sur  un  simple  mémoire 
qu'elles  remettront  ou  au  président ,  ou  au  rapporteur ,  ou  au  procureur  du 
Rui  [au  procureur  de  la  République}.  —  Pr.  96  s.,   191.  536;  Cit.  1149, 
1382;  T.  civ.  90,  §  6. 
R.  yo  Instr.  par  écrit,  89  S. 

Art.  108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  portées 
toutes  les  productions,  suivant  leur  ordre  de  dates  :  ce  registre,  divisé  en 
colonnes,  contiendra  la  date  de  la  production,  les  noms  des  parties,  de 
leurs  avoués  et  du  rapporteur;  il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

R.  y  Instr.  pur  .'.;•<''.  75. 

Art.  109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après  l'expi- 
ration des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligent»' .  remettra  les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en  chargera,  en 
signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  des   productions.  — 

Pr.  114:  T.  de.  90.  §  7. 

R.  v«  Instr.  par  écrit,  107  s. 

Art.  110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rap- 
port, il  en  sera  commis  un  outre,  sur  requête,  par  ordonnance  du  prési- 
dent, signifiée  à  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rap- 
port. —  T.  civ.  70,  §  6:  70.  §  1. 

R.  v°  Instr.  par  écrit,  111. 

Art.  111.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à  l'au- 
dience ;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis  : 
les  défenseurs  n'auront .  sous  aucun  prétexte ,  la  parole  après  le  rapport  : 
ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport 
a  été  incomplet  ou  inexact.  —  Pr.  85;  L.  22  fritn.  an   VII,  art.  05. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  de* 
R.  y   Organ.  judic,  p.  1493).  —Arc.  35.  —  V.  le  texte  de  cet 
article,  infrà,  Appendice  à  l'art.  116. 

-  N  rre  procureur  général  en  chaque  cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  en  avril  et  septembre  de  chaque  année,  an  état  conte- 
nant :  ...  30  celui  des  rapports  d'affaires  instruites  par  écrit. 

R.  vo  Initr.  par  écrit .  4"  s..  L07  s.  —  S.  eod.  v,  7  s. 

non  pas  d'une  simple  mention  insérée 
dans  les  qualités,  mais  d'une  décision 
régulièrement  prise.  —  Civ.  r.  18  déc.  1893. 
D.  P.  94.  1.  552. 


Le  refus  par  le  juge  de  prendre  con- 
naissance d'une  note  remise  après  la  clô- 
ture des  débats  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  qu'autant  que  ce  refus  résulte. 


Art.  112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procureur 

du  Roi  [le  procureur  de  la  République]   sera  entendu  en  ses  conclusions 
à  l'audience.  —  Pr.  83  s. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  de? 
court  et  tribunaux  1  R.  v«  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  >4.  Lorsque  celai  qui  rem- 
plit  le  ministère  public  ne   portera   pas    la   parole  but -le -champ,  il    ne    pourra 

demander  qu'un  seul  délai ,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'audience. 
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85.  Dans  les  procès  où  l'instruction  est  par  écrit,  le  juge-rapporteur  devra 
veiller  a  ce  Que  les  communications  au  ministère  public  soient  faite?  assez  a  tempe 
pour  que  le  jugement  ne  suit  pas  retardé. 

86.  Notre  procureur  général  ou  impérial,  ou  Bon  substitut,  après  avoir  pris  com- 
munication des  fera  remettre,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  rapporteur, 
quand  il  les  aura  prisée  de  ses  mains,  sinon  au  greffe. 

-7.  l.<  ministère  publie  une  fois  entendu  ,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole 
après  lui ,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de  simples  notes ,  comme  il  est 
dit  a  l'article  lll  du  Code  de  procédure. 

R.  v»  Instr.  par  écrit,  1I>  s. 

Art.  113.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties, 
faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition. 

—  Pr.  98  s.,  343,  350  s.,  800,  1016;  T.  civ.  85. 
R.  v"  Fnêtr.  par  ■'■•rit,  120  s. 

Art.  114.  Après  le  jugement,   le  rapporteur  remettra  les  pièces  au 
greffe;  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le 
registre  des  productions.  —  Pr.  lus  -.,  115;  Civ.  -2'27t;. 
R.  v  Instr.  par  écrit .  133  s. 

Art.   115.  Lee  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  i   - 
cet  émargement  servira  de  décharge  au  greffier.  —  /v.  114;  '/'.  civ. 10,  ^'  T. 

r.  v«  /■ 


TITRE  SEPTIEME. 
Des  jugements. 

Alt.  11C  Los  jugements  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et 
prononcés  sur-le-champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils  pourront  aussi  continuer 
la  cause  à  une  des  prochaines  audiences,  pour  prononcer  le  jugement.  — 
Instr.  153,  309;  T.  civ.  86. 
Cet  article  a  été  complété  par  les  textes  suivants  : 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
Ibunat       R.  v«  Organ.  judic.  p.  1493).  —  Art.  33.  Le  président  recueillera 
les  opinions  après  que  la  discussion  sera  terminée. 
Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu. 
Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier. 
Si  différents  avis  sont  ouverts,  un  ira  une  seconde  fois  aux  opinions. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de   l'ordre  judiciaire  et  l'administration 

de  la  justice  (R.  vo  Organ.  judic.  p.  1496).  —  Art.  7.  ...  Les  arrêts...  qui  n'ont  pas  ete 
rendus  publiquement  sont  déclarés  nuls. 

R.  vo  Jugement  .  7  s.,  73  s.  —  S.  eod.  v>,  I  —  T.  (87-97),  eod.  v<>  31  s. 
116.  I 


7  s.,  41  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art. 

1.  Les  jugements,  statuant  sur  un  inci- 
dent courentieux.  doivent  être  rendus 
publiquement,  même  pendant  le  huis  clos. 

—  Paris ,  16  juill.  l>9l ,  D.  P.  yj.  l.  173. 


2.  La  loi  du  30  août  1883  n'ayant  eu 
pour  but  que  de  réorganiser  les  tribu- 
naux d'arrondissement  et  les  cours  d'ap- 
pel,  les   autres   juridictions   demeurent 
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étrangères  à  ses  prescriptions  ;  en  consé- 
quence ,  l'art.  4  de  cette  loi ,  qui  ordonne 
aux  magistrats  de  première  instance  de 
ne  statuer  qu'en  nombre  impair,  n'est  pas 
applicable  aux  tribunaux  de  commerce. 
—  Montpellier,  28  mars  1890,  D.  P.  92. 
2.  69 ,  et  la  note  de  M.  Glasson. 

3.  La  feuille  d'audience  fait  fui  du 
nombre  réglementaire  des  magistrats  qui 
ont  pris  part  au  jugement  d'une  affaire, 
malgré  l'erreur  qui  a  pu  se  glisser  à  cet 
égard  dans  l'expédition  du  jugement.  — 
Req.  12  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  429.  —  V. 
aussi  Req.  2  août  1887,  D.  P.  88.  1.  156. 

4.  Est  nul  le  jugement  rendu  avec  le 


concours  d'un  avocat,  sans  mentionner 
l'empêchement  des  juges  titulaires  ou 
suppléants  ».t  sans  constater  que  cet  avo- 
cat était  le  plus  ancien ,  suivant  l'ordre 
du  tableau  des  avocats  présents  à  l'au- 
dience. —  Civ.  c.  20  oct.  1890  ,  D.  P.  90.  5. 
314.  —  Y.  aussi  Nimes  ,  15  juill.  18*7,  D.  P. 
-v  2.  279.  —  Civ.  c.  6  juin  1888,  D.  P.  88.  1. 
S14.  —  Civ.  c.  l-  août  1910,  D.  P.  1910.  l. 
424.  —  Civ.  c.  23  mai  1911,  D.  P.  1911.  1. 
327. 

5.  La  preuve  de  la  prononciation  d'un 
jugement  à  l'audience  n'est  Boumise  à 
aucune  forme  sacramentelle.  —  Cr.  r. 
5  juin  1S90,  D.  P.  90.  1.  494. 


I.  Capacité  des  juges. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice  (  R.  vo  Organ.  judic,  p.  1496).  —  Art.  64.  Nul  ne  pourra  être  juge  on 
suppléant  d'un  tribunal  de  première  instance ,  ou  procureur  impérial ,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau 
pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il  ne  se 
trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi. 

(Z.  12  juillet   1905.)   •  Pourront  être  nommes  juges   ou  juges  suppléante 
tribunaux  de  première  instance,  même  s'ils  n'ont  pas  suivi  le  barreau  pendant  deux 
ans,  les  juges  de  paix  pourvus  du  diplôme  de   licencié  en  droit  qui  auront   exercé 
leurs  fonctions  pendant  deux  ans.  »  —  V.  infrà,  L.  28  avr.  1919 ,  :irr.  10  i  modifié  par 
L.  19  juin  1920). 

Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  3^4  s. 

II.  Incompatibilité  pour  parenté  ou  alliance. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
île  la  justice  1  R.  V«  Organ.  judic.,  p.  1496).  —  Art.  63.  Les  parents  et  allies  Jusqu'au 
degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement ,  ne  pourront  être  simultanément  membres 
d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit  connue  officiers 
d'un  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense  de  l'empereur.  Il 
ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composes  de  moins  de  Luit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  nui  l'a  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  sa  Majesté. 

Loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  CD.  P.  -3.  4.  58). 

—  Art.  10.  Ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le  tri- 
bunal tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont   l'un  des  avocats  ou  avoués  repré- 
sentant l'une  des  parties  intéressées  au  procès  sera  parent  ou  allie  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement. 
V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  389  s. 


III.  Nombre  des  juges. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  Inorganisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
tlf  la  justice  (R.  v»  Organ.  judic.  p.  1496).  —  Art.  7.  ...  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas 
rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit sont  déclarés  nuls 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois 
au  moins 

41.  Les  suppléants  pourront  assister  à  toutes  les  audiences  :  ils  auront  voix  con- 
sultative ;  et ,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura  voix 
délibérât*  \e. 
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Loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  tL  DP 

—  Art.  4.  L.-8  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont  rendu»  par  de» 
ta  délibérant  en  nombre  impair.  Ils  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsque  les  membres  d'un  tribunal  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre  pair, 
le  dernier  des  juges  dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir.  Le  tout  à  peine  de 
nullité. 
V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  l«r,  p.  Ml  s. 

IV.  Remplacement  des  juges  en  cas  d'empêchement. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  clef 

B  "i.  jwli.-..  ],.  U93;.  —  Art.  4y.  En  cas  d'empêchement 

d'un  juge  .  il  sera  .  pour  compléter  le  nombre  indispensable.  roa  un  juge 

d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience  dans  le  même  temps  ,  on  par  de< 

observant ,  dans  tons  les  cas,  et  autant  nue  faire  se  pourra, 

l'ordre  des  nominations. 

A  défaut  de  suppléante,  on  appellera  un  avocat  attaché  au  Karreau.  .  :  . 
défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  tableau.  [Lesfn.  '■■■  pose* 

remt  être  appelée*  L  ■  118).] 

Loi  du  11  avril  1838,  sur  le*  instance  fR.  \ 

judic.  p.  1507).  —  Art.  9.  Dans  le  cas  <>ù  la  peine  de  la  suspension  aura  . 
iiouci-e  '-ontre  un  juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  jug-  -  *  -  an  api>elé  a  le 

remplacer,  et  il  recevra  le  traitement  de  . 

Loi  du  19  avril  1898  ,  complétant  l'article  6  de  la  loi  du  30  août  18S3  sur  la  réforme 
de  l'organisa' i.  n  judiciaire  '  D.  P.  9».  4.  6  ).  —  ARTICLK  D~BTQUU.  L'article  fi  de  la  bu' 

•-..  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  est  complété  comme  suit  : 
Un  juge  suppléant   pourra  être  également  désigné  i>ar  b-  premier  président  pour 
remplir  les  fonctions  de  juge  dans  un  autre  tribunal  du   même  re-sort ,  l<  ra 
tribunal  sera  dans  l'imposai bilit<         -  -    ■  :er. 

Loi   du   28   avril   1919,   relative  à  l'organisation  judiciaire,  au.'    traitement»,  au 
recrutement  et  à  ^avancement  des  magistrats  (D.   P.  1919.  4.  143).  —  Art.  L0. 
par  L.  19  juin  I  lunaux  de  première  instance,  lorsque  le  nombre 

suffisant,  pour  Quelque  cao  ::,  ou  lors  iue  le  service  des 

cabinets  d'instruction  n'esl  ;    -      -  e  premier  président  délègue,  pour  j  rem- 

plir les  fonctions ,  soit  des  juges  titulaii   -    -  -   juges  suppléante  du 

il  peut  déléguer  également  dans  chaque  arrondissement  des  jugée  de  paix  licencies 
»n  droit  et,  à  défaut,  dos  juges  de  paix  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins 
-   strat  cantonal  ou  d'avoué,  de  notaire,  de  grenier  de  tribunal 
ère  instance,  qui  seront  inscrits  sur  uni       -  -■  a  cet  effet   an  mois 

d'octobre  de  chaque  année.  Toutefois,  la  présidence  appartient  toujours  a  un  magis- 
trat titulaire  et  deux  juges  de  paix  ne  peuvent  siéger  à  la  fois.  Les  lisi  «itionsde 
l'article  3  sont  applicables  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement.  •  [/.-- 

nr_   resteront  en  vigueur  que  pendant  le  délai  d'un  an  •'<  /xirtir 
de  la  promulgation  de  la  hi  du  lu  juin  1920,  qui  a  •  «  lieu  le  M  juin  1930.] 

Lorsque  plusieurs  jugea  suppléants  auront  été  affectes,  quant  à  la  résidence,  s 
un  tribunal,  ils  seront  délégués  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  en  commet] 
le  magistrat  le  plus  ancien  dan-  l'ordre  dos  nominations.  La  même  règle  sera  suivie 
quand  la  délégation  portera  sur  un  juge  titulaire. 

Les  délégations  des  juges  de  paix  inscrits  sur  la  liste  dressée  annuelleme 
rerout  en  suivant  le  rang  d'ancienneté  et  en  commençant  par  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominal 

12.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  fixent  la  durée  des  délégations  ; 
sauf  décision  du  ministre,  cette  durée  ne  pt-ut  excéder  un  mois. 

Les  indemnités  de  séjour  et  de  transport  auxquelles  donnent  lieu  ces  délégations 
sont  déterminées  par  décret  ,   dans  la  limite  des  crédits  uu\  erts  par   lo-   i  e 

nuances. 

Loi  du   19  juin   1920,   relative  à  l'admission,  jj"ur  compléter  le*  tribunaux.  île* 
jugeai  de  paix  non  licenciés  en   droit  apr- .-  un  certain    no 

comme  juges,  soit  comme  officiers  ministériels  (D.  P.  ly.'u.  4<  partie)   —  V.  suprà  .   L. 
1919,  art.  10,  ï  1er. 
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Décret  du  8  juillet  1920,  fixant  les  frai»  de  transport,  de  délégation  et  de  séjour 
des  magistrats.  —  V.  le  texte  du  décret ,  infrà ,  Appendice  au  présent  Code , 
IV»-  Tarif  des  fkais  et  dépens,  à  sa  date. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  1er,  p.  393  g. 

Art.  117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles 
en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y 
réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois.  — 
Pr.  118  s.,  467  s. 

V.  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  35,  suprà,  Appendice  à  l'art.  116. 

R.  V»  Jugement ,  89  S.  —  S.  eod.  v«,  47  s. 

Art.  118.  En  cas  de  partage,  on  appellera  pour  le  vider  un  juge;  à 
défaut  de  juge ,  un  suppléant  ;  à  son  défaut ,  un  avocat  attaché  au  barreau , 
et  à  son  défaut,  un  avoué  ;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire 
sera  de  nouveau  plaidée.  —  Pr.  84,  468,  1042-3%  1017;  Décr.  30  mars  1808, 
art.  49. 

R.  yo  Jugement ,  98  s.  —  S.  eod.  v»,  47  s. 

Loi  du  \er  décembre  1900,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession 

(D.  P.  1900.  4.  81).  —  Article  unique Les  articles  84,  lis  et  468  du  Code  de 

procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  «le  la  présente 
loi 

Art.  119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indi- 
quera le  jour  de  la  comparution.  —  Pr.  9  s.,  327;  Inslr.  91  s. 
R.  vo  Jugement,  93  s.  —  S.  eod.  v,  23  s.  —  T.  (87-97),  v«  Comparution  personnelle,  1  s. 


peuvent  se  Viorner,  en  statuant  ensuite 
sur  le  litige,  h  constater  dans  leur  juge- 
ment les  laits  résultant  de  la  comparu- 
tion. —  Civ.  r.  29  janv.  1896.  1).  1*.  96.  1. 
556.  —  Req.  5  août  1903,  1).  1'.  1904.  1.  22. 
—  Req.  31  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1.  407.  — 
Poitiers,  30  déc.  1907,  D.  P.  1910.  2.  24:.. 

3.  Doit -il  être  dressé  un  jugement  (ou 
arrêt)  ordonnant  la  comparution  des 
parties? — V.  la  note  sous  Civ.  r.  29  janv. 
1896 ,  précité. 


1.  La  comparution  des  parties  autorisée 
par  l'art.  119  c.  pr.  civ.,  est  un  moyen 
d'instruction  entièrement  abandonné  à 
l'arbitraire  du  juge,  qui  peut  le  rejeter, 
s'il  le  juge  à  propos,  sans  encourir  de  ce 
chef  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Req.  29  oct.  1895,  D.  P.  96.  1.  35. 

2.  La  comparution  des  parties  en  per- 
sonne, ordonnée  conformément  à  l'art.  119 
c.  pr.  civ.,  peut  se  faire  en  chambre  du 
conseil  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
procès -verbal  en  soit  dressé ,  et  les  juges 

Art.  120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu.  —  Pr.  121,  207,  1035;  Civ.  1350-4%  1352, 1357  s.; 
Pén.  366. 

Art.  121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie,  en  personne,  et  à  l'au- 
dience. Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  ser- 
ment pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui 
se  transportera  chez  la  partie ,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée ,  le  tribu- 
nal pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie ,  ou 
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elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation.  — 
Pr,  120,  1035;  Civ.  1357  s.;  Pên.  366;  T.  civ.  29,  70. 
R.  yo  ObligaL,  531!)  s.  —  S.  eod.  -<■<>.  823]  s. 

Art.  122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même 
qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  — 
Pr.  123  s.,  13.".:  Civ.  1184,  1188,  1244,  1900,  2212;  Corn.  157. 

R.  v«  Jugement,  435  s. 

Art.  123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire  . 

et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut.  —  Civ.  147.  149,  1033. 

R.  v°  Jugement ,  456  S. 

Art.  124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai 
qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est  constitué 
prisonnier,  ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  Pr.  '>■>!  s.,  f>7:;  - 
1188,  1382,  1613,  19-13,  2032,  2059;  Corn.  137  s.,  VA. 

R.  V»  Jugement ,  444  S. 


somme  d'argent,  mais  de  l'exécution  de 
travaux  utilement  continués  par  an  liqui- 
dateur judiciaire.  —  Req.  2;i  oct.  1907, 
1).  P.  1909.  1.  4.:". 


L'art.  124  c.  i>r.  civ.,  aux  termes  duquel 
le  débiteur  ne  peul  obtenir  un  délai  ni 
jouir  du  délai  uni  lui  a  été  accorde  s'il 
est  en  état  de  faillite,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  B'agit  non  du  payement  d'une 

Art.  125.    Les  actes  conservatoires   seront   valables,   nonobstant  le 
délai  accordé.  —  Pr.  122:  Civ.  779,  1180,  145i. 
R.  V'5  Acte  conservatoire;  Jugement ,  469. 

Art.  126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer  : 

1°  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme 
de  300  francs  ; 

2"  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle ,  curatelle ,  d'administration  de 
corps  et  communauté ,  établissements  publics ,  ou  de  toute  administration 
confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits 
comptes. 

Art.  127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précé- 
dent ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
pendant  le  temps  qu'ils  fixeront;  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nou- 
veau jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  commerciale  et  entre  étrangers,  a  été 
supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1S67  <D.  P.  67.  4.  75). 
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Art.  128.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages  et  inté- 
rêts, en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés 
par  état.  —  Pr.  126,  137,  523  s.,  543  s.  ;  Cic.  1146  s. 

R.  v»  Obligat.,  809  s.  —  S.  eod.  v»,  256  s. 

Art.  129.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits, 
ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les 
années  précédentes ,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin ,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à  dire  d'experts, 
à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année 
est  impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les  années  précédentes.  —  Pr. 
302  s..  52G;  Civ.  583  s. 

R.  V»  Propriété,  367  S.  —  S.  eod.  r»,  154  S. 

Art.    130.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

—  Pr.  131  s.,  137,  166,  185,  192  s.,  316,  338,  401,403,  525,  543  s.,  662,  714. 
1031;  Cic.  441,  1260,  1459,  2101-1%  2104  s.;  Instr.  162,  194,  368. 

R.  vo  Fraie  et  dépens,  28  s.  —  S.  eod.  r»,  I  T.  (87-97),  V»  Frais  et  dépau,  4  s. 
9  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann. ,  ait.  130.  —  ' 

1.  Lorsque  deux  parties  succombent 
dans  nu  procès,  les  juges  peuvent,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils 
sont  investis  en  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition des  dépens,  mettre  a  la  charge 
d'une  seule  des  deux  parties  qui  suc- 
combent la  totalité  des  dépens.  —  Civ.  r. 
30  avr.  1887.  D.  P.  87.  1.  421.  —  Req.  23  dèe. 
l!»02,  D.  P.  1903.  1.  151.  —  Req.  15  mai 
::"'."..  J).  P.  1905.  1.427.—  Req.  18  mars 
1907.  D.  P.  1911.  1.  5fi. 

2.  La  condamnation  aux  dépens  ne  peut 
pas  être  prononcée  solidairement  contre 
deux  débiteurs  conjoints,  alors  que  l'obli- 
gation principale  n'était  pas  elle-même 
solidaire.  —  Civ.  c.  22  oct.  1888,  D.  P.  88. 
5.  267.  —  Civ.  c.  10  mai  1905,  D.  P.  1908.1.877. 

—  Civ.  c.  18  de.-.  Iy07.  D.  P.  1908.  1.  198.  — 
Civ.  C.  21  déc.  1908,  D.  P.  1909.  1.  140.— 
Civ.  c.  24  févr.  li'14,  ]J.  P.  1916.  1.  32. 

:•..  Le  dispositif  d'un  jugement  nui  con- 
damne aux  dépens  conjointement  et  soli- 
dairement une  personne  et  des  époux  ne 
prononce  pas  nécessairement  la  solidarité 
entre  les  époux.  —  Civ.  r.  39  nov.  1909, 

I).  P.  1911.  1.  884. 

4.  L'instance  en  séparation  de  Mens,  en 
cas  de  faillite  (ou  de  liquidation  judi- 
ciaire) du  mari,  étant  suivie  conjointe- 
ment par  la  femme  contra  sou  mari  et 
contre  le  syndic  (ou  le  liquidateur  judi- 
ciaire), chacun  des  deux  défendeurs  doit 
être  condamné  aux  dépens  en  ce  qui  le 
concerne.—  Civ.  c.  11  déc.  K-95  (3espèces), 
D.  H.  97.  1.  19.  et  la  note  de  M.  Thaller. 

5.  Le  défendeur  qui  fait  tardivement 
(et,  par  exemple,  seulement  devant  la 
cour  d'appel    les  justifications  qui  sont 


de  nature  à  faire  rejeter  la  demande,  doit 
être  condamné  en  tous  les  dépens ,  lors 
même  que  son  adversaire  succomberait. 
—  Paris,  3  et  12  mars  1892.  D.  P.  93.  2.  415. 

6.  Un  arrêt  peut  condamner  la  partie 
demanderesse  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  encore  bien 
qu'elle  triomphe  sur  des  conclusions  sul>- 
sidiaires.  si  elle  n'a  pns  ces  conclusions, 
d'ailleurs  non  contestées  par  le  défen- 
deur, qu'en  dernier  lieu  et  après  que  tous 
les  frais  mis  à  sa  charge  se  trouvaient 
déjà  exposés.  —  Civ.  r.  4  janv.  1893,  D.  P. 

95.  1 .  294.  —  Req.  24  OCt.  1904,  D.  P.  1905.  1.  47. 

7.  Les  tribunaux  sont  investis,  quant 
aux  dépens,  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
qr.i  les  autorise  à  laisser  à  la  charge  d'une 
partie,  alors  même  qu'elle  ne  succombe 
pas  au  fond,  la  totalité  ou  une  portion  >[<-> 
frais  qui  sont  occasionnés  par  le  fait  on 
les  agissements  de  cette  partie.  —  Civ.  r. 
4  janv.  1893.  D.  P.  y5.  1.  205.  —  Req.  3  nov. 
1903.  1.  544.  —  Req.  4  févr.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  136.  —  Req.  30  janv.  1911,  D.  P. 
1913.  1.  454. 

8.  L'ouvrier,  victime  d'un  accident  du 
travail,  peut,  tout  en  obtenant  une  rente 
riasère,  être  condamné  aux  dépens  du 
jugement  qui  la  lui  alloue,  s'il  a  eu  le  tort 
de  refuser  l'offre  qui  lui  en  était  faite, 
tant  en  conciliation  devant  le  président 
que  par  conclusions  en  cours  d'instance, 
au  taux  même  qui  devait  plus  tard  être 
admis  par  le  tribunal.  —  Req.  17  nov.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  30L 

m.  Les  dépens  d'un  arrêt  cassé  ne  peu- 
vent être  mis  par  l'arrêt  sur  renvoi  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassa- 
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tion.  —  Civ.  c.  13  juin  1898,  D.  P.  1901.  1. 
385.  —  V.  aussi  Limoges,  4  avr.  1896,  D.  P. 
97.  2.  273.  —  Civ.  c.  29  nov.  1899,  D.  P. 
[§00.    1.  22».  —  Req.  18  janv.  1904,  D.  P. 

1904.  1.  272. 

10.  L'arrêt  qui  condamne  un  plaideur  à 
tous  les  dépens ,  y  compris  indistincte- 
ment les  droits  d'enregistrement  qui 
pourraient  être  perçus,  sans  relever  au- 
cune faute  (iui  permît  de  mettre  tous  ces 


droits  à  la  charge  de  la  partie  condamnée 
à  titre  de  dommages-intérêts  ,  viole  l'art. 
130  c.  pr.  civ.,  et  doit  être  cassé.  —  Civ.  c. 
16  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  383.  —  V.  aussi 
Req.  9  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  360.  —  Civ.  e. 
7  juill.  1898,  D.  P.  99.  1.  107.  —  Civ.  e. 
16  déc.  1901,  D.  P.  1903.  1.  381.  —  Comp. 
Req.  4  janv.  1893,  D.  P.  99.  1.  164.  ;  Civ.  c. 
28  oct.  1919,  D.  P.  I91S.  i.  104;  Civ.  c. 
S  nov.  1919,  D.  P.  191».  1.  111. 


Art.  131.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou 
partie  entre  conjoints,  ascendants,   descendants,  frères  et  soeurs  ou  alliés 
au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou 
en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 
R.  vo  Frai*  et  dépens,  74  s.  —  S.  eod.  v>,  49  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  131. 


L'art.  131c.  pr.  civ.  qui,  par  exception 
à  la  règle  générale  de  l'art.  130,  autorise 
la  compensation  totale  ou  partielle  des 
dépens,  notamment  entre  conjoints,  con- 


fère aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appré- 
ciation discrétionnaire  dont  L'exercice 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  r:is~:i- 
tion.  —  Req.  21  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  243. 


Art.  132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur 
ministère ,  les  tuteurs ,  curateurs ,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  adminis- 
trateurs qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront 
être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués 
et  huissiers ,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres ,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances.  —  Pr.  71,  360,  444,  523  s.  ;  Civ.  450  s.,  509,  515,  803, 
814,  1382,  1428  s.,  1531,  1549,  1577,  1856,  1961;  Com.  22,  24  s. 

Décret  du  30  mars   1808,  portant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  de» 

cours  et  tribunau.c  (  R.  vo  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  102.  (i.  10  mars  1898.)  '<'  - 
officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pourront  , 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus 
exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  île  récidiver,  par  des  condamnations  de  dé- 
pens en  leur  nom  personnel ,  par  des  suspensions  à  temps  ;  l'impression  et  même 
l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitu- 
tiou  pourra  être  prononcée,  s'il  y  a  lieu. 

R.  vo  Frais  et  dépens,  53  s.  —  S.  eod.  v°,  29  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  132. 
Sur  les  condamnations  encourues  par  les  officiers  ministériels  à  raison  d'actes 
irréguliers,  nuls  ou  frustratoires ,  V.  suprà,  art.  71;  et  infrù,  art.  1030  et  1031. 

Art.  133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens 
à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont 
l'ait  la  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans 
ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué , 
sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  —  Pr.  104,  137,  191  s.,  1031. 


R. 

101  s 


Frais  et  dépens,  119  s.  ■ 
-  N.  C.  pr.  civ.  ann. 


-  S.  eod. 
art.  133. 


1.  Si  la  distraction  des  dépens  confère 
à  l'avoué,  qui  l'obtient,  un  droit  person- 
nel contre  la  partie  perdante  pour  leur 
recouvrement,  ce  droit  se  trouve  sus- 


T.  (87-97),  eod.  v»,  115  s. 


pendu ,  lorsque ,  par  suite  d'une  opposi- 
tion à  l'exécutoire  que  cet  officier  minis- 
tériel s'est  fait  délivrer,  il  s'élève  une 
contestation  au  sujet  de  la  quotité  de  la 
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condamnation  aux  dépens. — Nancy,  5  juilL 

1904,  D.  P.  190(5.  2.  189. 

2.  C'est,  alors,  à  la  partie  gagnante,  an 
profit  de  laquelle  la  condamnation  aux 
dépens  a  été  prononcée ,  à  défendre  à 
cette  contestation,  et  non  à  l'avoué  dis- 
tractionnaire,  qui  n'est  que  le  cession- 
naire  de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

3.  L'opposition  à  l'exécutoire,  signifiée, 
en  ce  cas,  à  l'avoué ,  sans  l'avoir  été  à  la 
partie  elle-même,  est  non  recevable.  — 
Même  arrêt. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  taxe,  obtenue  par  l'avoué 
distractionnaire  des  dépens,  qui  en  pour- 
suit l'exécution  et  a  pris  inscription 
d'hypothèque  judiciaire  en  son  nom  contre 
la  partie  condamnée,  est  à  bon  droit  for- 
mée contre  cet  avoué  personnellement 
et  doit  être  instruite  et  jugée  contradic- 


toirement  avec  lui  conformément  à  l'art. 
4  de  la  loi  du  24  dec.  1897.  —  Besançon, 
13  mai  1903,  D.  P.  190*5.  2.  189. 

5.  D'ailleurs,  la  distraction  des  dépens, 
prononcée  au  profit  de  l'avoué,  n'enlève 
pas  à  la  partie,  pour  laquelle  cet  avoué  a 
occupé,  le  droit  de  poursuivre  à  sa  propre 
requête  le  payement  des  dépens  distraits, 
en  se  faisant  délivrer  un  exécutoire  à 
son  nom  contre  la  partie  condamnée.  — 
Rennes,  27   juill.  1904 ,  D.  P.  1906    2.  189. 

6.  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas 
obligatoire  devant  les  tribunaux  civils 
statuant  comme  juridictions  d'appel  des 
décisions  rendues  par  les  conseils  de 
prud'hommes  ,  la  distraction  des  dépens 
ne  peut  être  ordonnée  au  profit  de  l'avoue 
qui  a  représenté  dans  ces  conditions 
l'une  des  parties.  —  Civ.  c.  16  nov.  1910, 
D.  P.  1912.  1.  352. 


Art.  134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire ,  et  que  la  cause  soit 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  —  Pr.  135,  147,  172,  288,  338,  473. 

R.  vo  Jug.  d'av.  dire  droit .  71  s.  —  S.  eod.  v,  20. 

Art.  135.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a 
titre  authentique,  pi-omesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  point  d*appel. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée ,  avec  ou  sans  caution ,  lors- 
qu'il s'agira  :  —  1°  D'apposition  et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inven- 
taire ;  —  2»  De  réparations  urgentes  ;  —  3°  D'expulsion  des  lieux ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  bail ,  ou  que  le  bail  est  expiré  :  —  4°  De  séquestres ,  commis- 
saires et  gardiens  ;  —  5°  De  réception  de  caution  et  certificateurs  ;  —  6°  De 
nomination  de  tuteurs ,  curateurs ,  et  autres  administrateurs ,  et  de  reddition 
de  compte;  —  7*  De  pensions  ou  provisions  alimentaires.  —  Pr.  17,  89,  90, 
137,  155,  174  s.,  312,  439.  521.  809,  821,  840,  848,  882  s.,  907  s.,  941,  986, 
1024;  Civ.  203,  610,  793  s.,  819,  1456,  1724.  1737,  1743,  1955  s.,  2911  s. 


R.  vo  Jugement .  587  s.  —  S.  eod.  v>.  502 
s.—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  135.  —  T. 

1.  Le  jugement  qui  donne  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  ne  peut  pas 
être  déclaré  exécutoire  par  provision.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine ,  15  avr.  1897,  D.  P. 
98.  2.  419. 

2.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions. 
nonobstant  appel,  dès  lors  qu'il  y  a  né- 
cessité absolue  :  spécialement,  un  tribunal 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  qu'il  a  rendu  et  par  lequel  il  a 
décidé  que  les  enfants  mineurs  de  deux 
époux  divorcés  seraient  remis  à  leur  mère 
pendant  les  vacances  .  alors  que  celles-ci 
sont  déjà  commencées  pour  lesdits  en- 
fants. —  Amiens,  10  août  1893,  D.  P.  93. 
2.  580. 


(87-97),  vo  Exécution  provisoire,  1  s. 


3.  Les  juges  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  homolo- 
guant la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  qui  destitue  un  tuteur.  —  Bor- 
deaux, 14  janv.  1903,  D.  P.  1903.  2.  188. 

4.  Le  jugement  qui  commet  des  experts 
constitue  un  titre  authentique  en  vertu 
duquel  peut  être  ordonnée  l'exécution 
provisoire  du  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  l'a  taxe  de  leurs  vacations. 

—  Amiens  ,  24  oct  1901,  D.  P.  1903.  2.  261. 

5.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  en  matière  de  provision  adlitem, 

—  Paris  ,  3  févr.  1892  ,  D.  P.  93.  2.  221.  — 
Rennes ,  30  juill.  1*94 ,  D.  P.  96.  2.  2S1 ,  et 
la  note  de  M.  Glasson.  —  Rennes,  30  juill. 
1895,  D.  P.  97.  2.  164. 
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Art.  136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire, 
ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement ,  sauf  aux  parties  à  la 
demander  sur  l'appel.  —  Pr.  122,  155,  443  s.,  457  s. 

R.  vo  Jugement,  587  s.  —  S.  cod.  r«.  502  s. 

Art.  137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les 
dépens ,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et 
intérêts.  —  Pr.  130,  459;  Civ.  1149  s.,  1382. 

Art.  138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque 
jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention ,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la 
République]  qui  y  auront  assisté;  cette  mention  sera  également  signée  par 
le  président  et  le  greffier.  —  Pr.  18,  141. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  i  R.  vo  Organ.  judic,  p.  1493;.  —  Arr.  3fi.  Le  greffier  portera  sur  la 
feuille  d'audience  du  jour  les  inimités  de  chaque  jugement  ,  aussitôt  qu'il  sera 
rendu  ;  il  fera  mention  en  marge  «les  noms  des  juges  et  du  procureur  général  impé- 
rial ou  de  son  substitut  qui  y  auront  assiste. 

Celui  qui  aura  présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  de  jugement  , 
et  les  mentions  faites  en  marge. 

37.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  signer  la  feuille  d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les  vingt -quatre 
heures  suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assiste  a  l'audience.  Dans  le  cas 
un  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira  que  le  président 
en  fasse  mentiou  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre  que  tient,  le 
premier  président,  laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur  les  conclusions 
par  écrit  de  notre  procureur  général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  a  ces 
jugements,  à  les  signer. 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  3o,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du  présent 
règlement,  relatives  a  l'instruction  et  au  jugement  dans  les  cours  impériales,  seront 
aussi  observées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
les  délais,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  36  et  37  du  présent  règlement,  il 
en  sera  référé  par  le  procureur  impérial  à  la  cour  d'appel  devant  la  chambre  que 
tient  le  premier  président.  Cette  chambre  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur  général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont 
concouru  à  ces  jugements,  à  les  signer. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  (R.  y»  Organ.  judic  p.  1496).  —  Art.  7....  Les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par 
des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause...  sont  déclarés 
nuls. 

R.  y  Jugement,  35  s.,  202  s.  —  S.  eod.  v»,  I  —  V.  aussi  N.  C.  pr.  civ.  ann. ,  t.  1er, 
24  S.,  120  S.  —T.  (87-97),  vo  Jugement,  31s.  |  p.  464   s. 

La  loi  n'exige  pas  que  les  membres  I  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  reudu  le 
d'un  tribunal  qui  statuent  sur  une  oppo-  jugement  frappe  d'opposition.  —  Civ.  r. 
sition  a  un  jugement  par  défaut  soient  |  31  janv.  1912,  1).  P.  1912.  1.  323. 

Art.  139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires.  —  Pr.  138,  1029  s.; 
Instr.  196,  448  s.;  Pén.  145  s. 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  V.  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  III,  Cons- 
titution ET  DISCIPLINE  DES  OFFICIEKS  PUBLICS  ET  MINISTÉRIELS,  V»  Greffiers. 
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Décret  du  7  septembre  1880,  portant  qu'il  .<era  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal 
de  première  instance  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  liquidations  et  partages 
ordonnés  par  le  tribunal  (D.  P.  81.  4.  92).  —  Art.  1er.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  toutes  les  liqui- 
dations et  partages  ordonnés  par  le  tribunal. 

2.  Ce  registre  sera  divisé  en  colonnes  où  seront  mentionnés  : 
l«  La  nature  de  la  liquidation  ; 

2o  Le  nom  des  parties  ; 

3o  Celui  de  l'avoué  poursuivant  ; 

4«  La  date  du  jugement  ordonnant  la  liquidation  ; 

50  Le  nom  du  notaire  désigné  ; 

6»  La  date  de  la  licitation  des  immeubles,  s'il  y  a  été  procédé  ; 

7»  La  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  opérations  du  notaire; 

8»  La  date  du  jugement  d'homologation  ou  de  la  décision  ordonnant  des  modifi- 
cations au  travail  du  notaire. 

Une  colonne,  dite  d.' observations,  sera  destinée  à  l'explication  des  retards  qui  se 
seront  produits. 

3.  Le  registre  sera  tenu  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République,  qui 
vérifiera  l'exactitude  des  mentions  qui  y  seront  portées. 

Ce  registre  sera,  à  toute  époque,  à  la  disposition  du  président  du  tribunal,  qyû 
pourra  prendre  les  mesures  que  les  intérêts  engagés  lui  paraîtront  réclamer. 

4.  Tous  1rs  trois  mois,  un  relevé  du  registre  sera  transmis  ,  sous  forme  d'état ,  au 
procureur  général  du  ressort  par  le  procureur  de  la  République. 

5.  Les  greffiers  des  tribunaux  auront  droit ,  pour  la  tenue  du  registre  et  la  réduc- 
tion des  états  trimestriels,  à  un  revenu  fixe  de  2  francs  par  procédure  de  liquidation 
ou  partage. 

Art.  140.  Les  procureurs  du  Roi  [les  procureurs  de  la  République] 
et  généraux  se  feront  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements, 
et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  ;  en  cas  de  con- 
travention ils  en  dresseront  procès -verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendra.  —  Instr.  196. 

Art.  141.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges, 
du  procureur  du  Roi  [du  procureur  de  la  République],  s'il  a  été  entendu  , 
ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs 
et  le  dispositif  des  jugements.  —  Pr.  83,  142  s.,  433;  Inslr.  196. 


Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
(R.  vn  Ch-yan.judic,  p.  1490).  —  Art.  7.  ...Les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs 
sont  déclarés  nuls. 


R.  vo  Jugement,  260  s.,  947  S.—  S. 
269  s.,  690  s.  —  T.  (87-97), eod.  vo,  166  s 


1.  L'arrêt  dont  la  minute  constate  la 
présence  de  tous  les  magistrats  aux  dif- 
férentes audiences  de  la  cause  est  régu- 
lier, bien  que  les  qualités  du  même  arrêt 
signalent  l'absence  d'un  de  ces  magistrats 
à  l'une  desdites  audiences.  —  Req.  23  déc. 
1895,  P.  P.  96.  1.  95.  —  Civ.  c.  19  juin  1908, 
D.  P.  1908.  1.  518. 

2.  En  matière  de  discipline  notariale, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  décisions 
rendues  contiennent  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  les  art.  141  et  142  c. 
pr.  civ.:  il  suffit  que  ces  décisions  relatent 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite 
et  les  moyens  de  défense  qui  ont  été  pré- 


C.  pr.  civ.  ann.,t.l'T,  p.  476  s.—  C.  adm 
ann,,  t.  l ,  vo  Élections,  p.  1042,  n«s  4397  s 


sentes  par  l'inculpé.  —  Req.  18  juin  1890, 
D.  P.  92.  1.  67.  —  Req.  23  mai  1*92 ,  D.  P. 
92.  1.  529.  —  Req.  25  oct.  1899 ,  D.  P.  1900. 
1.  23. 

3.  On  ne  saurait  reprocher  au  juge  de 
ne  pas  donner  des  motifs  particuliers  sur 
chacun  des  arguments  invoqués  à  l'appui 
de  la  demande.  —  Req.  5  juin.  1894,  D.  P. 
94. 1.  472.  —  Req.  20  mai  1895,  D.  P.  95. 1.  423. 

4.  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre  qu'au 
dispositif  des  conclusions  et,  dans  ce 
dispositif,  qu'aux  chefs  précis  de  la 
demande.  —  Civ.  r.  21  nov.  1893,  D.  P  .94. 
1.  269. 

5.  L'erreur  commise  dans  un  des  motifs 


DES   JUGEMENTS. 
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d'un  arrêt  ne  vicie  pas  cet  arrêt  quand 
elle  n'est  pas  reproduite  dans  le  disposi- 
tif. —  Req.  19  déc.  1892,  D.  P.  93.  l.  14.-;.— 
Cr.  r.  15  juin  1893,  D.  P.  95.  1.  490. 

6.  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé, 
bien  qu'il  ne  donne  pas  de  motifs  sur  cer- 
tains chefs  des  conclusions  d'appel, s'il 
déclare  adopter  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance  qui  avait  statué  sur 
ces  chefs  de  conclusions  pris  déjà  devant 
les  premiers  juges.  —  Civ.  r.  38  mai  1895, 
1).  P.  95.  1.  382.— CSv.  C.  4  nov.  l^yG,  D.  P. 
97.  1.  52.  —  Req.  15  févr.  1897,  D.  P.  97. 
1.  682.  —  v.  anssi  Giv.  c.  14  juin  L909, 
1).  P.  1909.  1.  536. 

7.  Les  motifs  d'un  jugement,  qui  ré- 
sument d'ailleurs  1rs  faits  de  la  cause  et 
précisent  L'objet  du  litige,  peuvent  servir 
a  réparer  l'omission,  dans  les  qualités. 
des  conclusions  des  parties  cr  de  l'expose 
des  points  de  faî(  et  de  droit.  —  civ.  r. 
27  dec.  1911,  D.  P.  1912.  I.  136. 

8.  L'arrêt  dont  les  motifs  sonr  contra- 
dictoires n'est  pas  motivé.  —  Civ.c.  22  mai 
1912,  I).  P.  1U14.  1.  315.  —  Civ.  C.  17  fevr. 
1914,  D.  P.  1917    I.  190. 

!>.  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  à  raison 
de  motifs  erronés,  quand  la  décision  est 
justifiée   par   d'autres    motifs  légaux. 

Art.  142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les 
parties  :  en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire 
sera  tenu  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions,  et  les  peint-  dé- 
fait et  de  droit.  —  Pr.  75,  141,  149  s.;  T.  cir.  87  s.,  90. 

R.  v»  Jugement,  232  s.  —  S.  eod.  v.  Uu  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  142. 

Art.  143.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

R.  V»  Jugement.  242  s.  —  S.  eod.  r",  149  s. 


Civ.  r.  9  févr.  1910,  D.  P.  L912.  1.  .149.  — 
Civ.  r.  6  dee.  1910.  D.  P.  1912.  1.  144.— 
Ri  q.  9  dee,  1913,  1).  I".  1917.  1.  195.—  Civ.  r 
l-août  1917,  D.  P.  1917.  1.  136. 

lu.  i  lu  doit  déclarer  nul  le  jugement  qui 
ne  fait  connaître  ni  la  nature  de  la  de- 
mande, ni  les  faits  qui  peuvent  lui  servir 
de  base,  alors,  d'ailleurs,  que  les  motifs 
ne  suppléent  pas  à  cette  omission.  — 
Civ.  r.  23  avr.  1907.  D.  P.  1907.  1.  296. 

11.  Si  les  jugements  et  arrêts  doivent 
contenir  les  mentions  diverses  exigées 
par  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  aucun  teste  de 
loi  ne  détermine  la  place  où  ces  mentions 
doivent  se  trouver,  ni  soub  quelle  forme 
elles  doivent  être  faites  :  il  suftlt  qu'elles 
résultent  de  l'ensemble  des  différente- 
parties  de  la  décision.— Civ.  r. 6  août  1900, 
D.  P.  19U7.  1.  32.  —  Req.  24  mai  1909,  1).  1'. 
1909.  1.  311. 

IL'.  Bien  que  la  copie  signifiée  d'un  arrêt 
n'indique  pas  les  noms  des  magistrats  qui 
y  ont  concouru,  cette  erreur  est  sans  por- 
tée du  moment  on  elle  est  rectifiée  par 
les  inentions  de  la  minute  dndit  arrêt.  — 
Req.  2  août  i»7,  1).  P.  8a  1.  166.  —  Civ.  c. 
19  juin  1908,  P.  P.  1908.  1.  518.  I  : 
1-2  déc.  1909,  I).  P.  1911.  1.  244. 


1.  L'original  de  la  signification  des  qua- 
lités à  avoue  doit  rester  pendant  vingt- 
quatre  heures  aux  mains  des  huissiers 
audiemiers.  afin  que  l'avoué  puisse  for- 
mer opposition  s'il  y  a  lieu.—  Req.  4  janv. 
1905,  D.  P.  1905.  1.  104. 

2.  L'avoué  auquel  les  qualités  d'un  juge- 

Al't.  144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu 
d'en  faire  mention.  —  T.  civ.  90. 

R.  v»  Jugement,  242  S.  —  S.  eod.  v>,  149  s. 


meut  sont  signifiées  peut  y  former  oppo- 
sition sans  profiter  de  toute  l'étendue  du 
délai  de  vingt -quatre  heures  pendant 
lequel  l'original  de  la  signification  doit 
rester  entre  les  mains  de  l'huissier  au- 
diencier.  —  Douai,  9  août  1S92,  1).  P.  y4. 
2.  82. 


Il  est  de  principe  incontesté  que 
l'opposition  aux  qualités  d'un  jugement 
est  un  acte  qui  relève  du  ministère  de 
l'avoue  et  constitue  un  fait  professionnel 
Élevant  être  accompli  par  l'avoué  lui-même 

S  —   C.  pr. 


et  non  par  un  de  ses  clercs.  —  Agen.  2  a*  r. 
1900.  D.  P.  1900.  2.  456.  —  Civ.  c.  15  mai 
et  19  juill.  1911,  D.  P.  1913. 1.313. —  Comp. 
Req.  10  avr.  1S94,  D.  P.  «4.  1.  326. 
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Art.  145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement , 
par  le  plus  ancien,  suivant  L'ordre  du  tableau.  — Pr.  75;  T.  cit.  Tu.  75,  90. 

R.  V«  Jugement  ,  242  p.  —  S.  eod.  r»,  149  |  (87-97),  eod.  m.  59  s. 
s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  147.  —  T.  | 

1.  Aux  rennes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, l'ait.  14".  c.  pr.  civ.  doit  être  inter- 
prété t- u  ce  sens  qu'une  décision  d'un  tri- 
bunal civil  est  entachée  d'une  nullité 
absolue,  lorsque  les  qualités  des  parties 
ont  été  reliées  sur  opposition  par  un  ma- 
gistrat <pui  n'a  pas  concouru  a  la  reddi- 
tion du  jugement.  —  Civ.  c.  13  mai  1886, 
h.  P.  90.  1.  391.  —  Civ.  c.  4  mars  1896,  D.  P. 
96.  1.  239.  —  Civ.  c.  13  jllill.  1*96.  D.  P.  97. 
1.  149.  —  Civ.  c.  30  juin  1898  ,  D.  P.  88.  I. 
538.  —  CiV.  c.  16  fêvr.  1899.  D.  P.  99.  1.  112. 

—  Civ.  c.  31  déc.  1902,  D.  P.  190*,  1.  111.  — 
Civ.  c.  31  juill.  lhoô,  D.  P.  1906.  1.  20.— 
Civ.  l'août  1910,  I).  P.  1910.  1.424. 

2.  Pendant  les  vacances  judiciaires,  le 
règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  ne  i  eut  être  fait  par  un  mem- 
bre de  la  chambre  des  vacations  qui  n'y 
a  pas  participé  que  dans  le  cas  où  tous 
les  magi-trats  ayant  concouru  à  la  déci- 
sion sont  absents  ou  empêchés  :  et  l'ab- 
-r-bce  ou  l'empêchement  de  ces  magis- 
trats doit  être  dûment  constatée. —  Civ.C. 
13  nOF.  1889,  D.P.  89.5.  289.  — Civ.  c.  5  uov. 

1890,  D.  P.  90.  5.  31*.  —  Civ.  c.  12  mai  1891, 
D.  P.  91.  5.  319.—  Civ.  c.  15  mai  1895,  D.  P. 
95.  1.  422.  —  Civ.  c.  14  déc.  1897,  D.  P.  98.  1. 
528.  —  Civ.  c.  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  56. 

—  Civ.  c.  16  févr.  16i  '3,  D.  P.  190SL  1.  160. 

—  Civ.  c.  25  juin  19o7.   D.  P.  1997.  1.  373. 

—  Civ.  c.  28  janv.  1913,  D.  P.  1913.  1.  119. 

3.  Le  défaut  de  cette  constatation  ne 
saurait  au  surplus  être  remplacé  par  le 
certificat  du  greffier  qui  n'a  d'autre  auto- 
rité que  celle  d'un  simple  renseignement. 

—  Civ.  r.  29  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  625.  — 
Civ.  c.  15  mai  1895.  précité. 

4.  Les  qualités  d'un  arrêt  sont  réglées  en 
termes  suffisamment  explicites  et  confor- 
mes à  la  loi  quand  la  décision  porte  «  qua- 
lités mentionnées  par  défaut  >■.  —  Req. 
6  févr.  1888  ,  D.  P.  88.  1.  79.  —  Req.  9  juill. 

1891,  D.  P.  94.  1.  173.  —  Req.  6  juin  1894, 

Art.  146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées 
au  nom  du  Roi,  conformément  à  l'article  48  de  la  Charte  constitutionnelle. 

V.  le  décret  du  2  septembre  1871,  art.  2.  relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts, 
jugements,  etc.  (dont  lart.  1er  a  été  modifié  par  le  décret  du  11  acril  1*73,  puis  implici- 
tement abrogé  par  lt  décret  du  6  avril  1876). 

Art.  147.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité  :  les  jugements  pro- 
visoires et  définitifs  qui  prononceront  des  condamnations  seront  en  outre 
signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la 


D.  P.  94.  1.  524.  — Civ.  r.  30  juill.  1896.  D.  P. 
97.1.  98.—  Beq.  2;i  uov.  1898, 1).  P.  99.  1.  52o. 

5.  Le  règlement  de*  qualités  est  un 
linge  qui  ne  peut  être  vide  en  l'absence 
de  l'avoué  auquel  avenir  a  été  donné, qu'à 
la  condition  que  celui-ci  ait  été  averti 
exactement,  par  l'avenir,  du  jour  où  le 
juge  doit  statuer.  —  Civ.  c.  29  avr.  1891  , 
D.  P.  91.  l.  36a  —  Civ.  c.  22  févr,  1904, 
L).  P.  1904.  1.  336. 

6.  L'ordonnance  de  règlement  des  qua- 
lités est  un  acte  personnel  du  juge  au- 
quel l'art.  1O40  c.pr.  civ.  est  inapplicable  : 
ce  règlement  étant  dispense  de  publicité, 
il  n'y  a  pas  violation  d'une  formalité  sub- 
stantielle, quand  il  y  a  été  procède  en  la 
demeure  du  juvre.  —  Req.  26  juill.  1893, 
D.  P.  94.  1.  960. 

7.  L'ordonnance  contenant  règlement 
des  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt, 
lorsqu'elle  est  sans  date,  est  entachée 
d'une  nullité  radicale  qui  vicie  le  juge- 
ment et  l'arrêt  lui-même.  — Civ.  c.  24  juill. 
1893,  D.  P.  ;>3.  1.  603.  —  Civ.  c.  16  mai  1898, 
D.  P.  1904.  1.  241.  —  Civ.  8  août  1914, 
I).  P.  1916.  1.  187.  —  Civ.  c.  15  dec.  11  13. 
I).  P.  1917.  1.  151. 

8.  Un  règlement  de  qualités  est  nul 
quand  il  a  ete  fait,  par  défaut,  à  une  date 
autre  que  celle  pour  laquelle  l'avoué  op- 
posant avait  été  cité  à  comparaître  :  et  la 
nullité  du  règlement  des  qualités  entraîne 
la  nullité  de  l'arrêt  lui-même.  —  Civ.  c. 
11  mai  1887,  D.  P.  88. 1.  2o.—  Civ.  c.  29  avr. 
]  391, D.  P.  91.  1.  360.  —  Civ.  c.  22  fevr.  1904, 
D.  P.  V.'<<i.  1.  336. 

'  .  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'une 
erreur  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  le 
règlement  devait  avoir  lieu,  a  été  com- 
mise dans  l'avenir  et  que  cette  erreur 
peut  être  réparée  au  moyen  des  mentions 
de  l'acte  lui-même.  —  Civ.  c.  15  mars  1888, 
D.  P.  83.  1.  374. 
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signification  à  l'avoué.  —  Pr.  64,  75,  122, 155,  16'i,  142,  449,  497,  528,  548  5., 
1029,  1Ô3T2  s.;  Cir.  877;  2\  Cto.  29. 
R.  v«  Jugement,  470  s.  —  S.  ewf.  r<>,  429  B.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  ]  17. 


1.  Aucune  décision  judiciaire  contenant 
condamnation  ne  peut  servir  de  fonde- 
ment a  des  mesures  d'exécution  et 
même  au  commandement  qui  !«•  précède, 
si  elle  n'est  portée  régulièrement  et  par 
signification  a  personne  ou  domicile  à  la 
connaissance  de  la  ]  >:i  ri  ie  condamnée.— 
Civ.  c.  s  août  1893,  D.  P.  94.  1.  -i:;:',.  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier  et 
la  note  «le  m.  Glasson. 

2.  Est  régulière  l'enquête  faite  en  vertu 
d'un  arrêt  signifié  seulement  a  avoué,  une 
celle  décision  n'emportant  pas  de  con- 
damnation et  n'ayant  pas  besoin, dès  lors, 

Art.    148.  Si  l'avoué  est  décédé,  ou  a  cessé  de  postuler,  la  significa- 
tion à  partie  suffira:  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la 
tion  des  fonctions  de  l'avoué.  —  Pr.  (il,  69,  7.".,  147,  162,  :'.V2  s. 

En  ce  qui  concerne  :  1"  le»  eflets  légaux  des  jugement»;  2»  la  rétractation  des 
jugements  ;  3*  la  rectification  des  jugements  pour  omission  OU  erreurs  matérielles  ; 
4°  l'interprétation  des  jugements,  V.  N.  G.  pr.  civ.  ann.,  t.  I*',  p 


d'il  ie  signifiée  a  partie.—  Civ.  r.  25  juin. 

1893,  D.  P.93.  I.545,e1   la  n de  M.  M    B 

.'..  Lorsqu'un  jugement  ordonnant  une 
enquête  a  été  confirmé  en  appel,  il  suffit, 
pour  exécuter  ce  jugement,  de  signifier 
l'arrêt  conflrmatif  à  l'avoué  qui  a  occupé 
en  appel;  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
signifier  à  l'avoué  de  première  instance, 
alors  du  moins  que  le  jugement  avait  déjà 
été  Bignifié  à  cet  avoué  avant  d'être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel.  - 
KO  mais  !  mi.:  .  D.  |\  94.  S.  356.  —  Civ.  T. 
18  mars  1896,  D.  P.  98.  1.  180. 


TITRE  HUITIEME. 
Des  jugements  par  défaut  et  oppositions. 


Art.  149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  con- 
stitué ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  L'audience,  il  sera  donné 
défaut.  —  Pr.  19  s..  7:.  s.,  150,  179,194,349  s.,  434  s.,  170,542;  Corn.  643, 
645;  Inxtr.  91,  149  s.,  186  s.,  465  s.;  T.  cir.  82. 

V.  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  66  et  suivants,  supra,  Appendice  au  Liv.  II,  titre  3. 

R.  v»  Jui/ement  pard&aut,5  8.  —  &.eod.  I  T.  (87-97),  v  Jugement  par  défaut 
i-o.  :;  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  149.  —  I 


réellement  contradictoire, bien  que  l'avoué 
du  demandeur  en  cassation  ait  eii-uite 
refusé  de  conclure  a  nouveau  après  la 
plaidoirie  de  son  adversaire.  —  Req. 
0  déc.  1893,  D.  P.  9.1.  1.  -try. 


Lorsque  les  avoués  des  parties  en  cause 
ont  pose  qualités  à  l'audience,  que  les 
Conclusions  ont  été  déposées  sur  le  bu- 
reau ,  que  le  tribunal  en  a  donné  acte  et 
a  fixé  un  jour  pour  les  plaidoiries,  le 
jugement  rendu  sur  ces  conclusions  est 

Art.  150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la 
cause;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'au- 
dience suivante.  —  Pr.  19  s.,  434. 

R.  v°  Jugement  par  défaut ,  5  8. 
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Art.  151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même 
objet ,  à  différents  délais ,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'a- 
près l'échéance  du  plus  long  délai.  —  Pr.  152  s. 

R.  y  Jugement  par  défaut,  52  S. 

Art.  152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  compiles 
dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément, 
les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge  de 
l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  Pr.  132,  151,  1031. 

R.  y»  Jugement  par  défaut.  52  s. 

Art.  153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement 
de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la 
signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée; 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. —  Pr.  59  s.,  72,  150  s.,  156,  165;  T.  civ.  29. 


R.  v»  Jugement  par  défaut .  52  s.  —  S. 
eod.  ro,  4S   s.  —  N.    C.   pr.    civ.  ann., 

1.  Les  arrêts  par  défaut  n'étant  pas 
susceptibles  d'opposition,  dans  les  ins- 
tances incidentes  a  saisie  immobilière  ,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  i>eut  y  avoir  lien,  en 
cette  matière  .  a  prendre  des  arrêts  de 
défaut  profit  -  joint.  —  Re  i.  7  de.-.  I887j 
D.  P.  88.  1.  255. 

2.  Lorsque  le  demandeur  intente  contre 
chacun  des  deux  défendeurs  des  actions 
distinctes,  bien  qu'il  les  réunisse  dans  la 
même  instance  et  conclue  à  la  condamna- 
tion solidaire  des  deux  défendeurs,  ce- 
pendant il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  ju- 
gement par  défaut  profit-joint  si  l'un  des 
deux  défendeurs  fait  défaut  faute  de  com- 
paraître. —  Req.  4  mars  lf -9.  D.  P.  90. 1. 134. 

3.  La  disposition  de  l'article  153  c.  pr. 
civ..  qui  prescrit  au  juge  de  joindre  le 
profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassi- 
gnation du  défaillant,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  la  partie  défaillante  a  été  assignée 
par  le  demandeur  •.  elle  ne  peut  être  invo- 
quée lorsque  c'est  par  le  défendeuvqu'elle 
a  été  appelée  dans  la  cause  en  déclaration 
de  jueement  commun.  —  Req.  13  nov. 
1895  ,  D.  P.  96.  1.  S.  —  Alger,  3  mars  1904, 
D.  P.  1908.  1.  4s>. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  un  ju- 
gement de  défaut  profit -joint  lorsque  la 
présence  de  la  partie  défaillante  était 
sans  utilité  pour  le  procès.—  Req.  13  nov. 
l?yj.  précité. 

;,.  La  disposition  de  l'art.  153  c.  pr.  civ., 
qui  prescrit  au  juge  de  joindre  le  profit 
du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 
du  défaillant,  ne  s'applique  pas  ..lorsque 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit 
d'une  faillite,  le  f:iilli.  qui  a  été  inutile- 
ment  intime   en  même  temps  -nie  le  <vn- 


art.  153.  —  T.  (87-97),  Y°  Jugement  ;xxr  dé- 
faut ,  31  S. 

ilic,  fait  défaut,  tandis  que  le  syndic  a 
constitue  avoue.  —  Lyon,  G  mars  l!'07, 
1).  P.  1907.  2.  213. 

6.  L'art.  153  c.  pr.  civ.,  qui,  lorsqu'il 
existe  plusieurs  i>arties  assignées,  parmi 
lesquelles  les  unes  comparaissent  et  les 
autres  font  défaut,  prescrit  de  rendre  un 
jugement  par  défaut  profit-joint  suivi  de 
réassignation,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  tous  les  demandeurs  font  défaut.  — 
Req.  24  dèc.  1890.  D.  P.  92.  1.  182. 

7.  L'art.  153  c.  pr.  civ.,  relatif  au  défaut 
profit- joint,  ne  s'applique  que  dans  le 
cas  où  le  défaillant  est  un  défendeur  ori- 
ginaire, assigné  par  le  demandeur  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  ;  spéciale- 
ment,  il  n'y  a  pas  lieu  a  défaut  profit- 
joint  quand,  1  t  demandeur  et  le  défen- 
deur assigne  étant  présents,  un  tiers,  mis 
en  cause  sur  l'ordre  du  juge,  s'abstient 
de  comparaître;  en  ce  cas.  le  tribunal 
peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond 
du  litige  en  donnant  défaut  contre  le 
tiers  non  comparant.  —  Grenoble,  26  janv. 
1906,  D.  P.  1908.  2.  4. 

8.  Lorsqu'après  un  jugement  par  défaut 
profit -joint  un  second  jugement  par  dé- 
faut faute  de  conclure  est  intervenu, 
mais  que  le  premier  jugement  n'a  été  ni 
levé,  ni  signifié,  et  que.  par  suite,  il  n'est 
pas  légalement  établi  qu'il  ait  été  connu 
des  défaillants,  l'opposition  formée  contre 
le  second  jugement  est  recevable,  en 
dépit  de  la  règle  aux  termes  de  laquelle 
les  jugements  rendus  en  suite  de  défauts 
profit-joint  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position. —  Paris,  lo  sept.  Is97.  1).  P.  9s. 
2.  433 ,  et  la  note  de  M.  Appletou. 

f.  La  disposition  'le  l'art    153  •    • 
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qui  prescrit  au  juge  do  joindre  te  profit 
du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 
arties  défaillantes  afin  qu'il  soit 
statné  ultérieurement  à  l'égard  «le  tontes 
les  lorries  par  un  seul  ingénient  non 
-  -  tible  dlopposition ,  doit  être  obser- 
vée a  peine  de  nullité  •.  et  elle  esr  appli- 
cable même  an  eas  où  l'un  des  défen- 
deurs appelé  comme  parant  fait  dé- 
faut.— Civ.  C.  2>  oct.  1896,  n.  P.  97.  1.  372. 

Art.  154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir 
fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  Pr.  75,  Su.  82, 149,  434,  470. 

R.  yo  Jugement  par  défaut,  15  S.  —  S.  eod.  r°.  43  -. 

chacun  d'eux  était  nécessairement  com- 
pris dans  la  demande ,  et  si  d'ail  leurs  la 


—  V.  toutefois  Alger,  30  mai  1892,  D.  P. 
94.  2.51. 

m.  L'art.  153  c  pr.  civ.  est  une  loi 
d'ordre  public  ;  la  nullité  résultant  de  son 
inobservation  peut  donc  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  d'appel.  — 
Grenoble.  5  déc  1890,  D.  P. 92. 2. 337, et  la 
note  de  M.  Glasson.  —  V.  aussi  Civ.  c. 
21  févr.  1906.  D.  P.  1908.  1.  495. 


Bien  que  des  conclusions  n'aient  pas 
été  prises  à  l'audience  nominativement 
contre  l'une  des  parties,  le  jugement  est 
contradictoire  et  non  par  défaut-congé 
si  l'objet  de  l'action  est  le  même  pour 
tous  les  défendeurs,  de  telle  manière  que 


partie  à  l'en. -outre  de  laquelle  il  D'à  pas 
été  expressément  conclu  a  été  touchée 
par  les  conclusions.— Beq.  1er  juill.  1891, 
D.  P.  y 2.  1.  392. 


Art.  155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitu- 
tion d'avoué,  et  de  la  signification  a  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  en 
constitution  d'avoué:  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ;iit  été 
ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  kjs  cas  prévus  par  l'article  \'-'<~<. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition, avee  ou  sans  cau- 
tion; ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement.  —  Pr.  75,  147, 
156,  159,  164,  449  s.,  517  s.,  806;  Civ.  2011  s. 

R.  yo  Jugement,  418  s.,  587  s.,  600  s.  —  I  cernent  par  ib'faut ,  57  - 
S.  eod.  i-o,  502  s.,  505  s.  —  T.  (87-07),  y»  Jvr  I 

L'inscription  d'une  hypothèque  judi- 
ciaire prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  étant  une  mesure  conservatoire  et 
non  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement, 
les  dispositions  des  art.  155  et  sniv. 
c.  pr.  civ..  relatives  à  l'exécution  du  juge- 
ment,  ne   lui   sont    pas  applicables  ;   en 

Art.  156.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tri- 
bunal, suit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  dési- 
gné; ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront 
réputés  non  avenus.  —  Pr.  15,  155,  158,  358,  397  s.,  435,  1029  - 
2247;  Corn.  643;  T.  civ.  29,  76,  89. 

R.  v  Jugement  par  deJcMl,Z2&  >..  354  s.—  i  ami.,  art.  15'>.  —  T.  (87-97),  T«  Jugement 
S.  eod.  r°,  76  s.,  152  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  I  par  d-jaut ,  57  s. 


conséquence,  cette  inscription  - 
nonobstant  l'opposition  faite  au  jugement 
par  défaut  ,  et  l'hypothèque  ne  disparait 
que  si  le  jugement  <  st  réformé  sur  cette 
opposition  —  Civ.  r.  4  août  1913,  I>.  P. 
1917.  l.  121,  et  la  note  de  M.  César-Bru. 


1.  L'exécution  nécessaire, aux  ternies  de 
l'art.  156  c.  pr.  civ.,  pour  empêcher  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  constituer  avoué,  n'est  pas  une  exé- 
cution entière  et  complète  comme  celle 
qu'exige  l'art.  159  c.  pr.  civ.  pour  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposition ,  et  il  n'est 


pas  besoin  qu'elle  soit  connue  de  la  partie 
dc-faillaute.  —  Trib.  de  St-Malo,  30  janv. 
1897,  D.  P.  1900.  1.  321.  —  V.  aussi  Dijon, 
20  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  104. 

2.  L'inscription  hypothécaire,  étant  un 
acte  conservatoire,  ne  saurait,  comme  un 
acte  d'exécution,  empêcher  la  péremption 
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rar  six  mois  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie;  il  en  Berait  autrement  de  la 
Baisie-arrét pratiquée  en  vertu  dudit  juge- 
ment, pourvu  qu'elle  ait  en  lieu  clans  le? 
six  mois  île  sa  date.  —  Cliambéry,  25  mars 
UOt,  I).  P.  1908.  2.  488. 

3.  La  disposition  de  l'art.  156  c.  pr.  civ. 
relative  a  l'exécution  des  jugements  par 
défaut  contre  partie,  étant  d'une  nature 
générale,  s'applique  aussi  bien  aux  juge- 
ments des  juges  de  paix  qu'a  ceux  des 

Art.    157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  recevante  que  pendant  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la 

160  s.,  165,  351,  436,809;  T.  civ.  89. 


tribunaux  d'arrondissement  ;  en  consé- 
quence, les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  rendus  parles  r 
paix ,  et  non  exécutes,  se  périment  par 
six  mois  à  partir  du  jour  de  leur  obten- 
tion. —  Angers.  11  nov.  l!>04.  I).  P 
2.211.  —  Contra  :  Orléans,  14  avr.  1809: 
Civ.  r.  13  sept.  L80B,  R.  v«  Jugement  j»'r 
défaut.  363.  —  Nancy,  20  déc,  1911,  1).  P. 
l!>13.  2.  34  7. 


signification  à  avoué.  —  Pr.  75 ,  113 
R.  v»  Jugement  par  d-'faut .  163  s..  :\:\2  s. 

—  S.  eod.  r°.  33  s.,  139  s.  —  N.  C.  pr.  civ. 
1.  La  faculté  de  former  opposition  aux 

décisions  judiciaires  rendues  par  défaut, 
étant  de  droit  commun,  existe  a  rencontre 
des  jugements  par  défaut,  qui  ordonnent 
la  comparution  personnelle  des  parties. 

—  Civ.  r.  3  avr.  1900,  D.  P.  1905.  1. 
280. 

3.  L'opposition  régulièrement  faite  à  un 
jugement  par  défaut  eu  suspend  l'exécu- 
tion, mais  n'anéantit  pas  ce  jugement: 
en  conséquence  ,  l'hypothèque  judiciaire 
inscrite  eu  vertu  de  ce  jugement  produit 
sou  plein  et  entier  effet  à  la  date  de  son 
inscription  et  nonobstant  l'opposition  ul- 
térieurement faite,  si,  dans  la  suite,  le 
tribunal  confirme  ce  premier  jugement 


ann. 


,  165, 
art.  11 


par   un    débouté   d'opposition.    —   Pan, 
27  juill.  1897,  D.  P.  99.  2.  499. 

3.  La  délibération  de  la  chambre  de  dis- 
cipline de<  notaires  qui  prononce  par 
défaut  la  censure  simple,  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'aucune  exécution  directe 
cintre  le  notaire  poursuivi .  n'est  suscep- 
tible d'opposition  que  pendant  huitaine 
à  compter  du  jour  de  la  signification  au- 
dit notaire;  en  conséquence,  si  cette 
délibération  n'a  pas  été  suivie  d'opposi- 
tion dans  ledit  délai,  elle  doit  être  considé- 
rée C' •mine  définitive  et, par  suite,  comme 
pouvant  être  attaquée  par  la  voie  du  re- 
coins en  cassation.  —  Civ.  c.  6  août  1906, 
D.  P.  1007.  1.  50.".. 


Art.  158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'oppo- 
sition sera  recevante  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  —  Pr.  113,  156,  159, 
162,  165;  Com.  643. 

R.  V»  Jugement  par  dit'aut .  145.  211  s.  —  S.  end.  r»,  96  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  96  s. 
L'art.  158  est  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  (V.  infrà,  art.  436). 

Art.  159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus .  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou 
que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou 
que  les  frais  ont  été  payés ,  cm  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes 
ci-après  prescrites  suspend  l'exécution ,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobs- 
tant opposition.  —  Pr.  135,  155  s..  517  s.,  545  s.  :  Civ.  1338,  2215;  Co.a.  643. 


R.  v°  Jugement  par  défaut,  115  S.  —  S.  |  art.  159.  —  T.  07-97),  eod.  r»,  96  s, 
eod.  r»,  103  s.  —  N.   C.   pr.   civ.   ann.,  I 

1.  Le  procès -verbal  de  carence  ne  cons- 
titue un  acte  d'exécution  du  jugement 
par  défaut  dans  le  sens  de  l'art.  159  c. 
pr.  civ.  que  s'il  a  été  connu  de  la  partie 
défaillante.  —  Req.  23  oct.  1888,  D.  P.  89. 
1.   188.  —  Req.   16  juill.  1888,  D.   P.  89.  1. 


2 .".:>.  —  Civ.  c.  31  déc.  1885,  1>.  P.  96.  l. 
262.  —  Grenoble,  4  févr.  1898,  D.  P.  98. 
2.  477.  —  Req.  5  juill.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
199.  —  Civ.  c.  2  déc.  1902,  D.  P.  1902.  1.  576. 

—  Paris,  2  avr.  1903,  D.  P.  1906.  2.  56. 

—  C'omp.   Bordeaux,  20  déc.   1898,  D.   P. 
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1900.  2.  31.       Req.  -'  févr.  1904,  D.  P.  1904. 
1.348.  —  Lyon,(i  juill.  19iq,  1).  I'.  Mil. 

2,  lis. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  procès- 
verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domi- 
cile même  du  défaillant,  en  présence  de 
sa  femme,  et  que  ledit  défaillant  a  attendu 
l>lus  de  cinq  années  pour  former  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  obtenu  contiv 
lui.  —  Req.  24  oct.  1906,  D.  P.  1907.  1.  72. 

3.  On  ne  saurait  tenir  le  défaillant  pour 
averti  par  la  signification  du  commande- 
ment qui  constitue  une  simple  menace 
d'exécution  et  non  une  exécution,  et 
l'acte  même  de  notification  de  la  saisie 
ne  retire  au  défaillant  la  voie  de  l'oppo- 
sition qu'autant  qu'il  est  régulièrement 
parvenu  en  ses  mains  on  à  sa  connais- 
sance.  —  Grenoble,  6  août  1892,  D.  P.  94. 


2.  244. 
i.  Le  débiteur  saisi  qui,  sur  la  demande 

en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui  a  constitué  avoué,  n'est  jias 
recevable  à  former  opposition  au  juge- 
ment, la  constitution  d'avoué  attestent 
qu'il  a  connu  l'exécution  donnée  à  ce  ju- 
gement. —  Paris,  28  mars  1896,  D.  P.  9fi.  2. 
517. 

5.  Un  jugement  doit  être  considéré 
comme  exécuté  si  la  partie  défaillante  a 
assisté  à  la  saisie  pratiquée  contre  elle, 
si  elle  a  désigné  elle-même  le  gardien 
des  objets  saisis,  si  la  copie  du  procès- 
verbal  lui  a  été  remise  et  si  elle  a  engagé 
en  justice  une  procédure  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie.  —  Req. 
8  nov.  1899,  D.  P.  99.  1.  565. 


Art.  160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  ne  scia  recevante  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Pr.  75,  1.77.  101,  103,  165. 

R.  v°  Jugement  par  défaut,  268  s.  —  S.  eod.  v«,  121  s. 

Art.  161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à  moins 
que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement ,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition  : 
l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme,  n'arrêtera  pas 
l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  instruction.  —  Pr.  77.  157,  102  s.,  437,  1029;  T.  civ.  75. 

R.  v°  Jugement  par  défaut,  279  s.  —  S.  eod.  v«,  133  s. 

Art.  162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de 
saisie  ou' d'emprisonnement ,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  p;ir 
l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué  ,  par  requête .  dans  la 
huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera 
continuée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci -dessus,  à  compter  de  la  signifi- 
cation ,  de  réitérer  son  opposition  par  requête ,  avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas ,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à  la 
requête  n'entreront  en  taxe.  —  Pr.  148,156,  158  s.,  165,  342  s.,  438,1031  ; 
T.  civ.  29. 

R.  v»  Jugement  par  défaut,  255  s.,  380  s.  I  ann.,  art.  102. 
—  S.  eod.  v°,  125  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  | 

1.  L'opposition  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  cons- 


titué avoué  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
réitérée  avec  constitution  d'avoué,  par 
requête,  dans  la  huitaine,  lorsqu'elle  a 
été  faite  par  une  déclaration  sur  un  pro- 


cès-verbal de  récolement  dressé  par 
ministère  d'huissier  après  saisie  des  im- 
meubles. —  Req.  27  avr.  1887,  D.  P.  88. 
1.  271. 

2.  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  constitution  d'avoué,  si- 
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gnifice  par  acte  extrajudiciaire,  peut  être 
i  alablement  réitérée  dans  la  huitaine  par 
une  assiffnalion  .  l'assignation  liant  l'ins- 
tance et  contenant  toutes  les  manifesta- 
tions de  volonté  exigées  par  la  loi.  — 
Paris,  30  déc.  1887,  D.  P.  B8.  2.  179L 

3.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  162  c.  pr. 
civ.,  qui ,  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions de  l'avoué  de  la  partie  au  profit  de 


laquelle  a  été  rendu  un   jugement    par 

défaut ,  oblige  cette  partie  ;i  signifier  une 
nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lant et  astreint  ensuite  ce  dernier  à  réi- 
térer  son  opposition  par  requête  dans  la 
huitaine  a  compter  de  la  signification. 
est  applicable  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure.  —  Req.  5  juill.  1894, 
D.  P. 95.  1.  457,  et  la  note  de  M.  Levillain. 


Art.  163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de 
['opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des 
parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne 
sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré 
expédition.  —  Pr.  164;  T.  civ.  90. 

Art.  164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un 
tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposi- 
tion portée  sur  le  registre.  —  Pr.  163,  548  s.;  T.  civ.  90. 

Art.  165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  —  Pr.  22. 

R.  vo  Jugement  par  défaut ,  191  s.  —  S.  eod.  r»,   •:  -. 


TITRE  NEUVIÈME. 
Des  exceptions. 


§  1.  —  De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers. 

Art.  166.  Tous  étrangers .  demandeurs  principaux  ou  intervenants, 
seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception,  de  fournir 
caution  de  payer  les  frais  et  dommages -intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être   condamnés.  —  Pr.  130,  167,  423,  518  s.;  Civ.  16,  2040  s.;  T.  civ.  75. 

R.  V"  Except.,  8  s.,  25  s.  —  S.  eod.  v«,  4  s.  —  T.  (87-97).  eod.  V,  2  s. 

La  disposition  de  l'art.  166  c.  pr.  civ.  a  été  successivement  modifiée  par  l'art.  11 
de  la  convention  internationale  signée  à  la  Haye  le  14  novembre  1896  et  promul- 
guée par  le  décret  du  16  mai  1899,  puis  par  l'art.  17  de  la  convention  internatio- 
nale signée  à  la  Haye  le  17  juillet  1905  et  promulguée  par  le  décret  du  30  avril  1909. 
—  V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  lw,  p.  657  8. 


1.  L'étranger  qui  réclame ,  en  qualité  de 
propriétaire,  la  distraction  d'objets  saisis 
a  la  qualité  de  demandeur  principal  et, 
par  suite,  doit  fournir  la  caution  judica- 
tum  solvi.  —  Nancy,  22  janv.  18*9,  D.  P. 
s9.  2.  241. 

2.  L'étranger,  demandeur  en  première 
instance,  qui  interjette  appel  du  juge- 
ment qui  lui  fait  grief,  doit,  sur  la  de- 
mande de  l'intime .   fournir   la    caution 

i  lum  tolvi  devant  la  cour  d'appel.  — 
Paris.  23  janv.  1891.  D.  P.  92.  2.  327. 

3.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  réclamé  la 
caution  judicaium  eolvi  en  première  ins- 


tance peut  la  demander  pour  la  première 
fois  en  appel  s'il  est  intimé,  sauf  dans  ce 
cas  à  la  cour  à  ne  l'accorder  qu'en  ga- 
rantie du  payement  des  frais  et  des  dom- 
mages-intérêts pouvant  résulter  de  cette 
seconde  instance.  —  Nancy,  22  janv.  1889, 
précité. 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  l'étranger 
demandetir  originaire  qui,  après  avoir 
gagné  son  procès  en  première  instance , 
est  amené  par  un  appel  devant  une  juri- 
diction supérieure,  ne  peut  être  tenu  de 
fournir  à  l'appelant  la  caution  judicatum 
solvi.  —  Ail,  9  juill.  1874 ,  D.  P.  76.  2.  13b. 
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Art.  107.  Le  jugemenl  qui  ordonnera  la  caution  fixera  ,1a  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  Laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui  consi- 
gnera cette  somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France 
sont  stiflisarits  pour  en  répondre  sera  dispensé  de  fournir  caution.  —  Pr. 
l'éë;  Civ.  16,  2014. 

R.  v«  Except.,  45  s..  85  s..  97  s.  —  S.  eod.  v>,  17  s.,  40  s. 


1.  L'étranger  demandeur  prétend  en 
vain,  pour  échapper  à  la  caution,  pos- 
séder îles  immeubles  suffisants ,  lorsque 
meubles  sont  ceux  qui  font  l'objet 
même  du  litige;  dans  ce  cas,  la  garantie 
prévue  par  le  législateur  disparaît  com- 
plètement. —  Trib.  de  Bruxelles,  26  nov. 
1887,  8.  v»  Excepl.,  20. 

:;.  Le  jugement  statuant  sur  l'exception 
proposée  par  le  défendeur  français  a  l'ef- 
fet d'obliger  le  demandeur  étranger  à 
fournir  la  caution  judicatum  eolvi  esl 
susceptible  d'appel  toutes  les  fois  que  le 


défendeur  a  demandé  nue  caution  supé- 
rieure a  1 500  fn,  alors  même  que  la  de- 
mande principale  a  pour  objet  une  somme 

inférieure.  —  Paris,  39  mai  1*95,  1).  P. 
96.  8.  :;;>:. 

:;.  Lorsque  la  conr  d'appel  fixe  dans 
son  arrêt  le  délai  dans  lequel  la  caution 
judicatum  eolvi  doit  être  fournie,  l'inob- 
servation de  ce  délai  par  l'étranger  appe- 
lant entraîne  pour  lui,  non  la  déchéance 
de  son  action,  mais  simplement  la  dé- 
chéance de  l'instance.—  Paris ,  23  janv. 

1891 ,  D.  P.  92.  2.  327. 


Ordonnance  du  3  juillet  1816,  relative  aux  attributions  de  /</  Catiet  d<  -  dép  U  et 
consignation*  créée  par  la  Ici  du  38  avrU  1816  (R.  v»  ObligaL,  p.  56).  —  Art.  l<r.  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  l'article  no  de  la  loi  du  38  avril  der- 
nier, recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires, 

3.  Seront  en  conséquence  versées  dans  ladite  Caisse  :...  2"  les  sommes  qu'offriront 
de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur  accordent  le>  articles  2041  du  ("ode  civil, 
167.  542  du  Code  de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  autres  dis- 
positions des  lois,  toutes  personnes  qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit  par 
de-  jugements  ou  arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  garanties,  ne  pourraient  ou  ue 
voudraient  pas  les  fournir  en  immeubles... 


Des  renvois. 


Art.  168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation  pourra  demander  son  ren- 
voi devanl  les  juges  compétents.  —  Pr.  1G9  s.,  186,  368  s.;  Instr.  542  s.; 
T.  civ.  75. 

R.  v»  Except.,  109  s.  —  S.  eod.  r»,  43  s.  —  T.  (87-97),  cod.  i«,  16  s. 

Art.  169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à 
toutes  autres  exceptions  et  défenses.  —  Pr.  166,  173,  186,  424, 

R.  v»  Except.,  122  s.  —  S.  eod.   v»,  52  s.  I  (87-97),  eod.  V,  16  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  169.  —  T.  | 


1.  Le  défendeur  est  présumé  avoir  re- 
nonce à  l'exception  ratione  pereonœ  ou 
ralione  loci  s'il  ne  l'a  proposée  in  limine 
litie,  préalablement  a  toutes  autres  excep- 
tions ou  défenses;  il  ne  saurait  en  tout 
cas  l'invoquer  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Req.  26  févr.  1894,  D.  P.  94.  1. 
511.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Bordeaux, 
14  juin  1893,  D.  P.  97.  1. 137,  et  la  note  de 
M.  Barrut.  —  Req.  16  juin.  îooi,  D.  P.  1902. 
1.  464.  —Req.  18 nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  108. 
—  Trib.  civ.  Seine,  8  févr.  1913.  D.  P.  1914. 
2.47. 


2.  L'incompétence  ralione  persona   ou 

ratione  loci  est  couverte  après  la  présen- 
tation d'une  exception  ralione  materiœ. 
—  Req.  26  févr,  1894,  précité.  —  Contra: 

Paris,  27  févr.  1891,  D.  P.94.  1.511, en  note. 

3.  L'exception  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité du  demandeur  est  péremptoire  et 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause 
devant  les  juges  du  premier  degré  ,  même 
après  des  conclusions  au  fond  signifiées 
par  le  défendeur  et  aussi  devant  les  juges 
du  second  degré.  —  Bourges,  7  juill.  1890, 
D.  P.  92.  2.  102. 
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Art.  170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si  le 
renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'oflice 
devant  qui  de  droit.  —  Pr.  83-3°,  424,  454;  Corn.  647;  Instr.  539. 

R.  vo  Except.,  109  s.,  115  s.,  159  s.  —  S.  I  art.  170.  —  T.  (87-97),  eod.  v>,  10  s. 
eod.  v«,  50  s.,  65  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  I 


1.  Une  partie  est  recevable  à  opposer 
on  appel  l'incompétence  ratione  maleriœ 
du  tribunal,  bien  qu'elle  ait  elle-même 
,-aisi  ce  tribunal  et  pris  devant  lui  des 
conclusions  au  fond.  —  Alger,  15  mars 
1892,  D.  P.  93.  2.  194.  —  Iteq.  7  avr.  190'.), 
]).  P.  1912.  1.56. 

2.  Mais  elle  n'est  plus  recevable  a  op- 
poser cette  incompétence,  en  appel ,  lors- 
qu'il est  intervenu  sur  cette  exception 
une  décision  qui  a  acquis  l'autorité  de  la 

Art.  171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une 
demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné.  —  Pr.  83-4»,  363  s. 


chose  jugée.  —  Iieq.  28  janv.  1889 ,  1).  1'. 
89.  5.  242. 

3.  L'autorité  do  la  chose  jugée  u«'  Rat- 
tache pas,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence ratione  materin  ,  a  des  jugements 
interlocutoires  rendus  par  le  juge  de  paix 
et  ordonnant  des  mesures  d'instruction, 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  exécutés.  — 
Besançon,  15  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  350. 
—  Req.  3  nov.  1908,  D.  P.  1913.  1.  27. 


R.  vo  Except.,  1G9  s.,  195  s.  —  S.  eod.  r", 
73  s.,  97  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  171. 

1.  Pour  qu'il  soit  possible  de  joiudreen 
appel  deux  instances,  il  faut  non  seule- 
ment que  ces  instances  soient  pendantes 
entre  les  mêmes  parties  et  aient  entre 
elles  un  caractère  de  connexité,  mais 
encore  qu'elles  aient  été  susceptibles 
d'être  jointes  en  première  instance.  — 
Lyon  ,  7  août  1895,  D.  P.  96.  2.  15L 

2.  Lorsque,  les  parties  ne  s'étant  pas 
présentées,  le  tribunal,  sans  prononcer 
de  défaut  ,a  simplement  ordonné  qu'elles 
seront  réassignées  pour  une  audience  ul- 
térieure, il  n'y  a  pas  litispendance ,  et 
l'affaire  peut  être  valablement  portée  ail- 
leurs. —  Cr.  r.  24  mai  1890,  D.  P.  90.  1. 
450. 

3.  La  loi  n'ayant  défini  la  connexité, 
ni  dans  l'art.  171  c.  pr.  civ.,  ni  ailleurs, 
il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  circonstances  qui  doivent  contribuer 
a  l'établir.  —  Civ.  c.  14  janv.  1890,  D.  P. 
91.  1.  433. 

4.  L'action  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  et  l'action  eu  revendication  des 
objets  saisis-arrêtés  (dans  l'espèce,  des 
marchandises  en  cours  de  transport) 
mettant  l'une  et  l'autre  en  question  le 
droit  de  propriété,  sont  connexes.  — 
Poitiers,  26  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  300. 


—  T.  fs7-97);  eod.  vo,  40 


5.  Le  renvoi  pour  connexité  ne  peul  être 
ordonné  qu'autant  que  les  deux  instances, 
dont  la  coexistence  sert  de  base  à  l'ex- 
ception ,  sont  pendantes  devant  des  juri- 
dictions du  même  degré;  par  suite,  une 
cour  d'appel,  saisie  d'une  action  en  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession,  ne 
peut  renvoyer  les  parties  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  sous  prétexte 
qu'une  demande  en  reddition  de  compte 
d'administration,  connexe  à  ladite  action, 
aurait  été  antérieurement  portée  devant 
ce  tribunal.  —  Civ.  r.  27  janv.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  521. 

6.  Les  juges  du  fond  lisent  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation  ,  lorsqu'ils 
refusent  d'admettre  la  jonrtion  pour 
cause  de  connexité  de  deux  demandes  en 
divorce  intentées  par  des  époux  l'un 
contre  l'autre ,  en  disant  que  l'état  <le 
leur  procédure  était  essentiellement  dif- 
férent. —  C-  cass.  de  Belgique,  22  nov. 
1906,  D.  P.  1909.  2.  47. 

7.  L'exception  de  connexité  devant  être 
présentée  m  limine  litis  ne  peut  l'être 
pour  la  première  fois  eu  appel  par  l'ap- 
pelant qui ,  en  première  instance,  a  été 
condamné  sur  le  fond.  —  Civ.  c.  28  juill. 
1897,  D.  P.  98.  1.  133. 


Art.  172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  —  Pr.  404  s.,  463. 

R.  v  Except..  219  s.  —  S.  eod.  v»,  107  s.  |  (87-97),  eod.  v«,  61  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  172.  —  T.  [ 
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1.  Lorsque ,  après  avoir  conclu  a  l'in- 
tence  du  tribunal  civil  nouT  c«m- 
naltre  d'Une  demande  en  mainlevée  d'op- 
position formel'  contre  elle,  une  partie 
demande  qu'il  soi)  Bursis  à  statuer  sur 
le  fond  du  litige  jusqu'à  ce  qu'une  plainte 
en  escroquerie , dont  elle  est  l'auteur,  air 
été  examinée  par  la  juridiction  crimi- 
nelle,cette  partie  est  réputée  avoir  re- 
uoncé  à  exciper  de  l'incompétence  propo- 
sée par  clic  et  à  se  prévaloir  'le  la  règle 
de  procédure  portée  en  Part.  17-j  c  pr. 
civ.;  par  -uite,  le  tribunal,  saisi  de  la 


contestation,  peul  valablement  6tatuer 
sur  l'exception  «le  renvoi  pi  sur  le  fond 
par  nu  soûl  et  même  jugement.—  Civ.  c. 
l'o  mars  188»,  D.  P.  93.  i.  380. 

S.  i.i  <  demandes  en  renvoi  poui 
d'incompétence  doivent  être,  en  appel 
comme  eu  première  instance,  jugées  et 
taxées  comme  en  matière  Bommaire;il 
<-u  est  ainsi  Burtonl  lorsque  la  demanda 
principale,  à  laquelle  elles  s.'  rattachent, 
a  elle-même  un  caractère  sommaire.— 
Ohambéry,  13  mai  1886,  D.  W  96.  2.  413. 


§3- 


Des  nullités. 


Art.  173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  lis  excep- 
tions d'incompétence.  —  Pr.  71,  169  s.,  18G,  399,  1029  s.;  T.  etc.  75. 

R.  v>  Except.,  345   <.  —  S.  eod.  yo,  118  S.  I  (87-87),  e<*«.  >•<>.  71  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  air.   i::;.  —  T.  | 


1.  L'art.  173  c.  pr.  civ.  est  inapplicable 
en    matière    de    saisie    immobilière.    — 
Civ.  c.  14   mai    1885,   D.    P.  85.    1.  388. 
Grenoble.  24  déc.  ]s«.«r>,  n.  p.  ;»;.  s.  858. 

2.  Le  moyeu  de  nullité  d'un  commande- 
ment tire  de  l'inexistence  d'un  titre  exé- 
cutoire autorisant  la  saisie  n'est  pas  une 

nullité  d'exploit  ou  d'acte  de    procédure  : 

en  conséquence,  cette  nullité  n'esl   pas 

couverte  par  de-  défenses  au  fond,  et  elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  f"i- 
en  appel.  —  Civ.  r.  i'l  mars  L888,  l>.  I'. 
1903.  !.   152. 

:\.  Au  contraire,  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  bute  au  détenteur  confor- 
mément à  l'art.  2169  c.  civ.,  constitue  un 
exploit,  un  acre  de  procédure  auquel  s'ap- 
plique dès  lors  la  disposition  de  l'art.  ]7:i 
c.  pr.  civ.  —  Civ.  r.  7  mars  1s;.;;,  D.  p.  •...•}. 
].  156. 

4.  La  disposition  de  l'art.  17::  c.  pr.  civ. 
édicté  une  déchéance  absolue  atteignant 
toutes  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
agir  et  notamment  les  communes.  —  Civ. 
r.  17  nov.  1897.  D.  P.  98.  1.  127. 

5.  La  nullité  d'un  acte  d'appel  ,  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  régulièrement  si- 
gnifié ,  n'est  pas  couverte  par  la  compa- 
rution de  l'intimé  et  la  constitution 
d'avoué  faite  en  son  nom. —  Bruxelles, 
■S.j  juin  1*88.  D.  P.  89.  3.  111. 

tî.  La  demande  en  communication  de 
pièces  constitue  une  défense  au  fond  qui 
a   pour   effet   de   couvrir   la   nullité   des 


exploits   et  des  actes   de  procédure   ainsi 

«pie  la  nullité  d'une  enquête,  lorsqu'elle 
est  formulée  avant  la  signification  «le  con- 
clusions temlant  a  faire  prononcer  «'eue 
nullité.  —  Tril».  civ.  de  B<  -Malo  .  30  janv. 
|s;.7.  I).  P.  1800.  1.  »21.  —  V.  aussi  Req. 
:;u  boy.  1-97.  D.  P.  88.  i.  157. 

:.  La  sommation  faite  san-  aucune  ré- 
serre a  l'appelant  «le  communiquer  touil- 
le» pièce-,  titres  ei  documenta  dont  il 
entend  se  servir  dans  l'instance,  a  pour 
effet  «le  ouvrir  les  nullités  dont  l'acte 
d'appel  peut  être  entaché.  —  Grenoble, 
88  juin  189i\   I).  P.  88.  9.  344. 

S.  i.-  moyen  «le  nullité,  fondé  sur  ce 
fait  que  les  jugea  ont  accueilli  une  de- 
mande formée  par  conclusions  reconven- 
tioniiellcs.  alors  qu'elle  avait  le  caractère 
d'une  d. •mande  principale  et  aurait  du 
être  introduite  dana  la  forme  ordinaire 
des  ajournements,  est  irrecevable,  si  le 
demandeur  a  accepte  le  débat  au  fond 
-ans  exciper  de  cette  irrégularité  de  pro- 
cédure. —  Req.  3o  mai  1911,  D.  1'.  1912.  1. 
385. 

9.  Un  défendeur  accepte  le  débat  au 
fond  dans  une  instance  en  homologation 
d'expertise,  lorsqu'il  demande  le  rejet  «lu 
procès  de  lettres  missives  qu'il  prétend 
se  trouver  indûment  en  la  possession  du 
demandeur,  sans  faire  de  réservée  au 
sujet  «le-  nullités  qu'il  pourrait  invoquer 
contre  l'expertise.  —  Civ.  r.  13  nov.  1906, 
D.  P.  1907.  1.  491. 


§  4.  —  Des  exceptions  dilatoires. 

Art.  174.    L'héritier,   la  veuve,   la  femme   divorcée   ou   séparée   de 
biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouver- 
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ture  de  la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté  ,  pour  faire  inven- 
taire ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les 
trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  joui*  qu'il  aura  été 
parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer; ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins  ,  après  l'expiration  des  délais  ci -dessus 
accordés .  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire .  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 
de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple.  —  Pr.  177.  186  s.,  404  s.;  Civ.  795  s.,  1456;  T.  civ.  75. 

R.  vo  ExcepL,  361  s. 

Art.  175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera  tenu 
de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même 
garantie ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous .  qui  sera  réglé  selon  la 
distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  —  Pr.  32  s.. 
49-3%  59,  72,  176  s.,  186.  337.  1033:  Civ.  884  s.,  1379,  1440.  1513,  1547. 
1625  s.,  1681,  1693.  1721;  Corn.  86,  97  s.,  117  s. 

L'art.  175  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (  L.  3  mai  1S62  ) ,  qui  porte  le  délai  de 
distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

R.  vo  ExcepL,  376  s.  —  S.  eod.  v«.  153  s. 

Le  délai  de  huitaine  imparti  par  l'art.  I  de  déchéance.  —  Bordeaux.  L'1  fevr.  1906, 
175  c.  pr.  civ.  pour  l'introduction  de  l'ac-     D.  P.  19<>7.  S.  67. 
tion  eu  garantie  nest  pas  prescrit  à  peine  I 

Art.    176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  à  un  autre  en 
bous -garantie  .  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci -dessus,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui;  ce  qui  sera  - 
sivement  observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur.  —  Pr.  72,  175,  1033. 

R.  vo  E.ccept.,  408  S. 

Art.  177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne 
commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront 
expirés.  —  Pr.  174,  187. 

R.  V»  E.ccept.,  413  s. 

Art.  178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque 
matière  que  ce  soit ,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée  ; 
sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande 
principale  en  soit  retardé.  —  Pr.  33.  175  s.,  444,  484,  1029. 

R.  vo  Except.,  41 7. 

Art.  179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en 
même  temps  que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne  sera  pris  aucun 
défaut  contre  le  défendeur  originaire ,  lorsque  avant  l'expiration  du  délai , 
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il  aura  déclaré,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en 
garantie;  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le 
garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  sur  la 
demande  originaire,  même  ù  le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si  la 
demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée.  — 
Pr.  75,  149  s.,  17.".  s..  337  s.;  Civ.  1382;  T.  civ.  70. 
R.  yo  Except.,  4i'5  s. 

Art.  180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai 
pour  appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement.  -    Pr. 

404  s.;  T.  civ.  75. 

R.  V«  Except.,  434  B. 

Art.  181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu  ils  d:  iiKiit  Être  garants  mais  s  il  parait  par  :  .  nt,  ou  pai  I  wdence  du 
fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors 
de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.    -   Pr.  59,  168. 

R.  yo  Except.,  376  s.  —  S.  eod.  v»,  153  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  181. 


sur  une  action  qualifiée  action  en  garantie, 
qui  se  rattache  non  au  contrat  de  trans- 
port, ma is  à  un  contrat  d'assurance. 
lîeq.  M  mais  1910,  1).  P.  1916.  1.  iffe. 


Le  tribunal  saisi  d'une  action  princi- 
pale née  du  contrat  de  transport  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  m  ga- 
rantie qui  procède  de  ce  même  contrat  ; 
il  peut,  au  contraire,  refuser  de  statuer 

Art.  182.  En  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou  hypothé- 
caires, le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti ,  qui 
sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  pourra  y  assister  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens.  —  Pr.  183,  185  s..  339  s.; 
Civ.  1625  s. 

R.  yo  Except.,  442  s. 

Art.  183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir. 
sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  —  Pr.  49-3°,  182,  339  s..  S06,  466. 

R.  yo  Except..  442  s. 

Art.  184.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le 
demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même 
jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  deux  instances  ont  été 
jointes;  sauf,  après  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  échet.  —  Pr.  134,  153,  171,  719  s.,  1034. 

R.  yo  Except.,  453  s.  —  S.  eid.  r»,  166  s. 


Bien  que  la  demande  en  garantie  n'ait 
pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  de- 
mande principale,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
a  statuer  sur  celle-ci  jus  ju'à  c  -  que  rap- 
pel en  garantie  soit  en  état  d'être  juge, 
i'il apparaît  comme  n'étant  pas  moratoire, 


et  si  sa  jonction  à  la  demande  principale 
sauvegarde  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
eu  permettant  de  rendre  une  seule  déci- 
sion commune  a  toutes.  —  Bordeaux, 
21  févr.  iyo*îi  n.  P.  lyur.  •„•.  67. 


Art.  185.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit,  qu'ils  aient  été  mis 
hors  de  Cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  suit  besoin  d'autre 
demande  ni  procédure.  A  L'égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
liquidation  et  l'exécution  oé  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garants. 

Néanmoins,  en  eas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible  des 
dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause;  il  le  sera  aussi  des 
dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu.  —  Pr.  128,  130, 
182,  523  s.,  543  s. 

R.  v  Except.,  467  s.  —  S.  eod.  v*,  166  s. 

Al't.    186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et 


avant  toutes  défenses  au  fond. 
R.  v»  Except..  366  8. 

Le  défendeur  qui  présente  d'abord  des 

conclusions  sur  le  fond  et  n'oppose  que 
plus  tard  une  exception  dilatoire  doit 
être  débouté  île  celle-ci,  quand  même 
ses  premières  conclusions  tendaient  à  ce 


Pr,  166,  169,  17:!,  187,  337  s. 


que  la  demande  fur  déclarée  «  autant 
non  recevable  que  mal  fondée  ».  car  ces 
termes  soumettaient  au  juge  la  décision 
sur  le  fond  du  lii  ige.  —  Req.  13  nov.  1894, 

n.  P.  •»;..  1.  35. 


Art.   187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  pour- 
ront ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  de-  délais 

pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Pr,  17'i. 
R,  v»  F.xapt.,  123,  S70. 


§  5.  —  De  la  communication  des  pièces. 

Art.  188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un 
simple  acte,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les 
trois  jours  où  lesdites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées,  —  Pr.  77, 
97,  189  s.,  519:  T.  civ.  70. 


R.  v»  Except.,  484  s.  —  S.  eod.  v°.  175  s. 
—  N.   C.  pr.  civ.  ann.,  art.  188.  —  T. 

1.  Le  juge  du  fond  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  et  en  fait  au  contraire  un  usage 
légitime ,  en  ordonnant  le  dépôt  au  greffe 
d'une  pièce  qui  lui  paraît  constituer  un 
des  éléments  utiles  du  débat ,  et  à  l'égard 
df  laquelle  aucunes  conclusions  n'ont  été 
prises  pour  l'en  faire  écarter.  —  Req. 
15  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  596. 

2.  Une  partie  n'est  fondée  à  exiger  la 
communication  que  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  contre  elle;  dès  lors, 
une  partie  ne  saurait  demander  la  com- 
munication de  la  plainte  formée  par  un 
tiers,  s'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  son  adversaire  n'entendait  pas 
eu  faire  état  contre  elle.  —  Req.  15  juill. 
1901  ,  D.  1'.  1901.  1.  499. 

3.  La  production  de  pièces  faite  pendant 
le  délibère  d'un  tribunal  n'a  rien  de  répré- 


t  87-97),  eod.  r»,  89  s. 


hensible  ni  d'illégal,  alors  qu'il  est  déclare 
dans  le  jugement  que  cette  production 
en  délibère  a  été  suivie  d'explications  et 
de  justifications  impliquant  que  les  par- 
ties en  ont  eu  connaissance  et  ont  can- 
tradictoiremeiit  discuté  les  documents 
nouvellement  introduits.  —  Req.  25  nov. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  183. 

4.  En  matière  criminelle,  un  jugement 
ne  peut  erre  argué  de  nullité  par  le  motif 
que  des  pièces  ont  été  remises  au  tribu- 
nal sans  être  communiquées  à  l'adver- 
saire, après  la  clôture  des  débats,  des  lors 
que  le  jugement  ne  fait  aucune  mention 
de  ces  documents  et  que  rien  ne  fait  sup- 
poser  que  ces  derniers  aient  eu  une 
influence  déterminante  sur  la  décision 
intervenue.  —  Paris,  14  mars  19X0,  D.  P. 

1911.  2.  2'JL. 
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Art.  189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récépissé, 
ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente,  —  Pr.  lmi;  T.  civ,  '.M. 

R.  v"  Excepl.,  5iL'  a. 

Art.  190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le  récé- 
pissé '!'•  l'avoué,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  s'il  n'étail  pas 

fixé  ,  il  >L'ia  de  trois  jours. 
R.  v»  Except.,  518. 

Art.  191.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les 
pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la 
partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remi  .-. 
incontinent  et  par  corps;  même  à  payer:;  fiancs  île  dommages  -  Intérêts  à 
l'autre  partie  par  chaque  jour  île  retard,  du  jour  de  la  signification  de  ladite 
ordonnance,  outre  les  frais  desdites  requêtes  et  ordonnances,  qu'il  ne 
pourra  répéter  contre  son  constituant.  —  Pr.  1(>7,  132,  liri'.t.  1081;  Civ. 
1147,  1149;  T.  civ.  70,  76. 

I.a  contrainte  par  corps,  en  matière  civile .  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  i;:.  4.  75). 

R.  vis  Except.,  519  b.j  Avoué,  s.'.:. 

Art.  192.  En  cas  d'opposition ,  l'incident  sera  réglé  sommairement  : 
si  L'avoué  succombe,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de  l'in- 
cident, même  en  tels  autres  dommages -intérêts  et  peine-  qu'il  appartien- 
dra, suivant  la  nature  des  circonstances.  —  Pr.  P.tl,  404  S.;  T.  cir.  7f>. 

R.  v»  Except.,  595  s. 

i-.'/i  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir,  V.  N.  C.  pr.  civ.  ann. ,  t.  1"-.  i>.  737, 


TITRE  DIXIEME. 
De  la  vérification  des  écritures. 

Art.  193.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  assi- 
gner à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir 
l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à  la 
reconnaissance  ou  à  la  vérification ,  même  ceux  de  l'enregistrement  de 
l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  —  Pr.  14,  49-7°,  130,  194  s.,  337, 
406,  1033;  Civ.  1322  à  1324,  2123. 

V.  la  loi  du  3  septembre  1807,  art.  let'2,  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en 
vertu  de  jugements  rend/tu  eut  de*  demandée  en  reconnaissance  d'obligations  sous  seing 
privé  (R.  v  l'rir.  et  bupotk.,  p.  47). 

R.  v»  Vérif.  d'écrit.,  7  s.  —  S.  eod  v°.  5  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v>,  1  g. 
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Art.  194.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et 
l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit ,  le  juge- 
ment en  donnera  acte  au  demandeur.  —  Pr.  149,  214,  252,  43ï. 

R.  yo  Vérif.  d'écrit.,  50  s.  —  S.  eod.  <•<>.  21  s. 

Art.  195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers ,  la  vérification  en  pourra  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  —  Pr.  lï,  196  s., 
214  s.,  252  s.,  302  s.,  427,  1031,  1165,  1323  s.,  1341. 

R.  Y°  Vérif.  d'écrit.,  60  S.  —  S.  eod.  r°,  2 

1.  Si ,  en  présence  d'une  dénégation 
d'écriture,  la  vérification  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  le  mode  à  employer 
pour  cette  vérification  est  toujours  fa- 
cultatif pour  eux  :  aucune  loi  ne  leur 
interdit  d'y  procéder  eux-mêmes,  à 
l'aide  des  pièces  et  documents  du  procès. 
—  Req.  29  janv.  1894  ,  D.  P.  9-1.  1.  160.  — 
Req.  19  mars  et  30  avr.  1902,  D.  1'.  1902.  1. 
220et  28J.—  Req.  25  0Ct.  1904,  D.  P.  1905.1.46. 

2.  La  vérification  d'une  écriture  contes- 
tée peut  se  faire  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins:  des  lors,  elle 
peut  se  faire  a  l'aide  de  simples  présomp- 
tions; spécialement .  après  une  expertise 
concluant  à  la  sincérité  d'un  testament 
olographe  dont  l'écriture  est  contestée. 
les  juges  peuvent,  par  appréciation  des 

Art.  196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ordonnera  qu'elle 
sera  faite  par  trois  experts ,  et  les  nommera  d'office ,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commet- 
tra le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera;  il  portera  aussi  que  la  pièce 
à  vérifier  sera  déposée  au  greffe ,  après  que  son  état  aura  été  constaté  et 
qu'elle  aura  été  signée  et  parafée  par  le  demandeur  ou  son  avoué ,  et  par 
le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès -verbal.  —  Pr.  219  s.,  225  s., 
302  s.,  1034  s.;  Instr.  4i8;  T.  cic.  76,  92,  §  1  s. 

R.  yo  Vérif.  d'écrit.,  90  s.  —  S.  eod.  v°.  39  s. 


s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  195. 

documents  produits  et  des  circonstances 
de  la  cause,  déclarer  que  le  testament  n'a 
pas  été  écrit,  daté  et  signe  de  la  main 
du  de.  cujus.  —  Req..  1<t  juin  1892,  D.  P. 
93.  1.  382. 

3.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obliges 
d'ordonner  la  vérification  d'une  écriture 
déniée  lorsqu'une  telle  vérification  leur 
paraît  inutile  pour  la  solution  du  litige 
qui  leur  est  soumis  :  aucune  loi  n'interdit 
:iiix  tribunaux  de  procéder  eux-mêmes  à 
une  vérification  d'écritures,  s'ils  le  jugent 
nécessaire,  a  l'aide  des  pièces  et  docu- 
ments (in  prOCèS.  —  Req.  31  oct.  1904, 
D.  P.  1905.  1.  46.  —  V.  aussi  Req.  26  juin 
1-91,  1).  P.  94.  1.  439.  —  Req.  19  mars  et 
30  avr.  1902,  P.  P.  1902.  1.  220  et  285. 


l'expertise,  de  procéder  à  un  simple  sup- 
plément d'information.  —  Civ.  c.  13  déc. 
188 r.  P.  P.  88.  1.  229.  —  Req.  26  juin  1ï94, 
D.  P.  94.  1.  439. 


Eu  cas  de  vérification  d'écritures,  l'ex- 
pertise doit  toujours  être  faite  par  trois 
experts,  sans   que  le   consentement  des 

parties  puisse  autoriser  le  tribunal  à  n'en 
nommer  qu'un,  et  même  s'il  s'agit,  dans 

Art.  197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge -commissaire  ou  les 
experts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du 
présent  livre.  —  Pr.  237,  308  s.,  378  s. 

R.  yi>  Vérif.  d'écrit.,  96;  Expert..  124  s.;  RéeuaaL,  2  7  s. 

Art.  198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur 
pourra  en  prendre  communication  au  greffe  sans  déplacement  :  lors  de 
ladite  communication,  b.pièeâ  sera  parafée  par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou 
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SI 


par  son  fondé  de  pouvoir  spécial;  el  té  greffier  on  dressera  procès  -  verbal. 
Pr.  189,  2'28,  1093;  Civ.  1987;  Pén.  254  s.;  T.  ««.  76,  92. 

R.  v»  ('»?;•//.  d'écrit.,  98  B.  —  S.  toc?,  v«,  42  s. 

Les  parties  ne  peuvent  prendre  com- 
munication îles  pièces  qu'an  greffe  et 
sans  déplacement.  Et  il  n'y  a  pas  lien  de 
Les   autoriser,   pour   la  facilité   de   leur 


examen, à  taire  photographierai]  cicffe 
te  testament  litigieux  él  les  documents 
reçus  comme  pièces  de  comparaison.  — 
Gand,  29  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  61. 

Art.   199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge -commissaire,  et 

sur  l;i  sommati le  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  av •  s'il  en  a 

été  constitué,  sinon  à  domicile,  par  un  huissier  commis  par  ladite  ordon- 
nance, les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledil  commissaire, 
pour  convenir  » I * ■  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification 
ne  comparai  pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c'esl  le  défendeur,  le  jnge 
pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera 
rendu  à  t'a  prochaine  audience,  sur  le  rapporl  du  juge  -  commissaire ,  sans 
acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition.  —  Pr.  82,  157  s?,  i'.>'t, 
200  s.;  T.  cir.  76,  02. 

R.  v«  i'érif.  d'écrit.,  102  s.  —  S.  eod.  v\  48  s. 

Art.  200.  Si  les  parties  ne  s'accordenl  pas  sur  les  pièces  de  cortpa- 
raison,  le  juge  ne  pourra  recevoir  coi e  telles  : 

1°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par  devant  notaires,  01)  celles 
apposées  aux  actes  judiciaire-,  en  présence  du  juge  el  du  greffier,  ou  enfin 
les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  donl  il  s'agil  de  comparer  l'écriture, 
en  qualité  déjuge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique; 

2*  Les  écritures  e1  signatures  prive-,  reconnues  par  celui  ■;,  qui  ggi 
attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par 
lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être 
de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce 
a  vérifier ,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira 
de  pièce  de  comparaison.  —  Pr.  201  s.,  236;  Civ.  1317,  1322;  T.  cir.  106. 

R.  \»  Vérif.  d'écrit.,  111  s.  —  S.  eod.  r\  ôl  S. 


ISîCJ 


I.  Dans  les  expertises  en  veri tlcntion 
d'écritures,  les  juges  né  sont  autorises  :i 
recevoir,  comme  pièces  de  comparaison, 
que  les  signatures  apposées  devant  un 
notaire  on  devant  un  juge  et  délies  éma- 
nées d'une  personne  publique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  spécialement,  ils 
ne  peuvent  admettre  les  signatures  misés 
par  les  parties  au  bas  des  déclarations 
faites  à  l'officier  de  l'état  civil,  encore 
que  ces  déclarations  fussent  prescrites 
par  la  loi.  —  Caen ,  19  nov.  1891 ,  D.  P.  92. 

Art.  201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépo- 
sitaires publics  ou  autres ,  le  juge  -  commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et 
6  —  c.  pr. 


2.  il-,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  d. 
1).  P.  93.  1.  219. 

2.    Le  dépôt  au   greffe   du    tribunal   dé 
certains  actes  déterminés  (dans  l'espèce 

des  testaments)  déposés  pour  minutes 
chez  un  notaire,  peut,  pour  faciliter 
l'examen  de  ces  actes,  être  ordonne  par 
la  justice,  dans  le  cas ,  notamment , où  Le 
notaire,  dépositaire  des  minutes,  réside 
dans  la  même  ville  que  le  tribunal.  — 
Paris,  il  févr.  1896,  D.  P.  97.  2.  137. 
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heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au 
lieu  où  se  fera  la  vérification;  à  peine,  contre  les  dépositaires  publics, 
d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf 
même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  échet. 
—  Pr.  107,  126  s.,  202  s.,  221,  2i5;  Civ.  2060-6°,  2063;  Imtr.  454  s.; 
T.  civ.  166. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers , 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75). 

R.  Y»  Vérif.  d'écrit..  126  S.  —  S.  eod.  v»,  65  s. 

Art.  202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou 
si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal 
d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge -commissaire,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République},  que  la  vérification  se 
fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires ,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au 
greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement.  —  Pr.  83  s., 
203  s.,  222. 

R.  vo  Vérif.  d'écrit.,  132  s.  —  S.  eod.  v«,  69. 

Art.  203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique, 
il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle 
sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  en  dressera  procès  -  verbal  :  ladite  expédition  ou  copie 
sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expé- 
ditions, en  faisant  mention  du  procès  -  verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifi- 
cation, sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès- 
verbal ,  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire.  —  Pr.  130,  205,  209,  2Ï5; 
Civ.  1335,  2101-1°;  Instr.  455. 

R.  V»  Vérif.  d'écrit.,  136  s.  —  S.  eod.  v».  70. 

Art.  204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les 
experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  l'ordonnance  du  juge -commissaire;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter  ser- 
ment et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'effet  de  repré- 
senter les  pièces  de  comparaison  ;  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être 
présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  procès  -  verbal  : 
il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  que  du  jugement.  —  Pr.  199  s.,  201,  205  s.,  315,  1033  s.  ;  T.  civ.  29, 
70,  76,  92,  166. 

R.  v°  Vérif.  d'écrit.,  142  S. 

Art.  205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires, 
il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge -commissaire  d'ordonner  qu'ils  seront 
présents  à  la  vérification ,  pour  la  garde  desdites  pièces ,  et  qu'ils  les  reti- 
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rei'onl  et  repi'éseiiteront  à  chaque  vacation,  ou  d'ordonner  qu'elli 
ronl  déposées  es  mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  : 
dans  ce  dernier  cas,  te  dépositaire,  s'il  esl  personne  publique,  pourra  en 
faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  203:  et  ce,  encore  que  le 
lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter.  —  Pr.  202,  222,  2'k>;  Instr.  4f>5; 
T.  civ.  166. 
R.  v°  Vérif.  d'écrit.,  U7  B. 

Art.  206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparai- 
son, le  juge -commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps 
tures,  lequel  sera  dicté  par  les   experts,  le  demandeur  présent  eu  appelé. 

—  Instr.  461;  T.  civ.  Tu.  92. 

R.  v»  Vérif.  d'écrit.,  150  s.  —  S.  cod.  r»,  71  s. 

Art.  207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant 
communiquées,  ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parti!-  se  retireront,  après 
avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge -commissaire,  telles  réquisitions  et 
observations  qu'elles  aviseront.  —  Pr.  236,  317;  T.  civ.  92,  163. 

R.  v«  Vérif.  d'écrit.,  150  s. 

Art.  208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au 
greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  <■»  .-'M- 
îii'  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront  a  jour  et  heure  certains 

indiqués  par  le  juge   ou   par   le   greffier.         Pr.   236,   317,   1031;  T.  etc. 
163  s. 
R.  v«  Vérif.  d  terit.,  L58  s.  —  S.  <  ad.  ■    .  71!  B. 

Art.  209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  inimité  du  procès- verbal  du 
juge- commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer;  les 
remises  aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  : 

verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des)  experts  sera  faite  sur  lé  procès- 
verbal,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vériJication. 

-  Pr.  130,  210,  318;  Civ.  2101-1°;  Instr.  463. 
R.  v»  Vérif.  d'écrit.,  164  s. 

Art.  210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  com- 
mun et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il 
soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts.  —  Pr.  318, 
322  s. 

R.  vo  Va-!/,  d'écrit.,  163. 

Art.  211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront 
vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question ,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  —  Pr.  212,  260  s.,  408  s. 

R.  \"  Vérif.  d'écrit.,  16S  s.  —  S.  c(*l.  r,  76  s. 
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Art.  212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées 
ou  méconnues  leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  parafées;  il  en 
sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus:  seront,  au  surplus,  observées 
les  règles  ci -après  prescrites  pour  les  enquêtes.  —  Pr.  234,  252  s..  260: 
I.islr.  \:û. 

R.  Y»  Vtirif.  d'écrit..  179  s. 

En  L'absence  de  dispositions  formelles 
de  ta  loi,  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  208  et  suiv.  c.  pr. 

civ..  »n  matière  de  vérification  d'écritures, 
n'entraîne  pas  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas  la  nullité  de  l'expertise  en 
vérification  d'écritures;  cette  nullité  ne 

Art.  213.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui 
qui  l'a  déniée,  il  sera  condamné  à  150  francs  d'amende  envers  le  domaine, 
outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra  être  con- 
damné par  eoeps  même  pour  le  principal.  —  Pr.  126  s.,  130,  240,  543,  102fJ  ; 
€iv.  11 49,   1382,  2060.  2063. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  07.  4.  7.3 j. 

R.  v«  Vérif.  décrit..  1-1  s.  —  S.  eod.  t>°,  84  s. 


doit  être  prononcée  que  *j  l'irrégularité 
commise  a  été  de  nature  à  porter  atteinte 
a  la  libre  défense  des  parties.  —  Req. 
1.-.  fevr.  l'.Miâ.  1).  P.  1905.  1.311.  —  R*q. 
I3avr.  1908,  D.  P.  1908. 1.  430.— Req.  12  avr. 
1910,  D.  P.  1910.  1.  285. 


TITRE  ONZIEME. 
Du  faux  incident  civil. 


Art.  214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  eomwHwHquée  ou 
produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut  .  s'il  y 
échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ail  été  véri- 
il  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres 
lins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  con- 
séquence il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable.  —  Pr.  14.  193  s..  215  s.,  337  s..  406,  427,  1015:  Cto. 
1350-3»,  1351:  îristr.  458  s.:  Pén.  ]  < 

■97).  eod.  v»,  1  -. 


R.  v  Fau.r   inrid..  11   s.  —  S.   eod.  v>.  I  T.  (i 
v.  —   N.   C.  pr.   civ.   ann.,  art.  214.  —  ' 


1.  Les  juges  peuvent  admettre  L'inscrip- 
tion de  faux  et  déclarer  la  fausseté  delà 
pièce  arguée  de  faux  sans  recourir  à  cette 
procédure™,  s'ils  trouvent  dans  les  docu- 
ments produits  et  les  fait  s  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  former  leur  con- 
viction. —  Limoges.  7  dèc.  1891  ,  D.  P.  92. 
2.  201.  et  la  note  de  M.  Glasson.  —  Req. 
26  janv.  1892,  D.  P.  92.  l.  422.  —  Pau. 
5  janv.  1894,  D.  P.  96. 1.  215.  —  Civ.  c.  9  févr. 
1903,   D.    P.    1904.  1.   17,   et    la    mue    de 


M.  Glasson.  —  Req.  25  fevr.  1968,  D.  P. 
1908.  1.  49!'. 

2. ...  Ou  s'il  resuite  des  pièces  consultées 
par  les  juges,  et  de  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'acte  attaque, 
par  exemple  un  testament  olographe,  est 
certainement  sincère. —  Pau  .  28  dec.  1892, 
D.  P.  94.  2.  355. 

3.  ...  Ou  lorsque  l'impossibilité  d'en 
rapporter  la  preuve  résulte  des  faits  déjà 
a.'juis.—  Lyon,  16  juill.  1*89,  D.  P.  00.  2.  387. 
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ELea.  u;  mars  i8;»s,  D.  P.  98. 1.32c  —  Req. 
9   janv.   L9Q5,    1».   P.   1*05.   1.  86.  Bcq 

3o  juill.  1907,  1>.  P.  L908.  I.  HZ.  —  Ite-i. 
18  f.-vr.  lit  II  .  1).  l\  L*ll.  I.  838.  Req. 
In  juin  1911,  1).  P.  1*18.  I.  MB.  —  Civ.  r. 
::i  déc.  I»13,  D.  P.  1917.  I.  147. 


4.  Les  rrilmnaux  ont,  un  pouvoir  «lis- 
ryétionnair-e  pour  rejeter  la  demande  es 
inscription  de  f;iuv  eu  tout  étal  de 
cause,  même  en  dehors  de  toute  mesure 
d'instruction.  —  Limoges,  :  déc.  i8!ur 
It.  P.  92.  2.  201  ,  et  la  note  de  M.  Glasson. 
—  Cr.  r.   LS  juin    1894,  D.    P.  94.   1.  589.  — 

Art.  215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préalable- 
ment de  soin r  l'Autre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si 

elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dan-  Le  cas 
où  elle  s'en  servirait  ,  il  s'inscrira  en  taux.  —  /'/-.  214,  216  s.;  Instr 
T.  ci»-.  71. 
R.  v  Faux  hn-;»l.,  108  S.  —  S.  eod.  v»,  49  s.  —  T.  (87^97),  eod.  m,  17  s. 

Art.  216.  Dans  les  nuit  jours,  la  partie  sommée  doil  faire  signifier, 
par  acte  d'avoué,  sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procu- 
ration spéciale  et  authentique,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  /V.  21.),  217,  1033"  Civ.  1317, 
1987;  Instr.  458;  T.  civ.  17. 

R.  v»  Fau.r  incid.,  2(5,  113  S.  —  S.  ewl.  v«,  53  S. 

Art.  217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  celle  déclaration, 
ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoira,  l'audience  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la 
pièce  maintenue  fausse,  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur;  sauf  au 
demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera,  pour  ses  dommages  et 
intérêts.  —  Pr.  218  s.,  254;  Cir.  1382;  Instr.  159. 

R.  v»  Faux  tneid.,  186  s.  —  S.  eod.  v,  58  s. 

Art.  218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le 
demandeur  déclarera  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de 

pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'inscrire  eu  faux;  il  poursuivra 
l'audience  sur  un   simple   acte,  à  l'effet  de   faire   admettre   l'inscription,  et 

de  faire  nommer  le  commissaire  devant  Lequel  «'lie  sera  | rsuivie.  —  Pr. 

231,  427;  Cir.  1317,  1987;  Instr.  459;  T.  cir.  92. 
R.  v»  Faux  incid.,  131  s.  —  S.  eod.  v»,  63  s. 

A  1*1.  219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux, 
au  greffe,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
admis  l'inscription  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mi>e 
au  greffe  dans  les  trois  jours  suivants.  —  Pr.  196  s.,  220  s.,  1033;  T.  cir. 
70,  91. 

R.  v»  Faux  incid.,  151  s.  —  S.  eod.  v.  70  s. 

Art.  220.  Faute  par  Le  défendeur  de  satisfaire,  dans  ledit  délai,  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  précédent  ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant  ce  qui 
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est  porté  en  l'article  217  ci-dessus;  si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui 
soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce ,  au  greffe ,  à  ses  frais ,  dont  il 
sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  préjudiciaux  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  —  Pr.  130,  217  s.;  Civ.  2101-1"; 
T.  civ.  91. 

R.  Y°  Faux  incid.,  156.  —  S.  eod.  r».  75. 

Art.  221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il 
sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge  -  commissaire .  sur  la  requête  du 
demandeur,  que  le  défendeur  sera  tenu ,  dans  le  temps  qui  lui  sera  pres- 
crit, de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe,  et  que  les  dépositaire? 
d'icelle  y  seront  contraints,  les  fonctionnaires  publics  par  corps-,  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas ,  par  voie  de  saisie ,  amende ,  et  même  par  corps ,  s'il  v 
éehet  —  Pr.  126  s.,  201;  Civ.  2060,  2063;  T.  do.  70.  76.  92.  166. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers , 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  <D.  P.  67.  L  75). 

R.  V«  Faux  incid.,  157  B.  —  S.  eod.  r»,  76  s. 

Art.  222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le 
rapport  du  juge -commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la 
poursuite  du  faux,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute;  comme  aussi  de 
statuer  ce  qu'il  appartiendra ,  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rappor- 
tée, ou  qu'il  fut  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est 
perdue.  —  Pr.  202. 

R.  v«  Faux  incid..  163  =.  —  S.  eod.  >°.  70  s. 

Art.  223.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la 
signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  de  ceux  qui 
l'ont  en  leur  possession.  —  Pr.  59,  224.  1033;  T.  civ.  29. 

R.  Y»  Faux  inrid.,  164  s. 

Art.  224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire 
apporter  la  minute  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  à  son  avoué  ;  et ,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  article  217. 

Les  diligences  ci -dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies  en 
signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit,  copie 
de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
ordonnant  l'apport  de  ladite  minute  ;  sans  qu'il  soit  besoin,  par  lui,  de  lever 
expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dudit  jugement.  —  Pr.  59,  147,  217, 
223,  1033;  T.  civ.  70. 

Art.  225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  au 
greffe ,  l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec  sommation 
d'être  présent  au  procès -verbal;  et  trois  jours  après  cette  signification,  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la  remise,  ledit  procès-verbal  sera 
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fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise,  sommation  préalablement  faite  au 
défendeur  d'y  être  présent.  —  Pr.  196,  198,  210.  227,  1033;  Instr.  H8  B.; 
T.  civ.  70,  166. 
R.  y»  Fuu.i  incid.,  164  s.  —  S.  eod.  J»,  80  s. 

Art.  226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apport 
procès  -  verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes  que  des 
expéditions  arguées  de  faux,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas,  qu'il  sera  d'abord  dressé 
procès-verbal  de  l'état  desdites  expéditions,  sans  attendre  l'apport  d< 
minutes,  de  l'état  desquelles  il  sera,  en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  séparé- 
ment. —  Pr.  196,  221;  Instr.  4'i8;  T.  ci,-.  92. 

Art.  227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des 
ratures,  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genre;  il 
sera  dressé  par  le  juge -commissaire,  en  présence  du  procureur  du  Roi  [âv 
procureur  tf*'  la  République],  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  :  Lesdites  pièces  el  minutes 
seront  parafées  par  le  juge  -  commissaire  et  le  procureur  du  Roi  [le  proeu- 
la  République],  par  le  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent 
ou  veulent  les  parafer;  sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non- 
comparution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné  défaut  el 
passé  outre  au  procès-verbal.  —  Pr.  112,  149,  199,  251  :  Instr.  4't8  s. 

R.  v°  Faux  inciil..  174  S.  —  S.  eod.  r",  82. 

Art.   228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra  prendri 
munication,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les 
mains  du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard.  —  Pr.  189, 198;  T.  civ.  92. 

R.  v«  Faux  incid.,  178  s.  —  S.  eod.  po,  B!    - 

Art.  229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès -verbal,  le 
demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  feux,  les- 
quels contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  pré- 
tend établir  le  faux  ou  la  falsification;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pour- 
voir à  l'audience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  écbet,  que  ledit  demandeur 
demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux.  —  Pr.  217,  230  s.,  247,  1033; 
T.  civ.  75. 

R.  va  Faux  incid.,  181  s.  —  S.  eod.  po,  B5  s. 

Art.  230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  liuit  jours  de  la  significa- 
tion des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci-dessus.  —  Pr.  75,  77.  217.  231, 
1033;  T.  civ.  75. 

R.  v«  Fau.i  incid.,  203  s.  —  S.  eod.  r«.  BS  - 

Art.  231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  dili- 
gente pourra  poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou 
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rejetés,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  **cbet ,  que  lesdits 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints,  soit  à  l'incident  en  faux,  si 
quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou  au  procès 
principal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdfts  moyens  et  L'exigence  des  cas. 
—  Pr.  246,  251,  1033  s. 
R.  v  Faux  incid.,  20G  s.  —  S.  eorl.  v,  90  s. 

Art.  232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prou- 
vés, tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  jugé  commis,  sauf  au  défen- 
deur la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces 
arguées  de  faux  par  trois  experts  écrivains,  qui  .seront  nommés  d'office  par 
le  même  jugement.  —  Pr.  195,  252  s.,  302  s.;  T.  cir.  lui  B. 

R.  V°  fan./:  incid.,  210  S.  —  S.  eod.  m,  63  s. 

Art.  233.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et 
admissibles  seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugemenl 
qui  permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre 
moyen.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  observations  dépen- 
dantes de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues 
fausses,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Pr.  232, 
252 ,  323. 

R.  v°  FaiLc  incid.,  210  s.  —  S.  eod.  v«,  93  s. 

Art.  234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  observées  les 
formalités  ci -après  prescrites  pour  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues 
fausses  leur  seront  représentées,  et  parafées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
les  parafer;  sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être  représen- 
tées aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en 
partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable;  auquel  cas  elles  seront 
par  eux  parafées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit.  —  Pr.  207,  211  s.,  235, 
252  s.,  260  s.;  Instr.  457. 

R.  yo  Faux  incid.,  220  s.  —  S.  eod.  v»,  96  >. 

Art.  235.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur 
déposition,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  parafées,  tant  par 
le  juge  -  commissaire ,  que  par  lesdits  témoins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire;  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  et,  si  lesdites  pièces  font  preuve  du 
faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées,  elles  seront  représentées  aux 
autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance  ;  et  elles  seront  par  eux  para- 
fées, suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  —  Pr.  212,  236;  Insfr.  457. 

R.  v»  Fau.r  incid*,  224  s. 

Art.  236.  La  preuve  par  expert  se  fera  en  la  forme  suivante  : 
1"  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties,  ou 
indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  200,  titre  De  la  vérifica- 
tion des  écritures  .; 
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2°  Seront  remis  aux  experte,  Le  Jugement  qui  aura  admis  l'inscription  du 
faux;  les  pièces  prétendues  Causses;  le  procès -verbal  de  l'étal  i'icelles;  le 
jugement  qui  aura  admis  les  moyens  de  taux  et  ordonné  le  rapport  d'experts; 
1rs  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni;  le  procès-verbal  de 

présentati I'icelles,  el  le  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  : 

les  experts  1 1 m  ut i( .niieri.nt  dans  leur   rapport    la  remise  .le   toutes  les  pièo 
susdites,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser 
aucun  procès-verbal;  ils  paraferont  les  pièces  prétendues  Gausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposition, 
la  partie  pourra  requérir  et  le  juge -commissaire  ordonner  qu'elles  seront 
représentées  aux  experts  : 

3*  Seront,  au  surplus,  observées  au. lit  rapport  les  règles  prescril 
titre  De  la  vérification  des  écritures.  —  /v.  207  s.,  802  s.,   H)3'i;  T.  eiv. 

m.\  s. 

R.  yo  Faux  incid.,  237  s.    —  S.  eod.  r»,  98. 

Art.  237.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge -commissaire,  soit 
entre  les  experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV 
et  XXI  du  présent  livre.  —  Pr.  197,  308  s.,  378  s. 

Art.  238.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  pour- 
suivi sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  337  s. 

R.  vo  Faux  incid.,  235. 

Art.  239.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  indices  de  faux  ou  de  falsi- 
fication, et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants,  et  la  poursuite  du 
crime  non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal, 
le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et  remplira,  a 
cet  égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  —  Pr.  150,  240,  250; 
Instr.  2,  3,  40,  59  s.,  460,  462,  68"?  s. 

R.  v  Faux  incid.,  236  S. 

Art.  240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer 
sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  —  Pr.  250;  Oiv.  1319; 
Instr.  3,  460. 

R.  v«  Faux  incid.,  16  s.,  239  s.  —  S.  eod.  vo,  5  s. 

Art.  241.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal 
aura  ordonné  la  suppression,  la  lacération,  ou  la  radiation  en  tout  ou  partie, 
même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel ,  requête  civile  ou  cassation ,  ou 
qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement  acquiescé  au  jugement.  —  Pr. 
2V2  s.,  443  s.,  480;  Cir.  1338,  1351  ;  Instr.  463. 

R.  v°  Faux  incid.,  2-il  s.  —  S.  eod.  vo,  99  s. 

Art.  242.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera  statué, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  soit 
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aux  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  représentées  ;  ce  qui  aura  lieu  même 
à  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées 
telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public ,  il  sera 
ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  les 
greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal;  le  tout  sans  qu'il  soit 
rendu  séparément  un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces ,  laquelle , 
néanmoins ,  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent. —  Pr.  209,  241,  243  s. 
R.  yo  Fau.r  incid.,  245  s.  —  S.  eod.  v°,  1 

Art.  243.  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de 
comparaison  ou  autres ,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal ,  sur  la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces,  ou  des  parties  qui 
auraient  intérêt  de  la  demander. 

R.  v»  FaiLi  incid.,  363  8. 

Art.  244.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux 
articles  précédents ,  en  ce  qui  les  regarde ,  à  peine  d'interdiction,  d'amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  des  dommages -intérêts 
des  parties,  même  d'être  procédé  exlraordmairement  s'il  y  échet.  —  Pr. 
128,  241  s.,  245;  Civ.  1149,  1382. 

R.  v«  Faux  incid.,  265. 

Art.  245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe,  les 
greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  préten- 
dues fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement;  à  l'égard  des  actes  dont 
les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe ,  et  notamment  des 
registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  lesdits  gref- 
fiers pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en 
demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux  ou  minutes  :  et  sera  le  pré- 
sent article  exécuté  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces  des  expé- 
ditions pour  tenir  lieu  desdites  minutes ,  en  exécution  de  l'article  203  du 
titre  De  la  vérification  des  écritures,  lesdits  actes  ne  pourront  être  expé- 
diés que  par  lesdits  dépositaires.  —  Pr.  128,  203,  205,  228,  241. 

R.  v°  F<m.c  incid..  231. 

Art.  246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  et  à  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra.  —  Pr.  128,  130,  213,  247  s..  250, 
1029;  Civ.  1149,  1382. 

Art.  247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'inscription  en 
faux  ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise,  le 
demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement  ou  aura  succombé ,  ou  que  les 
parties  auront  été  mises  hors  de  procès ,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou 
de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part  du  deman- 
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dcur,  aux  diligences  et  formalités  ci -dessus  prescrites;  ce  qui  aura  lieu, 
en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit  conçue ,  et  encore  que  le 
jugement  ne  portât  point  condamnation  d'amende  :  le  tout,  quand  même  Le 
demandeur  offrirait  de  poursuivie  le  faux  par  la  voie  extraordinaire.  —  Pr, 
229,  240,  248,  250,  1029. 

Art.  248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce,  ou  une 
des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie, 
ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi 
lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admis»';  el  ce, 
de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite 
demande ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

R.  v»  Faux  incid.,  247  s.  —  S.  eod.  r«,  103  s. 

Art.  249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne 
pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été 
communiquée  au  ministère  public ,  lequel  pourra  faire ,  à  ce  sujet ,  telles 
réquisitions  qu'il  jugera  à  propos.  —  Pr.  83  s.,  112,  251;  Civ.  2046; 
Instr.  4. 

R.  y»  Faux  iheid.,  07  s.  —  S.  eod.  v«,  4.»  s. 

Art.  250. 'Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la 
voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse 
être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  Pr.  240  s.,  247, 
448,  480;  Instr.  3  s.,  448  s. 

R.  v»  Faux  incid.,  11  s.  —  S.  eod.  r<\  S  s. 

Art.  251.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux, 
ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pr. 
83  s.,  112,  249;  T.  civ.  90. 

R.  ya  Faux  incid..  145,  243. 


TITRE  DOUZIÈME. 
Des  enquêtes. 

Art.  252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve  seront 
articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écritures  ni 
requête. 

Ils  seront ,  également  par  un  simple  acte ,  déniés  ou  reconnus  dans  les 
trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  —  Pr. 
34,  253  s.,  337  s.,  406  s.,  413,  432;  T.  civ.  71. 

R.  V»  Enquête,  2  s.,  33  s,  —  S.   eod.  va,  i  —  T.  (87-97).  V«  Enquête,  1  S 
1  s,,  8  s.  —  N.  G.  pr.  civ.  ann.,  art.  252.  I 
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1.  Le  tribunal  doit  refuser  d'ordonner 
l'enquête  BoUicitée  lorsque  le  manque  de 
précision  des  faits  articulés  met  le  défen- 
deur dans  l'impossibilité  de  faire  la 
preuve  contraire.  —  Bordeaux,  23  juin. 
1391.  D.  P.  93.  2.  193.  —  Lyon,  10  dec.  1891, 
1).  P.  93.  2.  197.  —  Besancon,  2  dec.  1S90. 
1).   P.  97.  2.  25. 

2.  Les  dépositions  reçues  dans  une  en- 
quête ne  sont  pas  dénuées  d'autorité  parce 
que  leurs  auteurs  n'ont  connu  les  faits 
dont  il>  témoignent  qu'indirectement  et 
par  des  récits  qui  leur  eu  ont  été  rappor- 
tes. —  Req.  8  jauv.  1893,  D.  P.  93.  1.  80. 

3.  Loin  de  violer  la  loi,  ils  ne  font 


qu'user  des  pouvoirs  confiés  à  leur  sagesse, 
lorsque,  en  vue  de  la  décision  à  rendre,  les 
juges  du  fondeteudeut  l'enquête  par  eux 
prescrite  a  des  faits  qui  îfy  étaient  pas 
compris  des  l'origine;  ain.-i ,  lorsqu'une 
parti.',  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'en- 
quête ordonnée  sur  l'objet  du  litige, 
demande  par  une  requête  supplémentaire 
à  ajouter  aux  faits  déjà  admis  en  ptvu\e 
d'autres  articulations  insuffisamment  pré- 
cisées dans  sa  requête  originaire  .  et  qui 
pour  cette  raison  avaient  été  écartées, 
l'arrêt  qui  fait  droit  a  cette  demande 
échappe  à  toute  critique.  —  Req.  9  mai 
1894,  D.  P.  M.  1.  374. 


Art.  253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la 
loi  n"en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée.  —  l'r.  £54  s.; 
Civ.   13  VI. 

R.  V"  Enqw'te.  51  s.  —  S.  eod.  v>,  15  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  253. 

Le  juge   du    fait   apprécie  souveraine-  1.324.  —  Req.    4  nov.   1908,  D.  P.  1909.1. 

ment  la  non -pertinence  des  preuvi  -  ■  ■:"-  188.  —  civ.  r.  il  juill.  1911,  D.  P.  1012.  1. 

fertes  par  les  parties  à  l'appni  de  leur  pré-  on.  —  Civ.  c.  15  janv.  1918,  1).  P.  1918.  1. 

tention.  —  Req.  19  mars  1902,  D.  P.  1902.  17. 

Art.  254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  lui  paraîtront  concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas.  —  l'r.  SBS6  c.  : 
Civ.  1341. 

R.  v»  Enquête,  66  s.  —  S.  eod.  r 

Art.   255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra  : 

1*  Les  faits  à  prouver; 

2*  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que  l'enquête 
sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  — 
Pr.  1035. 


R.  vu  Enqw'te.  72  s.  —  S.  eod. 
-   N.    C.    pr.    civ.   ann.,    art. 


\  27   s.  I  T.  C87-97] 


Enqurie,  14  s. 


1.  Si  aux  termes  de  l'art.  255  c.  pr.  civ., 
le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit, 
a  peine  de  nullité,  contenir  les  faits  à 
prouver,  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre 
public  et  elle  est  couverte  par  la  présence 
des  parties  à  l'enquête.  —  Req.  19  juill. 

1904,    I).  P.  1904.  1.  532. 

2.  En  matière  ordinaire,  l'enquête  ne 
peut  se  faire  à  l'audience  :  elle  doit  néces- 
sairement être  renvoyée  devant  un  juge- 
commissaire  à  peine  de  nullité. —  Besan- 
çon, 24  dec.  1800,  1).  P.  92.  2.  147. 

3.  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  les  parties  peuvent  la  couvrir 
en  prenant  volontairement  part  à  l'en- 
quête, .-n  faisant  entendre  des  témoins  et 
eu  B'appuyant  dans  leurs  conclusion-  au 
fond  sur  les  résultats  île  cette  enquête. 


—  Même  arrêt. 

4.  Bien  que  les  témoins  cités  dans  une 
enquête  ne  soient  appelés  a  déposer  que 
sur  les  faits  admis  en  preuve  par  le  juge- 
ment qui  a  ordonne  certe  enquête,  on  ne 
saurait  leur  refuser  le  droit  de  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  caractéris- 
tiques de  ces  faits  et  susceptibles  de 
mettre  le  juge  à  même  d'eu  déduire  les 
conséquences  juridiques.—  Req.  r.  août 
1890,  B.  P.  91.  1.  365.  —  Orléans.  8  <],-•■. 
1898,  1).  P.  1900.  2.  2f9.  —  Req.  21  oet. 
l!">-,  P.P.  1909.  1.  878.  —  Req.  10  jan\. 
1911.  1).  P.  1912.  1.  198. 

5.  Les  téinoÎDS  n'étant  appelés  à  dépo- 
ser que  sur  les  faits  admis  en  preuve  par 
le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  les 
jugea  ne  sauraient  retenir  connue  juridi- 
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pour  y  procéder,  salie  fixation  de  délai  m 
délégation  à  aucun  autre  tribunal,  le  juge- 

c missaire  n'a  ni    qualité,  ni   mandat 

pour  commettre  rogatoirement  un  juge 
d*nn  autre  ressort  à  l'effet  de  recevoir  les 
dépositions  de  certains  témoins,  sous  pr<  - 
texte  de  leur  éloignemenl  on  de  fleur 
empêchement,  an  anl  qu'il»  aient  i  té  d<  - 

ces  el  aseignés.  —  Keq.  27  mars   1907, 

D.  P.  IfllO.  1.  3-jii.  —  v.  aussi  Ch.  c. 
31  juill.  191*.  u.  l'.  191».  1.  32. 


quement  établis  par  l'enquête  cl  suscep- 
tibles de  justifier  la  demande  des  faits  qui 
n'ont  pas  été  régulièrement  articulés; 
spécialement,  ue  peut  être  retenu  à  L'ap- 
pui d'une  demande  en  séparation  de  corps 
un  fait  d'adultère  donl  un  témoin  a  déposé 
a  la  ebarge  «lu  défendeur,  mais  nui  n'avait 
pas  été  mentionne  dans  l'articulation  de 
la  demanderesse,  —  Req.  10  janv.  1911, 
I).  P.  li.ft.  1.  198. 

ii.   Lorsqu'un    tribunal,    en    ordonnant 
une  enquête,  a  commis  un  de  Bes  membres 

Arl.  256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  l;i  preuve  «lu  deman- 
deur et  la  preuve  contraire  seront  commencées  e1  terminées  dans  les  délais 
lixés  par  les  articles  suivants. 

R.  v»  Engvête,  m  s.  —  S.  eod.  >■<>,  44  s. 

Arl.  257.  si  L'enquête  esl  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans 
la  huitaine  du  Jour  de  la  signification  à  avoué;  si  le  jugement  est  rendu 
oofifre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile;  ces  délais  courent  également  contre 
celui  qui  a  signifié  le  jugement:  le  tout  à  peine  de  milité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra,  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  —  Pr.  75,  117,  156  s.,  2ôx.  278,  292, 
1029,  1033. 

R.  v»  Enyw'tii.  133  »..  179  s.—  S.  eod.  r», 
4S  s.,  69.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  ait.  3S7. 


T.    85   T),  \"  Enquête,  30 


i.  La  partie  qui  n'a  pas  ouvert  l'en- 

quête  ordonné'-  en  Sa  faveur  dans  le  délai 
leiral,  prévu  par  l'ail.  2.">7  c.  pr.  eiv..  est 
déchue  du  droit  de  procédera  cette  en- 
quête,  quoique  postérieurement  à  l'expi- 
ration dudit  délai  elle  ait,  interjeté  appel 
du  jugement  qm  a  ordonne  l'enquête.  — 
Paris,  24  déc.  1895,  D.  P.  96.  3.  8g. 

2.  Le  délai  lixè  par  l'art.  357  c.  pr.  civ. 
pour  commencer  l'enquête  est  suspendu 
par  l'appel  interjeté  ;  mais  l'enquête  régu- 
lièrement commencée  avant  la  significa- 
tion de  l'appel  peut  être  valablement 
reprise  après  qu'il  a  été  Statué  sur  ledit 
appel  ;  il  n'y  aurait  forclusion  que  dans 


ii'  cas  où,  an  jour  où  l'appel  a  été  forme, 
le  délai  pour  commencer  L'enquête  aurait 
déjà  été  expire.  —  Paris,  30  mars  18*3, 
D.  P.  i'4.  l'.  356. 

:;.  Dans  le  cas  de  l'ail.  557  C.  pr.  civ., 
si  le  jugement  interlocutoire  ordonnant 
l'enquête  ou  la  contre-enquête  a  omis  de 
désigner  le  juge -commissaire,  le  délai 
de  huitaine  dans  lequel  doit  commencer 
l'enquête  ou  la  contre-enquête  court,  non 
point  à  partir  de  la  signification  a  avoue 
dudit  jugement,  mais  seulement  :•  comp- 
ter de  la  signification  du  Jugement  pos- 
térieur qui  a  repaie  l'omission.  —  lteq. 
26  fevr.  ls96,  D.  P.  96.  1.  233. 

Art.  258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le 
jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  —  Pr.  25®, 
278,  1033. 

R.  v»  Enqiule,  162  s.  —  S.  eod.  r".  64  ». 

Al't.  259.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties 
respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge  -  commissaire ,  à 
l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence ,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès-verbaux  respec- 
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tifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

—  T.  civ.  76,  91. 

R.  V"  Enquête,  188  S.  —  S.  eod.  v»,  70  S. 

Art.  260.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  :  ceux 
domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête, 
le  seront  au  moins  un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné 
copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  faits  admis ,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  :  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités 
ci -dessus  n'auraient  pas  été  observées.  —  Pr.  59  s.,  68,  267,  408, 
413,  1033. 

L'art.  260  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (L.  3  mai  1802) ,  qui  porte  le  délai  de 
distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

R.  v°  Enquête,  263  s.  —  S.  eod.  v»,  98  s.  —  T.  (87-97)>  v«  Témoin.  10  S. 

Art.   261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au 

domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile  :  le  tout 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition.  Les  noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  seront  notifiés  :  le  tout  à  peine  de 
nullité,  comme  ci -dessus.  —  Pr.  59,  61,  267,  275,  413,  1033;  T.  civ.  29. 
R.  v»  Enquête,  205  B.  —  S.  eod.  r»,  74  s.  I  T.  (*7-97),  v°  Enquête,  27. 

—  N.    C.    pr.    civ.    ann.,    art.    261.    —  | 


Une  enquête  n'est  pas  nulle  par  cria 

seul  que,  dans  l'exploit  de  notification 
f:tir  ;i  la  partie,  il  y  a  eu  erreur  dans 
l'indication  des  noms,  professions  et  de- 


meures des  témoins,  alors  qu'en  fait  la 
partie  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité 
desdits  témoins.  —  Req.  23  avr.  1907, 
D.  P.  1907.  1.  303. 


Art.  262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  nom,  profession, 
à.crc  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré, 
s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire 
vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  35,  268,  271,  275,  4029;  Instr.  l'a, 
75,  317  ;  Pén.  363. 

R.  vo  Enquête,  277  s..  29S  B.  —  S.  e<x7.  I  art.  262.—  T.  (87-97),  vis  Enquête,  28  8.; 
v»,  101  s.,  108  s.  —  N.   C.  pr.  civ.  ann.,  |  Témoin,  47  s. 


1.  Un  témoin  ne  peut  être  entendu  deux 
fois  dans  la  même  enquête  ;  en  consé- 
quence, si,  dans  une  enquête,  un  témoin 
fait  deux  dépositions  successives ,  la  se- 
conde doit  être  déclarée  nulle  et  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Paris,  3  août 
1892 ,  D.  P.  92.  2.  550. 

2.  Le  serment  que  les  témoins  doivent 
prêter  avant  de  faire  leurs  dépositions  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion entraîne  la  nullité  de  l'enquête  et  du 
jugement  auquel  cette  enquête  sert  de 
base  ;  et  l'accomplissement  de  cette  for- 


malité doit  être  constaté  a  peine  de  nul- 
lité soit  dans  le  procès-verbal  d'enquête, 
soit  dans  le  jugement,  selon  que  le  litige 
comporte  ou  non  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal.  —  Civ.  c.  5  août  1901 ,  D.  P.  1901. 
1.  506.  —  V.  aussi  Civ.  c.  2G  juin,  15  juill. 
et  6  août  1889 ,  D.  P.  90  1.  135.  —  Civ.  c. 
2  avr.  et  9  juill.  1890,  D.  P.  90.  5.  445.  — 
Civ.  c.  15  juill.  1901  ,  D.  P.  1901.  I.  328.  — 
Civ.  C  1"  juill.  l!»12,  1).  P.  1912.  1.  519.  — 
Civ.  c.  27  mars  1917,  D.  P.  1917.  1.  72.  — 
Civ.  r.  5  déc.  1917,  D.  P.  1917.  1.  191. 
3.  La  mention  que  les  témoins  ont  été 
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prestation  de  serment  peu!  être  pi 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ; 
elle  n'est  vas  couverte  même  par  une 
défense  an  fond.  —  Bourges,  B  juin  1887, 

D.  P.  88.  2.  19Ô-196. 


entendus  «  en  la  manière  et  formeaccou- 
tumée  »  est  insuffisante  pour  constater  la 
prestation  du  serment.-  -Civ.c.  I6arr.l889, 

h.  P.  89.  5.  116.     -  Civ.  C.  15  jnill.  1X89,  ibid. 
—  Civ.  c.  6  août  1889,  ibid. 
4.  La   nullité   résultant    du    défaut   de 

Art.  263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par  ordonnances 
du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la 
partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de  plus  être  condam- 
nés, par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais.  —  Pr.  20i,  413, 
1029;  Instr.  80  s.,  157  s.,  304,  355  s. 

R.  v  Enquite,  304  s.,  329  b.  —  S.  eotl.  r»,  110,  ll'.i  s. 

Art.  264.  Si  les  témoins  réassigné — ont  encore  défaillants,  il^-  seronl 
condamnés,  et  par  corps,  à  une  amende  de  100  francs;  le  juge-commis- 
saire pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  clranncrs, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  18G7  (D.  P.  87.  A.  :.".). 

R.  v»  Enquête,  :sn  s.  —  S.  eod.  r".  190. 

Art.  265.  Si  le  témoin  Justine  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indi- 
qué, le  juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de  l'amende 
et  des  frais  de  réassignation.  —  Pr.  266,  1029;  Instr.  81,  158,  356. 

R.  V"  Enquête,  346  S. 

Art.  266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant, 
qui  néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transpor- 
tera pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge -commis- 
saire renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le 
témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de 
siute  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pen- 
dant ,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  a  la 
requête  de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  —  Pr.  412,  1033,  1035; 
Instr.  831. 

R.  V«  Enquête,  3Ô2  s.  —  S.  eod.  v«.  12-1. 

Art.  267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le 
juge -commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains:  et  il  ne  sera  donné 
nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas. 
comparu.  —  Instr.  260,  269;  T.  civ.  167. 

R.  vo  Enquête,  328. 

Art.  268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent 
ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même 
divorcé.  —  P,\210,  282  s.,  413  s.;  Civ.  735  s.;  Instr.  156,  322. 

R.  yo  Enqw'te,  256  s.  —  S.  eod.  v»,  92  s.  —  N.  C.  pr.  civ    ann.,  art.  26^. 
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Art.  269.  Los  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour 
et  lieure .  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins .  la  repré- 
sentation des  assignations .  les  remises  à  autres  joui*  et  heure ,  si  elle?  sent 
ordonnées;  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  275,  1029. 

R.  v»  Enqio'te .  393  s.  —  S.  eod.  v>,  142  s. 

Art.  270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  il? 
Seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux. 
Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal.  —  Pr.  36,  268.  275,  282,  287,  413;  Inslr.  156,  322  s.  ;  T.  etc.  92. 

R.  vo  Enquête,  277  -..  47.7.  545  ».  —  S.  I  quête,  2-  -.  :  Témoin,  42  s. 
oxl.  (o.  loi  s.,  549  s.  —  T.  (87-97).  vis  En-  | 

La  renonciation  au  droit  de  reprocher  i  nressee  pent  retirer  le  reproche  après 
un  témoin  peut  être  tacite,  mais  ne  peut  I  l'avoir  formulé  ou  le  formuler  après  y 
être  présumée  ;  jusqu'au  commencement  avoir  renoncé.  —  Req.  3  nov.  1915,  D.  T. 
de  la  déposition  du  témoin,  la  partie  in-  |  19181.  5  6. 

Art.  271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  suit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  :  elle  lui  sera 
lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  lui 
sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe.  —  Pr.  262,  275,  277.  292  s..  333  s.. 
1029;  Instr.  327;  T.  cic.  167. 

R.  vo  Enqwte.  306  s.  —  S.  eod.  v\  111. 

Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire 
tels  changements  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la 
suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition;  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi 
que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
—  Pr.  271.  275,  292  s..  334.  1029;  Instr.  76. 

R.  vo  Enquête s  320  s. 

Art.  273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il 
croira  convenables  pouréclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront 
signées  de  lui ,  après  lui  avoir  été  lues ,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  37,  275.  292s.,  413,  1029;  Instr.  16. 

R.  vo  Enquête,  314  s.  —  S.  eod.  vo.  112. 

Art.  274.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et 
additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier; 
et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout 
à  p«eine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son 
refus.  —  Pr.  275.  277.  292  s..  1029;  Instr.  76. 

R.  t«  Enquête,  322  s.  —  S.  eod.  <\.  115  s. 

Art.  275.  Les  procès -verbaux  feront  mention  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  261,  262,  269.  270.  271.  272,  273  et  274 
ci -dessus  :  ils  seront  signés,  à  la  fin ,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les 
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parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  259,  292  s.,  1029. 
R.  v  Enquête,  303  s..  402  s.  —  S.  eod.  v,  1  13  s. 

Art.  276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de 
s'adresser  au  juge-commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  ,  et  de  plus 
forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé 
par  le  juge -commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant 
appel  ou  opposition.  —  Pr.  37,  88  s.,  1029. 

R.  to  Enquête,  314. 

Art.  277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-com- 
missaire sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge 
fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès- verbal.  —  Pr.  271,  271  s.,  281; 
T.  civ.  167. 

R.  yo  Enquête, 32"!  s.  —  S.  eod.  d*,  117. 

Art.  278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine 
de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a 
ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai.  —  Pr.  262,  279,  292,  1029,  1031, 
1033. 

R.  v«  Enquête,  355  s.  —  S.  eod.  v",  125  s.  —  T.  (»:<>7).  eod.  p»,  35  8. 

Art.  279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête ,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  — 
Pr.  280,  409. 


R.  y  Enquête, 


S.  eod.  ro,  i!?:i  g.  —  T.  i-7-:>7i,  <•»'.  v>,  35  s. 


1.  La  procédure  de  prorogation  d'en- 
quête ne  peut  autoriser  à  entendre  dçs 
témoin-;  déjà  entendus  dans  l'enquête.  — 
Trib.  civ.  de  Perpignan,  14  mars  1894, 
D.  P.  95.  2.  8. 

2.  La  prorogation  de  l'enquête  peur  être 
demandée  même  après  la  clôture  du  pro- 
ies-verbal  de  contre  -enquête,  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  dans  la  hui- 
taine qui  suit  l'audition  des  premiers  té- 
moins. —  Rouen ,  18  févr.  1892 ,  D.  P.  92. 
2.  586. 

3.  La  partie  qui ,  sur  la  demande  de 
prorogation  d'une  contre-enquête  formée 
par  son  adversaire,  déclare  s'en  apporter 
a  justice  sans  demander  de  son  côté ,  dans 


le  délai  de  la  loi,  la  prorogation  de  l'en- 
quête, ne  saurait  bénéficier  dn  jugement 
qui  a  accueilli  la  demande  de  prorogation 

de  contre-enquête  pour  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  dans  l'enquête.  — 
Paris,  18  févr.  1891 ,  D.  P.  92.  2.  315. 

4.  Les  délais  datis  lesquels  doivent  être 
commencées  et  terminées,  a  peine  de 
nullité, les  enquêtes  n'étant  prescrits  que 
dans  l'intérêt  des  parties  et  non  dans 
celui  de  l'ordre  public,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  relever 
d'office  les  causes  de  nullité  dont  ces 
actes  de  procédure  peinent  être  entaches 
de  .e  chef.—  Req.30  juin  1908, D.  P.  I!j08. 
1.  463. 


Art.  280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès  -  verbal  du 
juge  -  commissaire ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience ,  au 
our  indiqué  par  son  procès -verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  par- 
ties ou  leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  pro- 
rogation, à  peine  de  nullité.  —  Pr.  275,  279,  292  s.,  1029. 
R.  v  Enqwte,  381  s.  —  S.  eod.  w>,  134  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  280. 
7  —  C.  pr. 


d'ordonner  à  «et  effet  la  production  du 
casier  judiciaire  du  témoin  reproché,  ni 

d'adresser  au  ministère  public  une  injonc- 
tion à  cet  égard.  —  Ke<i.  7  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  453. 
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Art.  281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sut- 
un  même  fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions.  —  Pr.  "271, 
274,  277,  413,  1031. 

R.  v»  Engmte,  252  s.  —  S.  eod.  v>.  92  s. 

Art.  282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit.  —  Pr.  37,  270,  283,  289,  413;  T.  civ.  71. 

R.  yo  Enqw'Ac,  545  5.  —  S.  eod.  v°,  249  s.  —  T.  (87-97),  V»  Témoin.  42  s. 

La  partie,  qui  reproche  un  témoin  déjà 
entendu  à  la  requête  de  l'autre  partie,  à 
raison  d'une  condamnation  correction- 
nelle subie  par  lui,  doit ,  aux  termes  de 
l'art.  2*2  c.  pr.  civ.,  justifier  le  reproche 
par  écrit,  et  il  n'appartient  au  juge  ni 

Art.  283.  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment ;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci -dessus,  si  le  conjoint 
est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas 
que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants ,  pour- 
ront être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe ,  les  frères ,  beaux- 
frères  .  sœurs  et  belles  -  sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie .  et  à  ses  frais ,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domes- 
tiques ;  le  témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante .  ou  même  à  mie  peine  correctionnelle  pour 
cause  de  vol.  —  Pr.  268,  284,  287,  289,  310,  378;  Instr.  156,  322;  Pèn.  7. 
8.  28,  34,  42-8°,  379,  400. 


R.  yo  Enquêta,  455  s.  —  S.  eod.  v°. 
176  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  883. 

1.  Le  mari  de  la  nièce  d'une  des  parties 
en  cause  peut  être  reproché,  conformé- 
ment à  l'art.  2*3  c.  pr.  civ..  bien  que  sa 
femme  soit  décédée  sans  enfants.  —  C. 
cas^.  de  Belgique,  5  nov.  1*96,  D.  P.  98. 
2.  150. 

2.  Un  garde  particulier  rentre  dans  la 
catégorie  des  domestiques  et  serviteurs, 
et,  par  suite,  peut  être  reproche  dans 
une  enquête  aux  termes  de  l'art.  889  c. 
pr.  civ.  —  Trib.  civ.  de  Pontoise,  7  mai 
1896,  D.  P.  97.  1.  3-2. 

3.  Le  témoin  qui  est  attaché  seulement 
au  nesroee  de  son  patron  ne  peut  être 
considère  comme  un  serviteur  ou  do- 
mestique et  par  suite  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  témoins  reprochantes 
aux  termes  de  l'art.  283  c.  pr.  civ.  —  Req. 
16  juill.  1907.  D.  P.  1908.  1.  31. 

4.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine, 
si  le  reproche  formule  contre  un  témoin 


T.    B7-97),  v  Témoin    LOS. 


doit  être  admis  ou  rejeté.—  Req.  1er  juill. 
1»-:',  D.  P.  90.  1.  375.  —  Req.  28  mars  1900, 
D.  P.  I90o.  1.259.  -rr-Req.  n;  juill.  1907, 
D.  P.  1908.  1.  31.  --  Req.  11  mars  1013, 
D.  P.  1918.  1.  3'.«7. 

5.  Le  témoin  qui  a  délivre  un  certi- 
ficat sur  les  faits  relatifs  au  procès  est 
reprochable  et  ne  doit  pas  être  entendu. 
—  Riom  ,  Î8  mars  1895  (1er  arrêt),  1).  F. 
96.  2.  177.  et  la  note  de  M.  Cezar-Bru. 

6.  Toutefois,  cette  prohibition  ne  Rap- 
plique pas  ati  cas  où  le  témoignage  doit 
porter  sur  des  faits  différents  de  ceux 
qui  sont  visés  par  le  certificat.  —  Riom  . 
38  mars  1*95  (2e  arrêt),  D.  P.  96.  2.  177, 
et  la  note  de  M.  Cezar-Bru. 

7.  Il  n'y  a  lieu  d'admettre  le  reproche 
d'un  témoin  fondé  sur  ce  qu'il  aurait 
donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs 
au  procès  que  lorsque  ce  certificat  a  été 
sollicité  de  lui  dans  le  but  de  s'assurer 
de  son  témoignage  et  délivré  par  lui  avec 
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l'intention  de  favoriser  la  partie.  —  Req. 
6  août  1900,  I).  P.  1900.  I.  4601  —  Toulouse, 
■j:>  Juin  1900,  l>.  P.  MOI.  2.  313.  —  Comp. 
Douai,  s  mars  1899,  D.  P.  1800.  2.  156. 

8.  Les  employés  d'une  compagnie  ou 
administration  de  chemin  de  ter  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  ser- 
viteurs mi  des  domestiques  dans  le  sens 
de  l'art.  283  c.  pr.  civ.;  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  être  reprocliés  connue  témoins. 
en  leur  seule  qualité  d'employés,  dans 
nue  instance  intéressant  la  compagnie 
ou  l'administration  a  laquelle  ils  sont  at- 
tachés. —  Civ.  e.  22  févr.  1S97,  D.  P.  97. 
1.  :,:;:>.  —  Y.  aussi  Paris,  21  janv.  1897, 
D.  P.  97.  2.  96. 

9.  L'individu 'qui  travaille  d'une  façon 
permanente  au  service  d'une  personne, 
che/.  laquelle  il  loge  et  prend  ses  repas, 
et  dont  il  reçoit  des  orages  mensuels,  doit 
être  considéré  comme  un  serviteur  dans 
le  sens  de  l'art.  989  e-  PP.  çiv.i  défi  lors,  i! 

peut  être  reproché  < témoin  dans 

une  enquête  où  son  maure  est  partie.  — 
Req.  13  juill.  1908,  D.  P.  1909.  I.  I.".. 

lu.  Un  clerc  d'avoué  ne  t'eut  être  re- 
proché comme  témoin  dans  une  affaire 
intéressant  les  clientes  de  son  patron, 
alors  surtout  que  rien  n'établit  qu'il  a  été 
l'instigateur  du  procès  intenté  par  celles- 
ci.  —  Req.  3  mai  1899,  D.  P.  1900.  1.  81. 

11. Lorsqu'un  testament  est  attaque  par 
l'inscription  de  faux  et  qu'une  enquête 
a  lieu  sur  les  faits  offerts  en  preuve,  il 
n'y  a  pas  lien  d'accueillir  le  reproche  di- 
rigé contre  le  notaire  rédacteur  du  tes- 
tament incriminé,  dont  la  déposition  peut 
fournir  des  renseignements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  bien  qu'il  ait 
dans  la  cause  tin  intérêt  moral  et  pécu- 
niaire. —  Toulouse,  24  nov.  1896,  D.  1'. 
99.  1.  273. 

12.  Le  conseiller  municipal  qui, remplis- 
sant un  devoir  impose  par  la  loi,  a  con- 
couru a  une  délibération  du  conseil  au- 
torisant le  maire  à  interjeter  appel  dans 
un  procès  intéressant  la  commune,  ne 
saurait  être  assimilé  au  témoin  qui  donne 
un  certificat  sur  les  faits  relatifs  à  la 
contestation;  dès  lors,  il  peut  être  en- 
rendu  comme  témoin  dans  l'enquête  à 
laquelle  donne  lien  ledit  procès.  —  Req. 
Q  n>ai  1*96,  D.  P.  90.  1.  493. 


13.  On  ne  peut  considérer  non  plus 
comme  un  motif  de  reproche  dans  un 
pinces  intéressant,  une  commune  :  ...  la 
qualité  d'instituteur.  —  Orléans,  1er  juin. 
1886,  D.  I'.  88,  -.  128. 

14.  ...  Ni  celle  de  secrétaire  de  la  mairie, 
rétribue  sur  les  fonds  municipaux.  — 
Orléans,    b-r  juill.   1886,  précité.—  Req. 

6  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  496. 

15.  ...  Ni  celle  de  garde  champêtre.  — 
Req.  0  mai  1896,  précité. 

16.  ...  Ni  celle  d'adjoint  au  maire.  — 
Orléans,  1er  juill.  1886,  précité. 

17.  Le  médecin  ami  du  de  cvjva,  cite 
comme  témoin  ,a  non  seulement  le  droit, 
mai-  le  devoir  de  s'expliquer  sur  tous  les 
faits  qui  lui  ont  été  révèles  ou  sont  par- 
venus a  sa  connaissance  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  médecin:  spécialement,  il 
6SI  tenu  de  fournir  des  explications  sui- 
des propos   que   il'auires   témoin-  lui  ont. 

attribués.  —  Toulouse,  SA  juin  i960,  D.  P. 
1901.  2.  313.  —  t'omit,  „■«/•  lu  parlée  du 
secret  professionnel  imposé  au  médecin  : 

Civ.  c.   1er  mai    1899,    D.  P.  99.  1.  ;.- 

la.  note    de    M.   Planiol.  —    Besancon 

7  juin  1899,  D.  P.  1900.  2.  407. 

ls-  La  Cour  de  cassation  a  également 
décide,  a  propos  des  ministres  du  culte, 
que  l'obligation  de  garder  le  secret  est 
absolue  et  d'ordre  public.  —  Cr.  c.  4  déc 
1891,  D.  I'.  92.  1.  l.;u.  _  Comp.  aussi  Trib. 
COÏT.  Semé.  19  mai  1900,  I).  P.  1901.  •> 
181. 

h'.    Du    moment   que    l'observation   du 

secret  professionnel  tient  a  l'ordre  pu- 
blic, le  tribunal  doit  d'office  faire  abs- 
traction des  laits  révélés  par  le  témoin, 
s'il  estime  que  cette  révélation  n'a  lieu 
qu'en  violation  de  la  règle  du  secret  pro- 
fessionnel. —  Comp  Civ.  c  1er  mai  1899 
D.  1'.  99.  1.  586,  et   la  note  de  M.  Planiol 

20.  Les  juges  sont  obligés  (l'admettre 
les  reproches  contre  les  témoins  enuiiie- 
ivs  dans  l'art.  288  e.  pr.  civ.,  et  ils  ne 
peuvent  les  repousser  d'une  façon  arbi- 
traire quand  ils    sont   justifiés.  —   Req. 

8  juill.  1907,  D.  P.  1907.  1.517. 

21.  Il  appartient,  au  contraire,  aux  par- 
ties d'admettre  ou  de  repousser  les  re- 
proches prévus  par  l'an.  283  c.  pr.  civ.  — 
Req.  16  nov.  1885,  D.  P.  87.  I.  12.  —  Req 
8  juill.  1907,  D.  P.  1907.  1.  517. 


Art.    284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition.  — 
Pr.  287,  291. 
R.  vo  Enquête    288. 

Art.  285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révo- 
lus être  entendus ,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison. 
—  Pr.  413;  Inslr.  79. 

R.  v°  Etiquete,  265. 
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Art.    286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plu; 

diligente  fera  signifier  à  avoué  copie   des   procès -verbaux,  et  poursuivra 

l'audience  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  270.  278  s.,  337  s.;  T.  civ.  70. 

R.  v»  Enquête,  409  s.  —  S.  eod.  r»,  147  s.  —  T.  0S7-97.),  eod.  v.  13  s. 

Art.  287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches.  —  Pr.  270, 
283,  288,  290  s.,  404. 

R.  y«  Enquête,  561  s.  —  S.  eod.  v".  257  s. 

Art.  288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état,  il  pourra 
être  prononcé  sur-  le  tout  par  un  seul  jugement.  —  Pr.  134,  338,  473. 

R.  v»  Enqw'tc ,  575  s.  —  S.  eod.  V,  259  s. 

Art.  289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justi- 
fiés par'  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les 
témoins  ;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des 
réparations ,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin  repro- 
ché. —  Pr.  282,  287,  290,  314,  1029;  Civ.  1149,  1382;  T.  cic.  71. 

R.  v  Enqwtc.  551  s.  —  S.  eod.  v.  555  s. 

Les  reproches  présentés  contre  un  té-  ses  conclusions  de  première  instance,  ne 

moin  dans  une  enquête  doivent  être  re-  peut    pas   les  reprendre  valablement   en 

produits  devant   1.'  tribunal    avant  tout  appel.  —  Civ.  r.  19  janv.  1892,  D.  P.  92.  1. 

d^bat  sur  le  fond  ;  dès  lors,  la  i>artie  qui  136. 
ne  les  a  ras  relevés  dans  le  dispositif  de 

Art.  290.  La  preuve,  s'il  y  échet.  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf 
la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci -après  réglée  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit.  —  Pr.  256,  282,  287,  407  s. 

R.  v»  Enquête,  551  s.  —  S.  eod.  r»,  255  s. 

Art.    291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  repro- 
ché ne  sera  point  lue.  —  Pr.  284.  288,  294. 
R.  v»  Enqw'tc.  571  s.  —  S.  eod.  v>.  261  s. 

Art.  292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
juge-C"mmissaire  sera  recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la  nouvelle 
enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre 
les  mêmes  témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les 
juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans 
^première  enquête.  —  Pr.  147  s.,  257  s.,  260  s.,  271  s.,  278,  293  s.,  1029; 
Civ.  1382. 

R.  v°  Enqwtc.  429  s.  —  S.  fod.  v»,  160  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  292. 

Art.  293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué .  on  par 
celle  de  l'huissier,   ne  sera  pas  recommencée;  mais  la  paitie  pourra  en 
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répéter  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts,  en  ras  de 
manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  L'arbitrage  du  juge*  —  Pr.  71,  132, 
292,  294,  360,  1030  s.;  Civ.  1149,  1382  s. 
R.  v«  Enquête,  445  s.  —  S.  eod.  v.  168  s. 


L'interdiction  de  recommencer  une  en- 
qnête  annulée  par  la  faute  de  l'avoué  ou 

de  l'huissier  mandataire  des  parties  ne 


B'étend   pas  au  cas  de  faute  du  trreffier. 
—  Req.  ls  janv.  1887,  D.  P.  S9.  l.  :::. 


Art.   294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas 
celle  de  l'enquête.  —  Pr.  262,  291,  1030. 

R.  v>  Enqw'le,  415  s.  —  S.  eod.  v»,  150  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  43  S. 


l.  La  loi  permettant  aux  jugea  de  re- 
courir aux  simples  présomption!  de 
l'iiomme  dans  tous  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  témoignages  recueillis  dans 
une  enquête  nulle  en  la  forme  soient  ac- 
ceptés comme  de  simples  indices  ;  mais 
les  juges  ne  sauraient  leur  attribuer  l'au- 
torité d'une  preuve  testimoniale  régu- 
lièrement faite,  et,  en  conséquence,  ils 
doivent  avoir  soin  d'indiquer  à  quel  titre 
ils  ont  fait  état  de  ces  témoignages  enta- 
chés de  nullité  pour  vice  de  forme.  — 
civ.  c.  -.'G  juin  i--;',  D.  P.  90.  1.  135. 


2.  L'irrégularité  commise  par  des  juges 
qui.  contrairement  aux  règles  en  matière 
de  preuve, ont  admis,  parmi  les  éléments 
motivant  leur  conviction,  des  renseigne- 
ments recueillis  en  dehors  du  contrôle  et 
de  la  discussion  des  parties,  ne  vicie  pas 
leur  décision,  lorsque  la  preuve  qu'ils  y 
ont  puisée,  loin  d'être  la  base  de  leur 
décision,  apparaît  comme  surabondante, 
et  que  les  preuves  tirées  des  documents 

-  -  aux  débats  suffisent  à  motiver  la 
solution  donnée  au  litige.  —  Req.  4  janv. 
1--.  U.  P.  98.  1.  144.  —  V.  aussi  civ.  c. 
33  fevr.  1897,  D.  P.  98,  1.  114. 


TITRE  TREIZIÈME. 
Des  descentes  sur  les  lieux. 


Art.  295.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  le  croira  nécessaire, 
ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux:  mais  il  ne 
pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport 
d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  —  Pr.  30, 
41  s.,  296.  302  s.,  1035. 


R.    v«    Desc.    sur     1rs 
S.  eo-l.  <o,  3  s.  —  N.  C. 


Heur  ,    ; 
pr.  civ. 


1.  Les  juges,  saisis  d'un  litige,  peuvent 
s'éclairer  par  une  visite  personnelle  des 
lieux,  sans  ordonner  préalablement  cette 
mesure  par  un  jugement  préparatoire.  — 
Angers,  s  févr.  1S97.  1).  P.  99.  3.  20.  — 
Cr.  r.  12  janv.  P>07,  D.  P.  1908.  1.  ::4-.  — 
V.  aussi  Civ.  c.  21  oct.  190",  D.  P.  1908.  1. 
64.  —  Civ.  c.  31  mars  1915,  1).  P.  1916.  1. 
109.  —  Req.  ï7  juill.  lia.".,  D.  P.  1916.  1. 
262. 

•-.  i  vrte  visite  est  régulière,  bien  qu'elle 
n'ait  été  l'objet  d'aucun  procès -verbal. 


art.  295.  —  T.  (87-97),  v«  Desc.mr  les  lieux 
1  s. 

si  ses  résultats  sont  constatés  dans  le  ju- 
gement qui  statue  sur  le  litige  ;  mais  elle 
doit  être  faite  en  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées.  —  Mêmes  arrêts. 
3.  La  nullité  tirée  de  ce  qu'un  tribunal 
aurait  ordonné  une  descente  sur  les  lieux 
en  dehors  des  cas  où  cette  mesure  est 
autorisée  par  la  loi ,  est  couverte  par  l'as- 
sistance des  parties  aux  opérations  de  la 
descente,  et  par  la  plaidoirie  au  fond.  — 
Grenoble,  14  mai  lsy.ï,  D.  P.  96.  3.  17,  et 
la  note  de  M.  Appleton. 


Art.    296.  Le  jugement  commettra  l'un  des  jugés  qui  v  auront  assisté, 
—  Pr.  295,  297,  1035. 
R.  y°  De=c.  sur  les  lieux,  25  s.  —  S.  eod.  v»,  10 
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Art.  297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge -com- 
missaire rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  delà 
descente  ;  la  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué ,  et  vaudra  somma- 
tion. —  Pr.  75,  299;  T.  civ.  70,  76,  92. 

R.  v°  Deac.  sur  les  lieux,  -11  s. 

Art.  298.  Le  juge -commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son 
procès-verbal,  des  jours  employés  au  transport,  séjour  et  retour.  —  Pr.  301 . 
R.  v»  Desc.  sur  les  lieux,  47  s.  —  S.  eod.  v°,  11  s. 

Art.  299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la 
plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et,  trois  jours  après,  elle 
punira  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  280,  297; 
T.  civ.  70. 

R.  v°  Enquête,  53  s. 

Art.    300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire   que 
dans  le  cas  où  il  sera  lui-même  partie.  —  Pr.  83,  412. 
R.  v°  Dèec.  sur  le*  lieux,  40. 

Art.  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requé- 
rante, et  par  elle  consignés  au  greffe.  —  Pr.  130,  298,  319,  852;  T.  cic.  3. 
06,  144,  159,  170. 

R.  v°  T)esc.  sur  le?  lieux ,  se  s. 


TITRE  QUATORZIÈME, 
Des  rapports  d'experts. 


Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise.  — 
Pr.  42,  204,  208  s.,  230,  295,  303  s.,  955,  971,  1034;  Civ.  120,  453,  82'i, 
1559,  1678  s.,  1710;  Corn.  414. 

—  T.  (87-9?),  v»  Expert,  2  s.  —  C.  adm. 

ann.,  r.  i.  y» Département,  p.  ."H 6,  n"s  *7o  s. 


R.  V»  Expert..  1  s.,  19  s.  —  S.  eod.  v, 
1  s..  4  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,art.3n:.>. 

1.  Li's  art.  302  à  304  c.  pr.  civ.  ne  ré- 
gisseur que  l'expertiS  !  formellement  de- 
mandée par  l«s  parties  ou  impérativement 
prescrite  par  la  loi  ;  ils  ne  s'appliquent  pas 
à  l'expertise  ordonnée  d'office  et  pure- 
ment facultative.  —  Req.  15  nov.  1S87, 
D.  P.  89.  1.  74-75. 

2.  L'expertise  est  une  mesure  purement 
facultative  pour  le  Juge,  à  moins  que  la 
loi  ne  l'ait  expressément  déclarée  obliga- 
toire en  certains  cas.  —  Req.  2  mars  lssti, 
D.  P.  87.  1.  7ô. 

3.  L'n  constat  ou  une  expertise  n'est 
qu'un  moyen  d'instruction  destiné  à 
éclairer  les  tribunaux  sur  le  mérite  d'une 
demande  principale  qu'il  suppose  néces- 
sairement ;  par  suite ,  une  demande  ten- 


dant à  ce  qu'il  Boit  procède  par  des 
experts  à  un  constat  d'immeubles  doit, 
à  défaut  d'une  demande  principale  à  la- 
quelle elle  se  rattache,  être  déclarée  irre- 
cevable. —  Req.  C  févr.  1900,  D.  P.  19oo. 
1.  167. 

4.  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise peut  autoriser  les  experts  à  entendre 
des  témoins  et  à  recueillir  leurs  infor- 
mations à  titre  de  renseignements.  —  Req. 
6  nov.  1888,  D.  P.  89.  1.  330. 

5.  L'expert  nommé  par  jugement  n'a 
pas  le  droit  de  porter  ses  recherches  sui- 
des faits  placés  en  dehors  de  l'objet  de 
l'expertise  tel  qu'il  a  été  détermine  par 
le  jugement  qui  le  nomme,  à  moins  d'y 
être   autorisé    par    le    consentement    de 
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motifs  qui  ont  détermina  le  tribunal  à 
s'en  rapporter  au  reflétaient  de  l'expert 
comme  base  d'appreeiation.  —  Civ.  c. 
20  fevr.  1869,  D.  1'.  8».  1.  419.  —  Ken- 
5  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  128.  —  Civ.  t. 
30  juill.  1898)  D.  P.  97.  1.  98.  —  Civ.  r. 
29  juin  lisse,  I).  1'.  97.  1.  123.  —  ttfeq. 
Il  avr.  1908,  D.  P.  19ns.  i.  892. 


tout.'-;  les  parties.  —  Civ.  c.  22  oct.  1889, 
D.  P.  90.  t.  62. 

8.  Pour  Hxer  le  chiffre  d'une  Indemnité, 
un  jugement  peut  valablement  s'appuyer 
sur  un  règlement  opéré  par  un  expert, 
avant  l'introduction  de  l'instance , quand 

Cel  expert,  a  été  d. -si-ne  et  aeeeplé  pâl- 
ies parties,  que  celles*  ci  ont  assiste  au  s 
opérations  et  que  le  jugement  indique  les 

Art.  303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  suit  procédé  par  un  seul.  —  Pt.  196, 
232  s.,  304  s.,  429,  935,  955  s.,  969. 

R.  v°  Expert,  72  s.  —  S.  end.  v»,  14  s.  —  i  97)  ,  r»  Expert,  2  S. 
N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  303.—  T.  (87-  | 


lui.  —  Civ.  r.  10  févr.  1891,  D.  P.  91.   1. 
2o7. 

2.  Tue  expertise  n'étaut  qu'un  mandat 
ordinaire  peut  être  confiée  a  toute  per- 
sonne capable  d'être  mandataire,  notam- 
ment à  un  étranger.  —  Nancy.  9  févr.  1886, 
D.  P.  H7.  2.  25,  et  la  nota  de  M.  Glasson. 


1.  L'art.  303  c.  pr.  civ.,  aux  tenues  du- 
quel l'expertise  ne  peut  se  faire  que 
par  i  rois  experts,"  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul,  est  sans  application  en  matière 
commerciale;  et  le  juge  peut  confier 
L'expertise  a  un   seul  expert,  nommé  par 

Art.  304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts .  le  même  jugement  leur  donnera 
acte  de  la  nomination.  —  Pr.  305  s. 

R.  v°  Expert.,  90  s.  —  S.  cod.  r»,  20  s. 

Art.  305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le 
jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification;  sinon,  qu'il  sera  procédé'  à  l'opération  par  les 
experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  serment 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal 
ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  procéderont.  —  Pr.  300  s.,  1033,  1035. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  i  R.  v°  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  65.  Les  prestations  de  ser- 
ment qui  doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de  première  instance  seront  reçues  a 
l'audience  de  la  chambre  que  tient  le  président,  ou  à   l'audience  de  la  Chambre  des 

vacations,  si  on  se  présente  pour  ces  prestations  de  serinent  pendant  les  vacances. 


R.  v  Expert.,  90  s.  - 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann. 


S.  eod. 
art.  305. 


T.  (87 


1.  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise doit,  aux  termes  de  l'art.  305  c.  pr. 
civ.,  réserver  aux  parties  le  choix  des 
experts,  et,  la  jurisprudence  décide  géné- 
ralement que  l'omission  de  cette  réserve 
entraine  la  nullité  de  l'expertise.  —  Civ. 
c.  22  dec.  l«97.  I).  P.  98.  l.  109.  —  Rouen, 
■J*  mars  1900  D.  P.  1900,  2.  445.—  Limoges, 
2  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  479.  —  Comp. 
Req.  0  juill.  1908,  1).  P.  1910.  1.  7li. 

2.  Mais  cette  nullité  peut  être  couverte 
par  la  renonciation  des  parties,  laquelle 
peut  résulter  notamment  de  ce  qu'elles 


97),  v»  Expert  ,2 


ont  pris  part  aux  opérations  de  l'exper- 
tise sans  exciper  de  l'irrégularité  com- 
mise. —  Civ.  c.  22  déc.  1897.  et  Rouen, 
28  mars  1900,  précités.  —  Req.  27  avr. 
1909,  D.  P.  1909.  i.  ."520.  —  Req,  20  janv. 

1912.  D.  P.  1913.  1.  272. 

::.  Les  art.  305  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  rela- 
tifs a  la  nomination  des  experts,  ne  s'ap- 
pliquent qu'a  l'expertise  demandée  par 
les  parties  ou  ordonnée  par  la  loi ,  mais 
non  à  une  simple  vérification  prescrite 
par  les  juges  d'appel,  saisis  du  litige,  à 
l'effet  de  régler  le  mode  d'exécution  des 
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condamnations  par  eur  prononcées  ;  et 
c'est  valablement  qu'en  pareil  cas  il  est 
procédé  d'office  par  la  cour  d'appel  à  la 
nomination  d'un  seul  expert.  —  Re<]. 
12  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  63. 

4.  L'art.  305  c.  pr.  civ.,  qui  impose  au 
juge  l'obligation  de  réserver  aux  parties 
le  droit  de  choisir  leurs  experts,  n'est 
l>as  applicable  au  tribunal  civil  statuant 


sur  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix. 
—  Civ.  r.  18  juin  1913,  D.  P.  1917.  l.  30. 

5.  La  prestation  de  serment  des  experts 
ne  constituant  pas  une  formalité  d'ordre 
public,  les  parties  sont  libres  d'y  re- 
noncer soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. —  Civ.  r.  19  oct.  1898,  D.  P.  99.  1. 
187.  —  Req.  23  janv.  1912.  D.  P.  1912.  1.  72. 


Art.  306.  Dans  le  délai  ci -dessus,  les  parties  qui  se  seront  accor- 
dées pour  la  nomination  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe.  — 
Pr.  301;  T.  civ.  91. 

R.  V»  Expert.,  111. 

Art.  307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus 
diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  —  Pr.  305,  315  s.,  1035; 
T.  civ.  29,  76,  91. 

R.  vo  Expert.,  163  s.  —  S.  eod.  i«,  35  s.  I  C.  adm.  ann.,  t.  1,  v»  Département, 
—   N.    C.    pr.    civ.    ann.,    art.    307.   —  I  p.  320,  nos  962  s. 

Art.  308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  —  Pr.  197,  237,  283,  309,  430. 

R.  vo  Expert.,  131  s.  —  S.  eod.  vo,  32. 

Art.  309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer 
sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  par  un  simple 
acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de 
récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par 
témoins;  le  délai  ci -dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation.  —  Pr.  252  s., 
310  s.,  383,  1033;  Civ.  1987;  T.  civ.  71. 

R.  V»  Expert.,  124  s.  —  S.  eod.  r°,  27  S. 

Art.  310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés.  —  Pr.  283  s.,  311  s.,  378. 

R.  vo  Expert.,  124  S.  —  S.  eod.  v°,  27  s. 

Art.  311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'au- 
dience ,  sur  un  simple  acte ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  les 
juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la 
forme  ci -après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires.  —  Pr.  83  s.,  112, 
252,  312  s.,  330,  405  s.  ;  T.  civ.  71. 

R.  vo  Expert.,  146  s. 

Art.    312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant 
l'appel.  —  Pr,  135,  391,  4'i3  s.,  457. 
R.  vo  Expert.,  155  s. 

Art.    313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même 
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jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de 
celui  ou  de  ceux  récusés.  —  Pr.  305. 
R.  v>  Expert.,  1G2. 

Art.  314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera 
condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers 
L'expert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 
expert.  —  Pr.  128,  390,  513;  Civ.  1146  s.,  1382. 

R.  v»  Expert,,  158  s. 

Art.  315.  Le  procès -verba]  de  prestation  de  serment  contiendra  indi- 
cation, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vau- 
dra sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué, 
de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués.  —  Pr.  2uï, 
307,  316,  319,  956,  1034;  T.  civ.  70,  71. 

R.  v»  Expert.,  181  8.  —  S.  e/od.  p«,  42  B.  |  T.  (87-97),  v«  Expert,  31  s. 
—  N.  C.  pr.    civ.    ann.,   art.  3iô.   —  I 

1.  Une  expertise  n'est  opposable  à  une 
partie  qu'autant  qu'elle  y  a  été  appelée 
mi  présente.  —  Civ.  e.  11  déc.  1888,  J>.  P. 
89.  l.  423.  —  Civ.  c.  18  févr.  1907,  H.  P. 
L907.  i.  13(5.  —  Lyon,  18  janv.  1910,  l>.  P. 
1911.  2.  15H. 

2.  La  partie  <iui  a  compara  à  une  visite 
de  lieux,  lors  de  la  première  vacation  des 
experts,  et  qui  a  été  régulièrement  aver- 
tie de  la  date  à  laquelle  la  seconde  devait 
avoir  lieu,  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
absence  à  cette  opération  pour  demander 
la  nullité  de  l'expertise.—  lteq.  G  juin  1887, 
D.  P.  87.  5.  217. 

3.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'inter- 
dit à  la  partie  qui  a  été  convoquée  :i  l'ex- 
pertise de  se  faire  représenter  ou  assister 
par  un  mandataire  ;  en  matière  d'exper- 
tise, l'avoué  cesse  d'être  le  mandataire 
légal  de  son  client  qui  peut,  dos  lors,  lé- 
galement désigner,  pour  l'assister  ou  le 
représenter  aux  opérations  de  l'expertise, 

Art.  316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 
présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur -le -champ  pour  en  nommer  un  autre 
à  sa  place  ;  sinon ,  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serinent,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra 
être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustra; 
toires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet.  —  Pr.  128, 130,  30ï  s., 
315,  320.  1031  :  Civ.  1146,  1382. 

R.  vu  Expert.,  114  S.,  159  s.  —  S.  eod.  r",  2C,  34.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  30  s. 

l.  Une  expertise  est,  nulle,  lorsque ,  j  essentielles.  — >  Pans ,  27  févr.  1886 ,  D.  P. 
ayant  été  coudée   a   trois  experts  ,deux     88.  2.  191. 

seulement  ont  procédé  aux  constatations  |     2.  Une  expertise,  même  convenue  entre 


nu  mandataire  de  son  choix.  —  Rouen, 
3(1  avr.  1902,  D.  P.  1906.  2.  106. 

4.  En  l'absenceùe  dispositions  formelles 
delà  loi , l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  315  et  suiv.  c.  pr. 
civ. n'entraîne  pas  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas  la  nullité  de  l'expertise,  cette 
nullité  ne  devant ,  au  contraire,  être  pro- 
noncée que  si  l'irrégularité  commise  a  été 
de  nature  à  porter  atteinte-  à  la  libre  dé- 
fense des  parties.  —  Civ.  r.  20  janv.  1891 , 
D.  P.  91.  1.  153.  —  Civ.  c.  19  oct.  1898, 
I).  P.  99.  1.  148.  —  Req.  15  févr.  1899,  D.  I'. 
1900.  1.  54L>.  —  Req.  10  juill.  1907,  D.  P. 
1908.  l.  32.  —  Lyon.  18  janv.  1910,  précité. 

5.  Les  experts  peinent  valablement 
procéder  à  une  opération  qui  ne  consti- 
tue qu'un  simple  procès- verbal  supplé- 
mentaire, sans  que  les  parties  y  aient  été 
appelées.  —  Civ.  r.  12  mai  1897,  D.  P.  97. 
1.  517. 
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les  parties,  est  essentiellement  irrégu- 
lière et  entachée  de  nullité  lorsque  l'ex- 
pert de  l'une  d'elles  n'a  pas  assisté  aux 
opérations,  bien  qu'il  y  eût  été  convoqué. 
—  Civ.  c.  30  févr.  1889,  I).  P.  89.  1.  419. 

3.  L'expert  ne  peut  être  condamné  a 
•le*  dommages-intérêts,  d'après  l'art.  316 
c.  pr.  civ.,  qu'autant  qu'après  avoir  prêté 


serment  il  ne  remplit  pas  sa  mission, 
mais  non  lorsqu'après  avoir  déposé  son 
rapport ,  il  est  déclaré  par  le  Ingénient 
que  ce  travail  de  l'expert  est  mal  fait  et 
que  le  mandat  a  été  mal  rempli. —  Mont- 
pellier, 10  fevr.  1890,  D.  P.  <J1.  2.  50.  —  V.. 
eu  sens  contraire,  la  note  de  M.  Gllasson 
BOUS  cet  arrêt. 


Art.  317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires 
et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  —  Pr.  207,  236,  956;  T.  ai».  15,  92. 

T.     87*97),  V"  Expert,  49  s., 


R.  v»  Expert^  193  s..  231  s.       S. 
44    s.,    68    s.   —    N.   C.    pr.   civ.   ann., 

1.  Une  expertise  n'est,  en  principe, 
Opposable  à  une  partie  qu'autant  que 
celle-ci  y  a  eu-  présente  ou  dûment  ap- 
pelée. —Ci  \\  c.  9  juill.  1900,  D.  P.  1905.  1.  328. 
—  Req.  11  juin  1901  ,  D.  P.  1901.  1.  305.  — 
Civ.  c.  il  févr.  19m'.  U.  P.  190».  1.15061  106. 

2.  Les  prescriptions  de  l'art.  317  c.  pr. 
civ..  aux  termes  desquelles,  en  matière 
d'expertise, le  rapport  doit  être  signé  par 
tous  les  experts,  ne  sont  pas  exigées  a 
peine  de  nullité  :  le  rapport  conserve 
toute  sa  valeur,  bien  que  non  signé  par 
l'un  des  experts.  —  Dijon,  24  mai  b:c, 
1).  P.  93.  2.  410. 

3.  Une  expertise    non   contradictoire 

Art.  318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formèrent 
qu'on  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers 
us  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux.  — 
Pr.  240,  322  s.,  956:  Civ.  1679. 

R.  vo  Expert.,  193  s.,  225  s.  —  S.  eod.  v«,  44  s..  G5  s.  —  T.  (87-97),  eocl.  t">,  59  s. 


art.  317. 
59  s. 

peut  être  retenue  par  les  juges  du  fond 
a  titre  de  renseignement  :  ainsi,  les  juges 
du  fond  peuvent,  sans  en  faire  la  hase 
essentielle  ou  unique  de  leur  décision, 
combiner  les  résultats  d'une  semblable 
expertise  avec  d'autres  éléments  régn- 
liers  de  preuve  qu'ils  ont  le  soin  d'indi- 
quer :  ...  notamment,  avec  des  faits,  révé- 
lés non  seulement  i>ar  des  documents 
qu'ils  analysent,  mais  par  les  conclusions 
même  produites  par  une  partie,  et  qui 
s'appuient  sur  des  faiis  ayant  un  carac- 
tère impersonnel  et  général.  —  Req. 6  août 
1906,  D.  P.  1906.  1.  384. 


1.  Les  explications  orales  fournies  à  l'au- 
dience d'une  cour  d'appel,  sur  l'objet  de 
leur  mission  par  des  experts  commis 
conformément  à  l'ait.  305  c.  pr.  civ.  par 
le  tribunal  de  première  instance  et  asser- 
mentés ,  ne  constituent  pas  une  enquête 
au  sens  de  l'art.  432  du  même  Code:  en 
tout  cas,  lorsque  cette  mesure  d'instruc- 
tion a  eu  lieu  eu  présence  et  du  consen- 
tement d'une  parue,  celle-ci  n'est  pas 
recevante  :i  se  plaindre  de  ce  que  le  sup- 
plément de  rapport  des  experts  n'a  pas 
ete  fait  dans  les  formes  de  l'art.  318  c. 
pr.  civ.  —  Req.  3  jauv.  1887,  D.  P.  88.  1.  39. 

Art.  319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts  : 


2.  L'observation  du  paragraphe  2  de 
l'art. 318  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  que  le  rap- 
port des  experts  doit,  en  cas  d'avis  diffé- 
rents, indiquer  les  motifs  des  divers  avis, 
n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité;  on 
ne  peut  considérer  qu'un  rapport  ne  re- 
late ims  l'avis  du  troisième  eipêirt,  lors- 
qu'il constate  qu'il  a  été  dressé  à  la  plura-, 
lité  «les  voix  et  qu'il  ne  mentionne  pas 
que  l'un  des  experts  ait  formulé,  sur  un 
point  quelconque,  un  avis  différent,  ni 
qu'il  en  ait  demande  l'insertion,  —  Req. 
23  avr.  1902,  D.  P.  1907.  1.  112. 
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leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  l>as  de  la  minute;  et  il  en 
sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise,  <>u  qui 
l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  —  Pr.  130,  200,  277,  3ol. 
131,  986;  T.  cir.  159. 


R.  v  Expert^  349  s.  —  S.  aod.  --o.  7!  8, 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  318.  —  T. 

1.  La  mission  de  l'expert  nommé  par 
justice  ne  prend  tin  que  par  le  dépôt  ré- 
gulièrement constaté  de  son  rapport  au 
greffe.  —  Req.  ".  juill.  1894,  D.  P.  94.  i.  478. 

2.  Les  experts  ne  Boni  pas  tenus  d'at- 
tendre la  solution  du  litige  pour  faire 
taxer  leurs  honoraires  et  en  toucher  le 
montant  ;  ils  y  ont  droit  .lé-  le  dépôt  du 
rapport.  —  Amiens,  34  oct.  1901,  l>.  P. 
1903.  2.  281.  —  Dijon,  88  déc.  1910,  D.  1'. 
1913.  2.  7.î. 

:>..  Les  dispositions  légales  qui  lient  le 
délai  de  l'opposition  à  une  ordonnanoe  de 
taxe  de  dépens  sont  applicables  a  la  taxe 
des  opérations  des  experts;  en  particu- 
lier, l'opposition  est  tardive  et  comme 
telle  non  recevable,  si  elle  est  faite  plus 
de  deux  mois  après  les  offres  réelles  et 
au  cours  île  l'instance  en  validité.  —  Req. 
12  nov.  1890,  1).  P.  93.  1.  7. 

4.  Dans  une  expertise  ordonnée  d'office, 
l'expert  est   le  mandataire  commun   des 


"- 
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parties,  et  il  a,  i>ar  suite,  une  action  soli- 
daire contre  eues.—  Montpellier,  10 févr. 
1890,  I>.  P. 91. •.'..".n,  et  la  tinte  de  M.Gl&sson. 
—  Amiens,  21  net.  1901,  D.  P.  1903.  2.  281. 

5.  L'art.  319  >'.  pr.  civ.  n'a  pas  limité  le 
temps  pendant  lequel  l'expert  peut  agir 
contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'exper- 
i'a  ]ias  distingué  le  cas  ou  il  agii 
au  cours  de  l'instance  de  celui  où  il  n'agit 
qu'aptes  la  décision  du  fond  ;  en  i 
quence,  l'exi>ert  a  le  droit  de  demander 
le  payement  de  sa  taxe  a  la  partie  qui  a 
poursuivi  l'expertise,  même  après  que  le 
procès  a  été  terminé  et  que  l'autre  partie 
idamiiee  aux  dépens. —  Montpel- 
lier, 10  fevr.  1890,  ptvcité. 

8.  L'art.  IIS  c.  pr.  civ..  nui  autorise  la 
taxe  d'-s  experts  par  le  président 
de  la  minute  de  leur  rapport  .  est  san- 
application  en  matière  commerciale  ;il  ne 
régit  que  les  affaires  ordinaires.  —  Kioin. 
M  avr.  K»97,  I).  P.  9-.  2.  214. 

Art.  320.  En  cas  de  retard  nu  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignée  à  trois  juins,  sans  prélimi- 
naire de  Conciliation,  par  devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  M 
voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  i 
statué  sommairement  et  sans  instruction.  —  Pr.  49-7°,  120,  316,  40't  s., 
463,  1033;  T.  cir.  159  s. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  18G7  i  D.  P.  St.  4.  ::<>■ 

R.  r*  Expert,,  114  s.  —  S.  eod.  v,  26. 

Al't.  321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus 
diligente;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  280, 
299;  T.  cir.  70. 

R.  v°  SxperL,  2G9  s.  —  S.  e<></.  »•,  87  -. 


1.  La  nullité  d'une  expertise  ne  saurait 
être  prononcée  à  raison  du  défaut  de 
signification  à  avoue  du  rapport  des  ex- 
perts.—Civ.  r.  31  oct.  1895,  D.  P.  96. 1. 

49-. 


2.  La  signification  à  avoué  ne  peut  être 
appliquée  a  une  affaire  d'enregistrement, 
puisque  le  ministère  des  avouée  n'esl  pas 

obligatoire  dans  les  affaires  de  cette  na- 
ture. —  Même  arrêt. 


Art.  322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircis- 
sements suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'uflice  une  nouvelle  expertise, 
par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également  d'office,  et  qui 
pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trou- 
veront convenables.  —  Pr.  303,  323. 

R.  v°  Expert.,  294  s.  —  S.  end.  vo,  102  s.  I  97),  yo  Expert  68  s. 
—  N.  C.  pr.  civ.  ann. ,  art.  322.  —  T.  (87-  l 
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1.  Les  tribunaux  peuvent,  en  annulant 
un  rapport  d'experts ,  prononcer  au  fond 
sans  ordonner  une  nouvelle  expertise, 
s'ils  reconnaissent  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  documents  suffisants  qui 
rendent  cette  expertise  inutile.  —  Req. 
24  mai  1894.  D.  P.  94.  1.  296.  —  Civ.  r. 
3  mars  1807,  D.  P.  97.  1.  406. 

8.  L  .rsqu'il  s'agit,  après  une  expertise, 
de  procéder  a  un  supplément  d'instruc- 
tion, les  juges  peuvent  en  charger  les 

Art.  323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts, 
si  leur  conviction  s'y  oppose.  —  Pr.  322. 
R.  v  Expert.,  270  s.  —  S.  eod.  r«,  94  s.—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  323. 


experts  primitifs  sans  leur  faire  prêter 
un  nouveau  serment.  —  Req.  8  juilL  ly"3. 
D.  P.  1903.  1.  507.  —  Req.  21  déc.  1909, 
D.  P.  lylo.  1.  -». 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  confier  a 
des  experts  le  soin  de  faire  une  enquête 
et  de  procéder  a  des  investigations  géné- 
rales sur  des  faits  qui  ne  sont  ni  articu- 
las, ni  précises.  —  Req.  B  juill.  1908,  1)  1'. 
P.<09.  1.  10. 


1.  L'exi>ertise  ne  lie  i«s  le  juge,  mais 
lui  fournit  seulement  des  éléments  d'ap- 
préciation qui,  contrôlés  et  rapproches 
des  autres  circonstances  de  la 
l'aideront  a  se  former  une  conviction  rai- 
Bonnée  ;  ainsi ,  doit  être  cas?e  l'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'appel  déclare  qu'il  ne 
lui  appartient  pas,  alors  que  la  compé- 
tence et  la  sincérité  d'un  expert  judiciaire 
ne  peuvent  être  suspectees.de  substituer 
son  appréciation  personnelle  a  celle  de 
l'homme  de  l'art.  —Civ.  c.  6  juil 

L>.    1*.   1908.    i.    i 

2.  Une  cour  d'appel  peut,  après  - 
basée  sur  les  constatations  matérielles 
effeen:  ;  erts  judiciairement 
nommés,  les  compléter  et  en  déduire  des 
conclusions  différentes  au  moyen  de  ren- 
-  -  Dents  puisée  dan-  un  document 
soumis  au  contrôle  des   parties  et  déjà 


l'expertise    judiciaire.    —     Le;. 
>i  juill.  1909,  I).  P.  1909.  1.  52". 

3.  Lorsqu'un  tribunal  ne  retient  les 
constatations  faites  par  l'expert  qu'a  titre 
de  simples  renseignements,  il  ne  peut  en 
faire  la  base  de  sa  décision  que  s'ils  sont 
corroborés  par  d'autres  documents  de  la 
cause  dont  il  doit  faire  connaître  la 
nature  et  la  valeur.  —  Civ.  c.  27  janv.  1890, 
D.  P.  91.  1.391.  — V.  aussi  Req.  23  déc.  1891. 
D.  P.  92.  l.  409.  —  Civ.  r.  12  juin  1899,  I).  P. 
1900.  1.  39.  —  Civ.  C.  11  juill.  1899.  I).  P. 
1900.  1.  395.  —  Req.  8  juill.  1908,  D.  P.  1909. 
1.  10. 

4.  Les  juges  du  fond  peuvent  prendre 
pour  base  de  leur  décision  une  exi-ei  lise 
antérieurement  ordonnée  en  référé.  — 
H-;.  M  juill.  1888,  D.  P.  -9.  1.  207,  et  la 
note  de  M.  Glasson. 


TITRE  QUINZIÈME. 
De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 


Art.  324.  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles 
pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  est  question ,  sans  retard 
de  l'instruction  ni  du  jugement.  —  Pr.  9,  119,  325  s.,  428,  1035. 

R.  v  Tnterrog.  sur /ails  et  art.,  1  s.  —  I  art.  324.  —  T.  (87-97),  V»  Interrog.mr  foin 
S.  eod.  r".  1   s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  |  et  art..  1  s. 

Art.    325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête  con- 
tenant les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  :  il  y  sera  procéd 
devant  le  président .   soit   devant  un  juge  par  lui  commis.  —  Pr.  326  ; 
Civ.  79. 

R.  V«  Interrog.  sur  fiât»  et  art.,  51  s.  —  j  art.  325.  —  T.  (S7-97).V«  Interrog.  sur  faits 
S.  eod.  v-,  24  s  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  1  et  an.,  1  5. 
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Di  cidé  généralement  que  le  jugement 
qui  ordonne  un  interrogatoire  >ur  taits  et 
articles  n'esl  susceptible  ni  d'opposition, 
ni  d'appel.  Req.3  août  I8s»7,  1).  P.  98.  I. 
Dijon,  9  janr.  IU02,  D.  P.  1905.  -. 
111.—  Req.  28  jnill.  1903.  D.  P.  1903. 
53."..  —  Paris,  20  juin  1911,  I».  P.  1912. 
280.  — Lyon,  29  juilL   LW1,  I).  P.  1912. 


1.  lTn  procès-verbal,  nécessaire  pour  Li  a 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  aux 
quels  il  est  procédé  par  un  juge  commis, 
n'est  prescrit  par  aucun  texte  de  loi  pour 
1rs  cas  on  les  parties  sont  entendues  pat- 
If  t  ribunal  lui  -  même  ;  il  suffit  alors  (411c 
leurs  déclarations  soient  consignées  dans 
le  jugement,  sous  la  fini  «les  magistrats 
nui  l'ont  prononcé.  —  Req.  38  janv.  1890, 
D.  T.  90.  5.  31 1. 

Art.  326.  En  cas  d'éloignement ,  le  président  pourra  commettre  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partir  réside,  uu  lu  juge  de 
paix  du  canton  de  cette  résidence.  —  Pr.  327  s.,  1035. 

R.  y»  Inlerrog.  sur  mit*  et  art.,  71  s.  —  S.  co>l.  v»,  30  s. 

Art.  327.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout,  sans  qu'il  Mil 

besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition,  ou  délivrance  de  son  ordon- 
nance. 
R.  v»  Inlerrog.  sur /ails  et  art.,  73  s.  —  S.  eod.  1  -,  32  s. 

Art.  328.  En  cas  d'empêchemenl  légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue.  —  Pr.  200,  332  s. 

R.  v»  Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  81  s. 

Art.    32Î).  Vingt-j|uatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  seront 

Signifiées  par  le  même,  exploit ,  à  personi u  domicile,  la  requête  et  les 

ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  <|ui  devra  procédera 
l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un  huissier,  qu'il  aura  commis 
à  cet  effet.  —  Pr.  1033;  T.  civ.  29. 

R.  v»  Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  75  S.  —  S.  eod.  i">,  31  s. 

Art.  330.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  el  les  laits 
pourront  être  tenus  pour  avérés.  —  Pr.  194,  252,  331,  333,  330;  Cir.  1353 

R.  v»  Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  81  s.,  107  S.  —  S.  r.nl.  r",  10  s. 

Art.    331.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présenl 
le  jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès -ver- 
bal et  de  la  signification ,  sans  répétition. 

R.  v»  Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  101  S.  —  S.  eod.  r",  37  s. 

Art.  332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour. pour  l'interroga- 
toire, sans  nouvelle  assignation.  —  Pr.  328. 

R.  vo  Interrog.  sur  faits  et  art.,  81  s. 

Art.  333.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  conte- 
nus en  la  requête ,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office  : 
les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun 
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terme  calomnieux  ni   injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne 
pourra  y  assister.  —  Pr.  271,  324. 
R.  vo  Inlcrrog.  fur  faits  et  art.,  87  s. 

Art.  334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpella- 
tion de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addition 
sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue ,  et 
il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et  les 
additions;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  — 
Pr.  272. 

R.  vo  Inlcrrog.  sur  faits  et  art.,  99  s. 

Art.  335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fera 
signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre.  — 
Pr,  75,  1031;  T.  etc.  70. 

R.  vo  Interroy.  surfaits  et  art.,  105  s.  —  S.  eod.  V,  39. 

Art.  336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements  publics 
de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et 
articles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  donneront ,  à  cet  effet ,  un 
pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affirmées 
véritables,  sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés  :  sans  préjudice  de 
faire  interroger  les  administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  seront 
personnels,  pour  v  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison.  —  Pr. 
330,  333,  1032;  Çiv.  1053,  1987. 

R.  vo  Inlcrrog.  surfaits  et  art.,  39  s. 


TITRE  SEIZIÈME. 
Des  incidents. 

§  1.  —  Des  demandes  incidentes. 

Art.  337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les 
pièces  justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte.  —  Pr. 
75,  82,  338  s.,  406,  443,  475  s.,  493,  718  s.,  1031;  T.  eitf.  71. 

R.  yo  Incident.  16  s.  —  S.   eod.   vo,  3  s.  I  T.  (87-97),  vo  Incvlent,  1  s. 
—  N.   C.   pr.    civ.    ann.,    art.   337.  —  | 


1.  La  demande  à  fln  d'interprétation  d'un 
arrêt  constitue  un  incident  dans  le  sens 
de  l'art.  337  e.  pr.  civ.,  alors  surtout 
qu'elle  se  rattache  a  l'exécution  de  cet 
arrêt ,  et  elle  peut .  en  conséquence ,  être 
formée  par  un  simple  acte  signifié  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse,  même  si  cet 


incident  se  produit  plus  d'un  an  après  la 
prononciation  de  l'arrêt.—  Civ.  r.  20  mars 
1889,  D.  P.  89.  1.  382. 

2.  Lorsqu'à  une  action  en  divorce  intro- 
duite par  un  mari  la  femme  a  répondu 
par  une  demande  recunventionnelle  en 
séparation  de  corps,  et  que,  i«r  simples 
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conclusions,  elle  b  sollicité  la  liquidation  formée  par  voie  d'instance  principale,  si 

el  le  partage  d'une  société  do  fait  exis-  toutefois  le  mari  a  accepté  le  d 

tant  entre  les  époux  pour  l'exploitation  fond.—  Req,  H  a\r.  1906,  D.  1'.  1l»>8.  i. 

d'une  maison  de  commerce, cette  dernière  284. 
demande  est    recevante,   bien  que  non 

Art.    338.  Toutes  deniandes  meidentes  seront  formé  temps; 

les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  l< 

auraient  existé  à  l'époque  des  premières,  !!■■  pourront  être  ré] 

Les  demandes  incidentes  aérant  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu;  e!. 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par  écrit, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  — 
/Y.  03.  134,  186,  288,  3il,  473.  1031. 

R.  y»  Incident,  39  3.  —  S.  eod.  »«.  H'. 


§  2.  —  De  l'intervention. 

Art.  339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 

moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie,  ainsi  que  des  pièce-  jus* 
tinYatives.  —  Pr.  40-3°,  166,  182.  3Ï0,  406.  466,  871  :  Civ.  865,  882,  1091, 
1066,  14i7,  2205;  Corn.  158;  Instr.  p7;  T.       >.  68,  75. 


R.  v»  Intervention  .  1  s..  ]2  ?..  112  s.  — 
S.  eotl.  r»,  1  s.,  5  s..  63  s.  —  T.  (87-97), 
cad.  v«,  1  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 
art.  339.  —   C.  adm.  ann.,  t.  i,  vis  Cn/„- 

1.  L'intervention  est  recevante  en  pre- 
mière instance  par  cela  seul  que  l'inter- 
venant justifie  d'un  intérêt  dans  le  déliât 
engagé.  —  Orléans ,  31  mars  1892 ,  D.  P. 
92.  2.  365. 

2.  Un  intérêt  <iui  se  fonde  sur  un  droit 
éventuel  est  un  motif  suffisant  pour 
intervenir.  —  Même  arrêt. 

.:.  Toute  personne  peut  intervenir  dans 
une  instance  dès  lors  qu'elle  y  a  intérêt, 
et  l'art.  889  c.  civ.  n'a  pas  eu  pour  but  de 
restreindre  l'application  de  cette  règle  au 
profit  des  créanciers  des  copartageants, 
mais  uniquement  d'obliger  ces  créanciers 
à  faire  valoir  les  droits  que  leur  confère 
l'art.  1167  par  voie  d'intervention  au  par- 
tage à  peine  de  forclusion.  —  Civ.  c. 
pr  juin  1*91,  D.  P.  92.  1.  212. 

4.  Lorsqu'un  acte  de  vente  rédigé  par 
un  notaire  est  attaqué  eu  nullité  par  le 
vendeur  pour  vice  de  consentement,  le 
notaire,  rédacteur  de  l'acte,  peut  inter- 
venir dans  l'instance  pour  soutenir  le 
maintien  dndit  acte.—  Tiennes,  2S  avr. 
1892,  D.  P.  93.  2.  95. 

5.  L'intervention  du  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats,  au  nom  du  conseil  de  l'ordre, 
est  recevable  dans  une  instance  où  se 


mvne,  p.  690,  n  -  B059  s.;  p.  696,  l 

p.  700,  nos  8380s.;  p.  701,  n»  S407;  Elections, 

■ 


trouvent  mises  en  jeu  les  prérogatives 
de  la  profession  d'avocat. — Civ.  c.  I9déc. 
1899,    1).   P.   1900.   1.   1J5,   et   la   i. 
M.  Claro. 

6.  La  disposition  de  l'art.  61  c.  pr.  civ., 
portant  que  l'exploit  d'ajournement  doit, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  l'objet  de  la 
demande,  étant  générale,  s'applique  né- 
cessairement à  l'exploit  par  lequel  une 
des  parties  assigne  un  tiers  en  intervi  n- 
tion  forcée.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  cet 
exploit  fasse  connaître  l'objet  de  la  con- 
testation déjà  engagée  entre  les  parties; 
il  faut  qu'en  outre  il  indique  l'objet  de  la 
demande  formée  contre  le  tiers.  —  Req., 
16  déc.  1891  .  D.  P.  93,  1.  284. 

7.  Il  a  été  décide  que  du  moment  où  le 
juge  admet  un  tiers  a  intervenir  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps,  dans 

•  l'y  sauvegarder  sa  réputation,  qui 
tre  mise  en  question,  notamment 
dans  les  enquêtes  •  il  ne  saurait  en  même 
■  mps  lui  interdire  de  prendre  part  à 
ces  enquêtes  pour  y  fournir  la  preuve 
contraire  des  faits  susceptibles  de  l'at- 
teindre. —  Caen,  15  juill.  1—5.  H.  P.  sa, 
1.  465. 


Art.   340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale,  quand  elle  sera  en  état.  —  Pr.  3i3. 
R.  v>  Intervention ,102  s.,  124  s. —  S.  >.■•■!.  ■  ,  50  s.  59  s. —  T.  (87*87),  o.d.  *■,  71  s., 60  s. 
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1.  L'intervention  peut  se  produire  en 
tout  état  de  raii^e  et  tant  <iue  l'instruc- 
tion n'est  pas  entièrement  achevée.  — 
Bruxelles,  13  janv.  188*.  D.  P.  89.  2.  '.••.'3. 

2.  La  demande  en  intervention  peut 
être  admise,  bien  que  la  demande  prin- 
cipale ait  été  déclarée  non  recevable  .  si 
cette  non-recevabilité  tient  à  des  motifs 
exclusivement  personnels  au  demandeur, 
notamment  a  son  défaut  de  qualité,  et  si 
l'intervenant,  de  son  côté,  a  un  droit  di- 
rect et  distinct  contre  le  défendeur,  qui 
lui  permet  de  s'approprier  la  demande 
originaire.  —  Rouen,  ô  mars  1890,  D.  P. 
93.  2.  330. 

3.  Une  intervention,  mémo  régulière  et 
fondée  en  droit  ,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  rendre  valable  et  efficace  une 


demande  principale  nulle  en  elle-même 
et  dans  son  principe ,  encore  bien  que 
l'intervenant  se  borne  à  s'approprier  les 
conclusions  des  demandeurs.  —  Civ.  c. 
13  août  1**9.  D.  P.  90.  1.  457.—  Rennes, 

9  féVT.  1891,  D.  P.  91.  2.  174. 

4.  L'intervention,  ne  devant  jamais  pou- 
voir retarder  le  sort  do  l'instance  princi- 
pale, ne  peut  être  déclarée  recevable  si 
elle  se  produit  après  le  jugement  inter- 
venu dans  ladite  instance,  alors  que  le 
tribunal  était  dessaisi  quant  a  ce;  spé- 
cialement, après  qu'un  jugement  a  or- 
donne une  expertise,  une  intervention  ne 
saurait  être  admise  pour  faire  modifier 
les  conditions  de  cette  expertise.  —  Keq. 
19  juill.  1900.  D.  P.  1906.  1.  '.'9. 


Art.  341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience.  —  Pr.  93,  95,  111  . 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  forcée,  on  assinnation  en  déclaration  de  juge- 
ment commun,  V.  R.  v°  Intervention,  141'  s.  ;  S.  cod.  v,  63  s.  ;  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2. 
p.  164. 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

Des  reprises  d'instance,  et  constitutions 
de  nouvel  avoué. 


Art.  342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé,  ni 
par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans 
Lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démission-, 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués.  —  Pr.  75,  148,  162,  343,  397, 

420.  1038. 


R.  v»  BepHse  d'instance,  1  s.  —  S.  cod.  v. 
1  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  342.  — 

1.11  n'y  a  pas  lieu  à  reprendre  une  ins- 
tance qui  n'a  été  interrompue  par  aucun 
des  événements  limitativement  prévus 
par  l'art.  343  c  pr.  civ.  — Amiens,  30  avr. 
1896,  D.  P.  9-.  2.  391,  et .  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  i!3  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  103. 

2.  Spécialement ,  le  tiers,  devenu  adju- 
dicataire d'un  immeuble  postérieurement 
a  l'appel  interjeté  par  le  précédent  pro- 


T.  (87-97),  vBeprwe  d'instance,  1  s. 


priétaire  contre  le  jugement  qui  avait 
rejeté  son  action  en  revendication ,  est  a 
bon  droit  déclaré  non  recevable  dans  les 
conclusions  signifiées  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  aux  termes  desquelles  il  décla- 
rait reprendre  l'instance  pendante  devant 
la  cour,  pour  procéder  sur  l'appel  suivant 
les  derniers  errements  de  la  procédure. 
—  Mêmes  arrêts. 


Art.  343.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée  : 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée .  quand  les  conclusions  auront  été 
contradictoirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  sera  en  état  quand 
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l'instruction    sera  complète,   ou  quand   les  délais  pour  les  productions  et 
réponses  seront  expirés.  —  Pr.  61-3°,  77,  87,  93  s.,  3i4,  369,  382. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  ta  diêcipline  des 
cour»  et  tribunaux  fR.  v»  Organ.  judie.,  p.  1493  ).  —  Art.  69  et  suivants.  —  V.  le  texte 
de  ces  articles,  suprà,  Appendice  au  Liv.  Il .  titre  III. 

R.  v«  Reprise  d'instance  ,  6  s.  —  S.  eod.  v»,  6  s. 

Art.  344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procé- 
dures faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties 
seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions, 
interdictions  ni  destitutions  des  avoués;  les  poursuites  faites  et  les  juge- 
ments obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué. 
—  Pr.  75,  148,  162,  3'i2,  346  s.,  355.  147,  1629,  1038;  Civ.  2003,  2008, 
2010;  T.  civ.  70. 

R.  vo  Reprise  d'instance,  21  s.,  30  s.  —  S.  eoil.  r»,i5  s.—  N.  C.  pr.  civ. ann., art. 344. 


décèa  ne  cesse  pas  d'être  régulière,  el  il 
en  est  de  même  «le  l'arrêt  qui  l'a  suivie. 

Req.  8  mars  1904,  l>.  P.  1904.  i.  208. 
Civ.  C.  3  avr.  1««1  r,  D.  P.  1917.  I    97. 


Le  décès  d'une  partie  ne  peut  inter- 
rompre légalement  une  instance  non  en- 
cure  en  état  qu'autant  qu'il  a  été  notifié 
à  la  partie  adverse  :  à  défaut  de  cette 
notification,  la  procédure  postérieure  an 

Art.  345.  Ni  le  changement  d'état  des  parties ,  ni  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continuation 
des  procédures. 

Néanmoins ,  le  défendeur  qui  n'aura  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état  ou  le  décès  du  demandeur  sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai 
de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conciliation  préalable.  —  Pr.  49,  59,  61 ,  69,  72,  75,  3V2,  3'i6,  1033,  1038. 

R.  vu  Reprise  d'instance,  23  ?..  58  s.  —  S.  eod.  <■«,  26  s. 


1.  Lorsqu'au  cours  d'une  instance  dans 
laquelle  une  fille  est  engagée,  celle-ci 
contracte  mariage  et  ne  notifie  pas  son 
changement  d'état  à  l'adversaire,  celui-ci 

n'est  pas  tenu  d'appeler  le  mari  en  cause 
ni  plus  tard  de  lui  signifier  le  jugement. 


—   Paris,  31   janv.   1888,   I).  1'.  89.  2.   200. 

2.  La  nomination  d'un  curateur  an 
ventre  n'interrompe  pas  la  procédure  de 
folle  enchère,  alors  surtout  qu'elle  n'a  pas 
été  notifiée  au  créancier  poursuivant.  — 
Civ.  r.  19  avr.  lssr,  D.  P.  s7.  l.  490. 


Art.  346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux 
délais  fixés  au  titre  Des  ajournements,  avec  indication  des  noms  des 
avoués  qui  occupaient  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a.  —  Pr.  72  s.,  93,  315. 

R.  vo  Reprise  d'inMance,  62  s.,  74  s.  —  S.  eod.  vo,  35  s.,  48  s. 

Art.  347.  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Pr.  75; 
T.  etc.  71. 
R.  v°  Reprise,  d'instance,  88  s.  —  S.  eod.  vo,  54  s. 

L'acte    de    reprise   d'instance,    dressé  I  l'instance.  —  Lyon,  25  janv.  1895,  D.  P. 
conformément  à  l'art.  347  c.  pr.  civ.,  fait     96.  2.  332. 
incontestablement   partie   des   frais   de  | 

Art.  348.  Si   la  partie  assignée   en  reprise  conteste,  l'incident  sera 
jugé  sommairement.  —  Pr.  337,  404  s.  ;  T.  civ.  75. 
R,  v°  Reprise  d'instance,  90  b.  —  S.  eod.  vo,  56  s. 
8  —  C.  pr. 
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Art.  349.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou 
en  constitution  ne  comparait  pas ,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la 
cause  pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers 
errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'auu-es  délais  que  ceux  qui  restaient 
à  courir.  —  Pr.  149  s.,  375. 

Art.  350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la 
demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué ,  sera 
signifié  par  un  huissier  commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  signification 
énoncera  le  nom  du  rapporteur.  —  Pr.  95,  156,  351  ;  T.  riv.  29. 

Art.  351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience,  même 
dans  les  affaires  en  rapport.  —  Pr.  95,  157  s.,  165. 

o.  58  S. 

2.  La  juridiction  saisie  d'une  demande 
en  reprise  d'instance  ne  peut,  lorsque  le 
défendeur  à  l'incident  ne  comparaît  pas. 
statuer  par  une  seule  décision  sur  l'in- 
cident et  sur  le  fond,  alors  du  moins 
qu'en  raison  de  circonstances  particu- 
lières cette  décision  tenant  l'instance 
pour  reprise  ne  serait  pas  susceptible 
d'opposition.  ' —  Civ.  r.  20  janv.  1913. 
D.  P.  191&  1.  3:.:.—  Beq.  3  mars  19P.<, 
D.  P.  1919.  1.62. 


R.  v°  lleprise  d'instance,  !>G  s.  —  S.  eod. 

1.  Le  jugement  qui,  sur  une  assigna- 
tion en  constitution  de  nouvel  avoué, 
déchue  l'instance  reprise, ne  peut  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond  du  droit;  il 
ne  peut  y  avoir  de  décision  au  fond ,  au 
moins  par  défaut ,  tant  que  le  jugement 
sur  la  reprise  d'instance  n'aura  pas  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  cette 
règle  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1892 ,  D.  P.  92.  1.  461.  — 
Nancy,  18  janv.  1902,  D.  P.  1903.  2.  473.— 
Civ.  c.  '_':>  mars  1905,  D.  P.  1905.  1.  270. 


TITRE  DIX-HUITIÈME. 
Du  désaveu. 


Art.  352.  Aucunes  offres,  aucun 
être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un 
—  Pr.  132,  353  s.,  402  s.,  556,  707,  812 

R.  v«  Acquiescement,  119  s.,  706  s.; 
Avoué,  138  s.;  Désaveu,  1  s.  —  S.  vis 
Acquiescement ,  17  s.  ;  Avoué,  31   s.;  Désa- 

1.  Le  désaveu  peut  intervenir  aussi 
bien  pour  les  actes  de  procédure  à  l'oc- 
casion desquels  l'avoué  s'est  spécialement 
constitué  que  pour  ceux  où  il  s'est  trouvé 
dans  l'exercice  légal  et  habituel  de  ses 
fonctions.  —  Alger,  24  fevr.  1897,  D.  P. 
1900.  1.65. 

2.  On  ne  saurait  considérer  comme  un 
acte  de  procédure,  dans  lequel  l'avoué 
représenterait  son  client,  une  simple 
note  non  signée  et  remise  par  cet  avoué 
à  an  de  ses  confrères  à  titre  de  rensei- 
gnement personnel;  cette  note  ne  sau- 
rait emporter,  pour  la  partie,  renoncia- 
tion   à   aucun  droit,  ni   par  conséquent 


aveu  ou  consentement,  ne  pourront 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu, 
s.;  Civ.  1109,  1257  s.,  1356,  1987. 
veu.  1  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  352. 
—  T.  (87-97),  V»  Désaveu,  1  s. 


donner  lieu  à  une  action  en  désaveu.  — 
Dijon ,  1er  mai  1892 ,  D.  P.  94.  2.  139. 

3.  11  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  contre  un 
avoué  lorsque ,  d'après  les  constatations 
souveraines  des  juges  du  fait  d'une  part, 
la  déclaration  faite  i>ar  l'avoué  n'était 
que  la  reproduction  et  la  conséquence 
d'une  pièce  versée  au  débat ,  et  que  la 
décision  intervenue  s'est  fondée  sur  des 
titres  et  des  considérations  étrangères  à 
cette  déclaration, qui  n'a  causé  aucun  pré- 
judice à  la  partie,  et  lorsque, d'autre  part, 
la  partie  a  connu  tous  les  actes  de  la 
procédure  sans  élever  aucune  protesta- 
is .ii.      Req.  lu  nov.  iswo,  D.  P.  »l.  û.  170. 
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4.  De  même,  il  n'j  a  pas  lien  a  désaveu 
contre  un  avoué  qui  a  .-1(111118  une  inter- 
vention au  nom  de  son  client,  liien  que 
cet  avoué  ne  justifie  pas  d'un  pouvoir 
spécial  l'autorisant  à  conclure  à  cette 
admission,  si  l'intervenant  est  un  créan- 
cier dont  les  droits  Sont  reconnus  par  un 
jugement  et  par  un  arrêt  et  s'il  s'agit 
d'une  instane  •  en  partage  et  liquidation 
de  succession.  —  Req.  2  déc.  1891 ,  D.  P. 

9-'.  1.  4  75. 

5.  Les  actes  accomplis  par  l'avoué  d'une 
partie  ne  peuvent  emporter  acquiesce- 
ment de  cciic-ci  a  l'arrêt  rendu  contre 
elle ,  que  s'il  est  établi  que  l'avoué  a  reçu 
île  son  client  un  mandât  exprès  el  spé- 
cial a  cet  effet.—  civ.  c.  's.',  mai  1887, 
D.  1'.  88.  l.  34.  —  Paris,  3  nov.  1892,  D.  P. 
93.  8.  13,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mai  1894, 
]).  P.  94.  1.454.  —  Civ.  r.  23  janv.  1896, 
D.  P.  96.  1.  671. 

ti.  L'avoué  qui  a  requis  la  conversion 


d'une  saisie  immobilière  est  présumé 
avoir  reçu  du  saisi  mandat  d'occuper 
pour  lui,  et  cette  présomption  ne  peut 
être  combattue  que  par  la  procédure  du 
désaveu  ;  en  conséquence,  le  saisi  ne  peut, 
tant  qu'il  n'a  pas  désavoué  l'officier  mi- 
nistériel, faire  annuler  Le  jugement  de 
conversion  ainsi  que  l'adjudication  qui 
s'en  est  suivie.  —  Ki-,|.  13  nov.  191]  1)  P 
1912.  I.  L'19. 

7.  L'action  en  désaveu  contre  un  avoue 
et  un  huissier  qui  ont,  sans  le  pouvoir 
spécial  exige  par  l'art.  352  c.  pr.  civ.,  ré- 
digé et  signifié  un  commandement  conte- 
nant réduction  de  la  créance  primitive, 
doit  être  déclarée  irrecevable,  quand  le 
demandeur  en  désaveu  a  connu  la  procé- 
dure introduite  par  les  officiers  ministé- 
riels et  l'a  tacitement  approuvée.—  Tou- 
louse, 20  juin.  1»10,  I).   P.  1911.  2.   11,  et  la 

note  de  M.  Merignhac. 


Art.  353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuration 
spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra  les  moyens ,  conclusions ,  et  cons- 
titution d'avoué.  —  Pr.  49-7%  75,  354  s.,  370,  384;  Civ.  1317, 1987;  T.  civ.  92. 

R.  vo  Désaveu,  92  S.  —  S.  coil.  r°,  19. 

Art.  354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante ,  il  sera  signifié ,  sans  autre  demande ,  par  acte  d'avoué ,  tant  à 
l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause;  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu.  — 
Pr.  81,355;   T.  civ.  29,  70,  75. 

R.  vo  Désaveu,  90  s.  —  S.  eod.  v>,  20. 

L'acte  de  désaveu  fait  au  greffe  doit  conformément  à  l'art.  354  c.  pr.  civ.;  dans 

être  signifié  à  toutes  les  parties  infères-  ce  cas,  elle  doit   être  faite  par  une'  a.ssi- 

sées  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ;  gnation  a  personne  ou  à  domicile  confor- 

cette  signification  est  nulle  si .  l'instance  mément  à  l'art.  356  c.  pr.  civ.  —  Tril>.  civ. 

n'étant  plus  pendante  devant  le  tribunal,  de  Douai ,  30  janv.  1895  .  D.  P.  96.  3.  513  ' 

elle  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru. 

Art.  355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera 
signifié  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à 
ses  héritiers ,  avec  assignation  au  tribunal  où  l'instance  est  pendante ,  et 
notifié  aux  parties  de  l'instance,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Pr.  59  s.,  69, 
75,  82,  148,  342,  356,  1038;  Cic.  102  s.,  724;  T.  civ.  29,  70. 

R.  V»  Désaveu,  96  s. 

Art.  35G.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours 
de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  :  le  désaveu  sera 
dénoncé  aux  parties  de  l'instance  principale,  qui  seront  appelées  dans  celle 
de  désaveu.  —  Pr.  49,  59  s.,  339,  358,  1038* 

R.  v°  Déeaveu,  101  s.  —  S.  eod.  vo,  22  s. 
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La  demande  eu  désaveu  n'est  pas  reee-  l  l'instance  en  désaveu.  —  Civ.  c.  *9  avr. 
vable  quand  les  parties  de  l'instance prin-     1S96,  D.  P.  96.  1.  413. 
rafale  ne  Bont  pas  toutes  appelées  dans  | 

Art.  357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance 
principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité;  sauf,  cependant. 
à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe , 
sinon  qu'il  sera  fait  droit.  —  Pr.  1029. 

R.  yo  Désaveu,  114  s.,  134  s.  —  S.  eod.  v°,  25,  30  s. 

Art.  358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
point  instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur.  —  Pr.  59, 
G  1,09,  356. 

R.  v»  Désaveu,  101.  —  S.  eod.  v,  :'2. 

Art.  359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère 
public.  —  Pr.  83  s.,  112. 
R.  v°  Déêaoeu  .  111. 

Art.  360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement ,  ou  les  dis- 
positions du  jugement  relatives  aux  cfiefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu, 
demeureront  annulés  et  comme  nmi  avenus  :  le  désavoué  sera  condamné, 
envers  le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages -intérêts, 
même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinaireinent ,  suivant  la  gra- 
vité du  cas  et  la  nature  des  circonstances.  —  Pr.  132,  961 .  1029,  lu3t  : 
Civ.  1149,1382. 

R.  v°  Désaveu,  141  s.  —  S.  eod.  V,  33.  —  T.  Ç87-97),  eod.  vo:  i  b. 


1.  Les  tribunaux  peuvent  se  refuser  a 
f.ir,  i  l'offlâ?r  ministère!  Jésavni  a  IHp- 
plication  des  responsabilités  et  pénalités 
édictées  par  l'art.  360  c.  pr.  civ.  s'il  est. 
démontré  qu'il  n'a  commis  aucune  faute 
grave  personnelle,  qu'il  a  agi  de  bonne 
foi.  sur  des  instructions  qui  lui  ont  ete 
données  par  l'avoue,  et  dont  il  n'avait, 
aucun  motif  de  suspecter  la  sincérité.  — 
aJger,  24  té\  r.  1897,  U.  P.  1900.  1.  G.:. 

2  1  es  antécédents  d'un  avoué  peuvent 
permettre  au  tribunal  de  lui  éviter  la  sanc- 
tion disciplinaire  prévue  par  l'art.  360  c.  pr. 
civ  •  mais  il  ue  saurait  échapper  a  l'action 
en  dommages -intérêts  intentée  contre 
lui  par  le  désavouant ,  lorsqu'il  a  réelle- 


ment, par  défaut  de  prudence,  causé  un 
préjudice  au  demandeur  en  desaveu.  — 
Besauqon  ,  U  avr.  1892  ,  D.  F.  94.  3.  203, 

:;.  L'admission  d'une  action  en  désaveu 
dirigée  contre  un  avoué  qui  a  occupé 
sans  mandat  entraîne  ]>ar  voie  de  con- 
séquence, et  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'instance,  l'annulation  de  toute  la  pro- 
cédure, c'est-à-dire  non  seulement  îles 
jugements  auxquels  l'avoué  a  figuré,  mais 
encore  des  jugements  rendus  ultérieure- 
ment saus  sa  participation,  bien  qu'il 
n'ait  i«is  été  intenté  d'action  en  désaveu 
spéciale  contre  les  autres  officiers  minis- 
tériels. —  Civ.  r.  31  dée.  1*95  ,  D.  P.  90.  1. 
317. 


Art.  361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement 
de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu .  et  le  demandeur  pourra  être  con- 
damné envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et  répa- 
rations'qu'il  appartiendra.  -  Pr.  360;  Civ.  1148,  13*2:  T.  rie.  91. 

R,  yo  Désaveu,  147  s. 

Art.  362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater 
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du  jour  où  le  jugemenl  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'article  109 
ci-dessus.  —  Pr.  356;  Civ.  1350-3*,  L35Ï. 
R.  vo  Désaveu,  119  s.  —  S.  eod.  »■>,  20  s.  —  T.  (87-97),  «xf.  r.  19  B. 


Le  jugement  qui  déclare  la  demande 
ru  désaveu  irrecevable  comme  formée 
après  l'expiration  «lu  délai  «le  huitaine 
doit  indiquer  en  quoi  h  consisté  l'exécu- 
tion du  jugemeut  aflu  de  permettre  a  la 


Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle, 
.-.  29  avr.  1896,  I).   I'.  98.  1.  418.   - 
V.  aussi    Req.    16  juin,  et  s.i  oct.  1888, 
D.  r.  g».  1.  25s  et  l^-. 


TITRE   DIX-XEUVIÈME. 
Des  règlements  de  juges. 


Art.  363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux 

de  paix  ressortissant  au  même  tribunal,  le  règlement  de  juges  sera  porté 
à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le  règlement 
de  juges  sera  porté  à  la  cour  royale  [la  cour  d'appel]. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale  [cour  d'ap- 
pel], le  règlement  sera  porté  à  la  Cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  première  ins- 
tance ressortissant  à  la  même  cour  royale  [cow  d'appel],  le  règlement  dé 
juges  sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  perte  à  la  Cour  de  cassation,  si  les 
tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la  même  cour  royale  [eour  d'appel], 
uu  si  le  conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours.  —  Pr.  49-7°,  83-4%  11?, 
171,  364  s.,  368  s.,  50i;  Instr.  5'2:>  s. 

V.  l'ordonnance  du  Roi  du  1<t  juin  1828,  relative  aux  conpits  d'attribution  entre 
les  tribunaux  et  l'autorité  administrative.  (R.  v*  Conflit,  p.  110  s.  :  —  C.  adm.  ann., 
t.  l,  vo  Cmjiit,  p.  130  s.) 

T.    ; 87-97  l,  v     Règlement  de 


R.  vo  Règlement  déjuge*.  1  -..  I  s.,  8  -. 
S.  cod.  ce.  i  s.,  6  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 

1.  Lorsque  deux  tribunaux  ne  ressor- 
tissant pas  à  la  même  cour  d'appel  sont 
saisis  de  la  même  demande  (  ilans  l'es- 
pèce, une  demande  eu  liquidation  et  par- 
Cage  d'uue  succession  ),  il  y  a  lieu  a  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  d>-  cassa- 
tion. —  Req.  19  déc.  1887,  D.  P.  B8.  1.  45!i. 
—  Req.  11  juill.  1898,  D.  P.  93.  1.  14.  — 
Req.  18  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  440.  _  Rei. 
6  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1.  56.  —  Req. 
20  déc.  1904.  D.  P.  1905.  1.  158.  —  V.  aus-i 
Req.  3  mai  1907.  D.  P.  190&  1.  505.  — 
Req.  25  mai  1909.  D.  P.  1910.  l.  27.  —  Req. 
12  nov.  1913   .D.  P.  1917.  1.  100. 


art.  303. 
juges,  1  s. 

2.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  devant 
la  cour  de  cassation  .lorsqu'une  demande 
en  validité  et  une  demande  en  mainlevée 
d'une  même  saisie -arrêt  ont  été  simulta- 
nément soumises  à  deux  tribunaux  qui  ne 

>sent  pas  à  la  même  cour  d'appel. 

—  Req.  12  déc.  1-94,  D.  P.  95.  1.  335.  — 
V.  aussi  Req.  13  févr.  1888.  D.  P.  88.  1.  150. 

—  Ret.  27  fcvr.  1888,  D.  P.  89.  1.  241.  — 
Req.  30  nov.  1891 .  D.  P.  93.  l.  310. 

3.  La  partie  déboutée  de  son  déclina- 
toire  d'incompétence,  successivement  par 
le  tribunal  de  première  instance  et  par 
la  cour  d'appel ,  est  recevable  à  se  pour- 
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voir  en  règlement  de  juges  devant  la 
Cour  <le  cassation,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance d'août  1737,  lorsqu'elle  n'a  pas 
coprin  au  fond  et  que  l'arrêt  qui  a  rejeté 
le  declinatoire  n'est  pas  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Req.  u  oct.  et 
30  nov.  1891,  D.  P.  93.  1.  9.  —V.  aussi 
Req.  18  mars  1890 ,  D.  P.  90.  1.  443.  —  Req. 
8  fevr.  1892,  D.  P.  93.  1.  371 ,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Ballot -Beaupré.  — 
Req.  6  mars  1911 ,  D.  P.  1912.  1.  44. 

4.  Le  rejet  d'un  declinatoire  fondé  sur 
une  incompétence  rationc  personœ ne  peut 
donner  lieu  a  un  régi. nient  de  juges 
lorsque  ce  rejet  est  motivé  sur  l'inter- 
prétation des  conventions  des  parties  et 
des  faits  de  la  cause.  —  Req.  13  avr.  1886, 
D.  P.  87.  5.  379. 

5.  Il  y  a  connexftê  entre  la  demande 
tendant  à  l'exécution  d'un  contrat  passé 
pour  la  gérance  d'un  dépôt  et  la  demande 
en  résiliation  dudit  contrat,  alors  surtout 
que  les  deux  demandes  ont  pour  objet 
un  règlement  de  comptes  entre  les  par- 
ties. —  Req.  30  nov.  1391 ,  D.  P.  93.  1.  310. 

6.  Il  y  a  counexité  donnant  lieu  à  re- 


glement  de  juges,  lorsque  deux  instances 
sont  dirigées  contre  les  mêmes  défen- 
deurs et  à  l'occasion  de  la  même  créance. 
—  Req.  4  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  3-4. 

7.  Il  n'y  a  lieu,  pour  la  cour  de  cassa- 
tion, de  procéder  au  règlement  de  juges 
prévus  par  l'art.  362  c.  pr.  civ.  que  dans 
le  cas  où  un  même  différend  se  trouve 
actuellement  pendant  devant  deux  juri- 
dictions.—Req.  8  mai  1889,  D.  P.  89.  1.376. 

8.  Pour  déterminer  quel  est  des  deux 
tribunaux  celui  qui  a  été  saisi  le  premier, 
il  faut  uniquement  s'attacher  à  la  date 
des  exploits  introductifs  d'instance.  — 
Req.  4  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  384. 

9.  Mais  la  loi  n'attache  pas  une  préfé- 
rence absolue  au  siège  où  l'une  des  deux 
instances  connexes  a  été  introduite  la 
première  en  date,  et  il  y  a  lieu,  pour  le 
choix  du  tribunal  de  renvoi,  de  consulter 
surtout  l'intérêt  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  —  Req.  13  fèvr.  1888, 
D.  P.  88.  1.  150.  —  Req.  24  déc.  1902,  1).  P. 
1903.  1.  188.  —  Req.  27  avr.  1910,  D.  P. 
1912.  1.  463.  —  Req.  20  juin  1910,  D.  P. 
1914.  1.  24-. 


Art.  364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différents  tribunaux, 
il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission  dassigner  en 
règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procé- 
dures dans  lesdits  tribunaux.  —  Pr.  365  s.,  477  s.,  491;  Instr.  528  s.; 
T.  civ.  78. 

R.  v»  Règlement  déjuges ,  96  s.  —  S.  eod.  vo, 


T.  (>•; 


•  ),  eod. 


Art.  365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les  par- 
ties au  domicile  de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quinzaine 
à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements .  en  comptant  les 
distances  d'après  le  domicile  îespectif  des  avoués.  —  Pr.  59,  61.  69,  72,  75, 
366,  492,  669  s.,  732,  1033;  T.  civ.  29. 

R.  V"  ReQleme.nl  déjuges,  106  s.,  133  s.  —  S.  eod.  r°,  47  s.,  60  s. 

Art.  366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus, 
il  demeurera  déebu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi 
par  le  défendeur  en  règlement.  —  Pr.  365,  1029. 

R.  V»  Règlement  déjuges,  108  s.  —  S.  eod.  V,  47  S. 

Art.  367.  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être  condamné  aux 
dommages  -  intérêts  envers  les  autres  parties.  —  Pr.  128,  130;  Civ. 
1149  s.,  1382:  Instr.  541. 

R.  v  Règlement  déjuges,  112  s.  —  S.  eod.  v>,  51  s. 
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Des  règlements  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation. 

Ordonnance  d'août  1737,  concernant  les  évocation»  et  les  règlements  de  juges  (R. 
yo  Règlement  déjuge*,  p.  29). 

TlTRK    II.—    DBS    KKGI.KMKNTS    DE    JUGES    KX    MATIÈRE    CIVILE. 

Art.  1.  Lorsque  deux  de  nos  cours,  ou  deux  juridictions  inférieures,  indépendantes 
l'une  de  l'antre,  et  non  ressortissantes  en  même  cour,  seront  saisies  d'un  même  dif- 
férend, les  parties  pourront  se  pourvoir  en  règlement  de  juges;  et,  sur  le  vu  des 
exploits  qui  leur  auront  été  donnes  dans  lesdites  cours  ou  juridictions,  il  leur  sera 
expédié  des  lettres  m  notre  chancellerie,  portant  permission  de  faire  assigner  les 
autres  parties  en  notre  conseil,  on  accordé  un  arrêt  sur  leur  requête,  par  lequel  il 
sera  ordonné  qae  ladite  requête  sera  commnniqnée  anxdites  parties,  pour  être  statue 
sur  le  règlement  de  juges,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

•J.  Lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  pourront  être  accordes,  encore  que  celui  qui  les 
demande  ne  rapporte  point  d'arrêt  qui  le  décharge  de  l'assignation  à  lui  donnée  dans 
la  cour  on  juridiction  qu'il  décline. 

3.  Si ,  néanmoins,  les  délais  de  l'assignation  donnée  par  ledit  demandeur  en  la  r,,\tr 
ou  juridiction  qu'il  prétend  être  compétente  n'étaient  pas  encore  expirés,  lorsqu'il 
a  obtenu  et  fait  signifier  lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  que  la  partie  assignes 
déclare,  avant  ladite  signification  ,  ou  lors  d'ieello ,  qu'elle  consent  de  procéder  en 
ladite  cour  ou  juridiction,  ledit  demandeur  ne  pourra  repeter  contre  elle  les  frais 
de  l'obtention  et  signification  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt. 

4.  Lorsque  la  même  partie  aura  été  assignée  à  la  requête  de  deux  autres  parties, 
dans  deux  différentes  cours,  ou  dans  deux  juridictions  de  différents  ressorts,  pour 
la  même  contestation  ,  elle  ne  pourra  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  qu'après 
avoir  dénonce  anxdites  parties  les  poursuites  faites  contre  elle  en  différents  tribu- 
naux, avec  sommation  de  les  réunir  dans  un  seul  ;  au  moyen  de   laquelle  di 

tion  et  un  mois  après  qu'elle  aura  été   faite,  elle  pourra  obtenir  des  lettres  ou  un 
arrêt  pour  former  le  règlement  de  juges. 

5.  Les  lettres  seront  rapportées  au  sceau  par  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  notre  bétel  on  par  les  t-rands  rapporteurs,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de 
celui  qui  les  aura  rapportées,  lequel  les  signera  en  queue,  après  qu'elles  auront  été 
accordées. 

6.  Faisons  défense  à  nos  secrétaires  de  signer  aucunes  lettres  de  règlement  de 
juL-es  et  de  les  présenter  au  sceau  ,  si  elles  ne  contiennent  élection  de  domicile  en 
la  personne  de  l'un  des  avocats  en  nos  conseils .  qui  sera  chargé  d'occuper  pour  l'im- 
pétrant, a  peine  de  nullité  des  lettres,  et  d'être,  nosdits  secrétaires,  responsables 
en  leur  nom  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  laquelle  élection 
de  domicile  sera  pareillement  faite  dans  les  requêtes  présentées  pour  former  le 
règlement  de  juges  par  arrêt  :et  seront  lesdites  requêtes  situées  de  l'avocat  qui  se 
constituera;  le  tout  a  peine  de  nullité. 

7.  Les  lettres  ou  arrêt  qui  introduiront  le  règlement  de  juges  feront  mention  des 
assignations  ou  des  jugements  sur  lesquels  le  conflit  aura  ete  formé;  et  seront  les- 
dites pièces  attachées  sous  le  contre -scel  desdites  lettres  ou  de  la  commission  prise 
sur  ledit  arrêt,  pour  en  être  laisse  copie  à  la  partie;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

B.  Les  lettres  ou  l'arrêt  porteront  clause  de  surséance  à  toutes  poursuites  et  pro- 
cédures dans  les  juridictions  saisies  du  différend  des  parties. 

9.  Lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  seront  signifiés  dans  les  délais  ci-après  marques, 
savoir  :  de  deux  mois  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  le  ressort  de  nos  cours 
de  parlement,  ou  antres  cours  de  Languedoc,  Pau  ,  Guyenne  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Besan- 
çon, Metz  et  Bretagne ,  ou  conseils  supérieurs  de  Roussillon  et  d'Alsace  ;  et.  d'un 
mois  pour  les  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  des  parlements  et  autres  cours 
de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Douai  et  conseil  provincial  d'Artois,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  criminelle,  dans  les  cas  où  il  a  droit  de  connaître  en  dernier  ressort  ;  à  la 
réserve  toutefois  des  parties  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris,  ou  dans 
les  dix  lieues  à  la  ronde,  à  l'égard  desquelles  le  délai  de  l'assignation  ne  sera  que 
de  quinzaine. 

10.  Tous  les  délais  marqués  par  l'article  précédent  courront  du  jour  et  date  des 
lettres  ou  de  l'arrêt. 

11.  En  procédant  à  la  sienification  des  lettres  en  règlement  de  juges,  celui  qui  les 
aura  obtenues  sera  tenu  de  faire  donner  assignation  en  notre  conseil  par  le  même 
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exploit,  et  il  en  sera  insère  une  clause  expresse  dan»  lesdites  lettres;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

12.  Lorsque  le  règlement  de  jupes  aura  été  formé  par  arrêt,  la  signification  qui 
sera  faite  diulit  arrêt  dans  les  délais  ci -dessus  marques,  tiendra  lieu  d'assignation 
en  notre  conseil,  et ,  en  conséquence,  les  parties  seront  tenues  d'y  procéder  en  la 
manière  accoutumée. 

13.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  satisfait  à  ce  qui  est  porté  par  les  quatre 
articles  précédents,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt, 
qui  seront  regardés  comme  non  avenus  ;  et  les  parties  contre  lesquelles  ils  auront 
été  obtenus  pourront  continuer  leurs  poursuites  dans  le  tribunal  qu'elles  avaient 
saisi  de  leur  contestation,  ainsi  qu'elles  l'auraient  pu  faire  avant  lesdites  lettres  ou 
ledit  arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ainsi  par  arrêt  de  notre  con- 
seil. 

14.  Lorsque  le  demandeur  se  sera  conformé  à  la  disposition  desdits  articles  9,  10, 
il  et  12,  toutes  poursuites  demeureront  sursises  dans  toutes  les  juridictions  qui 
seront  saisies  des  différends  des  parties ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  des 
lettres  ou  de  l'arrêt  dans  la  forme  ci -dessus  marquée  ;  et  ladite  surséance  aura  lieu  , 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure,  7r>  livres  d'amende  envers  la  partie,  et 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

15.  En  cas  que  le  demandeur  en  règlement  de  juges  se  trouve  avoir  fait  quelques 
poursuites  ou  procédures  depuis  la  date  des  lettres  ou  de  l'arrêt  par  lui  obtenus 
pour  l'introduire,  et  avant  la  signification  desdites  lettrée  ou  audit  arrêt ,  le  défen- 
deur pourra,  en  tout  état  de  cause ,  se  pourvoir  en  notre  conseil  pour  en  demander 
la  nullité  ;  et  il  y  sera -statué  sur  sa  requête,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

16.  N'entendons  comprendre,  sous  le  nom  des  poursuites  et  procédures  mention- 
uées  dans  les  deux :  articles  pivcédeurs ,  les  actes  ou  procédures  purement  conser- 
vatoires ,  telles  que  les  reprises  d'instance,  les  saisies  en  venu  de  titres  exécutoires, 
oppositions  aux  décrets,  scellés  ou  autres  actes  de  pareille  nature  et  qualité,  qui 
pourront  être  faits  nonobstant  la  signification  des  lettres  ou  de  l'arrêt  qui  auront 
introduit  le  règlement  de  juges,  même  pendant  l'instruction  de  l'instance  en  notre 
conseil,  sans  que  la  cassation  en  puisse  être  demandée,  comme  de  procédures  atten- 
tatoires. 

17.  Les  défendeurs  en  règlement  de  juges  pourront  se  présenter  sans  attendre 
l'échéance  des  délais,  et  procéder  avec  l'avocat  au  conseil  nommé  dans  les  lettres 
ou  dans  l'arrêt ,  qui  sera  tenu  d'occui>er  ;  et  le  présent  article  sera  observé  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

18.  Les  règlements  de  juges  seront  inscrits  et  jugés  sommairement,  en  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  sur  les  procédures  qui  se  font  eu  notre  conseil. 

19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  propose  dans  la  cour 
ou  dans  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être  incompétente ,  et  de  sa  demande  en 
renvoi  dans. une  autre  cour  ou  dans  une  juridiction  d'un  autre  ressort ,  pourra  se 
pourvoir  en  notre  grande  chancellerie  ou  en  notre  conseil,  en  rapportant  le  juge- 
ment rendu  contre  elle  et  les  pièces  justificatives  de  son  déclinatoire;  moyennant 
quoi,  il  lui  sera  accordé  des  lettres  ou  un  arrêt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus. 

20.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  demandeur  en  déclinatoire,  de  La  sentence  qui  l'en  a  débouté  ,  ladite  sen- 
tence eût  été  confirmée  par  arrêt. 

21.  Lorsque,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  parties,  les  premiers  juges 
se  seront  dépouillés  de  la  connaissance  de  la  contestation,  le  défendeur  en  déclina- 
toire ne  pourra  être  reçu  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  pour  être  réglé  de  juges, 
sauf  à  lui  à  interjeter  appel  de  la  sentence  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoire.  ou  à  se 
pourvoir  en  notre  conseil  contre  l'arrêt  qui  l'aura  confirmée.  Voulons  que  l'appel  de 
toutes  sentences  rendues  sur  le  déclinatoire  soit  porté  immédiatement  dans  nos 
cours  ,  chacune  dans  son  ressort. 

22.  Les  dispositions  des  articles  5,6,  7,  8,  9,10,  11 ,  13,14,  15,  16, 17  et  18  du  pré- 
sent titre,  seront  pareillement  observées  à  l'égard  des  lettres  ou  arrêts  obtenus  dans 
le  cas  de  l'article  19,  ensemble  des  poursuites,  procédures  et  instructions  qui  se  feront 
en  conséquence. 

{Les  articles  23  à  26  se  refirent  aiLi  conflits  qui  pouvaient  survenir  entre  les  cours  de 
parlement  et  les  cours  des  aides,  ou  les  préridienue  :  ces  articles  ont  été  supprimés  comme 
détenus  sans  objets.] 

27.  Les  conflits  de  juridiction  qui  se  formeront,  eu  matière  civile  on  criminelle. 
entre  les  premiers  juges  ressortissants  en  la  même  cour,  y  seront  réglés  et  juge» 
par  voie  d'appel  et  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  général  en  ladite  cour, 
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un  sur  la  réquisition  qu'il  pourra  en  faire ,  lors  inêine  qii'il  n'y  aura  point  d'appel 
interjeté  par  les  partiesi  le  iuiit.ru  observant  les  règles  el  formalités  eu  tel  pal 
requises  cl  accoul  innées. 

38.  Faisons,  an  surplus,  très  expresses  inhibitions  el  défenses  a  toutes  nos  cours 
(fr-  prononcer,  ni  faire  exécuter  aucunes  condamnations  d'amende,  pour  distraction 
ou  transport  de  juridiction,  ni  «le  souffrir  qu'il  en  suit  prononcé  aucune  par  les  juges 
qui  leur  sont  subordonnés  ;  le  tout  ,à  peine  de  nullité  desdites  condamnations,  con- 
traintes et  procédures  faites  en  conséquence. 

29.  Désirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que  plusieurs  parties  font  «lus  instances 
de  règlemenl  de  juges  qu'elles  introduisent  en  notre  conseil,  ou  auxquelles  elles 
donnent  lieu,  dans  la  seule  vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leurs  contesta- 
tions, voulons  que  eux  qui  succomberont  dans  lesdites  instances  puissent  être 
condamnés  en  notre  conseil,  s'il  y  échet,  en  la  même  amende,  et  applicable  de  la 
même  manière  que  les  évoquants  qui  succombent  dans  leurs  demandes,  suivant  ce 
qui  est  porté  par  l'article  7»  de  notre  présente  ordonnance,  au  titre  des  évocations 
et  en  outre  aux  dépens ,  dommages  et  intérêts  de  leurs  parties ,  laquelle  amende 
pourra  même  être  augmentée  dans  les  cas  qui  le  mériteront ,  ainsi  qu'il  sera  juge 
a  propos  en  notre  conseil. 

Loi  du  2  juin  1862,  concernant  lesdélaU  de»  pourvoit  devant  In  cour  de  cassation 
en  matière  civile  (D.  P.  62.  4.  47).  —  Art.  8.  Les  arrêts  de  la  chambre  «les  requêtes  , 
contenanl  autorisation  d'assigner  en  matière  de  règlement  de  juges  ou  de  renvoi 
pour  suspicion  légitime ,  seront  signifiés  dans  le  mois  de  leur  date  aux  défendeurs  , 
sous  peine  de  déchéance.  Les  défendeurs  devront  comparaître  dans  le  délai  fixe 
par  l'article  :;  i  un  mois  a  partir  de  la  signification).  Néanmoins,  ces  délais  pourront 
être  réduits  ou  augmentés ,  suivant  les  circonstances ,  par  l'arrêt  portant  permission 
d'assigner. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  au  Liv.  II,  tit.  XIX. 


TITRE  VINGTIÈME. 

Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté 
ou  alliance. 


Art.  3G8.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parents  ou  alliés,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans 
une  cour  royale  [une  cour  d'appel]  ;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit 
degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux  parents 
dans  la  cour  royale  [la  cour  d'appel],  et  qu'elle-même  sera  membre  du 
tribunal  ou  de  cette  cour,  l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi.  —  Pr. 
172,  363,  369  s.,  378;  Civ.  735  s.;  Instr.  542  s. 

R.  v°  Renvoi,  3  s.  —  S.  eod.  r<>,  5  s.  —  T.  (87-97),  cod.  v°,  1  S. 

Art.  369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie; et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée, 
ou  que  les  délais  soient  expirés;  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  —  Pr.  05, 
98  s.,  343,  382,  1029;  Instr,  543. 

R.  v°  Renvoi,  29  s.  —  S.  evd.  v»,  20  s. 
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Art.  370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  contien- 
dra les  moyens ,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique.  —  Pr.  353,  371,  384;  Civ.   1317,  1987;  T.  civ.  92. 

R.  V  Renvoi.  35  s.  —  S.  eod.  v>  24. 

Art.  371.  Sur  l'expédition  dudit  arte,  présentée  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  : 

1°  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé, 
pour  faire .  dans  un  délai  fixe .  leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du 
jugement: 

2°  La  communication  au  ministère  public: 

3"  Le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  juge- 
ment. —  Pr.  49-7".  83  s..  95,  112,  385  s.;  Instr.b'Ho;  Décr.  30  mars  1808. 
art.  49. 

R.  V«  Renvoi.  ?/j  s.  —  S.  cod.  r'.  24  ~. 

Art.  372.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées, 
et  le  jugement  mentionné  en  l'article  précédent,  seront  signifiés  aux  autres 
parties.  —  Pr.  147;  T.  civ.  70. 

R.  v»  Renvoi,  41  s.  —  S.  co<l.  v,  27  s. 

Art.  3/3.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou 
justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance .  le  renvoi  sera  fait  à  l'un 
des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même  cour  royale  [cour  d'appel]; 
et.  si  c'est  dans  une  cour  royale  [cour  d'appel],  le  renvoi  sera  fait  à  l'une 
des  trois  cours  les  plus  voisines.  —  Pr.  375  :  T.  civ.  75. 

R.  V  Renvoi    19  s. 

Art.  374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs, 
sans  préjudice  des  dommages -intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr. 
128,  130,  367,  390,  1029;  Civ.  114'.»,  1382. 

R.  T«  Renvoi.  53.  —  S.  cod.  r»,  31  s. 

Art.  375-  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que 
l'appelant  ait  succombé ,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal  qui 
devra  en  connaître .  sur  simple  assignation  ;  et  la  procédure  y  sera  conti- 
nuée suivant  ses  derniers  errements.  —  Pr.  319.  373,  376. 

R.  v»  Renvoi,  60  s.  —  S.  eod.  r<>.  «s. 

Art.    376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera  sus- 
pensif. —  Pr.  377,  443.  457;  Instr.  550. 
R.  V"  Renvoi.  54  s.  —  S.  eod.  v>,  34  S. 

Art.  377.  Sont  applicables  audit  appel,  les  dispositions  des  articles 
392,  393,  394,  395,  titre  De  la  récusation,  ci-après. 


DE    LA    RECUSATION. 
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Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté,    etc. 
1.  Renvoi  pour  causb  db  buspicioji  légitime. 

Constitution  de  la  République  française  du  22  frimaire  an  vm  r  R.  v  Droit 
conttitutionnel ,  p.  313).  —  Art.  tjf>.  Il  y  a.  pour  toute  la  République,  un  tribunal  rie 
cassation  .  qui  prononce—  but  les  demandée  en  renvoi  d'un  tribunal  à  ou  autre  pour 
cause  'li  suspicion  légitime  ou  de  Bûreté  publique. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  r.  j,  Appendice  au  I.iv.  il,  tit.  XX. 


La  demande  de  renvoi  pour  ca 

suspicion    légitime   formée    contre   une 

cour  d'appel  doit,   pour   être   recevante 

devant  la  cour  de  cassation,  être  présen- 

r  requête  timbrée  et   enregistrée 


par  l'intermédiaire  d'un  avocat  a 

fteq.  9   déc.   1907  .    1>.  P. 
1908.  1.  480.  —  Req.  6  déc.  1811    I).  P.  1913 


II.  Renvoi  rouu  <  at-k  de  SUEBTi  tcblique. 

Loi  du  27  ventôse  an  Vin,  »'<>■  l'organisatÙM  de»  tribunaux  (  R.  v«  CtuêtUintt, 
I .  .  i  .       Ait.  79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre  po 
de  Bûreté  publique  ,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  <i»e  sur  la  réquisition  expresse 
du  commissaire  du  Gouvernement. 


V.  N.  C.  pr.  civ.  ann. 


Appendice  au  Liv.  II,  tit.  XX. 


TH.  Renvoi  rorit  inscfeisance  db  jdgks  on  d'à 
V.   N.   C.   pr.   civ.    ann.,   t.   2,    Appendice  au   Liv.    II,   tit.   XX. 


IV.  Renvoi  apbég  i  vsSATioy. 
N.   C.   pr.  civ.  ann.,    t.  ■:,  Appendice  au  Liv.  il,  tit.  XX. 


TITRE  VINGT-UNIEME. 
De  la  récusation. 


Art.    378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après: 
1°   S'il  est   parent    ou    allié   dis   parties,    ou   de  l'une  d'elles ,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2"  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si 
le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties,  au  degré 
ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  exi.-te 
des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfant,  le  beau-père, 
le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  jug<  -  : 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  divor- 
cée, s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous  ; 

3°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans 
la  même  ligne,  ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties  ; 
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4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties 
sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ; 

5°  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation ,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe; 

6°  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge ,  sa  femme ,  leur?  ascendants  et  des- 
cendants ,  ou  alliés  dans  la  même  ligne ,  et  l'une  d  js  parties ,  et  que  ce 
procès ,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été 
que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation. 

7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif, 
ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il  est  adminis- 
trateur de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la 
cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8"  Si  le  juge  a  donné  conseil ,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recom- 
mandé ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si. 
depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents; 

S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  pallies; 

S'il  y  a  eu ,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou 
par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation 
proposée.  —  Pr,  4'i  s..  197,  237,  283,  308  s.,  368  s.,  379  s.,  430.  505  s., 
1014;  Civ.  420,  450,  480,  735  s.;  Instr.  332,  399  s. 

R.  v»  Récusation,  1  s.,  7  s.  —  S.  end.  v,  i  ann.,  t.  1.  v>s  Conseil  d'Étal,  p.  204, 
0  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  378.  —  n»<  1097  s.;  Département,  p.  322,  nos  1042  s.; 
T.  (87-97).  vo  Récusation,,  1  s.  —  C.  adm.  |  Élections,  p.  1037,  n«»  4248  s. 


sur  des  poursuites  disciplinaires,  l'in- 
culpé peut  récuser  l'un  d'eux,  confur- 
mément  à  l'art.  378  c.  pr.  civ.  —  Req. 
22  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  373. 

3.  La  récusation  de  tous  les  membres 
d'une  chambre  de  discipline  de  notaires 
équivaut  à  une  demande  de  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  —  Req. 
24  nov.  1902.  D.  P.  1906.  1.  360. 


1.  La  récusation  est  essentiellement  fa- 
cultative pour  le  plaideur  et  ne  saurait 
être  suppléée  par  les  tribunaux.  —  Req. 
17  déc.  1901.  D.  P.  1903.  1.  347.  —  Req. 
11  juin  1907,  D.  P.  1908.  l.  147. 

2.  Le  père  et  le  fils  peuvent  faire  simul- 
tanément partie  du  conseil  de  discipline 
d'un  même  barreau  ;  mais  si  le  père  et  le 
fils  viennent  siéger  ensemble  dans  ce 
conseil  de  discipline,   appelé   à   statuer 

Art.  379.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge 
serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties ,  ou  des 
membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union ,  partie  dans  la  cause  ,  à  moins  que  lesdits  tuteurs ,  administrateurs 
ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel.  —  Pr.  378-7°. 

R.  v»  Récusation  .  39.  —  S.  eod.  v»,  22. 

Art.  380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne 
sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre ,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  — 
Pr.  45  s..  388,  1012,  1014. 

R.  v>  Récusation,  167  s.  —  S.  eod.  v,  I  T.  (87-97),  v»  Récusation j  l  s. 
125  s.  — N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  380.  —  1 
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1.  Les  causes  d'abstention  ne  sont  pas, 
comme  les  causes  de  récusation,  déter- 
minées par  la  loi;  elles  sont  laissées, 
pour  leur  appréciation,  à  la  conscience 
■  le  la  chambre  à  laquelle  appartient  le 
magistrat  qui  déclare  s'abstenir.  —  Civ.  c. 

9  dec.  1889,  1).  P.  'JO.  1.  85. 

•_\  Dans  le  cas  où  un  membre  d'un  tri- 
bnnal  civil  croit  devoir  s'abstenir,  aux 
termes  de  l'art.  380  c.  pr.  civ.,  de  prendre 
part  au  jugement  d'une  alfaire.  il  n'y  h 
ni  procès,  ni  débat  ;  et  aucune  disposi- 
tion de  loi  n'érige  Boit  un  jugement,  soit 
un  procès-verbal  pour  constater  les  mo- 


tifs d'abstention  et  leur  admission  par  le 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la  con- 
testation; il  suffit  d'en  faire  mention 
dans  le  jugement  définitif  el  de  motiver 
ainsi  la  présence  du  magistral  qui  a  été 
appelé  pour  compléter  le  tribunal.  — 
Req.  6  dec.  1898,  D.  P.  99.  I    -7. 

:;.  Lorsque,  par  suite  de  l'abstention  do 
plusieurs  magistrats,  le  tribunal  ne  peut 
se  constituer,  eu  matière  disciplinaire, 
c'est  à  la  cour  d'appel  que  le  procureur 
général  doit  demander  l'indication  d'un 
autre  tribunal  pour  statuer  sur  la  pour- 
suite. —  Civ.  c.  9  déc.  issu,  précité. 


Art.  381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  appli- 
cables au  ministère  public  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récu- 
salile  lorsqu'il  est  partie  principale.  —  Pr.  33  s.,  112. 


1.  Le  syndic  ne  peut  jamais  être  récusé 
en  sa  qualité  de  partie  principale  poursui- 
vante. —  Civ.  c.  li  août.  1906,  1).  1'.  1907.  1. 
505, 

2.  Mais  les  membres  des  chambres  de 


discipline,  autres  que  le  syndic,  i «en vent 
être  l'objet  d'une  récusation  dans  le-  cas 
prévus  par  les  art.  378  et  suiv.  c.  pr.  civ. 

—   Civ.  C.  l!l    déc.    ISSS,   1).   I'.  Ml.    1.   Hi4.  — 

Civ.  r.  18  fevr.  1901,  H.  I'.  1903.  1.  ■)>:. 

Art.  382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  (pie  l'instruo» 
tion  soit  achevée  .  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  i|iic  les  eaue  ■ 
de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement.  —  /V.  87,  95  s. 
98  s.,  3'i3,  309,  1029. 

R.  v°  fîécwsution ,  97  s.  —  S.  eod.  v»,  62  S. 

Art.  383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours,  qui  courront,  1*  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  juge- 
ment; 2°  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition  ,  du 
jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3"  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposi- 
tion, même  par  défaut.  —  Pr.  110,  155,  157  s.,  165,  1029,  10:53. 

R.  v»  Iticusation,  97  S.  —  S.  eod.  v»,  62  s. 

Art.  384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui  on 
contiendra  les  moyens ,  et  sera  signé  de  la  partie ,  ou  du  fondé  de  sa  pro- 
curation authentique  et  spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  —  Pr.  353, 
370,  380,  392;  Civ.  1317,  1987;  T.  civ.  92. 

R.  v»  Hécusalion,  112  S.  —  S.  eod.  v«,  75  S. 

Art.  385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les 
vingt -quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il  sera,  sur 
le  rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  juge- 
ment qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera;  et,  si  elle  est 
admissible,  ordonnera,  1"  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expli- 
quer en  termes  précis  sur  les  faits ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment; 2°  la  communication  au  ministère  public,  et  indiquera  le  jour  où  le 
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rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  —  Pr.  47, 
83  s.,  112,  311,  371,  384,  386;  Instr.  546. 
R.  Y»  Récusation ,  115  s.  —  S.  eod.  v,  77  s. 

Art.    386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de 
la  minute  de  l'acte  de  récusation.  —  Pr.  381. 
R.  v«  Récusation,  99  s.,  123  s. 

Art.  387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  commu- 
nication ,  tous  jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant 
l'une  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  lé 
tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge.  —  Pr.  82, 
116,  337  s.,  391,  406,  806. 

R.  v»  Récusation,  125  s.  —  S.  eod.  v»,  82  s. 

Art.  388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récu- 
sation ,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés ,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  — 
Pr.  45  s..  380,  1012,  1014. 

Art.  389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusation ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribu- 
nal de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordon- 
ner la  preuve  testimoniale.  —  Pr.  252  s.;  Cic.  1347  s. 

R.  v°  Récusation ,  127  s.  —  S.  eod.  v»,  84. 

Art.  390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admis- 
sible ,  ou  non  recevable ,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tri- 
bunal ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs ,  et  sans  préjudice . 
s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts. 
auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  —  Pr.  128,  314,  374,  513,  1029; 
Cir.  1149,  1382. 

R.  v°  Récusation,  131  s.  —  S.  eod.  r°,  86  S. 

L'art.  390  c.  pr.  civ.  qui  prononce  une 
amende  contre  celui  dont  la  récusation 
a  été  déclarée  non  admissible  ou  non 
receA'able  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 

Art.  391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  où 
le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible 
d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  néces- 
saire de  procéder  à  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé,  l'inci- 
dent sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte;  et  le  tribunal  qui  aura 
rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un 
autre  juge.  —  Pr.  82,  337  s.,  376,  387,  392  s.,  406,  444,  457,  806. 

R.  v°  Récusation ,  139  s.  —  S.  eod.  v°.  97  s. 

Art.  392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
ours  flu  jugement,  par  un  aete  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra 


récusation  est  dirigée  contre  un  juge  de 
imix.  —  (iv.  c  27  févr.  19Ï2,  D.  P.   1913. 

1.  40. 
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énoneiatioii  da  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  —  Pr.  377,  38i,  391, 
393  s.,  444,  457,  1029,  1033;  T.  civ.  92. 

R.  Y»  Etcusation,  145  8.  —  S.  eod.  v°.  loi*  s. 

Art.  393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du 
juge,  ila  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes  seront  envoyées  sous 
trois  jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  L'appelant,  au  gref- 
fier du  tribunal  d'appel.  —  Pr.  130,  1033. 

Art.  394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remis.'  au  greffier  du  tribunal 
d'appel,  celui-ci  présentera  lesdites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le 
jour  du  jugement,  et  commettra  l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties.  —  Pr.  83  s.,  95,  112,  lir, , 
1083. 

Art.   395.   Dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement, 
le  greffier  du  tribunal  d'appel  renverra  les  pièces  à  lui  adressées,  au  . 
du  tribunal  de  première  instance.  —  Pr.  1033. 

Art.  396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de 
première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le 
jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier  du  tribunal  d'appel,  contenant 
que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  : 
sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exécuté  par  provision; 
et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable,  encore  que  la  récusation 
fût  admise  sur  l'appel.  —  Pr.  116,  147,  376,  457;  T.  civ.  70. 

R.  v«  accusation,  117  s.  —  S.  eod.  r°,  106. 


TITRE  VINGT-DEUXIÈME. 
De  la  péremption. 


Art.  397.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  demande  en  reprise  d'instanee .  ou  constitution  de  nouvel  avoué.  —  Pr. 
15,  156,  3V2  s..  398  s.,  469  s.;  Civ.  330,  22'*6  s.,  2260;  Corn.  643;  L.  22  fritn. 
an   Vil,  art.  01. 

R.  v«  Péremption.,  l  a.  — S.  eod.  &>,  1  s.  I  T.  (87-87),  v«  Péremption,  1  s. 
—    N.    C.   pr.    civ.    ann.,    art.    ny:.    —  I 


1.  Lorsque  l'action  civile,  résultant 
d'un  délit,  est  exercée  séparément  de 
l'action  publique,  elle  est  soumise  aux 
règles  de  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  spécialement  a  la  péremp- 


tion d'instance. —  Civ.  c.  20  déc.  lyil.D.  P 
1913.  1.  58. 

2.  En  conséquence,  l'appelant  d'un  juge- 
ment de  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  pour  diffamation,  prononce  par 
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une  juridiction  civile,  ne  peut  opposer  à 
l'intimé  la  prescription  «le  l'action  civile. 
dès  L'instant  où,  par  suite  de  La  péremp- 
tion de  L'instance  d'appel, La  condamnation 
est  devenue  irrévocable.  —  Même  arrêt. 
3.  La  disposition  de  l'art.  '.'9:,  2*  aL,  c. 
pr.  cii..  ;iux  ternies  de  laquelle  le  délai 
de  la  péremption  est  augmenté  de  six 
mois  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  constitution 
de  nouvel  avoué,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  la  connaissance  du  litige  est  dé- 
férée, après  cassation,  à  une  cour  de 
renvoi.—  Bourges,  16  juin.  ls9i .  D.  P. 
92.  2.  121,  et  la,  note  de  M.  Cohendy. 


4.  La  péremption  d'instance  a  des  effets 
indivisibles,  et  ces  effets  se  produisent 
de  plein  droit  bien  que  toutes  les  parties 
ne  soient  pas  en  cause,  lorsque,  sur  la 
demande  de  l'une  d'elles,  l'instance  est 
déclarée  périmée.  —  Civ.  e.  ls  oct.  1898. 
I).  P.  99.  1.  147. 

:..  Lorsqu'un  garant ,  appelé  en  garan- 
tie,» lui-même  assigné  un  sous-garant, 
celui-ci  peut  demander  la  péremption 
d'instance  en  ce  qui  le  concerne  s'il  n'a 
ete  t'ait  a  son  égard  aucun  acte  de  pro- 
cédure pendant  trois  ans.  —  Civ.  c. 
20  nov.  1888.  H.  P.  89.  1.  263. 


Art.  398.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissements 
publics,  et  toutes  personnes,  môme  mineures,  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteurs.  —  Civ.  388,  450,  509,  1382,  2227,  2278. 

R.  V"  Péremption ,  C4  s.  —  S.  eod.  r»,  20  s. 

Art.  399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira 
par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption.  —  Pr.  173,  400  s. 

R.  v»  Péremption,  114  S.,  174  s.  —  S.  coiJ.  po,  37  s.,  5C  S. 


l.  La  mise  au  tôle  d'une  affaire  par  l'une 
des  parties,  bien  que  n'étant  pas  de  na- 
ture à  être  signifiée  à  la  partie  adverse , 
constitue  cependant  un  acte  valable  qui 
interrompt  et  couvre  la  péremption  d'ins- 
tance. —  Alger,  7  dee.  1892  ,  D.  P.  'S.',.  2.  532. 


2.  La  péremption  d'instance  peut  être 
interrompue  par  des  tentatives  réciproques 
d'arrangement  a  L'amiable,  notamment  par 
des  pourparlers  île  transaction  entre  les 
parties  en  litige.  —  l'an,  7  Juin  1902,  D.  P. 
1903.  2.  10. 


Art.  400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué-  à  avoué ,  à  moins 
que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où 
elle  a  été  acquise.  —  Pr.  82,  148,  102,  342  s.;  T.  civ.  75. 

R.  \a  Péremption,  2G4  s.  —  S.  eod.  v«,  87  s. 

L'art.  400  c.  pr.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  péremption  d'instance  ne  doit  pas  être 
demandée  par  requête  d'avoué  à  avoue 
dans  les  cas  où  l'avoué  du  défendeur  est 
décédé  ou  interdit  ou  suspendu  depuis  le 


moment  où  elle  est  acquise,  ne  contient 
pas  une  énumération  limitative;  il  faut 
y  ajouter  le  cas  où  il  n'j  a  pas  d'avoué 
constitué.  —  Bourges ,  16  juill.  l«<tl ,  1).  F. 
92.  ■>.  li'l. 


Art.  401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer 
aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption ,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les 
frais  de  la  procédure  périmée.  —  Pr.  130,  469,  5i3  s.,  1029;  Civ.  2247. 

R.  v°  Péremption ,  303  S.  —  S.  eod.  t'<>,95  S. 
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TITRE  VINGT-TROISIÈME. 
Du  désistement. 


Art.  402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à 
avoué.  —  Pr.  75,  352  s.,  403:  Civ.  1987,  2247;  histr.  4;  T.  civ.  71. 

R.  v»  Désistement,  5  s.  —  S.  eod.  r»,  2  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  r»,  1  s. 

\,  Le.  désistement  d'action  ne  peut  être     désistement  donnés  oralement,  —  Req. 
opposé  à  ta  partie  adverse  que  .-'il   est     21  juin.  1015,  D.  P.  1918.  l.  807. 
formulé  sans  conditions  ni  réserves  de        •"•.  Le  désistement  tacite  ne  se  présume 


faire  renaître  la  contestation.     Grenoble, 
11  janv.  1911  .  1».  L'.  1913.  2.  47. 

8.  Aucune  loi  ne  déterminant  le  mode 
«le  désistement  des  instances  soumises  à 
la  juridiction  commerciale,  le  juge  peut, 
en  matière  commerciale,  tenir  pour  régu- 
liers le  désistement  et   l'acceptation  du 


pas  :  il  ne  i"  ut  résulter  que  «le  faits  in- 
compatibles avec  l'intention  de  continuer 
l'instance;  et  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  les  faits  ca- 
ractéristiques de  .-être  intention.— 01  v.  r. 
5  déc.  1911,  D.  I'.  1915.  1.78.—  V.  aussi 
Req.  21  juill.  1915,  précité. 


Art.  403.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de 
plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  dé  part  et  d'autre 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

11  emportera  également  soumission  de  payer  tes  frais,  au  payement  des- 
quels la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance 
du  présidenl  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Celle  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instanci 
exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel;  elle  sera  exécutée   nonobstant 
opposition,   si   elle  émane  d'une  cour  royale  [cour  d'appel].   —  Pr.  130, 
402,  543  s.;  Civ.  1350,  1352,  1350:  T.  civ,  70,  76. 

R.  v«  ZMnstsment,  61  s..  163  s.  —  S.  I  art.  403.  —  T.  (87-97),  vo  Déeisiement, 
eod.  i-o.  17.  46  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  |  1  s. 

En  ce  qui  concerne  l'acquiescement ,  V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice 
à  l'art.  403.  —  V.  aussi  R.  er  S.  V«  &aq%ie8ceammt,  1  s.;  T.  (87-97),  eod.  r-.  1  s. 

cepté  ni  par  les  intimes,  ni  par  les  créan- 
ciers  intervenants,   n'a    pas    été    validé 


L  Tant  qu'une  instance  n'est  pas  lice. 

le  demandeur  peut  l'éteindre  par  un  désis- 
tement, dqnt  la  validité  n'est  pas  subor- 
donnée au  consentement  du  défendeur.  — 
Dijon.  :;i  déc.  1901,  l>.  P.  1902.  2.  l".>:>. 

•j.  Lorsque  le  défendeur  ayant  opposé 
la  nullité  de  la  citation,  le  demandeur 
déclare  se  désister,  il  y  a  accord  de  vo- 
lontés et  le  défendeur  est  à  bon  droit  mis 
hors  de  cause,  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté 
expressément  le  désistement  du  deman- 
deur. —  Civ.  r.  15  juill.  1896,  D.  P.  97.  1. 
109. 

:;.  N'est  pas  définitif  le  jugement  frappé 
d'appel  d'un  tribunal  de  commerce  aux 
rennes  duquel  ce  tribunal  s'e^t  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  déclaration  de  faillite,  alors  même  que 
les  appelants  se  seraient  désistés  de  leur 
appel ,  si  ce  désistement ,  n'ayant  été  ac- 

9  —  c.  pr, 


par  les  juges  du  fait.—  Req.  22  juin  1909, 
D.  r.  1911.  i.  310.  —  Conf.  Alger,  3  janv. 
i!»'ô.  D.  P.  1906.  2.  183.  -  Req.  24  dée. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  190. 

4.  si  la  validité  d'un  désistement  d'ins- 
tance est  subordonnée  à  l'acceptation  dea 
parties  en  cause,  fes  tribunaux  con- 
servent néanmoins  le  droit  de  passer 
outre  à  cette  acceptation  et  de  déclarer 
le  désistement  valable  lorsqu'une  des 
parties  oppose  un  refus  non  justifié.  — 
Paris,  28  janv.  1893,  D.  P.  94.  2.  553.— 
Paris,  23  juin  1898,  D.  P.  98.  2.  361.  — 
Req.  6  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1.  12.  —  Req. 
24  déc.  1906,  D.  P.  1907.  1.  190.—  Req. 
29  oct.  1907,  D.  P.  1907.  1.  511.  —  Civ.  r. 
5  avr.  1909,  D.  P.  1909. 1.  352. 

5.  Le   désistement    signifié    par  acte 
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d'avoué  à  avoué  est  régulier  et  suffit  pour  I  donné  acte  au  profit  de  la  partie  qui  a 
annuler  l'acte  d'appel,  sans  qu'il  soit  né-  accepté  ce  désistement.  —  Nancy,  17  janv. 
cessaire  que  la  cour  rende  un  arrêt  de  I  1891 ,  D.  P.  92.  2.  56. 

TITRE  VINGT-QUATRIÈME. 
Des  matières  sommaires. 

Art.  404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme  tels: 

Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles ,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
monter,  quand  il  y  a  titre ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 

Les  demandes  formées  sans  titres,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mille 
francs  ; 

Les  demandes  provisoires ,  ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes. 
—  Pr.  34,  172,  180,  191  s.,  287,  290,  311,  320,  34S,  405  s.,  463,  521,  538, 
543,  608,  669,  795,  809,  823,  832,  839  s.,  847,  883;  Cfo.  584,  1711,  1728-2», 
1909,  2102-1°,  2277  s.;  Corn.  648;  1"  Décr.  29  déc.  1919,  art.  6. 

Lart,  404  a  été  modifié  et  complété  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  portant 
que  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqiïà  la  valeur  de  1 500  fr.  de  principal, 
et  les  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu  déterminé,  seront  instruites  et 
jugées  comme  matières  sommaires  (V.  infrà,  Appendice  a  l'art.  4ô:î). 

R.  v«  Matttres  sommaire»,  7  S.  —  S.  I  art.  404.  —  T.  (87-97),  v°  Jlatiïres  som- 
eod.  r»,    9  s.  —    N.    C.    pr.    civ.    ann.,  |  maires,  1  s. 

l'application  des  règles  du  tarif,  comme 
une  affaire  essentiellement  ordinaire.  — 
Trio,  civ.  de  Lyon,  4  juin  18»7,  D.  P. 
»9.  3.  -,.  —  V.  toutefois  la  note  de  M.  Glas- 


1.  L'action  en  nullité  d'une  vente  de 
nue  propriété  d'immeubles  est  une  ma- 
tière ordinaire  qui  ne  peut  rentrer  dans 
la  classe  des  affaires  sommaires  qu'à  la 
condition  de  requérir  célérité.  —  Pau, 
19  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  100. 

2.  La  disposition  de  l'art.  823  c.  civ., 
aux  termes  duquel  «  si  l'un  des  cohéri- 
tiers refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière 
de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  mature  sommaire  »  ne  s'ap- 
plique qu'à  certains  incidents  survenus 
dans  le  cours  d'une  instance  en  partage , 
et  non  a  cette  instance  elle-même  qui 
doit  être  considérée,  soit  au  peint  de  vue 
des  formes  de  la  procédure,  soit  pour 


son  sous  cet  arrêt. 

3.  La  tierce  opposition  ne  rentrant  dans 
aucune  catégorie  des  affaires  qui,  d'après 
l'art.  404  c.  pr.  civ.,  sont  réputées  matières 
sommaires,  et  n'ayant  été  classée  comme 
telle  par  aucun  texte  de  loi  spécial,  il  y  a 
lieu  d'observer,  tant  pour  l'instruction  et 
le  jugement  que  pour  la  taxe  des  frais, 
les  règles  de  la  procédure  ordinaire  ;  c'est 
donc  à  tort  qu'un  jugement  décide  que 
les  frais  faits  sur  la  tierce  opposition  d'un 
tiers  doivent  être  taxes  comme  en  ma- 
tière sommaire.  —  Civ.  c.  S  janv.  1907, 
D.  P.  1907.  1.  128. 


Art.  405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après 
les  délais  de  la  citation  échus ,  sur  un  simple  acte ,  sans  autres  procédures 
ni  formalités.  —  Pr.  82,  463,  543,  1033. 

R.  v»  Matières  sommaires,  64  s.  —  S.  eod.  v°,  58  s. 

Art.  406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  for- 
mées par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions 
motivées.  —  Pr.  75,  337  s.,  1031. 

R.  v°  31  attires  sommaires ,  67. 
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Art.  407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera  con- 
tiendra les  faits  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement ,  et 
fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience.  — 
Pr.  34  s.,  252  s.,  408  s.,  432. 

R.  v»  Enquête,  588  s.  —  S.  cod.  v°,  267  S.  —  T.  (87-97),  rod.  r°,  48  8. 

La  disposition  de  l'art.  407  c.  pr.  civ., 
aux  termes  de  laquelle,  pour  les  enquêtes 
en  matière  sommaire,  les  témoins  doivent 
être  entendus,  non  devant  un  jupe  com- 
missaire, mais  devant  le  tribunal  et  a 
l'audience,    tient   à  l'ordre   des    juridic- 

Art.    408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui 
de  l'audition.  —  Pr.  260,  410,  432. 
R.  v»  Enquête ,  602.  —  S.  cod.  vo,  278. 

Art.  409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera 
jugé  sur-le-champ.  —  Pr.  279,  337  s.,  406. 

R.  v»  Enquête,  636  s.  —  S.  cod.  v»,  295  s.  —  T.  (87-97) ,  eod.  v<>.  48  s. 


tions  et,  à  ce  titre,  emporte  la  nullité  du 
jugement  qui  y  a  contrevenu.  —  civ.  c. 
29  déc.  1897,  I).  P.  98  1.  427.  —  Civ.  c. 
•J'.i  mars  1905,  D.  1*.  [«05.  L.  270.  —  Civ.  c. 
27  déc.  1911,  1).  P.  l'Jl2.  1.  114. 


Gand,  9  avr.  1887,  D.  P.  89.  2.  86. 

2.  Le  jugement  ordonnant,  en  matière 
sommaire,  une  prorogation  d'enquête, 
est  préparatoire ,  el  l'appel  peut  eue  in- 
terjeté contre  ce  jugement  en  même 
temps  que  l'appel  du  jugement  définitif. 
—  Bourges,  8  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  185. 


1.  L'art.  280  c.  pr.  civ.  <iui,  en  matière 
d'enquête  ordinaire,  n'autorise  qu'une 
seule  prorogation,  n'est  pas  applicable 
en  matière  sommaire  et  surtout  en  ma- 
tière commerciale.  En  pareil  cas,  le  juge 

a  pleine  Liberté  p ■  proroger  le  délai, 

pourvu  que  la  prorogation  soit  demandée 
dans  le  délai  accordé  pour  l'enquête.  — 

Art.  410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne 

sera  point  dressé  procès  -  verbal  de  l'enquête;  il  sera  seulement  fait  men- 
tion, dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions.  —  Pr.  40,  269,  411  s.,  432,  443  s. 
R.  v»  Enquête,  617  S.  —  S.  cod.  v«,  285. 


1.  Bien  que  la  loi  n'exige  pas  un  procès- 
verbal  d'enquête  en  matière  sommaire, 
cependant  si  ce  procès-verbal  est  dresse, 
il  fait  foi  des  constatations  qu'il  contient 
et  supplée  régulièrement  au  silence  des 
qualités  et  du  jugement.  —  Req.  29  mai 
1894,  1).  P.  94.  1.  555. 

2.  Dans  les  enquêtes  en  matière  soni- 
rtfaire,  comme  d;uis  celles  en  matière 
ordinaire,  les  témoins  ne  peuvent  être 
admis  à  déposer  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment ;  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité substantielle  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  expressément  constaté  soit  dans  le 
procès- verbal  d'enquête,  soit  dans  le  ju- 


gement ,  selon  que  le  litige  comporte  otl 

non  la  rédaction  d'un  procès -verbal.  — 
Civ.  c.  27  mars   1917,  D.  P.  1917.  r.  72. 

3.  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  man- 
quant de  base  légale,  la  décision  d'un 
tribunal  saisi  d'une  affaire  sur  renvoi 
après  cassation ,  qui  s'appuie  uniquement 
sur  une  enquête  sommaire  faite  devant 
le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  casse, 
alors  que  les  témoignages  entendus  daus 
cette  enquête  sont  simplement  relatés 
dans  ledit  jugement  et  non  insérés  dans 
un  procès -verbal  régulier.  —  Civ.  c. 
17  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  129,  et  la  note 
de  M.  Appleton. 


Art.  411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal ,  qui  contiendra  les  serments  des  témoins ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches 
qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions.  — 
Pr.  39,  269  s.,  275,  412,  432. 

R.  v»  Enquête,  621  s.  —  S.  eod.  vo,  290  S. 
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Art.  412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas , 
l'enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès -verbal.  —  Pr. 
266,  1035. 

R.  t»  Enqu-te,  597,  632.  —  S.  eod.  r<\.  294. 

Art.  413.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires, 
les  dispositions  du  titre  XII,  Des  enquêtes,  relatives  aux  formalités 
ci -après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés  ; 

Copie  à  la  partie ,  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties ,  les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente ,  la  manière  de  les  juger,  les  inter- 
pellations aux  témoins ,  la  taxe  ; 

Le  nombre  de  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus. 
—  Pr.  260  s.,  407  s.,  432. 

R.  v°  Enqw'te,  603  s.  —  S.  eod.  V,  279  s. 


TITRE  VINGT-CINQUIÈME. 
Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoué.  —  Pr.  75,  415  s.  ;  Corn.  615  s.,  6i2  s. 

R.  v«  Défense,  272  s.  —  S.  eod.  v«,  76. 

Art.  415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajourne- 
ment, suivant  les  formalités  ci -dessus  prescrites  au  tytre  Des  ajourne- 
ments. —  Pr.  49-4»,  59  s.,  416  s.;  T.  clr.  29. 

Art.    416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  —  Pr.  72,  1033. 

R.  v«  Exploit,  680  s. —  S.  v»  Procédure  devant  tes  tribunaux  de  commerce,  lfi  s.,  34  s. 

Eu  matière  commerciale, l'intervention  \  d'intervention  d'un  créancier  dans  une 
doit  être  formée  par  exploit  d'ajourné-  faillite.  —  Bruxelles,  18  janv.  1888,  D.  P. 
ment  ;  il  en  est  notamment  ainsi  en  cas  |  89.  2.  175. 

Art.  417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribu- 
nal pourra  permettre  d'assigner,  même  de  joui'  à  joui'  et  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra .  suivant  l'exigence  des  cas, 
assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 
—  Pr.  49-2°,  72,  418,  443  s.,  457,  806  s.;  Civ.  2040  s.;  Coin.  172,  187. 
».  j^_  y-,s  Exploit,  680  s.  ;  Saisie  conservatoire ,  1  s.  —  S.  v°  Saisie  conservatoire ,  1  s. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIRUNAUX  DE  COMMERCE.   433 


1.  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce désigné  par  les  pairies  pour  sta- 
tuer sur  leurs  différends  est  compétent 
pour  autoriser  une  saisie  conservatoire , 
alors  blême  que  ce  tribunal  serait  autre 
que  celui  de  la  saisie.  —  Req.  fTO  avr.  1U12, 
D.  P.  Htl4.  1.  308. 

2.  L'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce  autorisant   une   saisie 


conservatoire  en  vertu  de  l'art.  417  c.  pr. 
.civ.  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridic- 
tion gracieuse  relevant  uniquement  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  magistrat; 
elle  est  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Alger,  1"  mars  1897.  D.  P.  97. 
2.  478.  —  V.  toutefois  la  note  de  M.  Glas- 
son.  D.  P.  87.  2.  17. 


Art.  418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et 
radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra  être 
donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ.  —  Pr. 
149,  417,  419,  808;  T.  cic.  29. 

Art.  419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  fi- 
geront valables.  —  Pr.  59,  61,  68  s. 

R.  v  Exploit,  243.  —  S.  *  •  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  28  s. 

Art.  420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être 
effectué.  —  Pr.  59,  61,  69;  Civ.  102,  1247  s.,  1589,  1609. 

R.  v«  Compétence  commerciale ,  403  s.  —  l  merce,  8  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art. 480. 
S.    vis    Compétence    commerciale,    122   S.;     — T.  (87-97),  v°  Compétence  commerciale , 


Procédure   devant   les   tribunaux    de  com- 

1.  C'est  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur qui  est  compétent  en  principe, 
et  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'art .  59 
c.  pr.  civ.,  pour  connaître  de  la  demande 
tendant  à  l'apurement  d'un  compte  cou- 
rant et  au  payement  du  solde  provenant 
de  la  balance,  sans  qu'il  y  ait  à  faire 
acception,  pour  la  compétence,  du  lieu 
mi  ont  été  réalisées  les  opérations  com- 
merciales comprises  dans  ledit  compte 
courant.— Req.  l°r  mars  18.S7,  D.  P.  87. 1. 161. 

2.  Dans  un  marche  par  correspondance, 
le  lieu  de  la  promesse  doit  s'entendre, 
pour  l'application  de  l'art,  480  e.  pr.  civ.. 
non  pas  du  lieu  où  la  lettre  d'acceptation 
est  parvenue  à  celui  qui  a  fait  l'offre, 
mais  du  lieu  d'où  elle  est  partie.  —  Douai, 
15  mars  1886,  D.  P.  88.  2.  37.  —  Poitiers  , 
21  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  249.  —  Lyon, 
12  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  324.  —  Req. 
17  janv.  1898,  D.  P.  98. 1.  79.— Req.  27  janv. 
1909,  D.  P.  1909.  1.  173.  —  Contra  :  Nîmes , 
15  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  415.  —  Ximes, 
4  mars  1908,  D,  P.  1908.  2.  248. 

3.  L'art.  420,  §  2,  c.  pr.  civ.,  qui  attribue 
compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
embrasse,  par  sa  L'énéralité,  les  contrats 
relatifs  a  tout  ce  qui  est  l'objet  d'un  tra- 


fic, d'un  négoce,  à  tout  ce  qui  tient  au 
commerce  et  à  la  spéculation  ;  il  s'appli- 
que, notamment,...  aux  négociations  des 
lettres  de  chantre,  qui  forment  un  contrat 
essentiellement  commercial.  —  Civ.  r. 
19  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  175. 

4. ...  Et  au  contrat  de  louage.—  Req.  6  mai 
1891,  D.  P.  92. 1.487.— Poitiers,  21  janv.  1891, 
D.  P.  92.  2.  249 ,  et  la  note  de  M.  Glasson. 
—  Req.  21  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  228.  — 
Req.  9  mai  1894 ,  D.  P.  95.  1.  13.  —  Coin  p. 
toutefois  Lyon,  12  avr.  1892,  D.  P. 93.  2.  324 

5.  Le  tribunal  du  domicile  du  commet- 
tant est.  compétent  pour  connaître  des 
contestations  nées  à  la  suite  de  négocia- 
tions de  bourses  faites  par  le  défendeur 
en  sa  qualité  de  commissionnaire,  alors 
que,  la  convention  ne  stipulant  pas  que 
les  courtages  et  accessoires ,  objet  de  la 
commission  dont  h'  défendeur  était  cons- 
titue débiteur,  seraient  payables  au  domi- 
cile du  créancier,  le  payement  devait  être 
fait  au  domicile  du  débiteur,  c'est-à-dire 
du  commettant.  —  Civ.  r.  27  oct.  1909, 
D.  P.  1910.  1.  206. 

6.  L'art.  420  c.  pr.  civ.,  qui  autorise  le 
demandeur  à  assigner  le  défendeur  en 
matière  commerciale,  soit  devant  le  tri- 
bunal  dans   l'arrondissement   duquel    la 
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promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  soit  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  payement  devait 
être  effectué,  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  où  l'existence  du  marché  est  sérieu- 
sement contestée.—  Bourges,  27  janv.  1892, 
D.  P.  93.  2.  358.  —  Dijon  ,  5  déc.  1893 ,  D.  P. 
94.  2.  95.  —  Req.  25  OCt.  189",  D.  P.  &-.  1. 
478.  —  Civ.  c.  5  juill.  18'.iS  .  D.  P.  98.  1.  432. 

—  Civ.  c.  22  nov.  1898  (3  arrêts),  D.  P.  98. 
1.  514.  —  Req.  28  oct.  1902,  D.  P.  1902.  L 
515.  —  Req.  24  févr.  1903,  D.  P.  1903. 1.  189. 

—  Civ.  c.  20  déc.    l!<04,   D.  P.  1905,  1.   159. 

—  Req.  28  juin  1911 ,  D.  P.  1911.  1.  3:. 4. 

7.  Et  ks  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  sur  le  caractère  sérieux  de  la 
contestation.  —  Req.  25  oct.  1897,  précité. 

—  Pi.eq.28  oct.  1902,  précité.  —  Keq.24  févr. 
1903,  précité.  —  Req.  28  juin  1911,  précité. 

8.  La  livraison  d'une  marchandise  ven- 
due est  réputée  faite  au  domicile  du  ven- 
deur, quand  la  marchandise  est  expédiée 
de  ce  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur. —  Douai,  15  mars  1886,  D.  P.  88.  2.  37. 

9.  La  mention  insérée  dans  une  facture 
que  le  prix  sera  payable  au  domicile  du 
vendeur  est  attributive  de  compétence 
au  tribunal  de  ce  domicile,  alors  que 
l'acheteur  a  reçu  ladite  facture,  sans 
protestations  ni  reserves.  —  Req.  26  déc. 
1898,  D.  P.  99.  1.  319.  —  V.  aussi  Req. 
30  juill.  1888,  D.  P.  89.  1.  191.  —  Chambéry, 
18  nov.  1901,  D.  P.  1902.  2.  475.  —  Req. 
27  janv.  1909,  D.  P.  1909.  1.  173.  —  Comp. 
Req.  29  mars  1892  ,  D.  P.  92.  1.  236. 

Art.  421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  —  Pr.  9  s.,  85  s.,  422, 
4-28:  civ.  1987;  Corn.  627. 


10.  Peu  importe  qu'il  demande  ensuite 
la  résiliation  du  marché  à  raison  de  la 
qualité  de  la  marchandise.—  Pteq.  30  juill. 
1888,  précité. 

11.  En  matière  commerciale,  le  tribunal 
du  lieu  désigné  pour  les  payements  est 
compétent  pour  connaître  des  litiges  que 
peut  soulever  la  convention. —  Req.  13  mai 
1901 ,  D.  P.  1902.  1.  70.  —  Douai ,  25  mars 
1902  ,  D.  P.  1903.  2.  40. 

12.  La  vente  sur  échantillon  ne  devient 
définitive  et  la  livraison  ne  s'opère  que 
lorsque  l'acheteur  a  reçu  les  marchan- 
dises dans  son  magasin  et  a  reconnu 
qu'elles  sont  conformes  aux  échantillons 
qui  lui  avaient  été  présentés.  —  Pau , 
14  janv.  1890,  D.  P.  92.  2.  64. 

13.  Les  contrats  commerciaux  passés  à 
l'étranger  entre  Français  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  lorsque  le 
lieu  de  l'exécution  est  en  France.  — 
Montpellier.  26  juill.  1895 ,  D.  P.  98.  2.  28. 

14.  Les  règles  de  compétence  fixées 
par  l'art.  420  c.  pr.  civ.  s'appliquent  uni- 
quement à  la  juridiction  consulaire,  et, 
ne  sauraient  être  invoquées  devant  tes 
tribunaux  civils;  spécialement,  la  dési- 
gnation d'un  lieu  de  payement  sur  on 
billet  de  caractère  commercial  ne  saurait 
donner  au  créancier  porteur  de  ce  billet 
le  droit  d'actionner  l'héritier  du  sous- 
cripteur devant  le  tribunal  civil  du  lieu 
du  payement.  —  Grenoble,  3  mai  1909, 
D.  P.  1909.  2.  341. 


Loi  de  finances  du  13  juillet  1911  (D.  P.  1911.  4.  132  :  —  Bull.  Dalloz,  1912. 
p.  53).  —  Art.  96.  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dis- 
pensés de  présenter  une  procuration  devant  les  juridictions  commerciales.  — 
V.  infrà,  Décr.  20  juin  1920,  art.  6. 

97.  Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur  ressort. 

Sur  l'obligation,  pour  le  représentant  d'une  partie  devant  le  tribunalde  commerce, 
d'être  assisté  par  cette  partie  ou  muni  d'une  procuration  spéciale ,  et  sur  la  défense 
faite  aux  huissiers  de  représenter  les  parties  devant  cette  juridiction ,  V.  C.  corn. 
ann. ,  art.  627.  —  V.  aussi  S.  v«  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce    37  s. 


1.  Depuis  la  loi  du  13  juill.  1911  (actuel- 
lement, décret  du  20  juin  1920,  art.  6), 
l'avocat  qui  se  présente  au  nom  d'un  plai- 
ib-ur  devant  le  tribunalde  commerce  doit 
seulement  justifier  de  sa  qualité  et  de  son 
inscription  an  tableau  et  non  qu'il  a  été 
atrréé  par  le  client.  —  Trib.  com.  de  Mar- 
seille. 10  mars  1913,  D.  P.  1913.  2.  281,  et  la 
note  de  M.  Lalou. 

2,  Mais  les  art.  96  et  ;-7  de  la  loi  du  13 


juill.  1911,  qui  dispensent  les  avocats  et 
les  avoués  de  produire  un  pouvoir  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ne  dérogent  qu'aux  art.  421  c.  pr.  civ.  et 
627  c.  com.  —  Douai,  10  avr.  1913,  L>.  P. 
1913.  2.  281.  et  la  note  de  M.  Lalou. 

3.  Par  suite,  l'obligation  pour  la  partie 
de  se  présenter  en  personne  ou  par  un 
mandataire  muni  d'un  pouvoir  en  règle  est 
maintenue...  soit  pour  les  actes  étrangers 
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aux  fonctions  de-  L'avocat,  comme  l'assis- 
tance aux  assemblées  de  créancier*  dans 
une  procédure  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

A. ...  Soit  pour  les  actes  pour  lesquels  des 
textes  non  abrogés,  comme  l'art.  352  c. 
pr.  civ.,  exigent  expressément  ce  pouvoir. 
—  Trib.  coin.  d'Amiens,  2*i  oct.  1912; 
Trib.  com.de  La  Beine,  3  déc.  1912,  D.  P. 
lui.'i.  2.  281,  et  la  note  de  M.  Lalou. 

5.  ...Notamment  Lorsque  des  offres  sont 
faites  par  un  avoué  au  nom  de  son  client 
devant  un  tribunal  de  commerce. — Trib. 
coin.  d'Amiens,  26  oct.  nui',  précité. 


6.  ...  Ou  lorsqu'un  avocat  dénie  devant 
cette  juridiction  la  signature  de  son  client 
apposée  sur  une  traite  acceptée.  —  Trib. 
com.  de  la  Seine,  3  déc.  1912,  précité. 

7.  Les  avoués  devant  porter  dans  toutes 
leur-  fonctions  et  aux  audiences  de  tous 
les  tribunaux  le  costume  réglementaire, 
il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision 
d'un  tribunal  de  commerce  qui  exige 
qu'un  avoue  se  présentant  pour  défendre 
une  partie  soit  en  tenue  civile  et  non 
revêtu  des.-  insignes  d'avoué.  Eteq. 
:,    DOV,  191».  D.  P.   1913.  1.  446. 


Art.  422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il 
n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ; 
à  défaut  de  cette  élection ,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  défi- 
nitif, sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  —  Civ.  111  ;  Instr.  68. 


—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  422. 

faite  valablement  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal ,  s'applique  non  seulement  aux  actes 
a  signifier  an  cours  de  la  procédure,  mais 
encore  aux  significations  destinées  à  faire 
courir  le  délai  d'appel  —  Alger,  22  nov. 

1897,  D.  P.  1900.  2.  243. 

3.  Aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  à  faire  par- 
venir aux  intéressés  les  significations 
faites  à  son  greffe.  —  Trib.  civ.  de  Mar- 
seille, 27  oct.  1910,  D.  P.  1913.  5.  26. 


R.  v»  Domicile  élu,  23.  —  S.  eod.  r°,  11  s. 

1.  L'élection  de  domicile  doit  être  for- 
mulée à  la  première  audience  et  men- 
tionnée sur  le  plumitif;  mais  on  doit  re- 
connaître ce  caractère  à  celle  résultant 
de  conclusions  prises  à  l'audience,  en  pré- 
sence de  l'adversaire,  et  annexées  a  la 
feuille  d'audience.  —  Paris,  19  janv.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  333,  et   la  note  de  M.  Ciaro. 

2.  La  règle  de  l'art.  422  c.  pr.  civ.  qui , 
à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce, 
décide  que  toute  signification  pourra  être 

Art.  423.  (Abrogé  par  L.  5  mars  1895.)  Les  étrangers  demandeurs 

ne  peuvent  être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution 
de  payer  les  frais  et  dommages-  intérêts  auxquels  ils  pourront  être  con- 
damnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Loi  du  5  mars  1895  :  D.  P.  95.  4.  36. 

Art.  424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il 
renverra  les  parties ,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préa- 
lablement à  toute  autre  défense.  —  Pr.  469  s.,  186,  425. 

R.  v»  Compétence  commerciale ,  39. 

Art.  425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes  :  l'une  sur  la  com- 
pétence, l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront 
toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.—  Pr.  134,  172,  288,  443, 
454,  473. 

R.   V»  Exception,  240  s.  —  S.  eod.  r»,  I  T.  (87-97),  V»  Exception,  16  s. 
113  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  425.  —  1 
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1.  Il  n'est  point  interdit  att  juge  de 
porter  son  examen  sur  les  faits  dont 
dépend  sa  compétence  ;  la  loi  lui  prescrit 
seulement  de  statuer  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond.  —  Re  i.  26  fevr.  1894, 
D.  P.  94.  1.  445.  —  Req.  26  déc.  1898,  D.  P. 
99.  1.  319. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  pouvant, 
par  un  même  jugement ,  rejeter  le  décli- 
natoire d'incompétence  et  statuer  au  fond, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes ,  on 
ne  saurait  considérer  des  conclusion- 
prises  au  fond  comme  un  acquiescement 
aux  dispositions  relatives  à  la  compé- 
tence ,  et  il  en  est  de  même  de  l'opposi- 
tion formée  aux  dispositions  qui  tou- 
chent au  fond  quand  elles  ont  été  prises 
par  défaut.  —  Civ.  c.  14  mars  1899,  D.  P. 
99.  1.  477. 

3.  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  statue,  par  deux  chefs  séparés, 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond ,  est  en 
premier  ressort  sur  la  compétence,  et  par 
suite  il  ne  peut,  de  ce  chef,  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation.  — Req.  28  févr. 
1894,  précite. 

4.  Lorsqu'un  jugement  a  statué  contra- 
Art.  426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle;  sauf,  si  les 
qualités  sont  contestées ,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y 
être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  — 
Pr.  69,^174,  187,  342  s. 

R.  v«  Compétence  commerciale ,  323  s.  —  S.  eod.  r»,  97. 


dictoirement  sur  la  question  de  compé- 
tence et  par  défaut  faute  de  conclure  sur 
le  fond ,  l'appel  interjeté  6ur  la  compé- 
tence seule  est  recevable;  et  on  ne  sau- 
rait objecter  à  l'appelant  que  le  jugement 
sur  le  fond  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  parc-  qu'il  n'a  pas  fait  opposition 
par  conséquent,  l'app-1  est  devenu 
sans  objet.—  Paris,  24  mars  1893,  D.  P.  94. 
2.  488,  et  la  note  de  M.  Glasson.  —  V. aussi 
Req.  15  févr.  1910,  D.  P.  I81L  1.  80. 

5.  8i  l'art.  425  c.  pr.  civ.  autorise  les  tri- 
bunaux de  commerce  à  statuer  par  un 
même  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur 
le  fond,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  juridic- 
tion consulaire  ait  le  droit  de  juger  en 
même  temps  sur  le  foud  des  parties  qui 
n'y  auraient  pas  conclu  ou  qui  n'auraient 
pas  été  invitées  a  y  conclure  ;  tout  au 
moins  les  tribunaux  ne  doivent- ils,  en 
pareil  cas,  statuer  que  par  défaut  sur  le 
fond;  et  la  cour  d'appel,  saisie  de  l'en- 
semble du  litige,  après  avoir  statué  sur 
le  déclinatoire  et  les  exceptions,  doit  or- 
donner au  défendeur  de  conclure  à  une 
audience  ultérieure.  —  Req.  7  nov.  1904, 
D.  P.  1908.  1.  67. 


La  demande  personnelle  en  condamna- 
tion dirigée  pour  dette  commerciale  con- 
tre la  veuve  ou  l'héritier,  même  bénéfi- 
ciaire ,  d'un  commerçant ,  est  de  la  com- 


pétence des  tribunaux  de  commerce.  — 
Paris.  7  nov.  1-99,  D.  P.  1900.  2.  288.  — 
V.  aussi  Paris.  24  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  4ï9, 
et  la  note  de  M.  Glast 


Art.  427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 
principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  —  Pr.  14,  17u. 
195,  214  s. 


R.  vis  Compétence  commerciale . 

Faux  hicid.,  43  s.,  88  s.;  Intervention,  112  ; 

■J'-'cri!..  3*3   S.  —   S.  Vis   Compétence 

La  disposition  de  l'art.  427  c.  pr.  civ., 
d'après  laquelle  les  tribunaux  de  com- 
merce, dans  le  cas  de  dénégation  d'écri- 
ture, soin  tenus,  en  dehors  des  exceptions 
is  nient  prévues,  de  surseoir  à  sta- 
tuer et  de  renvoyer  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  est  irupé- 


eommerciale ,   112   s.;   Faux   incid..  21   S.  j 
Vérif.  d'écrit..  15  s.—  N.  C.  pr.  civ.  ann., 

art.  427. 

rative  et  ne  permet  pas  à  ces  tribunaux 

de  se  refuser  a  tenir  compte  de  la  déné- 
gation  d'écriture,  sous   prétexte  qu'elle 
ne  serait  pas  sérieuse.  —  Civ.  c.  14  juin 
]yo4.  D.  P.  1904.  1.  610.  —  Civ.  r.  -- 
1904,  li.  P.  1905.  1.  382. 
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Art.  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même 
d'office ,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans 
la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou 
même  un  juge  de  paix  pour  les  entendre ,  lequel  dressera  procès-verbal  de 
leurs  déclarations.  —  Pr.  9  s.,  85  s.,  149,  324  s.,  330,  421  s.,  1035. 

R.  ï)a  TnsH-uct.  rir..  93  s.;  Interrog.  eur  I  23  S.;  Interrog.  surfaits  et  art.,  22. 
faite  et  art.,  49  s.  —  S.  fi»  Inetruct.  •ir..  I 

Art.  429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour 
examen  de  comptes ,  pièces  et  registres ,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres 
pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner 
leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins 
que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  — Pr.  302  s.,  430  s.:  Gotn. 
51  s.  ;  T.  eiv.  29. 

R.  Y»  Expert.,  323  s.—  S.  eod.  v»,  107  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v«,  80  8. 

Art.  430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination.  —  Pr.  308  s.,  1029,  1033. 

R.  V»  Expert.,  124  s.,  332  s.  —  S.  eod.  r  .  87  B. 

Art.  431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  —  Pr.  319;  Com.  61. 
R.  vo  Expert.,  333  ,  345. 

Art.  432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  Les  dépositions  seront  rédigées 
par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention 
en  sera  faite.  —  Pr.  34  s.,  252  s.,  4<J7  s.,  413,  443  s.:  (  iv.  1341  s.;  Cdm. 
109,  498. 

R.  V"  Emgvéte,  583  s.  —  S.  end.  v».  267  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  48  s. 


1.  D;uis  les  causes  sujettes  à  appel  de- 
vain  un  tribunal  de  commerce,  les  dépo- 
sitions des  témoins  doivent,  à  peine  de 
nullité  de  ['enquête,  être  rédigées  par 
le  greffier  et  si trnt-es' par  les  témoins.— 
Dijon,  d  févr.  1803,  1).  P.  y4.  2.  184.  — 
Pari-,  22  nov.  1907,  1).  P.  190&  2.  104. 


2.  T. a  nullité ,  résultant  de  L'inobserva- 
tion de  ces  formalités,  est-elle  proposable 
eu  cause  d'appel,  lofsqn'en  première  ins- 
taller les  deux  parties  ont,  l'une  et  l'autre, 
conclu  en  discutant  les  témoignages  en- 
tendus sans  réserves  ni  protestations, — 
V.  la  note,  D.  P.  1908.  2.  104. 


Art.  433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  juge- 
ments, les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux 
de  première  instance.  —  Pr.  545  s. 

Art.  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions 


du  demandeur  seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
—  Pr.  80,  82,  149  s.,  154,  435  s.  ;  Corn.  643,  645. 


R.  v»  Jugement  par  défaut.  5  S.,  75  s.  — 

1.  Devant  la  juridiction  commerciale, 
les  qualités  des  jugements  ne  sont  pas 
réglées  contradictoirement  entre  le.s  par- 
ties, et  sont  simplement  l'œuvre  du  gref- 
fier ;  par  suite,  elles  ne  peuvent  ni  profi- 
ter, ni  nuire  aux  parties  ou  à  leurs  man- 
dataires. —  Rioni,  24  déc.  1890,  D.  P. 
92.  2.  133. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 


.  eod.  v»,  14. 

pas  tenus  de  se  conformer  à  la  règle  qui , 
lorsque  tous  les  défendeurs  ne  compa- 
raissent pas,  prescrit  de  rendre  un  juge- 
ment de  défaut  profit-joint  ;  au  contraire, 
cette  règle  doit  être  observée  par  la  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  commerciale.  —  Rouen  ,  29  nov. 
1895  ,  D.  P.  97.  2.  5.3. 


Art.  435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra , 
à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait ,  si 
le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 
l'opposition.  —  Pr.  156,  422,  436  s.,  1029,  1033;  Civ.  102,  111; 
T.  civ.  29. 

R.  vo  Jugement  par  défaut,  228  s.  —  S.  eod.  vo,  76  s.  —  T.  (87-97),  eod.  \o,  20  s.,  57  s. 

La  règle  de  l'art.  435  c.  pr.  civ.  suivant 
laquelle  les  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière commerciale  doivent  être  signifiés 
par  huissier  commis  s'applique  seulement, 

Art.  436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification.  —  Pr.  157  s.,  435,  437  s.,  1029,  1033;  Corn.  643; 
T.  etc.  29. 

L'art.  436  c.  pr.  civ.  a  été  modifié  par  l'art.  643  c.  com.,  ainsi  conçu  : 

Néanmoins  les  articles  156,  158  et  159  du  même  Code  (Code  de  procédure  civile), 
relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs ,  seront  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

R.  vo  Jugement  par  défaut,  321  s.  —  S.  eod.  v°,  24  S.,  96  s.  —  T.  (»7-97), 


T.  (87 

comme  en  matière  civile,  au  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître.  —  Pa- 
ris, 31  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  200. 


Est  par  défaut  faute  de  conclure,  et 
n'est ?  en  conséquence,  susceptible  d'op- 
position que  pendant  le  délai  de  huit 
jours ,  le  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal de  commerce  contre  le  représentant 
d'une    société    commerciale    qui,    après 


vo,  96  a. 

avoir  proposé  une  fin  de  non -recevoir 
rejetée  par  le  tribunal,  ne  s'est  plus  en- 
suite présenté  pour  plaider  sur  le  fond. 
—  Civ.  c.  11  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  265.  — 
Req.  15  févr.  1910,  D.  P.  1911.  1.  80. 


Art.  437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  —  Pr.  20, 
59,  61,  68  s.,  161,  416,  435,  438,  1033;  Civ.  111;  T.  civ.  29. 

Art.  438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration 
sur  le  procès -verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution;  à  la  charge,  par 
l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assi- 
gnation ;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  —  Pr.  156 ,  162, 
1029 ,  1033. 

R.  V»  Jugement  par  défaut,  328  s.—  S.  eod.  vo,  128  s.,  139  s.—  T.  (87-97),  eod.  «o,  130  s.,  137  s. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMEBCE.  439 

1.  Eu  matière  commerciale  comme  en  j  bon  droit  irrecevable  dans  son  opposition 
matière  civile,  l'opposition  à  une  décision  |  un  jugement  i>ar  défaut  faute  de  compa- 
de  défaut  est  a  bon  droit  déclarée  nulle  )  raitre  la  partie  qui,  ayant  arrêté  la  sai- 
si elle  ne  fair  pas  connaître  les  moyens  '  sic-exécution  par  une  opposition  consi- 
sur  lesquels  elle  est  fondée.—  Req.  4  mai  gnée  au  procès  -verbal  de  l'huissier,  ne 
1905,  D.  P.  1905.  1.  2»i7.  —  Civ.  c.  3  juin  ;  l'a  réitérée  qu'après  les  trois  jours.  — 
1908,  D.  P.  IhOS.  1.  338.  |  Req.  14   juin    1899.   D.  P.   1900.   1.  315.  — 

2.  Un  tribunal  de  commerce  déclare  à  .  Bordeaux,  12  mars  1908,  D.  P.  1909.  2.  376i 

Art.  439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il 
y  aura  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas 
d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  —  Pr. 
135  s.,  417  s.,  449,  457  s.  :  Civ.  2011,  2019,  204U  s.  ;  Com.  580;  T.  civ.  29. 

R.  v°  Jugement,  655  s.  —  S.  eod.  v,  542  s.  —  T.  (87-97),  Y°  Exécution  provisoire,  18. 


Il  appartient  aux  cours  d'appel  de  véri- 
fier si  l'exécution  provisoire  sans  caution 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce n'a  pas  été  ordonnée  en  dehors  des 
conditions  fixées  par  l'art.  439  c.  pr.  civ., 


et  de  faire  droit,  le  cas  échéant,  à  une 
demande  de  la  partie  condamnée  tendant 
soit  à  une  dation  de  caution  par  son  ad- 
versaire, suit  à  la  justification  de  sa  sol- 
vabilité.— Req.18  juin  1900,  D.  P.  1900.1.415. 


Art.  440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de 
l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile 
par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure 
fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication ,  sans  déplace- 
ment, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'au- 
dience, pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation.  —  Pr. 
59.  61,  68  s.,  'itl.  458.  518:  Civ.  102.  111,  2018,  20i0  s.;  T.  civ.  29. 

Art.  441.  Si  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  conteste  point  la 
caution ,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe  :  s'il  conteste ,  il  sera  statué  au 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Pr.  82,  440,  519  s.;  T.  civ.  29. 

R.  vo  Cautionnement,  425  s. 

Art.  442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements.  —  Pr.  435,  472,  553. 
R.  V  Compétence  commerciale,  378  s.  —  S.  eod.  v»,  115  s. 


1.  Les  tribunaux  de  commerce,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  peuvent 
eependant  ajouter  à  leur  premier  juee- 
ment  une  astreinte  contre  la  partie  con- 
damnée qui  refuse  de  l'exécuter  ;  il  n'y  a 
pas  là  un  incident  d'exécution.  —  Paris, 
18  janv.  1889,  S.  vo  Jugement ,  475.  —  V. 
aussi    Req.    23    de.   lyl2,    D.   P.    1914.   1. 

24M. 

2.  Il  appartient  aux  tribunaux  consu- 


laires de  décider  si  leurs  jugements  par 
défaut  sont  périmés  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois.  —  Req.  12  févr.  1890, 
D.  P.  91.  1.  23. 

3.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  ne  porte  aucune  condamnation 
et  se  borne  à  interpréter  une  décision 
précédente,  sans  régler  aucune  difficulté 
d'exécution,  ne  viole  point  les  disposi- 
tions de  l'art.  442.  —  Civ.  r.  15  nov.  1887, 
D.  P.  89.  1.  153. 


Loi  du  27  mars  1907, 

Concernant  les  conseils  de  prud'hommes. — V.  le  texte  de  cette  loi,  Appendice 
au  Code  du  travail  ;  —  et  à  notre  Code  des  prud'hommes. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES   TRIBUNAUX  D'APPEL. 

Décrété  le  17  avril  1806.  et  promulgué  le  27  du  même  mois. 


TITRE  UNIQUE. 
De  l'appel,  et  de  l'instruction  sur  l'appel. 

Art.  443.  (L.  3  mai  1862.)  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de 
deux  mois  ;  il  courra ,  pour  les  jugements  contradictoires ,  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vante. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  —  Pr. 
68  s.,  147,  157  s.,  444  s.,  480  s.  ' 

L'ancien  art.  443  portait  :  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  géra  de  trois  mois.  »  — 
Le  reste  de  l'article  n'a  subi  aucune  modification. 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  des  juges  de  paix,  V.  L.  25  mai  1838,  art.  13, 
sur  les  justices  de  paix,  suprà ,  Appendice  au  Liv.  1er,  tit.  1er  (Première  partie). 


Et.  Vi*  Appel  civil,  66  s., 
1  5.  ;  Appel  incident  ,1s.- 
il,  1  S.,  8  S.,    72  S.,   160  S. 


121  S.,  430  8., 
-  S.  vis  Appel 
;   Appel  inci- 

1.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
acte  d'exécution,  exclusif  du  droit  d'ap- 
peler, le  consentement ,  donné  a  la  barre, 
au  moment  du  prononcé  du  jugement 
ordonnant  un<-  expertise  ,  a  la  nomination 
d'un  seul  expert,  dispensé  du  serment.  — 
Paris.  18  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  216.  —  V. 
aussi  Paris.  27  juill.  Imii:,  D.  P.  1908.2.  198. 

2.  L'opposition  a  pour  effet  de  remettre 
les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  l'arrêt  de  défaut  ;  en 
conséquence,  l'intimé  qui,  sur  L'opposi- 
tion formée  par  l'appelant  à  l'arrêt  de 
défaut -congé  rendu  contre  lui,  a  conclu 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment.  est  receval'le  à  frapper  celui-ci 
d'appel  incident.  —  Alger,  7  mars  1900, 
D.  P.  1901.  2.  366. 

3.  La  règle  suivant  laquelle  l'appel  n'est 
pas  permis  contre  un  jugement  par  défaut, 
tant  que  ce  jugement  est  susceptible 
d'opposition,  ne  s'applique  pas  lorsque 
ce  jugement  par  défaut  a  été  rendu  à  la 
suite  d'un  défaut  profit -joint.  —  Gre- 
noble, 5  ileo.  1«90,  T).  P.  y2.  2.  337. 


dent,  i  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,art.443. 
—  T.  (87-97),  vis  Apjœl  ciiil,  l  s.;  Appel 
incident ,  1  S. 

4.  Le  jugement  qui  ordonne  ou  refuse 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  C.  sup.  de  just. 
du  Luxembourg  ,  13  mai  1^92  ,  D.  P.  94.  2. 
483.  —  Req.  3  août  lu!>7,  D.  P.  9s.  1.  1^3.  - 
Req.  28  juilL  1903,  D.  P.  1908.  1.  535. 

5.  Et  il  importe  peu  qu'il  ait  été  exécu  t  é 
et  que  les  parties  aient  comparu  à  l'Interro- 
gatoire. —  Nîmes,  27  janv.  1896,  précité. 

eî.  Les  conclusions  par  lesquelles  l'in- 
timé demande  l'exécution  provisoire  du 
jugement  frappé  d'appel,  non  ordonnée 
par  les  premiers  juges,  constituent  un 
appel  incident.—  Pau  ,  14  févr.  1912,  D.  P. 
1913.  2.  224. 

7.  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment 
dont  doit  dépendre  la  solution  du  litige 
constitue  un  jugement  interlocutoire  et , 
par  suite,  est  susceptible  d'appel. — Obam- 
béry.  19  mai  1897,  D.  P.  97.  2.  335. 

S.  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  juge- 
ment en  son  nom  personnel,  et  n'y  a  pas 
été  non  plus  légalement  représenté,  n'est 
pas  recevable  a  interjeter  appel  à  ce  ju- 
gement ;  il  en  est  ainsi  de  l'héritier  d'une 
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partie,  décédée  en  cours  d'instance,  eu  ce 
<iui  concerne  le  jugement  rendu  posté» 
neurement  a  la  dénonciation  du  décès, 
sans  que  l'instance  eût  été  régulièrement 
reprise  avec  cel  héritier.  Besançon, 
28  juin  1905,  D.  P.  1007.  2.  166. 

9.  En  cas  d'indivisibilité  entre  les  pré- 
tentions de  deux  parties ,  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  d'elles  profite  1  l'autre, 
même  si  celle-ci  était  personnellement 
déchue  du  droit  d'interjeter  appel  par 
l'expiration  des  délais  Légaux.  —  Req. 
9  nov.  1892.  D.  P.  9:!.  1.  211.  —  V.  aussi 
Limoges,  5  juin  1899,  D.  P.  1903.  2.  41,  et 
sur  pourvoi  Req.  L5âyr.  1902,  D.  n.  1908.  l. 
38.  —  Paris,  ."{il  janv.  1908,  1).  P.  1908.  2.  168. 

10.  Ne  peut  pas  profiter  aux  autres  par» 
Lies  L'appel  interjeté  par  l'une  d'elles  eu 
matière  indivisible,  lorsque  les  conclu- 
sions   dfl    l'une    de    ('es    l'allies   rendaient 

aux  mêmes  fins  que  celles  de  l'appelanl 
el  qu'elles  auraienl  été  rejetées  au  fond 
comme  celles  de  l'appelant  si  elles 
n'avaient  pas  été  écartées  par  une  tin  de 
non -recevoir.—  Req.  27  mars  1893,  D.  P. 
93.  1.  529,  et  la  note  de  M.  Crlasson. 

11.  Lorsque  plusieurs  parties  eut  été 
poursuivies  solidairement  à  raison  d'une 
faute  commune,  l'appel  formé  en  temps 
mile  contre  quelques-unes  d'entre  elles 
ne  conserve  pas  le  droit  le  l'appelant 
vis-à-vis  des  autres;  l'appel  forme  tar- 
divement contre  l'un  de  ces  derniers  de- 
meure irrecevable  à  son  égard  ;  dés  lors  , 
L'arrêt  qui  le  déclare  valable  doit  être 

cassé.  —  Civ.   C   16  déc.  1891,   1).  P.  92.  1. 

177,  et  la  noie  de  M.  Cohendy. 

12.  Lorsque  deux  époux  ont  dans  un 
procès,  un  intérêt  commun,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signification  du  juge- 
ment leur  soit  faite  par  copies  séparées  : 
une  seule  signification  par  une  seule  et 
même  copie  suffit  pour  faire  courir  à  leur 
épard  le  délai  d'appel.  —  Nancy,  24  juin 
1891,  D.  P.  92.  2.  158. 

13.  L'appel  dirigé  contre  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit  être 
signifié  en  même  temps  à  l'incapable  et 
à  son  conseil.  —  Nancy,  24  févr.  1892, 
11.  P.  92.  2.  293. 

14.  La.  signification  à  avoué  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure,  suf- 
fisante pour^aire  courir  le  délai  d'oppo- 
sition ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  ; 


ce  délai  ne  commence  a  courir  que  du 
jour  de  la  signification  a  partie.  -  Bor- 
deaux, 4  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  289.  —  Or- 
lôans,  30  nov.  L895,  I».  I'.  98.  2.  33'.-.  —  Al- 
ger, 7  avr.  ions.  D.  p.  L908.  2.  200.  —  V., 
en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Glasson , 
sous  D.  I>.  so.  a.  88». 

15.  on  penl  intimer  sur  l'appel  une  per- 
sonne contre  laquelle  on  n'a  pas  conclu 
devanl  les  juges  dq  premier  degré.  —  Civ. 
r.  3i  déc.  1900,  n.  i'.  L903.  î.  17. 

16.  L'appel  incident  ne  procède  pas 
d'intimé  à  intimé.  —  Civ.  c.  2  janv.  1894  . 
D.  P.  94.  1.  120.  Dijon,  20  mai  1908, 
D.  P.  1909.  2.  53.  —  Coinp.  Civ.  c.  s  mal 
1917,  D.  P.  I(il7.  1.  lui. 

17.  La  loi  n'impose  ni  forme  ni  délai  a 
L'appel  incident  :  il  suffi!  .  pour  sa  répu- 
larité,  que  l'intime  ail  pris  devant  les 
juges  du  second  degré  des  conclusions 
précisant  les  points  sur  lesquels  porte  sa 
demande.  —  Civ.  c  18  janv.  ls*:,  d.  p. 
87.  1.  278.  —  Civ.  r.  27  févr.  1894,  D.  P. 
94.  1.  295.  —  Req.  11  févr.  1895,  D.  )'.  95. 
1.  230.  —  Civ.  r.  29  avr.  1895,  T).  P.  95.  1. 
454.  —  Req.  28  déc.  1896,  U.  1*.  97.  1.  212. 
—  Paris,  2v  dec.  1900,  D.  1'.  1904  2.  35.  — 
Civ.  r.  14  juin  1964  .  D.  I'.  1904.  1.  463.  — 
Comp.    l'an.    11    févr.    1912,  D.  P.   1913.   2. 
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is.  L'appel  formule  en  termes  généraux 
porte  sur  toutes  les  dispositions  du  juge- 
ment attaqué.       Req.  n  et  is  févr.  1895, 

I).  P.  05.  1.  280-281.  -  Civ.  c.  6  déc.  1898, 
D.  P.  oo.  î.  19-20.  Civ.  c.  l's  avr.  1003, 
I).  T.  1903.  1.  206. 

10.  La  règle  de  l'art.  113  est  générale  et, 
dès  lors,  s'étend  aux  matières  qui  sonl  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Civ. 
e    12  nov.  L902,  D.  I'.  1904  1   59. 

211.  L'art.  1033  c.  pr.  civ.,  sur  L'augmen- 
tation des  délais  a  raison  des  distances  , 
n'esi  pas  applicable  au  délai  pour  inter- 
jeter appel  des  jugements  contradictoires 
que  l'art.  143  du  même  code  lixe  a  deux 
mois  a  partir  de  leur  signification  a  per- 
sonne ou  domicile;  ce  délai,  dont  l'expi- 
ration emporte  déchéance,  ne  peut  être 
augmenté  qui'  dans  les  cas  expressément, 
prévus  parles  an.  445  el  116  c.  pr.  civ.  — 
Grenoble,  5  déc.  1911,  l).  P.  loi 2.  2.  208. 
liiom,  Il  nov.  1912,  1).  P.  1913,  2.  120.  — 
Contra  :  Civ.  c.  20  juin  1911,  D.  P.  1911.  l. 
441. 


Art.  444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes 
parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le 
mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 
—  Pr.  49,  83,  132,  178,  285,  398,  481,  484,  1029;  Civ.  388,  420,  450,  2252. 

R.  v°  Appel  civil,  480  s.,  969  s.  —  S.  I  art.  444.—  T.  (87-97),  V»  Appel  civil,  22  s. 
eod.  r»,  90  s.,  183  s.  —  N.  C.  pr.  Civ.  ann.,  |  81  s. 
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1.  La  disposition  de  l'art.  414  c.  pr.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  le  délai  d'appel 
ne  court  contre  un  mineur  en  tutelle 
qu'autant  que  le  jugement  a  été  signifié 
a  la  fois  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur, 
s'applique  ,  à  raison  de  sa  généralité 
même,  au  eas  de  demande  en  réduction 
de  l'hypothèque  légale  formée  par  le  tu- 
teur. —  Req.  3  déc.  1889 ,  D.  P.  90.  1.  21, 
et  Ja  note  de  M.  Glasson. 

2.  Et  elle  peut  être  invoquée  par  le 
mineur  devenu   majeur  depuis  le  juge- 


ment et  alors  que  ce  jugement  ne  lui  a 
l>as  été  directement  signifié.  —  Bastia, 

16  juin  1890,  D.  P.  92.  2.  344. 

3.  Le  subrogé  tuteur  d'un  mineur  est 
sans  qualité  pour  relever  directement 
appel  d'un  jugement  rendu  contre  ce  mi- 
neur dans  une  instance  où  celui-ci  a  été 
représenté  par  son  tuteur.—  Rouen, 6 déc. 
1902,  D.  P.  1903.  2.  373.  — V.  aussi  Nancy, 

17  juill.  1886,  D.  P.  87.  2.  39,  et  sur  pour- 
voi, Req.  28  nov.  ls>7.  D.  P.  88.  l.  226,avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lardenois. 


Art.  445.  (L.  3  mai  1862.)  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  Fiance 
continentale  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73 
ci-dessus.  —  Pr.  443,  446  s.,  486,  4029, 1033. 

Les  mots  «  délai  de  dexue  mois  »  ont  été  substitués,  par  la  loi  du  3  mai  1862.  aux 
mots  «  délai  de  trois  mois  »  qui  figuraient  dans  l'ancien  article;  c'est  le  seul  chan- 
gement qu'il  ait  subi. 

R.  vo  Appel  civil,  812,  889  s. 

La  disposition  de  l'art.  445  est  inappli- I  personne  domiciliée  hors  de  France  ■  st 
eaMe  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  74,  c'est-  donnée  a  sa  personne  en  France.  —  Di- 
a-dire  quand  la  signification  destinée  à  la  I  jon,  17  oct.  1910,  I>.  P.  1912.  2.  119. 

Art.  446.  (  L.  3  niai  1862.)  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen 
de  l'empire  [de  la  République]  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  ser- 
vice public,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois,  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois.  Il  en  sera  de  même  en 
faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation.  —  Pr.  485. 

Ancien  ari.  446.  —  Ceux  oui  sont  absents  du  territoire  européen  du  royaume,  pour  service 
de  terre  ou  de  mer,  ou  emploi/és  dans  les  négociation*  extérit  ures  pour  le  service  de  l'Etat, 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  d'une  année. 

R.  V»  Appel  civil,  893  s. 

Art.  447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la 
pailie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'article  61,  et  à 
compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités.  —  Pr.  174,  187,  344,  487;  Civ.  724,  1122; 
T.  civ.  29. 

R.  V»  Appel  civil,  1017  s. 

Art.  448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse ,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne. courront 
que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la 
pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par 
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écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement.  —  Pr.  214  s., 
480-9°,  10';  488;  Civ.  1317  s.,  1322,  1350s.;  Instr.  448  s.;  Pén.  132  s. 
R.  v»  Appui  civil,  896  s.  —  S.  eod.  V,  16*  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  81  S. 

Art.  449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne 
pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  les 
appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  l'ap- 
pelant à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  —  Pr.  135  s.,  443,  450,  155, 
809,1029,  1033. 


R.  v  Appel  civil,  836  s.,  903  s.  — 
S.  eod.ro,  163  s.,  171.—  N.  C.  pr.  civ.ann., 

1.  L'appel  d'un  jugement  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  est  régu- 
lier lorsqu'il  n'a  été  ainsi  formé  que  ?>ar 
suite  de  l'exécution  prématurée  donnée 
à  ce  jugement  avant  L'expiration  du  même 
délai  de  huitaine  par  la  partie  qui  l'a  ob- 
tenu. —  Riom,  18  févr.  1891 ,  1).  P.  9:!.  2. 
887. 

2.  L'art,  no  c.  pr.  civ.,  qui  interdit  l'ap- 
pel avant   l'expiration   du    délai  de  nui- 


art.  4 19.  —  T.  (87-97),  V  Appel  civil,  81  s. 

raine,  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'élargissement  d'un  débiteur  détenu  en 
vertu  de  la  contrainte  par  corps  ;  en  con- 
séquence, doit  être  déclaré  recevante  rap- 
pel formé  lieux  jours  après  le  Jugement  . 
par  un  débiteur  emprisonne,  contre  la 
décision  qui,  tout  en  prononçant  son  élar- 
gissement ,  refuse  d'ordonner  de  ce  chef 
l'exécution  provisoire.  —  Taris.  22  mars 
1897,  I».  P.  '■>:■  2.  445. 

Art.  450.  L'exécution   des   jugements  non  exécutoires   par  provision 
sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine.       Instr.  203. 
R.  vo  Jugement,  413  s. 

Art.  451.  L'appel  d'un  ingénient  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement, 
et  le  délai  de  l'appel  ne  rouira  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif  :  cet  appel  sera  recevable  ,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une 
provision.  —  Pr.  31,  452,  457,  473. 

R.\o  Appel civil,272 s.,  1105 s.—  S.  eod.  1-0,30  s.,  200  s.—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,art.  451. 


1.  L'exécution  sans  protestations  ni  ré- 
serves d'un  jugement  interlocutoire,  no- 
tamment l'assistance  à  une  expertise  ou 
à  une  enquête  sans  réserve  d'interjeter 
appel,  vaut  acquiescement  .  et  rend,  dès 
lors  ,  l'appel  irrecevable.  —  Req.  13  juill. 
1885,  D.  P.  86.  1.  293.  —  Comp.  Civ.  c. 
8  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  296.  —  Req. 
2  févr.  1903,  D.  P.  1H03.1.  206.—  Lyon, 
15  janv.  1907,  D.  P.  1908.  2.  207. 

2.  Les  protestations  ou  réserves  for- 
mulées lors  de  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire  maintiennent  le  droit  d'in- 
terjeter appel.  —  Civ.  c.  6  août  1895,  D.  P. 
96.  1.  29. 

3.  Est  interlocutoire,  et ,  par  suite.  sus- 
Art.  452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'ins- 
truction de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
ugement  définitif. 


ceptible  d'appel,  le  jugement  qui,  malgré 
l'opposition  d'une  des  parties,  a  chargé 
des  experts  de  rechercher  les  causes  i  I 
d'évaluer  l'importance  des  dommages- 
intérêts  dont  le  principe  est  cont<  - 
Req.  22  oct.  1906,  D.  P.  1907.  1.  311.  — 
Civ.  C.  ler  mars  1909,  D.  P.   1909.  1.  210. 

4.  L'exception  tirée  de  ce  que  l'appel 
d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif  est 
une  exception  juria  et  de  jure  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  même  d'of- 
fice par  le  juge.  —  Dijon,  17  juill.  1906, 
D.  P.  1^07.  2.  70.  —  V.  aussi  Req.  14  avr. 
1913,  D.  P.  1915.  1.  8. 


144   CODE  DE  PROCÉDURE,   Ire  PART.,   LIV.    III,   TIT.    1. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction 
qui  préjuge  le  fond.  —  Pr.  31, 196,  231,  253  s.,  302,  451,  457;  T.  civ.  70. 


R.  vis  Appel  civil,  1105  s.;  Jugement, 
12  S.;  Jugement  d'av.  dire  droit,  1  s.  — 
S.  V»  Appel  civil,  200  s.;  Jugement,  17  S.; 

1.  Est  purement  préparatoire  :...le  juge- 
ment qui  ordonne  la  comparution  person- 
nelle des  parties ,  sur  la  demande  de  l'une 
d'entre  elles,  lorsque  ses  adversaires  ne 
se  sont  pas  opposés  au  principe  de  la 
mesure,  mais  ont  seulement  insiste  pour 
qu'elle  ne  fût  ordonnée  qu'après  les  plai- 
doiries. —  Paris,  15  févr.  1887,  D.  P.  87.  2. 
189.—  Req.  27  mai  1891,  D.  P.  91.  1.  390. 

2. ...  Le  Jugement  ordonnant, en  matière 
sommaire,  une  prorogation  d'enquête.  — 
Bourges ,  8  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  195. 

3.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise à  toutes  tins  utiles  et  sans  se 
livrer  à  aucun  examen  au  fond  des  droits 
respectifs  des  parties.  —  Alger,  22  juin 
1900,  D.  P.  1901.  1.  282. 

4.  ...  Le  jugement  qui,  pour  contrôler 
les  allégations  des  parties  et  arriver  ainsi 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  ordonne 
la  production  d'un  document  invoque  par 
l'une  de  ces  parties.  —  Req.  27  mai  1891, 
D.  P.  91.  l.  390,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  George  -  Lcmaire.  —  Amiens, 
J9  févr.  1897,  D.  P.  97.  2.  478.  —  V.  aussi 
Req.  23  juill.  1»13,  D.  P.  1917.  1.  60. 

5.  ...  Le  jugement  qui  .avant  faire  droit 
et  sans  apprécier  la  demande-,  renvoie  les 
parties  d'office  devant  un  arbitre  chargé 
de  faire  un  rapport  au  tribunal.  —  Paris. 
24  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  300.  —  Req. 
3  mai  1911,  D.  P.  1913.  1.  396.  —  V.  aussi 
Trib.  confl.  29  nov.  1890,  D.  P.  92.  3.  51. 

6.  Le  jugement  qui  désigne  un  expert 

Art.  453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevantes  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges, 
mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  pre- 
mier ressort.  —  Pr.  454,  457 ;  L.  11  anr.  1838.  art.  1  et  2  ;  L.  12  juill.  1905, 
art.  1  à  17;  L.  3  mars  1840,  art.  1  et  2. 

R.  v  Appel  civil .  160  s.  —  S.  eod.  v«.  I  T.  (87-8T),  v«  Appel  civil,  1  s. 
16  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  453.  —  I 

1. L'action  en  restitution  d'un  legs  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  se 
divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
du  testateur  si  l'objet  légué  est  divisible, 
le  jugement  rendu  sur  leur  demande 
n'est  pas  susceptible  d'appel  à  l'égard  des 
héritiers  dont  l'intérêt  dans  le  procès  est 


Jugement  d'av.  dire  droit,  1  s.  —  N.  C.  pr. 
civ.  ann.,  art.  452.  —T.  (87-97),  v  Ju- 
gement préparatoire ,  1  s. 

en  remplacement  de  l'expert  nommé  dans 
un  jugement  précédent ,  participe  du  ca- 
ractère de  ce  jugement  et,  dès  lors,  est 
interlocutoire  si  c^  jugement  est  interlo- 
cutoire  à  raison  des  contestations  soule- 
vées entre  les  parties  ;  en  conséquence, 
la  partie  qui  a  acquiescé  à  ce  jugement 
est  irrecevable  à  interjeter  appel.  — Civ.  r. 
19  oct.  1898,  D.  P.  99.  1.  187. 

7.  Un  jugement  qui,  bien  que  rendu 
dans  la  forme  d'une  décision  prépara- 
toire, constate,  dans  ses  motifs ,  la  cessa- 
tion de  payements  du  défendeur  comme 
étant  de  notoriété  publique,  doit  être 
considéré  comme  interlocutoire  et  par 
suite  sujet  à  appel.— Angers,  10  mars  1896, 
D.  P.  98.  2.  345,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

8.  Si  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  un 
interlocutoire  qui,  spécialement,  ordonne 
ane  expertise ,  en  ne  sens  que,  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  mesure  prescrite, 
ils  restent  libres  sur  la  décision  du  fond, 
ils  ne  peuvent  cependant  ni  modifier  l'in- 
terlocutoire ,  ni  statuer  au  fond  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  été  exécuté.  —  Req. 
26  juin  1893,  D.  P.  95.  1.  47. 

9.  Il  en  est  ainsi  surfout  alors  que  l'ex- 
pertise prescrite  n'a  pas  cessé  d'être  pos- 
sible. —  Même  arrêt. 

10.  Le  jugement  qui  prescrit  ou  refuse 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Lyon, 
29  juill.  1911,  D.  P.  1912.  2.  72. 


inférieur  à  1  500  fr.  —  Civ.  c.  25  juill.  1911, 
D.  P.  1912.  1.  460. 

2.  On  doit  considérer  comme  indéter- 
minée, et  par  suite  susceptible  d'appel, 
la  demande  d'une  partie  en  règlement 
d'un  compte,  tendant  au  renvoi  devant 
expert  pour  fixer  «  la  part  nette  à  eUe 
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revenant  ».  —  Nancy,  13  févr.  1895 ,  D.  P. 
95.  2.  383. 

3.  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire 
prononcer  la  nullité  d'une  société  ano- 
nyme, constitue  un  litige  d'une  valeur 
indéterminée,  et  par  suite  est  susceptible 
d'appel.— Req..  6  févr.  1893,  D.  P.  93. 1.  263. 

4.  La  demande  tendant  à  l'allocation 
de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard  à  par- 
tir d'une  date  déterminée  jusqu'au  jour 
du  jugement,  est  une  demande  d'une  va- 
leur indéterminée,  et,  dès  lors,  le  juge- 


ment est  susceptible  d'appel.  —  Civ.  r 
15  avr.  1 8;i0 ,  D.  P.  90.  l.  445.  —  Lvon 
30  juin  l'.ioS  ,  D.  P.  1909.  2.  280. 

5.  La  non-recevabilité  de  l'appel  formé 
contre  un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  doit  être  déclarée  d'office  par  le 
tribunal  saisi  de  l'appel.  —  Req.  28  juin. 
1897,  D.  P.  98.  1.  183.  —  Lyon,  3  févr.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  174.  —  Toulouse,  ti  féVT.  1907, 
O.P.  1908.  2.  183.—  Civ.  c.  7  dec.  1910, 
D.  P.  1911.  1.  43. 


I.  Compétence  civile  des  cours  d'appel. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIU,  but  l'organisation  de*  tribunaux  (R.  v>  Organ. judic, 
p.  1485).  —  Art.  22.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur  les  appels  des  jugements 
de  première  instance  rendus  eu  matière  eh  ile  par  les  tribunaux  d'arrondissement, 
et  sur  les  appels  des  jugements  de  première  instance  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice  (  R.  v»  Organ.  judic.,  p.  1496).  —  Art.  2.  Les  cours  impériales  connal- 
tront  des  matières  civiles...  conformément  aux  codes  et  aux  lois  de  l'empire. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours  impériales  :  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi. 

v.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  r.  2,  Appendice  à  l'art.  453. 


II 


Jugements  rendus  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 


Loi  du  11  avril  1838  ,  sur  les  tribunaux  civil»  de  première  instance  f  R.  vo  Organ. 
judic,  p.  1507).  —  Art.  1er.  Le»  tribunaux  civils  de  première  instance  connaîtront, 
en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeui  de 
1500  francs  de  principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu, 
déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières  sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  aura  été  formée 
dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  der- 
nier ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tri- 
bunal ne  prononcera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins, il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  453.  —  V.  aussi  R.  et  S. 
île  juridiction;  T.  (87-97),  eod.  vo. 

Art.  454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable , 
encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Pr.  168,  170, 
425,  453,  457. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  pour  incompétence  contre  les  sentences  du  juge  dé 
paix,  V.  L.  25  mai  1838,  art.  14,  sur  les  justices  de  paix,  suprà,  Appendice  au 
Liv.  1er,  tit.  1er  (Première  partie). 

R.  vo  Appel  civil,  160  s.  —  S.  eod.  vo,  16  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  1  s. 


Degré 


1.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
exception  de  litispendance  est ,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  exception  d'incompé- 
tence ,  recevable  même  si  le  chiffre  de  la 
demande  n'excède  pas  les  limites  du  der- 


nier ressort.  —  Civ.  c.  27  nov.  1899,  D.  P 
1900.  1.  225.  —  Civ.  c.  16  mai  1900,  D.  P.  1900.* 
1. 335.  —  Civ.  c.  4  juin  1904,  D.  P.  1904. 1. 304. 
2.  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  pour 
cause  d'incompétence  de  l'appel  d'un  ju- 


in 


C.  pr. 
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gement  rendu  en  dernier  ressort,  il  ne 
peut  connaître  que  des  moyens  d'incom- 
pétence ,  et ,  s'il  décide  que  les  premiers 
juges  étaient  compétent*,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'examiner  leur  décision  sous 
d'autres  rapports,  ni  en  la  forme,  ni  au 


fond.  —  Civ.  c.  17  déc.  1906,  D.  P.  1907.  1. 
189. 

3.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  tribu- 
nal civil  saisi  d'un  appel  formé  contre 
une  sentence  d'un  conseil  de  prud'hommes. 
—  Même  arrêt. 


Art.  455.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront 
point  recevantes  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  —  Pr.  20, 
155  s.,  105,  449,  809. 

R.  v»  Appel  civil,  2-26  s.  —  S.  ewl.  v>,  24  -. 


1.  On  doit  déclarer  irrecevable  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  qui  n'a  pas  été 
exécute  et  qui,  par  suite,  peut  encore  être 
attaque  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Di- 
jon. 17  juill.  1906.  D.  P.  1907.  2.  70. 

2.  L'appel  interjeté  contre  un  jugement 
par  défaut  par  la  partie  défaillante,  doit 
être   déclaré   recevable.   bien  que   cette 

Art.  456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  59.  61, 
68  s.,  72  s.,  58i,  1029,  1033;  T.  civ.  29. 


partie  ait  précédemment  fait  opposition, 
et  que  celle-ci  soit  actuellement  pen- 
dante, si  ladite  opposition  était  irreu'u- 
lière  comme  ayant  été  formée  tardive- 
ment, par  exemple  apirès  la  saisie  et  la 
vente  des  meubles  du  défaillant.  —  Gre- 
noble, 25  mars  1898,  D.  P.  1900.  2.  -13. 


R.  vis  Appel  civil.  635  s.  ;  Domicile  élu, 

92  s.,  113  s.  ;  Exploit ,  19  S.,  408  S-,  508  s.  — 
S.  V^  Appel  civil,    133  S.;  Exploit,  17  s., 

1.  L'acte  d'appel  est  soumis  en  prin- 
cipe, quant  à  la  forme,  aux  règles  posées 
pour  les  exploits  d'ajournement  par  l'art. 
61  c.  pr.  civ.  —  Bordeaux,  18  juin  1886, 
D.  P.  88.  2.  189.  —  Riom,  13  mai  1889, 
D.  P.  90.  2. 107.  —  Montpellier.  26  oct.  1893. 
D.  P.  95.  2.  479.  —  Nancy.  26  mars  1895 , 
D.  P.  95.  2.  471.  —  R"4.  10  mai  1895  (soi. 
impl.) .  D.  P.  96.  1.  401.  —  Alger.  13  mai 
1890  .  D.  P.  96.  -2.  527.  —Civ.  r.  14  nov.  189-. 
D.  P.  99.  1.  65 ,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  — 
Rfiq.  18  févf.  1908,  D.  P.  190g.  1.  275. 

2.  Le  père  qui  veut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  l'a  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  conformément  à  la  loi  du 
24  juill.  1889.  doit,  pour  les  formes  de 
l'appel  qu'il  se  propose  de  déclarer,  se 
conformer  aux  règles  de  l'art.  456  c.  pr. 
civ.,  applicable  à  toutes  les  instances  ci- 
viles ;  dès  lors  .  l'appel  forme  par  simple 
déclaration  au  greffe  et  non  signifié  à  la 
partie  adverse,  doit  être  considéré  comme 
irres-ulier  et  être  réputé  non  recevable. 
—  Bourges.  6  mai  1891,  D.  P.  94.  2.  275. 
en  note.  —  Angers,  18  mars  1891,  D.  P. 
92.  2.  57.  et  la  note  de  M.  Planiol.  —  Be- 
sançon',  89  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.275.— 

Comp.  :  Req.  23  févr.  1891.   D.  P.  94.  1.  3o4. 

3.  Un  acte  d'appel  est  régulier  lorsqu'il 
est  fait  au  nom  de  deux  personnes  for- 
mant une  société  de  fait,  alors  surtout 
que ,  dans  les  qualités  et  dans  la  signifi- 
cation du  jugement  dont  appel,  ces  per- 
sonnes sont  considérées  individuelle- 
ment. —  Douai,  24  avr.  1890,  D.  P.  91.  2.  244. 


130  s.,  180  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 
art.  456.  —  T.  (87-97;,  vi'  Appel  civil,  73  s.-. 
Exploit,  ls,5  S.,  86  s.,  124  s. 

4.  Le  défaut  d'intimation  de  certaines 
des  parties  ayant  figuré  en  première  ins- 
tance forme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appelant  Lorsque  la  contestation  ne  peut 
être  jugée,  même  au  regard  des  parties 
présentes,  que  contradictoirement  avec 
les  parties  omises;  et  la  cour  n'est  point 
obligée  de  donner  d'office  un  sursis  à 
l'appelant  pour  mettre  la  procédure  en 
état ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  conclu.  —  Req. 
27  nov.  1^,05,  D.  P.  1906   1.  30s<. 

5.  L'acte  d'appel  est  soumis  aux  formes 
des  ajournements  et  doit .  d'après  les  art. 
61  et  456  c.  pr.  civ.,  contenir,  à  peine  de 
nullité,  constitution  de  l'avoué,  qui  oc- 
cupera pour  l'appelant.  —  Montpellier, 
26  oct.  1893,  D.  P.  95.  2.  479.  —  V.  aussi 
Req.  14  avr.  1904,  D.  P.  1901,  1.  208. 

6.  La  déclaration  d'appel  principal  faite 
dans  des  conclusions  d'audience  ne  peut 
remplacer  l'exploit  d'huissier  ni  la  signi- 
fication a  personne  ou  a  domicile  qu'exige 
a  peine  de  nullité  l'art.  456  c.  pr.  civ.  — 
Req.  22  janv.  1910,  1).  P.  1910.  l.  461. 

7.  Est  nul  l'acte  d'appel  lorsque  la  copie 
signifiée  à  l'intime  attribue  au  jugement 
une  date  erronée  et  que  cette  irrégularité 
est  de  nature  à  induire  l'intime  en  erreur. 


parties  et  par  le  même  tribunal.  —  Re.j. 
25  févr.  1890,  D.  P.  91.  1.  24. 

8.  La  mention  de.  la  personne  à  laquelle 
la  copie  d'un  acte  d'appel  a  été  remise, 
doit  se  trouver  faut  sur  l'original  que  sur 
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Nancy,   5   févr.    1907,    D.    P.   1907.   2.    104. 
10.  Peu  Importe, à  cet  égard, que  le  juge- 
ment, flonl  est  appel, soit  un  jugement 
contradictoire  ou  un  jugement  par  défaut. 

—  Nancy,  ">  févr.  1907,  précité. 

il.  Les  prescriptions  des  art.  61  et  456 
c.  pr.  tir.  s'appliquent  aussi  bien  aux 
Français  qui  résideni  a  l'étranger  qu'a 
ceux  qui  résident  en  France.  Rennes, 
4  févr.  1898 j  I).  P.  92.  2.  181.  —  Parte, 
26  oct.  1907,  D.  1'.  1908.  2.  64. 

12.  Les  insuffisances  'l'un  acte  d'appel 
m-  peuvent  être  réparées  par  conclusions. 

—  Orléans,  9  janv.    1889;  I).  F.   00.   2.  168. 

—  Req.  M   avr.   1904  ,  1).  P.  1904>  l.  i 
Civ.  r.  3  mai  191L  1>,  I'.  1913.  1.  453. 


la  copie,  à  peine  de  nullité;  en  consé- 
quence, est,  nul  l'exploit  qui  laisse  en 
blanc  le  parlant  à.  —  Req.  17  juill.  1889, 
D.  P.  90.  1.  485.  —  Grenoble,  17  mai  1892, 
]).  P.  92.  2.  324. 

9.  La  disposition  de  l'arfc  61,  §  3,  c. 
pr.  civ.,  d'après  laquelle  l'exploit  d'ajour- 
nement doit,  contenir  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens, 
n'est  pas  applicable  aux  actes  d'appel  ; 
en  conséquence,  est  valable  l'acte  d'appel 
concluant  simplement  à  la  réformation 
des  nullités,  torts  et  griefs  inférés  a  l'ap- 
pelant par  le  ingénient  attaqué.  —  Douai, 
2  déc.  1895 ,  D.  P.  97.  2.  164.  —  V.  aussi 
Nancy,  24  févr.  1891 ,  D.  P.  92.  2.  293.  — 
Req.   22   oct.   1902,    D.   P.   1902.   1.   519.  — 

Art.  457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera 
suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire,  dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne 
pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à 
l'audience  du  tribunal  d'appel,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort, 
et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort, 
l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  i  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  17  s.,  72,  76,  82,  135,  376,  396,  i58  s., 
458  s.,  460,  521  ;  T.  civ.  148. 


T.    (! 


■•'"  I. 


R.  V's  Appel  Civil,  1203  S.;  Jugemrnt, 
670  s.  —  S.  V°  Appel  civil,  214  S.  —  N.  C. 

t.  Tout  acte  d'exéeul  ion  d'un  jugement 
frappé  d'appel  est  nul,  lorsque  l'exécu- 
tion provisoire  n'a  pas  été  ordonnée  j  peu 
importe  que  l'appel  ait  été  ensuite  lui- 
même  déclaré  nul;  il  en  est  ainsi,  quelle 
que  soiï  la  cause  de  la  nullité  de  l'appel. 
—  Civ.  c.  27  janv.  1890.  D.  P.  90.  1.  391. 

2.  La  disposition  de  l'art.  4.">7  c.  pr.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  l'appel  est  suspen- 
sif, est  générale  et  ne  comporte  ni  dis- 
tinction, ni  exception;  c'est  au  juge 
compétent  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  l'appel  est,  ou  non,  soit  rece- 
vante, soit  fonde,  et  d'en  faire  cesser 
l'effet' suspensif  le  cas  échéant.  —  Civ.  c. 
10  août  1891 ,  D.  P.  92.  1.  17,  et  la  note  de 

Art.  458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée ,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner 
à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel.  —  Pr.  17,  82,  135  s.,  'i53,  457, 
472;  T.  civ.  148. 

R.  v«  Jugement,  070  s. 

Art.  459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  bors  des  cas  prévus 
par  la  loi,   l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assi- 


pr.  civ.  ann.,  ait.   t.,:. 
\"  .  I  ppel  civil)  141  s. 

M.  Cohendy.         v.  aussi  Ch.  cous.  ch. 
réun.,  12  juin  lS09j  l>.  I'.  1909.  1.  889. 

::.  L'appel  du  chef  d'un  jugement  rela- 
tif à  la  compétence  produit  effet  suspeli- 
Bif  quant  au  fo«d,  et  notamment  quant 
au  chef  de  ce  jugement  qui  ordonne  une 
enquête.  —  Civ.  r.  20  oct.  1897,  1).  1'.  98. 
1.  10. 

4.  La  demande  d'exécution  provisoire 
ne  constituant  pas  une  demande  m  ni- 
velle, mais  un  accessoire  de  la  demande 
principale,  peut  être  valablement  formée 
pour  la  première  foiB  en  appel.  —  Rennes, 
30  juill.  1894,  D.  P.  96.  2.  281 ,  et  la  note 
de  M.  Glasson. 
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gnation  à   bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non 
communiquée.  —  Pr.  72  s.,  76,  82,  135,  457,  460;  T.  civ.  448. 
R.  vis  Appel  civil,  1241  s.;  Jugement,  670  S.  —  S.  v»  Appel  civil,  226  s. 

Art.  460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  478,  497, 1029  ;  Com.  647. 

R.  v»  Jugement ,  430  S.,  670  s. 

Art.  461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par 
éci-it ,  sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  à  la  cour  à  ordonner  l'instruction  par 
écrit,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  95  s.,  470,  809. 

R.  v»  Appel  civil,  1269  s. 

Art.  462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé, 
l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra  dans 
la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  procédure.  — 
Pr.  75  s.,  85  s.,  1031;  T.  civ.  147,  151. 

R.  yo  Appel  civil ,  1 280  S. 

I.  Distribution  et  instruction  des  affaires. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (  R.  vo  Organ.  judic,  p.  1493). 

SECTION    III.  —  DE   LA  DISTRIBUTION   DES   CAUSES. 

Art.  18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais  des  assignations,  les  requêtes  seront 
présentées  au  premier  président,  et  par  lui  répondues  ;  néanmoins,  les  requêtes  pré- 
sentées après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  seront 
répondues  par  le  président  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

19  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  parafé  par  le  premier 
président,  et  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  causes  dans  l'ordre  de  leur  pré- 
sentation. .  .  .„  ,  ,  ,     . 

Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du  jour  ou 
l'on  se  présentera  à  l'audience. 

Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  de  l'avoué  ;  et  en  marge 
sera  la  distribution  faite  par  le  premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront  données  à  l'heure  fixée  pour  la  première  des 
audiences  ,  s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations,  l'huissier  audiencier  fera  successive- 
ment à  l'ouverture  de  l'audience,  l'appel  des  causes ,  dans  l'ordre  de  leur  placement 
au  rôle  général. 

Sur  cet  appel,  et  à  la  même  audience,  seront  donnes  les  défauts,  sur  les  conclu- 
sions signées  de  l'avoué,  qui  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  confor- 
mant au  Code  de  procédure. 

«>2  V.  infrà  ,  §  II,  Audience»  solennelles  des  cours  d  appel. 

23!  Chaque  jour  d'audience,  le  premier  président  fera,  entre  les  chambres,  la  distri- 
bution de  toutes  les  autres  causes  inscrites  sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans  chaque  audience  ordinaire  pour  l'expédition  des 
affaires  sommaires.  ,„....  9.  rf   -..      . 

Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle  gênerai,  un  rôle  particulier  des 
affaires'qui  lui  seront  distribuées  ou  renvoyées. 

Ce  rôle  particulier  s.  ra  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 

<>5  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispendance  ou 
la'fonnexitè,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  premier  président  à 
l'heure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera  sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 
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BKOTIOS  iv.  —  DE  L' iNSTiirCTiOX  KT  DU  JCRKMENT. 

28.  Le  premier  jour  d'audience  <le  chaque  semaine,  le  président  «le  la  chambre  fera 
appeler  an  certain  nombre  de  causes,  dans  lesquelles  il  fera  poser  les  qualités,  et 
prendre  les  conclusions,  en  indiquant  on  jour  pour  plaider. 

s'il  y  a  >les  obstacles  à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  au  jour 
indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observai  ion ,  et  si  la  cour  la  trouve  fon- 
dre, il  sera  indique  un  autre  jour. 

si  l'avoué  qui  poursuit  l'audience  ne  comparall  pas,  la  cause  sera  retirée  du  rôle, 
et  il  sera  responsable  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  sa  partie,  s'il  y  a  lieu. 

39.  Si,  an  jour  indiqué,  aucun  a\  oué  ne  se  présente,  on  si  celui  qui  se  présente  refuse 
de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  sans  que  l'on  puisse  accorder  au- 
cune remise,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime,  auquel  cas  il  sera  indiqué  on  autre  jour. 

Une  cause  rétine  du  rôle  par  le  motif  ci-dessus  énoncé  ne  pourra  y  être  rétablie  que 
sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  la  charge 
personnelle  des  avoues,  qui  seront  en  outre  tenus  de  tous  dommages  et  inl 
auxquels  il  pourra  encore  être  fait  des  injonctions  suivant  les  circonstances. 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  a  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra 
le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit  accordé,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre,  un  jour  tixe  pour  statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 

31.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura  été  prononce  un  arrêt  interlocutoire,  prépa- 
ratoire, ou  d'instruction  ,  seront ,  .après  l'instruction  faite,  jugées  dans  l'ordre  ou 
elles  avaient  d'abord  été  placées. 

32.  L<  s  causes  mises  en  délibéré,  ou  instruites  par  écrit,  seront  distribuées  par  le 
président  de  la  chambre  entre  les  juges. 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, avant  d'être  admis  a  requérir  défaut  ou  a  plai- 
der contradictoirement ,  remettront  au  greffier  «le  service  a  l'audience  leurs  conclu- 
sions motivées,  et  signées  d'eux  , avec  le  numéro  du  rôle  d'audience  de  la  chambre. 

Lorsque  les  av. mes  changeront  les  conclusions  par  eux  déposées,  ou  qu'ils  pren- 
dront sur  le  barreau  des  conclusions  nou\  elles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  éga- 
lement les  copies  signées  d'eux  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuilles  d'audience 

.".t.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suffisamment  êclaircie,  le  prési- 
dent devra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la  discussion  sera  terminée. 

Les  juges  opineront  a  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier. 

si  différents  avis  sont  ouverts,  ou  ira  une  seconde  fois  aux  opinions. 

Loi  du  20  avril  1810,  *ur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  (R.  v«  Organ.  judic.,  p.  1496).  —  Art.  5.  La  division  des  cours  impériales  en 
chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service,  seront  fixés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Si  l'empereur  juge  convenable  de  créer  des  sections  nouvelles,  ou  d'en  supprimer 
dans  les  cours  impériales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sans  toutefois  déroger  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  A  ci-dessus. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  <v  servie*  des 
cours  impériales  (R.  V"  Organ.  judic.,  p.  1498).  —  Art.  16.  Les  conseillers  qui  auraient 
ete  charges  de  quelques  rapports  dans  une  chambre  civile,  pourront,  après  le  roule- 
ment effectue,  assister  à  l'audience  de  cette  chambre,  pour  y  faire  le  rapport  des 
affaires  dont  ils  étaient  chargés. 

Loi  du  30  août  1883,  <ur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  (D.  P.  83.  t.  :,-  i. 

—  Art.  2.  Chaque  cour  d'appel  comprendra  le  nombre  de  chambres  déterminé  au 
tableau  Aannexé  à  la  présente  loi  (tableau  A  annexé  a  la  loi  du  28  avril  1919)  et  sera 
composée,  outre  le  premier  président,  du  nombre  de  présidents  et  de  conseillers 
indiqué  au  même  tableau  modifié  par  L.  25  févr.  1901,  art.  39  (D.  P.  1901.  4.  59), 
L.  31  mars  1903,  art.  63  (D.  P.  1903.  4.  37)  et  L.  28  avr.  1919  (  D.  P.  1919.  4"  partie). 
Outre  les  chambres,  dont  le  nombre  est  ainsi  déterminé,  les  cours  comprendront  une 
chambre  d'accusation  constituée  conformément  au  décret  du  12  juin  1 880  (D.  P.  80.4. 51). 

—  V.  infrà,  L.  30  août  1883,  art.  1er  modifié  par  L.  28  avr.  1919,  art.  1er. 

Loi  du  28  avril  1919,  relative  à  V organisation  judiciaire  (D.  P.  1919.  4.  143).  — 
Art.  3...  Les  chambres  ou  sections  de  chambres  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
doivent,  tenir  quatre  audiences  par  semaine,  a  moins  qu'elles  n'en  soient  dispensées 
par  une  décision  du  garde  des  sceaux. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  462. 
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II.  Audiences  solennelles  des  cours  d'appel. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
court  et  tribunaux  fR.  x<>  Organ.  judic.  p.  1493).  —  Art.  22.  Si  les  avoués  «les  deux 
parties  se  présentent  pour  poser  des  qualités,  les  causes  resteront  à  la  chambre  qui 
tiendra  l'audience. 

Sont  exceptées  les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins  qu'elles  ne 
doivent  être  décidées  à  bref  délai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  com- 
portent l'as  une  instruction  solennelle,  les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après  cas- 
sation d'un  arrêt ,  qui  seront  portés  aux  audiences  solennelles. 

Ces  audiences  se  tiendront  a  la  chambre  que  préside  habituellement  le  premier 
président,  en  y  appelant  la  deuxième  chambre  dans  les  cours  composées  de  deux 
chambres,  et  alternativement  la  deuxième  et  la  troisième  chambre  dans  les  cours 
qui  se  divisent  en  trois  chambres. 

Cet  article  a  été  modifié  par  les  textes  qui  suivent  : 

Ordonnance  du  16  mai  1835,  oui  modifie  l'articb  22  du  règlement  du  30  mon  I  S08, 
en  ce  qui  concerne  les  appels  relatifs  au  e  séparatùvu  de  corps  (  R.  v°  Organ.  judic. 
p.  1507).  —  Art.  1".  L'article  34  du  règlement  d'administration  publique  du 
30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs  aux  séparations  de 
■  orps  :  ces  appris  seront,  à  l'avenir,  jugés  par  nos  cours  royales  en  audience  ordi- 
naire. 

Décret  du  1"  mai  1885  ,  portant  modification  an  décret  du  30  mort  1-"-  <  »  ce  qui 
touche  les  appelé  relatifs  aux  instances  en  divorce  (  D.  P.  85.  4.  25).  —  Art.  1er.  L'ar- 
ticle 22  du  décret  réglemen taire  du  30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui  touche  les 
appels  relatifs  aux  instances  en  divorce  ;  les  appels  de  ces  instances  seront,  a  l'ave- 
nir, jugés  en  audience  ordinaire. 

Décret  du  26  novembre  1899,;j"W««/  modification  au  règlement  d'adminittration 
publique  du  30  mars  1808  en  et  qui  touche  les  appels  relatif»  au.'  instances  cemeernant 
l'état  civil  des  citoyens  (D.  P.  1900,  4.  25).  —  Art.  1er.  L'article  22  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui  touche  les  appels  rela- 
tifs aux  instances  concernant  l'état  civil  des  citoyens.  Les  appels  de  ces  instances 
Seront,  à  l'avenir,  jugés  en  audience  ordinaire. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
cours  impériale»  (  R.  v»  Organ.  judic.  p.  1  : 

TITRE    I.  —   DES    COURS    IMPÉRIALES. 
-KITION    ire.  —  DE    I.A    FORMATION'   DES    COURS   IMPÉRIALES. 

Art.  7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impériales  présidera  les  chambres 
assemblées  et  les  audiences  solennelles.  Il  présidera  habituellement  la  première 
chambre  civile  ;  il  présidera  aussi  les  autres  chambres ,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable ,  et  au  moins  une  fois  dans  l'année. 

Les  audiences  solennelles  se  tiendront  dans  la  chambre  présidée  par  le  premier 
président  :  elles  seront  composées  des  deux  chambres  civiles;  et,  dans  les  cours  ou 
il  y  en  aura  trois,  la  seconde  et  la  troisième  feront  alternativement  le  service  des 
audiences  solennelles. 

Dans  les  cours  impériales  qui  n'auront  au'une  chambre  civile,  la  chambre  qui 
devra  connaître  des  appels  en  matière  correctionnelle  pourra  être  requise  par  le 
rremier  président  de  faire  le  service  aux  audiences  solennelles. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles  d'appel  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle ne  pourront  être  appelées  aux  audiences  solennelles  qui ,  aux  termes  de 
l'article  22  de  notre  décret  du  30  mars  1S08,  doivent  être  tenues  rour  le  jugement 
de  certaines  affaires  civiles. 

SECTION  VIII.  —  DES  MAGISTRATS  QUI  SE  RETIRENT  APRÈS  TRENTE  AXS  D'EXER- 
CICE, ET  DES  MAGISTRATS  QUI  MEURENT  DAXS  L'EXERCICE  DE  LEURS  FONC- 
TIONS. 

Art.  77.  Apres  trente  ans  d'exercice,  h-s  présidents  et  conseillers  de  la  cour  impé- 
riale qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  se  retirer 
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avec  le  titre  de  président  ou  de  conseiller  honoraire,  lorsque  nous  leur  aurons  fait 
expédier  nus  lettres  pour  ce  nécessaires  :  il-  continueront  de  jouir  des  honneurs  et 
privilèges  attachés  à  leur  état;  ils  pourront  assister,  avec  voix  délibêrative ,  aux 
assemblées  de  chambres  et  aux  audiences  solennelles.  Nous  nous  réservons, eu  outre, 
de  leur  donner,  suivant  les  circonstances,  des  marques  particulière.-  de  notre  bien- 
veillance. 

Ordonnance  du  24  septembre  1828,  </»<  détermine  le  nombre  des  juge»  dont 
seront  composée»  les  chambres  des,  appels  de  polies  correctiomnslls  (  R.  v>  Organ.  ./«<//<-.. 
p.  1506).  —  Art,  8.  Dans  le.s  cours  divisées  en  trois  chambres  seulement,  la  chambre, 
des  appels  de  police  correctionnelle  se  réunira  à  la  ehambre  civile  ponr  le  juge- 
ment des  causes  qui  doivent  être  portées  aux  audienoee  sol. -miellés,  de  manière  que 
les  arrêts  soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  Juges  au  moins. 

Loi  du  30  août  1883,  sur  In  réforme  de  l'organisation  judiciaire  (D.  P.  83.  4.  58). 
—  Art.  1er  Modifié  par  L.  28  avril  1019,  art.  2)...  Pour  le  jugement  des  causes  qui 
doivent  être  portées  en  audjeni  e  solennelle,  les  arrêts  Bout  rendus  par  sept  magis- 
trats, président  compris. 

V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  4«. 


III.  Assemblées  générales. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  r  gh  neni  sur  forganisatiom  rt  le  service  des 
cours  impériales  i  R.  v»  Organ.jvdic^  p.  1498). 


[OH    VI.  —   !>l  S    .\--KMr.l.KK-    DES   I  MAMKUK-. 

Art.  61.  Lr?  chambres  de  dos  cours  impériales  ne  pourront  se  réunir  que  sur  une 
convocation  de  mure  premier  président. 

6-2.  Notre  premier  président  convoquera  l'assemblée  de-  chambres  quand  il  le 
jugera  convenable,  Boit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt,  commun  à  toutes 
les  chambres  de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cercle 
«le-  attributions  des  cours  impériales. 

63.  Le  premier  président  convoquera  aussi  les  chambres,  sur  k\ demande  qui  en 
sera  faite  par  l'une  d'élu-,  il  les  convoquera  pareillement  sur  un  réquisitoire  motive 
de  noire  procureur  générai.  La  convocation  sera  faite  dans  les  trois  jours  du  réqui- 
sitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  DOS  cours  voudra  faire  une  dénonciation  sur  quelque 
objet  d'ordre  public  de  la  compétence  des  cours  impériales,  il  sera  tenu  d'en  l'aire 
pari  au  premier  président,  qui  fera  la  cou   ocation,  .-'il  le  juge  convenable. 

65.  si  notre  premier  président  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  convoquer  les  chambres, 
celui  iiui  voulait  faire  une  dénonciation  peut  instruire  sa  chambre  de  l'objet  qu'il 
se  proposait  de  dénoncer;  et  si,  après  en  avoir  délibéré,  la  chambre  demande 

blée,  le  premier  président  est  tenu  de  l'accorder.  Dans  aucun  cas.  les  assemblées  de 
chambres  ne  pourront  empêcher  ni  suspendre  le  service  des  audiences. 

66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur  général  y  sera  appelé,  et  y 
assistera. 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convocation  de  chambres,  le  premier  président  en 
instruira   le  grand  juge,  ainsi  que  de  l'objet  dont  la  cour  impériale  devra  s'occuper. 

88.  Le  premier  président  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'autre 
objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite. 

69.  Dans  tous  les  cas  ,  le  résultat  de  l'assemblée  des  deux  chambres  sera  envoyé 
au  grand  juge  par  le  premier  président. 

Ordonnance  du  18  janvier  1846,  rclatire  au.r  assemblées  générales  des  cours 
royales  (D.  P.  46.  3.  30).  —  Art.  1er.  Eu  cas  de  réunion  des  chambres  d'une  cour 
royale,  l'assemblée  générale  ne  sera  régulièrement  constituée  qu'autant  que  le 
nombre  des  membres  présents  ne  sera  pas  inférieur  au  nombre  nécessaire  pour  la 
composition  de  chaque  chambre. 

Il  suffira  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  soit  composée  de 
cinq  membres. 
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Décret  du  11  août  1904,  confiront  à  une  assemblée  composée  des  trois  premières 
chambres  de  la  cour  d'appel  de  Paru  une  partie  des  attributions  de  l'assemblée  générale 
(  D.  P.  mo4.  4.  69).  —  Art.  1er.  a  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  l'appel  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  des  avocats  et  les  demandes  en  annulation  de  l'élection  des 
bâtonniers  ou  des  membres  des  conseils  de  discipline  sont  portés  devant  une  assem- 
blée composée  des  trois  premières  chambres  de  la  cour.  —  V.  infrô.  Décr.  20  juin  1920, 
art.  15.  17,  24.  27  et  40. 

Cette  même  assemblée  reçoit  le  serment  et  procède  a  la  réception  des  présidents, 
conseillers,  avocats  généraux,  substituts  du  procureur  général,  ainsi  que  du  greffier 
en  chef.  Elle  arrête  l'état  des  tribunaux  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté 
de  plaider  et  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  où  la  cour  est  consultée  a  l'occasion 
des  créations ,  translations  et  suppressions  d'offices  ministériels  ou  de  la  cession  de 
ces  office*  ,  après  destitution  des  titulaires. 

V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2 ,  Appendice  a  l'art.  462. 

IV.  Chambres  des  vacations. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 

cours  et  tribunaux  (R.  v«  Organ.  judic,  p.  1493). 

SECTION   V.  —   DES   CHAMBRES    DE   VACATIONS. 

Art.  40.  Dans  les  cours  impériales,  la  chambre  des  vacations  sera  composée  d'un 
président  et  de  sept  juges. 

•Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres,  les  fonctions  du  président 
seront  remplies  par  les  deux  juges  les  plus  anciens  alternativement. 

Si  la  cour  est  divisée  en  deux  chambres,  le  second  président  et  le  rlus  ancien  des 
juges  feront  alternativement  ce  service. 

Si  le  nombre  des  chambres  excède  celui  de  deux,  le  même  service  sera  fait  alter- 
nativement par  les  second  et  troisième  présidents. 

Le  ministère  public  sera  rempli  par  notre  procureur  général ,  s'il  n'a  pas  de  sub- 
stitut .  ou  alternativement  par  notre  procureur  général  ou  par  son  substitut ,  ou 
alternativement  par  les  substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Le  premier  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre  des  vacations,  et  notre  pro- 
cureur général  y  assistera. 

41.  La  chambre  des  vacations  sera  renouvelée  chaque  année,  de  manière  que  tous 
les  membres  de  la  cour  y  fassent  le  service  chacun  à  leur  tour,  en  commençant  par 
les  derniers ,  dans  l'ordre  des  nominations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  celui  des  juges  le  premier 
inscrit  dans  l'ordre  du  tableau,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  suivra. 

A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  juges,  il  en  sera  appelé  en  nombre  suffisant  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

43.  11  y  aura  un  rôle  particulier  pour  la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera  coté  et 
parafe  par  celui  qui  devra  y  présider. 

Les  causes  portées  en  vacation,  et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées,  seront  reportées 
à  la  chambre  à  laquelle  elles  avaient  précédemment  appartenu  :  celles  qui  auraient 
été  portées  directement  à  la  chambre  des  vacations  seront  distribuées  a  la  rentrée 
par  le  premier  président,  en  suivant  l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est  uniquement  chargée  des  matières  sommaires  et 
de  celles  qui  requièrent  célérité. 

Elle  donnera  au  moins  deux  audiences  par  semaine.  Les  jours  en  seront  indiqués 
lors  de  son  ouverture. 

45.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions  du  présent  règlement  exécutées  eu  vaca- 
tions, dans  tous  les  cas  où  elles  pourront  être  appliquées. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  V organisation  et  le  service  des 
cours  impériales  (R.  v»  Organ.  judic,  p.  149S).  —  Art.  32.  Il  y  atira  une  chambre 
des  vacations  pour  l'expédition  des  affaires  urgentes  :  le  service  de  cette  chambre 
se  fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  décret  du  30  mars  1808. 

Ordonnance  du  11  octobre  1820,  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans 
tes  'ours  et  tribunaux  (R.  v»  Organ.  judic.  p.  1505).  —  Art.  5.  La  chambre  des  vaca- 
tions sera  toujours  tenue  par  le  président  et  les  conseillers  composant  la  chambre 
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des  appels  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement,  par 
1rs  moina  anciens  conseilL  rs  de  la  chambre  dos  mises  en  accusation,  d'après  l'ordre 
du  tableau. 

Décret  du  12  juin  1880,  relatif  ava  audiences  réglementaires  pendant  les  va- 
cances judiciaires  i  D.  P.  81.  i.  51  )•  Art.  4.  Dans  chaque  cour  d'appel,  la  chambre 
des  vacations  devra  siéger  an  moins  une  fois  par  semaine,  de  huitaine  en  huitaine. 

A  Paris,  cette  chambre  se  réunira  deux  fois  chaque  semaine. 

5.  Ces  audiences  réglementaires , don!  les  dates  Beront  fixées  par  mi<'  délibération 
prise  par  chaque  compagnie  judiciaire,  Beront  indépendantes  de  celle  que  le  prési- 
dent do  la  chambre  des  vacations  reconnaîtrait,  après  son  ouverture,  utiles  a  l'in- 
térêt du  service. 

il  appartiendra  toujours  au  procureur  général  de  requérir  la  convocation  extraor- 
dinaire, en  dehors  t\<'*  jours  fixés  à  t'avance,  des  magistrats  chargés  du  service  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 

fi.  Les  délibérations  des  compagnies  judiciaires  ayant  pour  objet  de  régler  le  ser- 
vice des  vacations  seront  prises  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août  |  V.  in/rà , 
2-  Déer.  29  mai  îiilO). 

Une  expédition  en  sera  adressée ,  par  les  soins  du  procureur  général,  dans  la  hui- 
taine, an  ministère  de  la  justice. 

7.  Les  dispositions  du  décret  du  30  mars  1808  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  articles  ci-dessus. 

Décret  du  4  juillet  1885,  modifiant  la  dot*  des  vacances  judiciaires  fD.  P.  ~r'. 
4.  7).  —  Art.  1er.  Les  vacances  des  chambres  civiles  de  la  four  de  cassation ,  des 
cours  d'appel  et  de*  tribunaux  de  première  instance  .  commenceront  le  15  août  et  se  ter- 
mineront le  15  octobre  i  V.  injrà,  1er  Dècr.29  mai  r.iio). 

Le  procès-verbal  constatant  tes  noms  des  membres  présents  a  l'audience  de  ren- 
trée er  les  lettres  d'excuse  c,  -  absents  sera  immédiatement  transmis  au 
garde  des  sceaux. 

1er  Décret  du  29  mai  1910,  modifiant  les  daim  de  vacances  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux.  —  Art.  ter.  Les  vacances  des  chambres  civiles  des  cours  d'appel  et 

des  tribunaux  de  première  instance  commenceront  le  1er  août  et  se  termineront  le 
l«r  octobre. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  4  juillet  1885  en  ce  qu'elles  ont  de 

contraire  au  présent  décret. 
V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  a  l'art.  4»j2. 

V.  Mode  de  roulement  des  magistrats. 

Ordonnance  du  11  octobre  1820,  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans 

les  cours  et  tribunau.c  (.R.  \  «  Organ.  judic.,  p.  1504). 

TITRE   1".  —   DES   COURS   ROYALES. 

Art.  br.  Dans  la  première  quinzaine  qui  précède  le*  vacances,  une  commission, 
composée  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et  du  plus  ancien  conseil- 
ler de  chacune  des  chambres,  d'après  l'ordre  du  tableau,  fixera  le  roulement  des  con- 
seillers dans  les  chambres  dont  la  cour  est  composée.  Notre  procureur  treiieral  sera 
appelé  à  la  commission  pour  être  entendu  en  ses  observations  (V.  in/rà,  2«  D/cr. 
29  mai  1910  '. 

2.  (Dec.  27  mars  p.>07.)  A  la  même  époque,  les  premiers  présidents  se  partageront 
entre  eux  le  service  civil  et  le  service  criminel  de  l'année  suivante. 

Toutefois,  a  la  cour  d'appel  de  Paris,  la  repartition  des  présidents  de  chambre  est 
faite  par  une  autre  commission,  composée  de  ses  présidents  et  présidée  par  le  pre- 
mier président.  Le  procureur  général  sera  appelé  à  la  commission  pour  être  entendu 
en  ses  observations. 

En  cas  de  désaccord,  le  garde  des  sceaux  prononcera. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  ne  pourra  être  force  de  rester  plus  d'un  an  dans 
chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus  de  deux  ans  dans  chacune  des  chambres 
civiles  (V.  Béer.  28  mai  1862). 
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4.  La  repartition  des  conseillers  sera  combinée  de  manière  que  les  chambres  cri- 
minelles soient  toujours  composées,  au  moins  pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont 
déjà  fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  toujours  tenue  par  le  président  et  les  conseillers 
composant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et.  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  les  moins  anciens  conseillers  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation .  d'après  l'ordre  du  tableau. 

tî.  Le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers,  arrête  par  la  commission  cn-ee  par 
l'article  1er,  sera  soumis ,  chaque  année,  à  l'approbation  des  chambres  assemblées.  Si 
la  commission  et  l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent  s'accorder,  notre  garde  des 
sceaux  prononcera. 

TITEE   IL    —  DES    TRIBU-VAUX   HE    PREMIÈRE   INSTANCE   COMPOSÉS 
DE   PLUS    DE    DEUX   CHAMBRES. 

;.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plus  de  doux  chambres, 
et  a  L'époque  fixée  par  l'article  l-r  du  titre  1er,  une  commission,  composée  du  prési- 
dent, des  vice-présidents  et  du  doyen,  fixera  le  roulement  des  juges  dans  chacune 
des  chambres  dont  se  compose  le  tribunal  :  notre  procureur  sera  appelé  à  la  com- 
mission pour  être  entendu  en  ses  observations  (V.  injY 

8.  (Décr.  27  mars  1907.)  A  la  même  époque,  les  vice- présidents  se  partageront 
entre  eux  le  service  civil  et  correctionnel  de  l'année  suivante. 

Toutefois,  cette  répartition  se  fera  au  tribunal  de  la  Seine  par  une  commission 
composée  des  vice -présidents  et  des  présidents  de  section  et  présidée  i>ar  le  prési- 
dent du  tribunal.  Le  procureur  de  la  Republique  sera  appelé  à  la  commission  pour 
être  entendu  en  ses  observation-. 

En  cas  de  desaccord,  le  garde  des  sceaux  prononcera. 

9.  Le  service  des  vacations  sera  toujours  fait  par  la  troisième  chambre  (V.  infrh, 
<>rd.  2t  juiN.  ]-2^.  art.  3:  Décr.  2-  ocL  1854  . 

10.  Le  tableau  de  la  repartition  des  juges,  arrêté  parla  commission  créée  par  l'ar- 
ticle r.  sera  Boumis,  chaîne  année,  a  l'approbation  des  chambres  assembl 
commission  et   L'assemblée  des  chambres  ne  peuvent  s'accorder,  notre  garde  des 
sceaux  prononcera  (V.  infrà,  Décr,  2S  cet  1854). 

Ordonnance  du  24  juillet  1825,  qui  pr<  serti  -/"•  -  règles  spéciale*  pour  /<:  rouit,,,'  m 
t  du  tribunal  de  première  instance  du  département  rie  la  .Srine ,  et  contient  des 
■  ,  service  d,  s  vacation'  <R.  v«  Organ.  judic,  p.  1506).  —  Art.  \f. 
-présidents  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  présideront  pen- 
dant deux  année-  consécutives  la  chambre  a  laquelle  ils  auront  été  attacii   - 

En  conséquence,  ils  continueront  à  présider  pendant  l'année  judiciaire  qui  com- 
mencera au  1er  novembre  1825  les  chambres  qu'ils  président  actuellement. 

2.  Le  roulement  annuel  des  juges  sera  fait  de  manière  qu'il  reste  dans  chaque 
chambre  au  moins  deux  juge»  en  titre  du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  Bervice 
de  l'année  précédente,  lorsque  le  vice-président  changera  de  chambre,  et  un  de  ces 
juges  au  moins  lorsque  le  vice -président  ne  changera  pas. 

:>.  Lorsqu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  août  1*22  notre  garde  des  sceaux  aura 
jugé  que  le  bien  du  service  permet  d'accorder  des  vacances  a  l'une  des  chambres  de 
police  correctionnelle,  le  temps  des  vacances  pourra  être  divisé  entre-  ces  deux 
chambres. 

6.  L'ordonnance  du  il  octobre  1820  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

Décret  du  28  octobre  1854,  relatif  au  mode  de  roulement  des  magistral*  dans  les 
tribunanr  de  première  instance  composés  de  deux  chambres  (D.  P.  54.  4.  181).  —  Art.  1er. 
Les  articles  7.  :i  et  10  de  l'ordonnance  du  il  octobre  1820,  sur  le  mode  du  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux,  sont  applicables  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  composes  de  deux  chambres. 

2*  Décret  du  29  mai  1910,  relatif  au  mode  de  roulement  des  magistrats  dans  les 
cours  et  tribunaux.  —  Art.  1t.  Le  règlement  du  service  des  vacations  et  les  opéra- 
tions relatives  au  roulement  des  magistrats  dans  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
de  première  instance  se  feront  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet. 
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Les  disposition*  du  décret  du  12  juin  188o  et  celles  de  l'ordonnance  du  11  octobre 
1890  sont  modifli  ea  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 
..  Le  décret  susvise  du  1.3  juillet  1885  est  abrogé. 

Loi  du  28  avril  1919,  relative  à  Vorganiêatùm  judiciain   |  D.  P.  1919.  4.  143).  — 
.Art.  3.  Dans  une  même  cour.  l>-  tableau  annuel  de  roulement  peut  affecter  di  - 
trate  à  la  fois  à  plusieurs  chambres  ou  sections,  soit  civiles,  Boil  correctionnelles, 
lorsque  le  personnel  n'  -  tnt  pour  composer  d'une  façon  distincte  chaque 

chambre  ou  section. 

VI.  Chambre  temporaire .  et  Chambre  correctionnelle 
jugeant  en  matière  civile. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  rar  Vorgamiêation 
PL  m.  mdtCj  p.   l  tes        -Ai " 

exige  que,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles,  il  soit  formé  une  chambre  tempo- 
raire, elle  Bera  composée  de  conseillers  pris  dans      -  -  chambres. 

■  de  cens  qui  pourraient  être  choisis  sera  envoyée,  par  1-  preraù 
dent,  à  notre  grand  Bon  rapport,  nous  nomme  lents  et 

conseillers  de  la  chambre  temporaire. 

Le  même  décret  réglera  le  temps  de  la  dune  de  cette  chambre. 

il.  Lorsque,  i       -  ■  l'article  précédent,  le  besoin  d'une  chambre  tempo- 

raire ne  sera  pas  reconnu,  et  quHl  y  aura  cependant  des  affaire»  civiles  en  retard, 
le  premier  président  pourra  faire  un  rôle  des  affines  Bominaires ,  el  les  renvoyer 
a  la  chambre  des  appels  en  matière  correctionnelle,  qui  sera  tenue  de  donner,  pour 
leur  exi>édition,  au  moins  deux  audiences  par  semaine. 

Ordonnance  du  24  septembre  1828,  >/ui  d -i.rn.iw  âges  dont  meromi 

des  appels  de  police  correctionnelL 

■  lire*  (  R.  v  Oman.  judic.,p.  1506). 
—  Art.  1er.  Les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  de  nos  cours  royales 
seront  composées  au  moins  de  aepl    ngee,  y  compris  1"  président. 

Ces  chambres  pourront  connaître  ■  -  -  -  nies  tant  ordinaires  que  sommaires, 
et  ne  pourront  prononcer  qu'au  nombre  de  sept 

2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'avis  de  la  distribution  faite  i»ar  le  premier  prési- 
dent, ces  chambres  tiendront  deux  audiences  civiles  par  semaine,  jusqu'à  épuise- 
ment des  rôles. 

Loi  du  30  août  1883,  ntr  la  réforme  judiciaire  (D.  P.  33.  L  58  >  Art.  l  -  Mo- 
difié par  L.  28  avril  mis,  art.  -').  En  toute  matière,  les  arrêta  des  cours  d'api>el  sont 
rendus  par  des  magistrats  qui  délibèrent  en  nombre  iiiijwir. 

Lorsque  les  conseillers  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre  pair,  le  dernier 
dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

ils  sont  rendus  par  cinq  magistrats,  président  compila 

S.  ...  Si  les  besoins  du  service  l'exigent  ,  il  pourra  erre  forme,  par  règlement  d'ad- 
ministration publique,  une  chambre  temporaire  composée  de  conseillers  pris  dans 
d'autres  chambres. 

V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  a,  Appendice  a  l'art,  ih-j. 

Arl.  463.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire 
seront  portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en 
sera  de  même  de  l'appel  des  autres  jugements,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas 
comparu.  —  Pr.  82.  87.  149  s.,  404  s.  ;  Com.  648. 

R.  V  Apixl  civil,  1276  s..  1286. 

Art.  464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation ,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts ,  arrérages ,  loyers  et 
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autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement.  — 
Pr.  465,  732;  Civ.  1149,  1289,  1382,  1728-2%  1907,  1909,  2102-1°. 


R.  v»  Demande  nouvelle.  1  s.  —  S.  eod. 
r°,  l  g.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,art.  464.  — 

1.  Une  partie  ne  .«aurait  être  admise  en 
cause  d'appel  à  augmenter  <>w  à  changer 
sa  demande  primitive,  de  manière  à  pri- 
ver son  adversaire  du  premier  degré  de 
juridiction.  —  Pan,  24  avr.1893,  D.  P.  94.  2. 
576. 

2.  Le  demandeur  ne  peut,  ni  cause  d'ap- 
pel ,  conclure  contre  le  défendeur  en  une 
qualité  antre  que  celle  en  laquelle  il  l'a 
assigné  en  première  instance.  —  Paris, 

1er  août    1894 ,    D.    P.    95.    2.    84.  —   Civ.    C. 
27  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  238. 

3.  Une  demande  en  payement  de  frais 
d'acte  est  irrecevable  lorsqu'elle  est  for- 
mée pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Ohambéry,  15  juin.  1901,  D.  P.  1903.  2. 

341. 

4.  Une  nullité,  même  d'ordre  public,  ne 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  lorsqu'elle  ne  se  rattache  par 
aucun  lien  à  la  demande  primitive  ei 
forme  l'objet  d'un  litige  distinct  et  indé- 
pendant de  celui  qui  a  été  jugé  en  pre- 
mière instance.  —  Civ.  r.  3  nov.  1896,  D.  P. 
97.  1.  323. 

5.  Les  demandes  nouvelles  sont  rece- 
rables  en  appel,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  de  restreindre  la  demande  originaire 
et  y  sont,  virtuellement  comprises.  —  Di- 
jon ,  31  janv.  1*94,  1).  P.  95.  2.  2  7.  —  Cham- 
béry,  13  août  1894,  D.  P.  98.  2.  334.  — 
Civ.  r.  29  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  221.  — 
Civ.  r.  9  janv.  1901 .  D.  P.  1901.  1.  450. 

6.  Le  chef  des  conclusions  d'appel  d'une 
partie  qui  tend  uniquement  à  paralyser 
l'action  principale  constitue,  non  pas  la 
demande  nouvelle  irrecevable  en  cause 
d'appel,  mais  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale pouvant  être  pour  la  première  fois 

Art.  465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  nouvelles 
demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou 
modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  sur 
l'appel,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  excep- 
tions, et  la  répétition  des  anciens ,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  rela- 
tive aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. —  Pr.  1031. 

R.  vis  Appel  civil,  1289;  Demande  nouvelle,  6. 
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formée  en  appel.  —  Civ.  r.  14  mars  1899 
J).  P.  99.  1.  2«7.  —  V. aussi  Req.  21  avr.  1886, 
1).  P.  87.  1.  «5.  —  Civ.  c.  22  nov.  1887, 
D.  P.  89.  1.  28. 

7.  Lorsque  l'appel  a  remis  en  question 
devant  les  jugée  du  second  degré  la  de- 
mande entière,  l'intimé  peut,  sans  for- 
mer un  appel  incident,  reprendre  toutes 
les  conclusions  qu'il  avait  formulées  en 
première  instance,même  celles  qui  avaient 
été  rejetées.  —  Civ.  c.  Il  févr.  1901 ,  D.  P. 
1901.  1.  349. 

8.  L'art.  464  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  irre- 
cevables les  demandes  nouvelles  formées 
en  appel,  ne  s'applique  pas  aux  moyens 
nouveaux  soulevés  a  l'appui  de  la  de- 
mande originaire.  —  Civ.  c.  H  mars  mil. 
D.  P.  1913.  1.  14.  -  Civ.  c.  21  die.  1913, 
D.  P.  1917.  1.  163. 

9.  L'art.  464  c.  pr.  civ.,  qui  ne  permet 
pas  de  former  de  demande  nouvelle  en 
appel .  n'e.-r  pas  applicable  en  matière  de 
liquidation  et  de  partage. —  Douai,  8  juin. 
1897,  D.  P.  99.  2.  73,  et  la  note  de  M.  Am- 
broise  Colin.  —  Paris,  22  mars  1900,  D.  P. 

1900.  2.  465.  —  Civ.  c.  24  juin  1901  ,  D.  I'. 

1901.  1.  543.  —  Civ.  c.  16  févr.  1903,  D.  P. 
1904.  1.   ]£'.>.—  Civ.  c.  18  juin   1908,  D.  P. 

1908.  1.  325.  —  Civ.  c.  5  juin.  1909,  D.  P. 

1909.  1.  512. 

lu.  La  fin  de  mm  -  recevoir  tirée  de  ce 
qu'une  partie  aurait  formé  une  demande 
nouvelle  en  cause  d'appel  ne  peut  pas 
être  invoquée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  C.  25  févr. 
1895,  D.  I*.  95.  1.  369,  et  la  note  de 
M.  Grlasson.  —  Civ.  r.  29  mai  1902,  D.  T. 
1903.  1.  100. 
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Art.  466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  —  Pr.  339  s., 
406 ,  474  s. 


R.  v»  Intervention ,   63  S.  —  S.  eod. 
■>  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  466. 


-I 


1.  Un  créancier  est  sans  intérêt  à  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  la  vente  de 
l'immeuble  saisi  sur  son  débiteur;  par 
suite,  il  n'est  pas  reeevable  à  intervenir 
devant  la  cour,  sur  l'appel  interjeté  par 
le  saisi  contre  le  jugement  qui  a  rejeté 
sa  demande  de  sursis.  —  Grenoble,  24  déc. 
1895,  D.  P.  99.  2.  47. 

2.  Le  créancier  colloque  sur  ie  prix 
de  vente  d'un  immeuble  hypothéqué  nui 
demande  à  intervenir  en  appel  et  à  joindre 
srs  conclusions  a  celles  de  l'adjudicataire 
de  cet  immeuble  pour  contester  avec  lui 
la  régularité  de  poursuites  engagées  par 
un  autre  créancier  également  colloque, 
doit  être  déclaré  non  reeevable  dans  sa 
demande  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  in- 
térêt. —  Req.  24  déc.  1S90,  D.  P.  92.  1. 
183. 

3.  Lorsqu'un  jugement  ponant  décla- 
ration de  la  faillite  d'un  commerçant  .  sur 
la  demande  de  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers, après  rejet  d'une  requête  à  tin  d'ad- 
mission au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ,  a  été  frappe  d'appel  par  ce  com- 
merçant, les  syndics  provisoires  contre 
lesquels  l'appel  a  été  formé  doivent  être 
considères  comme  représentant  dans  l'ins- 
tance tous  les  autres  créanciers  :  aucun 
de  ceux-ci  ne  peut,  dès  lors,  y  interve- 
nir, l'art.  466  c.  pr.  civ.  n'autorisant  l'in- 
tervention en  cause  d'appel  que  de  ceux 
qui  auraient  le  droit  d'attaquer  l'arrêt 
à  rendre  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion. —  Paris,  26  nov.  1889,  D.  P.  90.  2. 
249.  —  V.,  en  sens  contraire ,  la  note  de 
M.  Boistel,  sous  cet  arrêt,  ibid. 

4.  Aucune  intervention  n'est  reeevable 
devant  la  cour  d'appel  de  la  part  de  la 
personne  qui, ayant  été  part  ie  au  j  ugement 
frappé  d'appel,  y  figure  comme  intimée, 
alors  même  que  ce  jugement  a  statué  sur 
deux  instances  jointes  à  raison  de  leur 
eonnexité.  —  Paris,  29  déc.  1900,  D.  P. 
1904.  1.  35. 

5.  Un  créancier  hypothécaire  d'une  so- 
ciété en  faillite  est  fondé  à  intervenir 
pour  la  première  fois  devant  la  cour, 
dans  le  but  de  faire  réformer  le  jugement 
qui ,  à  la  demande  du  syndic  de  cette 
faillite,  a  prononcé  la  nullité  de  la  so- 
ciété et  ainsi  compromis  ses  droits  hypo- 
thécaires. —  Nancy,  9  févr.  1901,  D.  P. 
1902.  2.  140. 

6.  L'individu  qui  n'a  point  été  partie 
en  première  instance  à  un  procès,  et  qui 
n'avait,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  au  dé- 
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bat  ,  ne  peut  pas  être  appelé  dans  l'ins- 
tance eu  cause  d'appel  par  voie  d'inter- 
vention forcée.  —  Pau,  24  janv.  i->r, 
D.  P.  88.  2.  278.  —  Req.  3  nov.  1«.6 ,  D.  P. 
97.  1.  323. 

7.  Il  suffit,  pour  que  l'intervention  soit 
reeevable  en  appel ,  que  l'arrêt  qui  sera 
rendn  soit  de  nature,  en  supposant  qu'il 
continue  la  décision  des  premiers  juges, 
à  former  un  préjugé  contraire  aux  pré- 
tentions que  l'intervenant  est  intéressé 
i  -i  m  tenir.  —  Nancy,  19  févr.  1887,  D.  P. 

,^7.  2.   190. 

8.  Toute  personne  qui  aurait  eu  le  droit 
de  former  tierce  opposition  a  un  arrêt 
peut  être  mise  en  cause  par  intervention 
forcée  devant  la  cour.  —  Req.  11  mai 
1908,  D.  P.  1908.  1.  365. 

9.  Celui  qui  peut  être  tenu  solidaire- 
ment avec  l'appelant  au  payement  de  la 
somme  litigieuse  est  en  droit  d'interve- 
nir pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 
—  Bruxelles,  12  janv.  1888,  1».  P.  89.  2.  893. 

10.  Lorsque  la  nullité  d'une  poursuite 
d'ordre  est  demandée  par  l'acquéreur,  et 
combattue  par  le  poursuivant ,  qui  a  eu 
gain  de  cause  en  première  instance,  un 
autre  créancier  inscrit  reste  étranger  à  ce 
premier  déliât  est  reeevable  a  intervenir 
devant  la  cour,  pour  demander  le  main- 
tien de  la  procédure  d'ordre. —  Paris, 
21  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  436. 

11.  Une  société  delegataire  de  taxes  mu- 
nicipales, en  vertu  de  la  cession  qui  lui 
en  a  été  consentie  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  par  la  société  fer- 
mière, est  fondée  a  intervenir  en  cause 
•  l'appel  dans  l'instance  pendante  entre 
cette  dernière  société  et  la  commune  re- 
lativement aux  droits  d'abattoir.  —  Alger, 
15  nov.  1S97,  D.  P.  99.  2.  53. 

12.  Un  actionnaire  d'une  société  ano- 
nyme étant  intéressé  dans  le  succès  d'une 
demande  formée  par  un  autre  actionnaire 
à  fin  de  nullité  de  cette  société,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance,  même  en 
cause  d'appel.  —  Paris,  12  janv.  1887, 
D.  P.  92.  1.  229. 

13.  Les  créanciers  d'une  société  sont 
reeevables  à  intervenir  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  formée  par  les  liquidateurs 
amiables  de  cette  société  à  l'effet  de  le 
faire  admettre  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  —  Orléans,  9  mars  1894. 
D.  P.  95.  2.  265,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

14.  La  non -recevabilité  d'une  demande 
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formée  par  un  mandataire  en  son  nom  I  fois  en  appel  et  prenne  les  fait  et  cause 
personnel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  du  mandataire.  —  Paris,  26  mars  1891, 
mandant  intervienne  pour    la  première  I  D.  P.  95.  1.  145. 

Art.  467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles 
en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre.  —  Pr.  117,  468. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  diecipline  des 
conte  et  tribunaux  (  R.  v»  Organ.  judic,  p.  1493). — Art.  35.  —  V.  le  texte  de  cet 
article,  suprà,  Appendice  à  l'art.  462. 

R.  v°  Jugement ,  S'J  s. 

I.  Capacité  requise  chez  les  magistrats  des  cours  d'appel. 

Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  (  R.  v«  Organ.  judic,  p.  1496).—  Art.  65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou 
greffier  dans  une  cour  impériale,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunir 
les  conditions  exigées  par  l'article  précédent. 

Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommés  lorsqu'ils  amont 
atteint  leur  vingt  -  cinquième  année. 

Loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  (D.  P.  83.  4.  68  >. 

—  Art.  10.  Ne  pourra,  a  peine  de  nullité,  être  appelé  a  composer  la  cour  ou  le 
tribunal,  tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avocats  ou  avoues 
représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès  sera  parent  ou  allié  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  46". 

II.  Nombre  des  conseillers. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIH,  sur  l'organisation  des  tribunaux  (  R.  v»  Organ.  judic, 
p.  1435).  —  Art.  27.  Les  jugements  des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendus 
par  moins  de  sept  juges. 

Loi  du  30  août  1883,  sur  la  reforme  de  l'organisation  judiciaire  CD.  P.  83.  4.  53). 

—  Art.  1er  [Modifié  par  L.  28  avril  1919,  art.  2).  En  toute  matière ,  les  arrêts  des 
cours  d'appel  sont  rendus  par  des  magistrats  qui  délibèrent  en  nombre  impair. 

Lorsque  les  conseillers  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre  pair,  le  dernier 
dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

Ils  sont  rendus  par  cinq  magistrats,  président  compris. 

Pour  le  jugement  des  causes  qui  doivent  être  portées  en  audience  solennelle,  les 
arrêts  sont  rendus  par  sept  magistrats,  président  compris. 

Les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  sont  rendus  par  trois  magis- 
trats, président  compris,  er  sur  le  rapport  do  l'un  d'eux. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  467. 

III.  Remplacement  des  conseillers  en  cas  d'empêchement. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (  R.  \o  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  4.  En  cas  d'empécherm-nc 
d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un  juge 
d'une  autre  chambre  Qui  ne  tiendrait  pas  audience,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus 
de  juges  que  le  nombre  nécessaire. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
cours  impériales  (  R.  v»  Organ.  judic  p.  1498).  —  Art.  9.  Tous  les  membres  fies 
cLavnbres  civiles  ou  criminelles  pourront  être  respectivement  appelés,  darjs  le-  cas 
d.-  nécessité,  pour  le  Bervice  d'une  autre  chambre. 
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Ordonnance  du  24  septembre  1828,  qui  détermine  le  nombre  des  juges  dont  feront 
-  le*  chambres  de"  appels  de  police  correctionnelle  (R.  Y"  Organ.  judic. .p.  1506;. 
—  Art.  4.  Pendant  le*  sessions  d'assises  aux  chefs-lieux  des  cours,  les  magistrats 
tirés  des  autres  chambres  pour  former  la  cour  d'assises  Beront  remplacés  par  ceux 
des  chambres  des       -  iccusatioh,  à  tour  de  rôle  et  en  commençant  par  le  der- 

nier sur  la  liste  de  rang. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de  chacune  des  autres  chambres,  lorsque  le 
nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être  complété. 

Ordonnance  du  5  août  1844 ,  portant  que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
ours  royales  feront  .  en  outre  .  le  m  rvice  des  autres  chambres  iR.  v  Organ. 
fudic.,  p.  1508  i.  —  Art.  1er.  Les  magistrats  composant  la  chambre  des  i 
accusation  des  cours  royales  feront .  eu  outre,  le  service  des  autres  chambres, entre 
lesquelles  ils  seront  répartis  à  l'époque  et  suivant  le  mode  détermine  par  le  litre  1er 
de  l'ordonnance  du  11  octobre  1880.  Néanmoins ,  le  président  de  la  chambre.; 
en  accusation  restera  exclusivement  attache  à  cette  chambre. 

S.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  cour  royale  de  Paris.  Pendant 
la  tenue  des  assises  au  chef-lieu  de  cette  cour,  les  magistrats  désignés  pour  former 
la  cour  d'assises  seront  rempla  ses  par  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation .  a  tour  de  rôle,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  Il  en 
sera  de  même  pour  le  service  des  ancres  chambres  de  la  même  cour,  lorsque  le 
nombre  de  sept  on  de  quatorze  juges  devra  être  complète. 

?..  L'article  4  de  l'ordonnance  dn  24  septembre  1838  est  abr  - 

Loi   du  28  avril   1919,  relative  à  VjorgénieaHon  judiciaire  (D.  P.  1019.  I 

Art.  :;...' Lorsqu'une  chambre  ou  section  est  dans  l'impossibilité  <le  se  constituer,  les 
magistrats  peinent  siéger  dans  une  chambre  OU  Section,  soit  civile,  soit  correction- 
nelle.  autre  que  celle  à  laquelle  ils  ont  été  affectés  en  vertu  du  tableau  annuel  de 
roulement  ;  ils  y  sont  appelés  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  en  commençant  par  les 
magistrats  les  plus  récemment  nommés. 

V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  a  l'art.  167. 

IV.  Des  présidents  et  de  leur  remplacement. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenani  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cou,-*  el   tribunaux     R.  V«  Organ.  judic.  p.  14;»:i  j».  —  Art.   1er.   Le  premier  pi 
d'une  cour  impériale  composée  de  plusieurs  chambres  présidera  celle  à  laquelle  il 
voudra  s'attacher;  il  présidera  les  autres  chambres  au  moins  une  fois  par  semestre, 
et  quand  il  le  jugera  convenable. 

2.  Lorsque  le  premier  président  sera  dans  le  cas  d'être  supplée  pour  des  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  attribuees.il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  présidents. 

Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres,  le  président  sera  suppléé  par 
le  doyen. 

:!.  Le  premier  président  et  les  présidents  seront,  en  cas  d'empêchement,  rempla- 
cés, pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des 
nominations. 

Décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement  nr  l'organisation  et  le  service  des 

cours  impériale?  (.  R.  v»  Organ.  judic.  p.  1498). — Art.  7.  Le  premier  président  de  nos 

cours  impériales  présidera  les  chambres  assemblées  et  les  audiences  solennelles.  Il 
présidera  habituellement  la  première  chambre  civile;  il  présidera  aussi  les  autres 
chambres,  quand  il  le  jugera  convenable,  et  au  moins  une  fois  dans  l'année. 

39.  Dans  tous  les  cas  on  le  premier  président  préside  une  cour  ou  chambre  qui  ne 
peut  juger  qu'à  un  nombre  détermine,  le  membre  le  moins  ancien  est  tenu  de  se 
retirer,  et  le  président  de  la  cour  on  chambre  siètre  comme  premier  jutre. 

40.  si  le  premier  président  est  dans  le  cas  d'être  supplée,  il  sera  remplace  ainsi 
qu'il  suif  : 

Pour  l'audience  de  la  chambre  que  le  premier  président  préside  habituellement, 
il  est  supplée  par  le  second  président  de  cette  chambre,  et ,  a  son  défaut  ,  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  ; 

Dans  tous  les  autres  cas ,  le  premier  président  est  remplace  par  le  plus  ancien  des 
présidents. 

41.  Tous  les  autres  présidents  des  chambres  civiles  ou  criminelles  sont  remplaces, 
en  cas  d'absence  ou  empêchement,  par  le  plus  ancien  dés  conseillera  de  leur  chambre. 
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Loi  du  28  avril  1919,  relative  à  V organisation  judiciaire  (D.  P.  1918.  4.  143).— 
Art.  3...  En  cas  d'empêchement,  les  premiers  présidents,  présidents  de  chambre  ou 
présidents  de  section  des  cours  d'appel  sont  remplacés,  pour  le  service  des 
audiences ,  par  le  magistrat  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations. 

V.,  sur  les  textes  qui  précèdent,  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  2,  Appendice  à  l'art.  467. 

Art.  468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale  [une  cour  d'appel], 
on  appellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire ,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée ,  ou  de  nouveau  rapportée ,  s'il 
s'agit  d'une  instruction  par  écrit. 

Dans  le  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé, 
pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes.  —  Pr.  118,  1012-3°,  1017  s. 

Loi  du  l«  décembre  1900,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession 
(D.  P.  1900.  4.  81).  —  Article  unique.  ...  Les  articles  84,  118  et  488  du  Code  de 
procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  de  la  pré- 
sente loi. 

R.  vo  Jugement,  98  s.  —  S.  eod.  v>,  47  s. 

Art.  469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée.  —  Pr.  397  s.;  Civ.  1351. 

R.  vo  Péremption,  320  s.  —  S.  eod.  r«.  101  s. 


1.  Les  intimés  en  cause  d'appel  sont  des 
défendeurs  et  peuvent  ainsi  réclamer  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel  alors  même 
qu'ils  seraient  les  demandeurs  originaires. 
—  Civ.  c.  28  juill.  1902  ,  D.  P.  1902.  1.  398. 

2.  Les  jugements  et  arrêts  interlocu- 


toire sont  des  mesures  d'instruction  qui 
ne  mettent  pas  à  l'abri  de  la  péremption 
les  instances  dans  lesquelles  ils  sont 
intervenus  quand,  depuis  qu'ils  ont  été 
rendus,  il  y  a  eu  pendant  trois  ans  inter- 
ruption de  poursuites.  —  Même  arrêt. 


Art.  470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
seront  observées  dans  .es  tribunaux  d'appel. 

R.  vis  Appel  civil,  1269  s.  ;  Jugement,  73,  175,  887,  414.  475. 

Art.  471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende 
de  cinq  francs,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  coin- 
merce.  _  pr.  246,  374,  390,  479,  494,  500,  513,  516,  1025,  1029;  T.  civ.  90. 

R.  v»  Appel  civil,  1325  s.  —  S.  eod.  r°,  233  s. 

Art.  472.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au 
tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé ,  l'exécution ,  entre  les 
mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour  royale  [la  cour  d'appel]  qui  aura 
prononcé ,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ; 
sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement ,  en  expropriation 
forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  —  Pr.  442,  528, 
545,  1O20  s.  ;  Civ.  2210. 

R.  vo  Jugement ,  547  s.  —  S.  eod.  vo,  470  I  (87-97),  vo  Jugement,  14  s. 
s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  472.  —  T.  | 

l.  Eu  cas  d'infirmation  d'un  jugement  i  nal  qu'elle  désigne  par  le  même  arrêt  ; 
frappé  d'appel,  l'exécution  appartient  à  la  cette  disposition  n'est  pas  d'ordre  public, 
cour  qui  a  prononcé  ou  à  un  autre  tribu-  |  et  il  peut  y  être  dérogé  du  consentement 
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des  parties,  mais  le  renvoi  n'est  permis 
que  devant  une  juridiction  ayant 
teuce  pour  connaître  de  l'exécution  des 
-  Civ.  r.  11  juill.  1904, 
D.  P.  1906.  1.  398. 

2.  L'art.  472  c.  pr.  civ.  étant  conçu  en 
termes  généraux  .  la  faculté  gui]  concède 
aux  tribunaux  d'appel  en  cas  d'inflrma- 
tioii.  de  renvoyer  la  cause  a  un  juge  de 
première  instance,  autre  que  relui  dont 
la  décision  est  réformée,  s'applique  aussi 
bien  aux  jugements  interlocutoires  qu'aux 
jugements  définitifs.—  Req.  21  juill.  i->:. 
D.  P.  87.  1.  391.  —  Civ.  c.  2»i  mare  1886, 
D.  P.  88.  1.  465.  —  Bourges,  87  mai  1890, 
D.  P.  91.  2.  249.  —  C'oinp.  :  Civ.  c.  18  liov. 
1901,  D.  P.  1903.  1.  121.  —  V.,  en  sens  con- 
traire, la  note  de  ICGlasson,  D.  P.87.  1.409. 

3.  Bien  «m'en  principe  l'exécution  d'un 
arrêt  inflrmatif  appartienne  a  la  cour  nui 
l'a  rendu  ,  Dépendant  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  où  la 
loi  attribue  juridiction  au  tribunal  de 
première  instance  qui  a  été  saisi  de  l'af- 
faire, et  cette  disposition  doit  s'appliquer 

-lisie   immobilière  qui  n'a  d'autre 
but  que  d'amener  la  vente,  c'est-à-dire 
l'expropriation  des  iminei.       -    - 
Limoges, 90  avr.  1888.  D.  P.  9".  2.  167.— T. 

aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ha- 
rignan  sons  R.  q.  1  juin  1-94,  D.  P.  95. 1.  93. 

4.  Toutes  les  fois  qu'un  arrêt  a  infirme 
un  jugement  rendu  en  ma'  -     - 
u-agerie  .  l'exécution  de  cet  arrêt  doit  être 


renvoyée  devant  les  premiers  juges  aux- 
quels la  loi  attribue,  comme  en  matière 

ution,  un  pouvoir  - 
de  juridiction.   —   < 
D.  P.  B7.  2.  ;-ô,  et  la  note  d 

—  V.  aussi  Civ.  c.  28  juill.  1916,  D.  P. 
P'17.  1.  68.  —  Civ.  r.  16  juill.  par.  D.  P. 
1917.  1.  14'.'. 

5.  L'exception  prévue   par  l'art.  472  c. 
pr.   civ.   s'applique   a 

rai;   la   loi   attribue,  en  effet,  en   cette 
matière,  compétence  au  tribunal  du  lieu 
où  s'ouvre  la  succession , pour  le  ] 
et    les  contestations  entre   cotaéri 

ne  avec  raison  qu'après  avoir  in- 
firmé un  jugement  statuant  sur  de-  dif- 
ficultés préliminaires  a  un  partagt 
cour  d'appel  a  renvoyé  les  parties  devant 
le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession pour  y  procéder  aux  opéi  . 
dudit  partage.  —  Civ  -    d.  p. 

;»9.  1.  441.  et   la  note  de  M.  Oapitant.  — 
Civ.  r.  4   liov.  »918,  D.  I'.    1917.    I.    142.  — 
-     Civ.  r.  31   juill.   1918,  1'.  ! 

1.  as. 

6.  La  cour  d'appel  saisie  d'un  lit  ; 
renvoi  de  la  cour  de  cassation,  a.  tant  au 
point  de  vue  de  l'instruction  de  1;. 

que  du  jugement  au  fond,  les  mên 
ie  la  cour  dont  la  décisii 
annulée,  mais  sa  compétence  est   renfer- 
mée, comme  celle  de  cette  cour,  <i-, 
limites  de  sa  circonscription  territoriale. 

—  Agen,  23  mars  1904,  P.  1'.  1905.  2.  10L 


Art.  473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le 
jugement  est  infirmé ,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  les  cours  royales  [les  coUrs  d'appel]  et  autres  tribunaux 
d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un 
seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  cours  royales  [les  c 
et  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  antre  cause,  des  jugements  définitifs.  —  Pr.  131,  288,  338,  451  s.,  457. 

R.  vis  Appel  civil,  1165  s.,  1306  s.;  De-  |  civ.  ann.,  art.  473.  —  T.  (S7-97),  vis  Appel 


gré  de  jurid.,  525  s.  —  S.  vis   Appel  civil, 
205  s.  ;  Degré  de  jurid.,  1S3  s.  —  N.  C.  pr. 

1.  Lorsque  l'appel  porte  sur  une  déci- 
sion définitivement  rendue  sur  le  fond 
même  du  litige,  le  juge  d'appel  est  saisi 
par  l'effet  dèvolutif  de  l'appel  et  nulle- 
ment en  vertu  du  droit  d'évocation,  ce 
droit  ne  pouvant  s'exercer  qu'au  cas  d'iu- 
firmation  d'un  jugement  interlocutoire 
ou  d'uu  jugement  statuant  définitivement 
sur  des  nullités  ou  des  incidents.  —  Civ. 
c.  8  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  296.  —  Req. 
20  juill.  1905,  D.  P.  1906.  1.  100.  —  Req. 
15  mai  1907,  D.  P.  Iy07.  1.  432.  —  Req. 
l«r  mai  1908 .  D.  P.  1908.  1.  366. 

2.  Lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement 

11  —  C.  pr. 


civil,  P  )7  s.  ;  Degré  de  jurid..  22S  s. 


qui  a  repoussé  une  demande  comme  non 
recevable  pour  défaut  de  qualité  du  de- 
mandeur, les  parties  ont  repris  leurs  con- 
clusions au  fond  comme  elles  l'avaient 
fait  en  première  instance,  la  cour  est 
saisie,  par  l'effet  dèvolutif  de  l'appel,  de 
lexamen  entier  du  litige.  —  Civ.  r.  8  nov. 
1887,  D.  P.  >-.  1.  479. 

3.  Elle  peut,  dès  lors,  en  infirmant  le 
jugement  sur  la  recevabilité  de  la  de- 
mande et  en  statuant  au  fond  sans  re- 
courir à  une  évocation,  ordonner  une 
mesure  d'instruction.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  jugement  qui  déclare  la  demande 
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non  recevable  par  le  motif  que  l'un  des 
défendeurs  (un  aliéné)  n'est  pas  valable- 
ment représenté  en  justice,  ne  constitue 
pas  une  décision  définitive  sur  le  fond 
du  litige ,  et  dès  lors .  en  cas  d'appel  in- 
terjeté contre  cette  décision,  la  cour  ne 
peut  statuer  sur  le  fond,  si  la  cause  n'est 
pas  eu  état  de  recevoir  une  solution  im- 
médiate. —  Gand ,  24  févr.  1894 ,  D.  P.  95. 
2.  364. 

5.  Le  juge  d'appel  peut ,  en  infirmant 
un  jugement  interlocutoire,  évoquer  le 
fond  .  si  les  conclusions  prises  devant  les 
premiers  juges  ont  mis  la  cause  en  état 
de  recevoir  jugement  sur  le  fond  ;  et  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que,  devant  le 
juge  du  second  degré,  l'intimé  s'est  borné 
à  conclure  à  la  confirmation  du  jugement 
interlocutoire.  —  Req.  9  avr.  1895,  D.  P.  95. 
1.  239.  —  Civ.  c.  9  janv.  1907,  D.  P.  Iy07. 1. 32. 

6.  Une  cour  d'appel  peut ,  en  infirmant 
un  jugement  d'incompétence,  statuer  au 
fond  par  voie  d'évocation ,  alors  que ,  de- 
vant la  cour,  les  parties  ont  pris  des 
conclusions  discutant  les  différentes  ques- 
tions soulevées  par  le  litige.  —  Paris, 
15  déc.  1892 ,  D.  P.  93.  2.  104 ,  et  sur  pour- 
voi, Req.  30  janv.  1894 ,  D.  P.  94.  1.  152. 

7.  Lorsqu'un  jugement  a  porté  sur  le 
fond,  même  implicitement,  la  cour  d'ap- 
pel statue  par  l'effet  dévolutif,  de  l'appel 
et  non  en  faisant  usage  du  droit  d'évo- 
cation. —  Civ.  c.  22  OCt.  1890,  D.  P.  92.  1. 
342. 

8.  La  cour  d'appel  n'est  pas  tenue  d'user 
de  sou  droit  d'évocation  lorsque  l'affaire 
n'est  pas  en  état,  et,  déclarant  l'action 
recevable,  elle  peut  renvoyer  les  parties 


devant  les  premiers  juges.  —  Req.  17  nov. 
1913,  D.  P.  1919.  1.  101. 

y.  Il  n'y  a  lias  lieu  d'évoquer,  lorsque 
la  matière  n'est  pas  disposée  à  recevoir 
une  solution  définitive.  —  Bruxelles. 
16  avr.  18S7,  D.  P.  88.  2.  90. 

10.  Le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'é- 
voquer, la  cause  n'étant  pas  en  état  d'être 
jugée  au  fond,  lorsque  l'appelant  a  fait 
défaut  en  première  instance  et  n'a  pas 
conclu  au  fond  en  appel.  —  Caen,  31  janv. 

1887,  D.  P.  88.  2.  60. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  lorsque 
la  cour  ne  pourrait  statuer  au  fond  sur 
l'ensemble  de  la  demande  par  un  seul  et 
même  arrêt.  —  Bruxelles,  16  avr. 

D.  P.  88.  2.  90. 

12.  De  la  combinaison  des  art.  472  et 
473  c.  pr.  civ.,  il  ressort  que  la  cour  d'ai» 
pel  qui  infirme  un  jugement ,  pour  vice 
de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  doit 
indiquer,  dans  son  arrêt ,  le  tribunal  au- 
quel appartiendra  le  litige,  si  elle  ne 
peut  légalement  évoquer  ou  ne  croit  pas 
à  propos  de  le  faire.  —  Civ.  c.  10  janv. 

1888,  D.  P.  88.  1.  123. 

13.  En  cas  d'inflrmation  partielle  d'un 
jugement,  le  juge  d'appel  est  libre  de 
laisser  le  soin  de  vider  le  litige  au  juge 
primitivement  saisi.  —  Req.  30  juill.  1912, 
D.  P.  1913.  1.  104. 

14.  La  cour  d'appel ,  annulant  pour  vice 
de  procédure  un  jugement  de  référé, 
peut  évoquer  l'affaire  et  statuer  elle- 
même  o  en  état  de  référé  ».  —  Bordeaux. 
22  janv.  1896,  D.  P.  99.  2.  145,  et  la  note 
de  M.  Biville. 


LIVRE  QUATRIÈME 

DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES 
POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 

Boite  du  décret  du  17  avril  1806,  promulgué  le  27  du  même  mois. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  tierce  opposition. 


Al*t.  474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés.  —  Pr.  466,  475  s.,  873,  888,  1022;  Civ.  54,  100, 
1165  s.,  1351,  1447:  Corn.  66,  580. 


R.   v°  Tierce  oi>pos.,  1b.- 
1  s.  —  N.   C.  pr.  civ.  ann. 


S.  e<xl.  t 
art.  474. 


1.  Toute  personne  peut  attaquer,  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'elle  n'a  été 

ni  partie,  ni  représentée  dans  l'instance 
et  qu'elle  a  un  intérêt  appréciable  à  faire 
Btatuer  dans  un  sens  contraire  à  ce  nui 
a  été  décide  par  ledit  arrêt.  —  Paris, 
11  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  381. 

2.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  un  jugement  préju- 
dicie ou  non  aux  droits  d'une  personne, 
er  -i.  par  conséquent ,  celle-ci  a  un  inté- 
rêt suffisant  pour  former  tierce  oppo- 
sition. —  Req.  19  juill.  1905,  D.  P.  1906. 
1.  99.  —  Civ.  c.  7  juill.  1910,  D.  P.  1913. 
1.  43. 

3.  Le  créancier  auquel  une  hypothèque 
a  été  conférée  sur  un  immeuble  dont  la 
propriété  était,  dès  lors,  jugée  ne  pas  ap- 
partenir au  constituant,  est.  sans  qualité 
pour  former  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment préjudiciant  à  des  droits  qui  n'exis- 
taient pas,  quand  il  a  été  rendu.  —  Req. 
28  juill.  1902,  D.  P.  1904.  1.  1". 

4.  Est  non  recevable  la  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  prononçant  la  disso- 
lution d'une  société  anonyme,  formée  par 
de  prétendus  actionnaires  de  cette  so- 
ciété ,  alors  qu'en  fait  ils  ne  figurent  pas 


T.  (87-97),  eod.  v«,  1 


en  nom   sur  les  livres  de  la  Bociété  et 

n'ont  produit  devant  la  justice  aucune 
justification  de  leur  qualité.  —  Req.  28 
juin  1904,  D.  P.  190».  1.  211. 

5.  Les  décision-  de  la  chambre  du  con- 
seil peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  toutes  l<  - 
qu'elles  tranchent  une  difficulté  d'un  ca- 
ractère litigieux.  —  Bordeaux  22  fe\  r. 
1888 ,  D.  P.  90.  2.  54. 

6.  La  tierce  opposition  doit  être  admise 
en  matière  de  questions  d'état  comme 
dans  toutes  les  autres. —  Amiens,  30  janv. 
1886,  1».  P.  B8.  2.  39. 

7.  La  tierce  opposition  ne  peut  être 
admise  dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'ac- 
tion a  été  réservé  par  la  loi  à  une  caté- 
gorie de  personnes  déterminées.  —  Req. 
10  nov.  1902,  D.  P.  1903.  l.  541,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Alphandéry. 

8.  Le  conseil  judiciaire  n'est  pas  rece- 
vable à  attaquer  par  voie  de  tierce  op- 
position le  jugement  rendu  contre  le 
prodigue  avant  la  nomination  dudit  con- 
seil. —  Civ.  c.  15  fevr.  1898,  D.  P.  9«.  1. 
l9o.  —  V.  la  note  de  M.  GHasson,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ja- 
coray  sous  l'arrêt  attaqué ,  Paris,  7  mars 
1895,  R.  P.  95.  2. 425.  —  Comp.  Civ.  c.  13  nov 
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10.  La  dérision  qui  accueille  la  tierce 
opposition  formée  par  une  personne  à 
des  jugements  prononçant  coDtre  elle 
des  condamnations  directes  est  justifiée 
par  cela  seul  qu'elle  constate  que  cette 
personne  n'a  point  été  partie  auxdits  ju- 
gements. —  Req.  7  avr.  1894,  D.  P.  95. 

1.  44. 


1895,  D.  P.  96.  1.  267.— Req.  24  juin  1896, 
D.  P.  97.  1.  404. 

9.  Si  le  mandat  est  représenté  par  le 
mandataire,  la  réciproque  n'est  pas  vraie  ; 
en  conséquence,  le  mandataire  a  le 
droit  de  faire  tierce  opposition  au  juge- 
ment auquel  le  mandant  a  été  partie.  — 
Limoges,  13  janv.  1901,  D.  P.  1903.  2.  453, 
et  la  note  de  M.  GHaâson. 

Art.  475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera  por- 
tée au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Pr.  337  s.,  406,  472,  490,  493;  T.  civ. 
68,  75. 

Art.  476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée ,  par  action  principale ,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

R.  vo  Tierce  oppos.,  230  s.  —  S.  eod.  v,  120  s. 

Art.  477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  pro- 
duit pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  —  Pr.  36ï, 
478,  491,  900. 

Art.  478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant 
condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés 
contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  pré- 
judicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement.  —  Pr.  477,  497;  Civ.  4351,  2061. 

R.  vo  Tierce  oppoe.,  242  s.  —  S.  eod.  v»,  126  S. 

Art.  479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée  sera  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs , 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr. 
128,  471,  1029;  Civ.  1146  s. 

R.  v»  Tierce  oppo.*..  257  s.  —  S.  eod.  vo,  136  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r°,  35  s. 

La  disposition  de  l'art.  479  c.  pr.  civ.,  que  la  tierce  opposition  est  déclarée  soit 

qui  condamne  k  une  amende  la  partie  dont  irrecevable,    soit    mal    fondée.   —   Req. 

la  tierce   opposition  esc  rejetée,  est  au-  2  janv.  1895  ,  D.  P.  95.  1.  279. 
plicai/le  indistinctement,  tontes  les  fois 


TITRE    DEUXIÈME. 
De  la  requête  civile. 

Art.  480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel ,  et  les  jugements  par 
défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
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d'opposition ,  pourront  être  rétractés ,  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront 
été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci -après  : 

1»  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

2°  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant, 
soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par 
les  parties  : 

3°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandi 

4°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 

5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande; 

6°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre  (es  mêmes 
parties,  et  sur  les  mêmes  moyens,,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux; 

T  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 

8*  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public, 
cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  : 

9»  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le 
jugement; 

10°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  —  Pr.  83  s.,  149  s.,  17:; .  \:,:\, 
481  s.,  488  s.,  1O10,  1026  s.,  1029;  Ci».  1116,  1350  s.,  1382,  2057. 

Les  lois  qui  donnent  à  la  Cour  de  cassation  le  lirait  d'annuler  toutes  les  procé- 
dure» dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées  sont  celles  des  27  noc.  1790  (art.  3), 
4  qerni.  an  II,  1  niv.  an  V,  et  les  constitutions  des  5  fruct.  an  III  t,art.  25Ô)  et 
22  frim.  an  VIII  (art.  G6).  —  V.  ces  textes  à  notre  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3,  p.  53. 


R.  V"  lieqw'te  civile,  1  s.  —  S.  eod.  e°, 
l  s.  —  N,  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  480.  — 

1.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  requête 
civile  soit  admise ,  qu'on  moyen  dolosif 
aii  été  employé  antérieurement  à  l'ins- 
tance :  il  faut  'jxte  la  partie  s'en  soit  ser- 
vir pendant  l'instance  et  comme  d'un 
moyen  décisif  pour  tromper  le  juge.  — 
Douai,  16  mars  1895,  D.  P.  98.  1.  20. 

2.  La  subornation  de  témoinSjUar  quel- 
que moyen  qu'elle  ait  été  réalisée,  peut 
servir  de  fondement  à  la  requête  civile. 
Mais  il  est  nécessaire  qu'elle  air  réelle- 
ment entraîné  la  décision  du  juge,  —  Civ. 
c.  3n  déc.  l.s:>6,  D.  P.  98.  1.  20.  —  Douai, 
36  juin  1905,  D.  P.  1907.  2.  102.  —  Req. 
19  juin  1907  ,  D.  P.  190S.  1.  176. 

3.  Par  suite,  si  les  faits  de  subornation 
avaient  été  connus  lare  du  procès  et  ap- 
précies par  l'arrêt  attaqué,  ils  ne  donne- 
raient pas  ouverture  à  requête  civile.  — 
Besancon,  29  juill.  1889,  D.  P.  91.  2.  46. 

4.  En  matière  civile,  les  décisions  qui 
statuent  sur  choses  non  demandées 
donnent  ouverture  à  la  requête  civile  et 
ne  peuvent,  en  principe,  être  valablement 
déférées  à  la  Cour  de  cassation  que  dans 
les  cas  où  la  décision  contient,  en  outre, 
une  violation  de  la  loi.  —  Req.  3  févr. 
1897,  D.  P.  97.  1.  351.  —  Civ.  r.  9  mai  1899, 


T.  (  -7-97),  cod.  r»,  1 


Civ.  r.  20  d<  C   1899, 
Req.    17    mais    1909, 


D.  P.  99.  1.  365. 
D.  P.  1900.  1.  133. 
|).  P.  1908.  I.  .'il!-. 

."..  Vultr't  pet.Ua  est  un  moyen  de  re- 
quête civile,  et  non  un  moyen  de  cassa- 
tion.—(Ht.  r.  9  mai  1*8»,  1>.  P.  99.  I.  365.— 
v.  aussi  Req-  L6  mars  1898,  I).  P.  88.  i. 
3oi.—  Req.  13  déc.  1911,  D.  P.  1913.  1.  155. 

—  Civ.  c.  13  mai  1819,  D.  P.  1980.  1.  3o. 

6.  Les  juges  ne  prononcent  pas  ultra 
petita,  lorsqu'ils  allouent  a  une  partie  un 
objet  virtuellement  compris  du-  -  - 
conclusions.  —  Req.  6  août  1894  ,  D.  P.  95. 
1.33.  — Civ.  r.  11  mai  1904,  H.  P,  1909.  1.499. 

7.  L'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur  un 
chef  de  demande  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation,  mais  seulement  à  la 
requête  civile.  —  Req.  14  déc.  1898, D.  P. 
99.  1.  344.  —  Req.  9  juill.  1900,  D.  P.  1900.  1. 
472.  —   Req.  9   mai   1904,  D.  P.   1905.  1.  16. 

—  Civ.  r.  22  mai  1906,  D.  P.  1909.  1.  507, 

—  Civ.  r.  28  déc.  1908,  D.  P.   1909.   1.  214. 

8.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache 
uniquement  au  dispositif  des  jugements, 
et  la  contrariété  des  motifs  ne  suffit  pas 
pour  donner  ouverture  à  requête  civile. 

—  Civ.  r.  10  févr.  1891 ,  D.  P.  91.  1.  206.  — 
Req.  23  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1.  133. 
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9.  La  requête  civile  est  admissible 
contre  les  jugements  de  justice  de  paix. 
—  Civ.  c.  14  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  35g.  _ 
Civ.  r.  24  avr.  1901 ,  D.  P.  1901.  1.  381. 


10.  La  voie  de  la  requête  civile  n'est 
ras  ouverte  contre  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  —  Req.  19  juill.  1909,  D  P. 
1909.  1.  360. 


Art.  481.  L'État,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  —  Pr.  49,  83,  480,  494;  Civ.  1305,  2227. 

R.  v»  Requête  civile,  150  s.  —  S.  eod.  v>,  82  s. 

Art.  482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement,  il  sera 
seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

R.  Requête  civile ,  2£  s.,  90 ,  98. 

Art.  483.  (L.  3  mai  1862.)  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué.  — 
Pr.  59,  61,  68  s.,  147,  443,  492,  1030,  1033;  T.  civ.  68,  78. 

L'ancien  article  portait  «  dans  les  trois  mois  » .-  c'est  la  seule  différence  qu'il  u  ait 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  483. 

Art.  484.  (L.  3  mai  1862.)  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre 
les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile.  —  Pr.  49,  68,  83,  147,  398,  444,  481. 

De  même  qu'à  l'article  483 ,  les  mots  «  devue  mois  »  ont  été  substitués  aux  mots 
«  trois  mois  ».  sans  autre  modification. 

Y.  la  loi  du  30  juin  1838,  art.  35,  sur  les  aliénés  (R.  v<>  Aliéné,  r>.  448  s.). 

Arl.  485.  (L.  3  mai  1862.)  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  ter- 
ritoire européen  de  l'Empire  [de  la  République]  ou  du  territoire  de  l'Algé- 
rie pour  cause  de  service  public ,  il  aura ,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation.  —  Pr.  73,  446,  1033. 

Ancien  art.  485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  de  l'empire 
pour  tin  service  de  terre  ou  de  mer,  on  employé  dans  les  négociations  extérieures  pour  le 
service  île  l'Etat,  il  dura,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

Art.  486.  (L.  3  mai  1862.)  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale  auront,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci -dessus.  — 
Pr.  445,  1033. 

L'ancien  article  486  portait  «  trois  mois  »  au  lieu  de  «  deux  mois  »  ;  il  n'a  pas 
reçu  d'autre  modification. 

Art.  487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-des- 
sus fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre 
la  succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en  l'ar- 
ticle 447  ci -dessus.  —  Pr.  344. 
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Art.  488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le 
dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour 
où,  soit  lo  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus  ou  les  pièces  découvertes; 
pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
et  non  autrement.  —  Pr.  448,  480-l°-9o-10<>;  Civ.  1304,  2057. 

Art.  489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du  jour 
de  la  signification  du  dernier  jugement.  —  Pr.  480-6°,  483,  501,  504. 

R.  v«  Requête  civile ,  172  s.  —  S.  eocl.  v«,  ^6  s. 

Est  non  redevable  la  requête  civile  l  avant  l'introduction  il. •  la  requête,  con- 
fondue sur  le  dol,  quand  il  est  établi  que  naissance  des  faits  sur  lesquels  elle  repose. 
le  requérant   a  eu,  pins  de  deux   mois  |  —  Req.  15  juin.  1913,  D.  P.  1917.  i.  49. 

Art.  490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  juge- 
ment attaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges. 
—  Pr.  475,  493,  502,  1026. 

R.  v»  Requête  civile,  192  s.  —  S.  eod.  v»,  98. 


dans  la  pleine  liberté  de  leur  conscience 
et  ne  seront  pas  influencés  par  leur  déci- 
sion antérieure  —  Req.  1er  juill.  1913, 
1).  P.  1913.  1.  447. 


L'art.  490  c.  pr.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  requête  civile  doit  être  portée  an  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 

et   peut   être   examinée    par   les   mêmes 
juges,  présume  que  ceux-ci  statueront 

Art.  491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  juge- 
ment produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
l'a  rendu ,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit  pourra , 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  —  Pr.  477. 

R.  v»  Requête  civile,  200,  243. 

Art.  492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile 
de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  elle  est  formée 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assignation  sera 
donnée  au  domicile  de  la  partie.  —  Pr.  59  s.,  261,  365,  483,  732,  1033, 1038; 
Civ.  102,  111;  T.  civ.  78. 

R.  v  Requête  civile,  220  s.  —  S.  cod.  v<>,  102  s. 

Art.  493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tri- 
bunal compétent  pour  en  connaître ,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à 
avoué;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assigna- 
tion devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  —  Pr.  61,  75,  337  s.,  475, 
496,  502;  T.  civ.  75. 

R.  v»  Requête  civile,  243  s. 

Art.  494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celles  qui 
stipulent  les  intérêts  de  l'État  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête 
ait  été  présentée ,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende ,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  dommages  -  intérêts  de  la  par- 
tie, sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  -intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la 
consignation  sera  de  moitié ,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclu- 
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sion ,  et  du  quart  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Pr.  495,  500;  Civ.  1382;  T.  civ.  90. 
R.  vo  Requête  civile,  206  s.  —  S.  eod.  v°,  100  s. 

Art.  495.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la 
demande,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix 
ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale  [la  cour 
d'appel]  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête 
civile ,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la  requête  ne  sera 
pas  reçue.  —  Pr.  499;  Civ.  467  ;  T.  civ.  140. 

R.  v°  Requête  civile,  201  s.  —  S.  eod.  c,  99. 

Art.  496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  con- 
stitué de  droit  sans  nouveau  pouvoir.  —  Pr.  75.  492,  1038. 

Art.  497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué  ;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été 
condamné  à  délaisser  un  héritage  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête 
civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principal. 

—  Pr.  27,  457,  478;  Civ.  1351,  2061. 

R.  V»  Requête  civile,  245  s.  —  S.  eod.  v°,  116. 

Art.  498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

—  Pr.  83,  112,  480-8°. 

R.  v°  Requête  civUe,  234.  —  S.  eod.  v,  107. 

Art.  499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énon- 
cées en  la  consultation ,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit.  —  Pr.  j9~.. 
R.  v»  Requête  civile,  228  s.  —  S.  eod.  v»,  105  s. 

Art.  500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  condamnera  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages  -  intérêts  ci -dessus  fixés,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages  -  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  128,  494, 
501,  1029;  Civ.  1149,  1382. 

Art.  501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et 
les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement; 
les  sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contrariété 
de  jugements ,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile ,  ordonnera  que 
le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Pr.  480-6°, 
489,  504;  Civ.  1350  s.;  T.  civ.  90. 

R.  to  Requ-te  civile,  249  S.  —  S.  eod.  v»,  117  s. 

Art.  502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
aura  été  rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête 
civile.  —  Pr.  472,  475,  490,  493. 

R.  vo  Requête  cuile,  196  s.,  235  s..  238  s.  —  S.  eod.  v»,  108  s.,  114. 
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En  matière  de  requête  civile,  il  doit  |  avoir  admis  la  requête  civile,  Btatue  bdi 
rire  rendu  des  décisions  distinctes  sur     le  fond  de  la  contestation,  doit  êti 
l'admission  de  la  requête  et  sur  le  fond;    —  Civ.  c.  24  avr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  3«2. 
en  oonséquence ,  le  jugement  qui,  après  | 

Art.  503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  s"it 
contre  le  jugemenl  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui 
l'aura  rejeté,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et 

de  dommages-intérêts,  même  contre  l'avoue  qui,  ayant,  occupé  sur  la  pre- 
mière demande,  occuperait  sur  la  seconde.  —  Pr.  1029:  Civ.  1149,  1382. 
R.  y  Requête  ewile,  32  s.  —  S.  "></.  >  .  :'.'. 

Art.  504.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux,  donne 
ouverture  a  cassation;  et  l'instance  est  formée  el  jugée  conformément  aux 
fois  qui  sont  particulières  à  la  Cour  de  cassation.  —  Pr.  480-6*,  501  : 
Civ.  1351. 

R.  vo  Casxat.,  1507  s.  —  S.  r<«l.  r»,  934. 

1.  La  contrariété  de  jugements  ne 
donne  ouverture  à  cassation  qu'autant 
qu'il  B'agit  de  jugement  s  rendus  en  der- 
nier ressort.  —  Civ.  r.  ;t  avr.  1913,  D.  r. 
191  I.  1.  198. 

2.  La  contrariété  de  décisions,  don- 
nanl  ouv<  rture  a  cassation  en  vertu  de 
l'art.   504   c.   pr.   civ.,   ne   peut    exister 

•  m'entre  deux  décisions  dont  l'une   i>os- 

Lc  règlement  du  28  juin  1738  (R.  v  Cornai.,  ]>.  S  s.)  sur  la  procédure  du  conseil 
du  roi,  suivi  en  plusieurs  de  ses  parties  devant  la  Cour  de  cassation,  contient  un 
titre  relatif  aux  contrariétés  d'arrêts.  Ce  titre  est -il  encore  en  vigueur?  La  juris- 
prudence ne  paraît  pas  avoir  eu  ci  statuer  sur  cette  question.  Dans  le  doute,  nous 
croyons  devoir  y  renvoyer. 

Sur  l'organisation  de  la  Cour  de  cassation  et  les  pourvois  devant  cette  juridic- 
tion, V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  .;,  p.  87.  —  V.  en  outre  R.  et  S.  v°  Cassation. 


TITRE  TROISIÈME. 
De  la  prise  à  partie. 

Al't.    505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis, 
soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements; 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

3"  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables ,  à  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts ; 

4»  S'il  y  a  déni  de  justice.  —  Pr.  15.  49-7<>,  83-5%  506;  Civ.  4,  1116,  2063 
Instr.  77,  112,  164,  271,  370,  483  s.;  Pèn.  185. 

R.  v  Prise  à  partie,  1  s.  —  S.  eod.  r°,  1  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  505. 


sede,  :i  l'égard  «le  l'autre,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  l>ar  suite,  il  ne  peut  y  avoir 
contrariété  de  décisions  entre  le  juge- 
menl d'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire rendu  sur  requête  du  débiteur  et 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  a 
la  requête  de  ses  créanciers,  —  Civ.  r. 
12  déc.  loll ,  1).  I'.  1914  1.  31'.». 
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justice.  —  Civ.  c.  9  dec.  1919,  D.  P.  1920. 
1.  8. 

:;.  Ai-it  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire, et,  dès  lors,  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  le  maire 
qui,  a  la  demande  du  procureur  de  la 
République,  prend  des  renseignements 
sur  le  compte  d'un  inculpé.  —  Poitiers , 
4  déc.  1911,  précité.  —  Civ.  c.  12  mai  1912, 
précite. 


1.  L'art.  503  c.  pr.  civ.,  qui  autorise  la 
prise  a  partie  contre  les  «  juges  »  ,  vise. 
par  cette  expression,  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  tous  ceux  qui  prennent  part 
a  l'administration  de  la  justice. —  Poitiers, 
4  déc.  1911.  D.  P.  1912.  2.  223.  —  Civ.  c. 
IL'  mai  1912,  D.  P.  1914.  1.  141.  —  Civ.  c. 
9  déc.  1919,  D.  P.  1920.  1.  8. 

2.  Cependant  les  règles  de  la  prise  a 
partie  ne  concernent  que  les  juges  pro- 
prement dits  lorsqu'il  s'agit  d'un  déni  de 

Art.  506.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour 
d'être  jugées.  —  Pr.  505-4%  507  s.;  Civ.  4;  Pén.  185. 

R.  vo  Déni  de  justice,  1  s.  —  S.  eod.  r»,  1  s. 

Art.  507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges ,  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours 
au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce ,  et  de  huitaine  en  hui- 
taine au  moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de 
faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction.  —  Pr.  506,  1029;  T.  civ.  29. 

Art.  508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à 
partie.  —  Pr.  509  s.;  Instr.  479  s.,  483  s. 

R.  vo  Déni  de  justice,  21  s.  —  S.  eod.  r»,  12  s. 

Art.  509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres ,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une  cour  royale 
[  une  cour  d'appel]  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées  à  la  corn-  royale 
[la  cour  d'appel]  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises ,  contre  les  cours  royales  [  les 
cours  d'appel]  ou  l'une  de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-cour,  confor- 
mément à  l'article  101  de  l'acte  du  18  mai  180i.  —  Pr.  510  ;  Instr.  479  s.,  483  s. 

L'attribution  conférée  par  l'art.  509  à  la  haute  cour  appartient  actuellement  à  la 
cour  de  cassation  (L.  27  ventôse  an  VIII.  art.  60). 

Civ.  r.  8  déc.  1904,  D.  P.  1909. 


1.  La  prise  à  partie  individuelle,  visant 
uniquement  un  particulier  en  qualité  d'hé- 
ritier d'un  membre  d'une  cour  d'appel,  re- 
lève de  la  compétence  de  la  cour  d'appel 
et  non  pas  de  celle  de  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  -,  c'esr  seu- 
lement si  la  cour  d'appel  est  déclarée  in- 
compétente que  la  chambre  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation  peut  être  saisie 
par  la  voie  d'un  pourvoi  en  cassation.  — 
Keq.  30  juill.  1906,  D.  P.  1906.  1.523. 

_'.  Le  recours  par  la  voie  de  la  prise  à 
partie  ne  peut  être  dirigé  contre  une 
chambre  de  la  Cour  de  cassation  ;  et  on 
doit  déclarer  inadmissible  la  récusation 
des  magistrats  composant  une  chambre 
de  la  cour  de  cassation,  dès  lors  qu'elle 
est  fondée  exclusivement  sur  la  prise  a 
partie  faite  irrégulièrement  contre  cette 


chambre. 
1.  464. 

3.  Les  règles  sur  la  prise  à  partie  ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  juges 
proprement  dits,  mais  s'étendent  à  tous 
ceux  qui ,  par  les  fonctions  dont  ils  sont 
investis,  appartiennent  à  l'ordre  judi- 
ciaire, soit  qu'ils  concourent  a  l'action 
de  la  justice  comme  chargés  du  minis- 
tère public  et  de  l'instruction,  soit  qu'ils 
agissent  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire ou  comme  auxiliaires  du  minis- 
tère public;  spécialemeut,  elles  sont  ap- 
plicables : ...  aux  commissaires  de  police. 
—  lïeq    17  avr.  1907,  D.  P.  1907.  1.  398. 

4.  ...  Aux  maires  et  à  leurs  adjoints 
lorsqu'il»  agissent  comme  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire.  —  Civ.  c.  25  juill. 
1910,  I).  P.  1911.  1.  121. 
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Art.  510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie,  sans 
permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 
—  Pr.  511  s. 

Art.  511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  par- 
tie, ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale  laquelle  procu- 
ration sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en 
a,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  510,  1029;  Civ.  1317,  1987;  T.  civ.  150. 

Art.  512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
juges,  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué,  de 
telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra.  —  Pr.  1036. 

Art.  513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  saris  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  pallies,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  246,  314, 
300,  171,  494,  516,  1029;  Civ.  1149,  1382. 

Art.  514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours 
au  juge  pris  à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. 

11  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend;  il  s'abstiendra  même, 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la 
partie ,  ou  ses  parents  en  ligne  directe ,  ou  son  conjoint ,  pourront  avoir 
dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  jugements.  —  /Y.  77  s.,  378, 
385  s.,  1029;  T.  civ.  29,75. 

R.  v°  Prùe  à  partie,  45  S.  —  S.  eod.  v»,  40  6. 

Art.  515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la 
cour  royale  [la  cour  d'appel]  n'est  composée  que  d'une  section,  le  juge- 
ment de  la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale  [la  cour  d'appel] 
la  plus  voisine  par  la  corn-  de  cassation. 

R.  V"  Priée  à  partie,  45  s.  —  S.  eod.  r«,  40  s.  —  T.  (."7-97),  eod.  v>,  1  s. 

Art.  516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  sans  préjudice  des 
dommages -intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  513;  Civ, 
1149 ,  1382. 

R.  v»  Prise  à  partie.  71  s.  —  S.  eod.  v.  TQ  s. 

Sur  les  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements  (  Organisation  de  la 
Cour  de  cassation,  Pourvoi  en  cassation  en  matière  civile)  V.  N.  C.  pr.  civ. 
ann.,  t.  3,  p.  108  s.  —  V.  en  outre  R.  et  S.  v°  Cassation. 

Loi  du  2  juin  1862,  concernant  les  délais  des  pourvois  devant  la  mur  de  cotation 
en  matière  civile  <  D.  P.  02.  1.  47).  —  Art.  1er.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  signification  de  la  décision  ,  objet  du 
pourvoi,  aura  été  faite  a  personne  ou  à  domicile.  —  A  l'égard  des  jugements  et 
arrêts  par  défaut  <rui  pourront  être  déférés  a  la  Cour  de  cassation .  ce  délai  ne  courra 
<iu*à  compter  du  jour  où  L'opposition  ne  sera  plus  recevante. 

2.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signifier  l'arrêt  d'admission  à  personne 
ou  à  domicile,  dans  les  deux  mois  après  sa  date  ;  sinon  ,  il  est  déchu  de  son  pourvoi 
envers  ceux  des  défendeurs  à  qui  la  signification  aurait  dû  être  faite. 

3.  Le  délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  des  défendeurs. 
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4.  Les  délais  fixés  par  les  articles  1  et  3,  relativement  au  pourvoi  en  cassation  et 
à  la  comparution  des  défendeurs  ,  seront  augmentés  de  huit  mois  en  faveur  des  de- 
mandeurs ou  défendeurs  absents  du  territoire  français  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie, 
pour  cause  de  service  public .  et  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  de  ce  même  ter- 
ritoire pour  cause  de  navigation. 

5.  II  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi,  lorsque  le  demandeur  sera  domicilié 
en  Corse,  en  Aleérie.  dans  les  Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  er  dans  les  États  <m  Confédérations  limitrophes  île  la  France  continen- 
tale, un  mois.  —  S'il  est  domicilié  dans  les  autres  États,  soit  de  l'Europe,  soit  du 
littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  deux  mois.  —  S'il  est  domi- 
cilié hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  en  deçà  du 
cap  Horn,  cinq  mois.  —  S'il  est  domicilie  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  ou  au  delà  du  cap  Horn,  huit  mois.  —  Les  délais  ci -dessus  seront  doublés 
Tour  les  pays  d'outre -mer,  en  cas  de  guerre  maritime. 

6.  Les  mêmes  délais  seront  ajoutés  :  —  1»  Au  délai  ordinaire  accorde  au  demandeur 
lorsqu'il  devra  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  l'un  des  pays  designés  en  l'article 
précédent;  —  2»  Au  délai  ordinaire  régie  par  l'article 3,  lorsque  les  défendeurs  domi- 
cilies dans  l'un  de  ces  pays  devront  comparaître  sur  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission. 

7.  Lorsque  le  délai  pour  la  comparution  sera  expire  sans  quele  défendeur  :-e  soit 
fait  représenter  devant  la  Cour,  l'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  un  cer- 
tificat du  greffier  constatant  la  non -comparution  du  défendeur. 

8.  Les  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes ,  contenant  autorisation  d'assigner  en 
matière  de  règlement  de  juges  ou  de  renvoi  pour  suspicion  légitime,  seront  signifies 
dans  le  mois  de  leur  date  aux  défendeurs,  sous  i>eine  de  déchéance.  Les  défendeurs 
devront  comparaître  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3.  Néanmoins,  ces  délais  pour- 
ront être  réduits  ou  augmentes,  suivant  les  jircoustances,  par  l'arrêt  portant  per- 
mission d'assigner. 

9.  Tous  les  délais  ci -dessus  énonces  seront  francs  ;  si  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  Les  mois  seront  comptés  suivant 
le  calendrier  grégorien. 

10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régissent  les  pourvois  en  matière 
électorale  et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

IL  Sont  abrogés,  dans  leurs  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  l'ordonnance 
d'août  1737,  le'règlement  du  28  juin  1738,  les  lois  des  27  novembre  1790,  2  sep- 
tembre 1793,  l«r  frimaire  an  II,  Il  juin  1R59,  et  d'autres  lois  relatives  à  la  procé- 
dure en  matière  civile  devant  la  Cour  de  cassation. 

Loi  du  6  février  1914,  confiant  à  la  chambre  de  requête»  de  la  Cour  de  cassation 
Vexamen  de»  pourvoi»  en  mature  électorale  (D.  P.  l!'17.  -I.  21K).  —  Art.  1er.  Sont 
portés  devant  la  chambre  des  requêtes,  pour  y  être  statué  définitivement  rar  cette 
chambre  : 

lo  Les  pourvois  visés  par  l'article  1"  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  ; 

2o  Ceux  relatifs  aux  élections  consulaires  dans  la  métroi>ole  (loi  du  8  décembre 
1883,  art.  6  et  11)  et  en  Algérie  (loi  du  26  janvier 

3"  Ceux  relatifs  à  l'élection  des  délègues  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (loi 
du  S  juillet  1890,  art.  7)  : 

4o  Ceux  relatifs  aux  élections  des  conseils  d'administration  des  sociétés  de  secours 
mutuels  (loi  du  1"  avril  ]■>:>>,  art.  6)  ; 

S0  Ceux  relatifs  à  la  désignation   des  délégués  chargés  d'élire  les  représentants 

-    -  -    le  secours   mutuels  au  conseil  supérieur  de   ces  sociétés  (décret  du 

2  mai  1899,  art.  7)  ; 

6"  Ceux  relatifs  à  l'élection  des  conseillers  prud'hommes  (loi  du  27  mars  1907, 
art.  lo  et  13). 

2.  Dans  toutes  ces  matières,  les  pourvois  formes  contre  les  décisions  statuant  sur 
des  récusations  seront  également  portés  devant  la  chambre  des  requêtes  pour  y 
être  définitivement  statue  par  cette  chambre.  Les  pourvus  seront  introduits  dans 
les  mêmes  formes  que  les  pourvois  contre  les  décisions  statuant  au  fond. 

3.  En  conséquence,  sont  abroges,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent  :  l'article  1er  de  la  loi  du  30  novembre  1875.  l'article  unique  de  la  loi 
du  26  janvier  1877,  l'article  6  de  la  loi  du  8  décembre  isss.  l'article  <;  de  la  loi  du 
1er  avril  1898,  l'article  7  du  décret  réglementaire  du  2  mai  18yy,  les  articles  10  et  13 
de  la  loi  dn  27  mars  1907  et  généralement  toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi. 

4.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  dans  les  autres  possessions  françaises. 


LIVRE   CINQUIÈME. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS 

Décrété  le  21  avril  1806,  et  promulgué  le  Le*  mai  L80& 


TITRE  PREMIER. 
Des  réceptions  de  cautions. 

Art.  517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  le  delà 
dans  lequel  elle  sera  présentée ,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée.  —  Pr:  17,  135,  155,  417,  439,  512,  832,  992,  1035;  Civ.  16,  12U, 
2011  s.,  2040  s.;  Corn.  120,  151,  381,  472;  Instr.  114,  117  s. 

V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  11  et  12,  sur  lea  jtuticee  <}>■  pair  (A]>i>en<lice  au 
Liv.  I,  tit.  1er,  Première  partie  )• 

Art.  518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si 
elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué  si  elle  en  a  constitué ,  avec  copie 
de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit 
établie  par  titres.  —  Pr.  189,  440,  993;  T.  civ.  71,  91. 

Art.  519.  La  pailie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres  ; 
si  elle  accepte  la  caution ,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce 
cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai ,  la  caution  fera  au  greffe 
sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte 
par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  —  Pr.  126,  189;  T.  civ.  71,  91. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  7ô). 

Art.  520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  993,  994; 
T.  civ.  71. 

Art.  521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures  ;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel.  — 
Pr.  404,  443.  457,  463,  1035. 

Art.  522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  confor- 
mément à  l'article  519  ci-dessus.  —  Civ..  2040;  T.  civ.  91. 

R.  vo  Cautionnement,  388  s.  —  S.  eod.  v>,  108. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
De  la  liquidation  des  dommages -intérêts. 

Art.  523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dom- 
mages-intérêts ,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur ,  s'il 
en  a  été  constitué;  et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  de 
l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  —  Pr.  126,  128,  188,  464,  543  s.:  Civ. 
1144,  1146;  T.  civ.  91,  141. 

Art.  524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  délai  fixé  par  les  articles 
97  et  98,  et  sous  les  peines  y  portées ,  de  remettre  lesdites  pièces ,  et ,  hui- 
taine après  l'expiration  desdits  délais ,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de 
la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages -intérêts;  sinon,  la  cause  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience  ,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  mon- 
tant de  la  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée.  —  Pr.  82, 
107,  191;  Civ.  1257  s.;  T.  civ.  71,  142. 

Art.  525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  deman- 
deur sera  condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres.  —  Pr.  130,  1260. 

R.  v»  Obligea.,  809  s.  —  S.  eod.  v,  256  s. 


Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  523  c.  pr. 
civ.  et  de  la  règle  relative  a  l'effet  sus- 
pensif (li-  l'appel  lorsque  la  demande  ten- 
dant à  la  liquidation  'le  dommages- inté- 
rêts alloues  par  jugement  a  été  formée 
postérieurement  a  la  signification  de  l'ar- 


rêt qui  a  confirmé  cette  décision?  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'acte  de  décla- 
ration concernant  ces  dommages-intérêts 
a  eu  lieu  avant  la  signification  de  l'arrêt. 
—  Req.  12  nov.  ]y06,  D.  P.  1907.  L  409,  et 
la  note  de  M.  Valéry. 


TITRE  TROISIEME. 
De  la  liquidation  des  fruits. 

Art.  526.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra 
compte  dans  la  forme  ci -après;  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres 
comptes  rendus  en  justice.  —  Pr.  129,  527  s.,  640;  Civ.  547  s.,  583  s. 

R.  v»  Compte,  1S. 


TITRE  QUATRIÈME. 
Des  redditions  de  comptes 


Art.  527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs ,  devant  les  juges  du 
lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  tous  autres  comptables .  devant  les  juges 
de  leur  domicile.  —  Pr.  59,  472,  528  s.,  995;  Civ.  108,  450  s.,  471  s.,  803. 

R.  vi»  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  167  s.;  i  trib.  (farr.,115  s.  :  Compte,  2s.  —  N.  C.  pr. 
Compte,  20  S.  —  S.   vi»   Compét.  civ.   des  |  civ.  ann.,  art.  527. 


DES    REDDITIONS    DE   COMPTES. 
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Art.  528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte ,  l'arrêt  infirmatif  renverra ,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à 
tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un  autre  tri- 
bunal qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.  —  Pr.  472  s. 

R.  vo  Compte ,  71  s..  139  S.  —  S.  eod.  v, 

1.  La  disposition  de  l'art.  528  c.  pr.  civ. 
d'après  laquelle  l'arrêt  infirmant  d'un 
ju '.renient  rejetant  une  demande  en  red- 
dition de  compte,  doit  renvoyer,  pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte  qu'il 
ordonne ,  au  tribunal  on  la  demande  a  été 
formée  ou  à  tout  autre  désigné  par  la 
cour,  est  une  disposition  formelle  et  im- 
pérative  qui  ne  permet  pas  à  la  cour  de 
retenir  la  connaissance  du  compte.  — 
Req.  L'I  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.  295.  —  V. 
aussi  Civ.  c.  9  avr.  1889,  D.  P.  n9.  1.  3>o. 
—  Civ.  r.  14  déc.  1898  ,  D.  P.  99.  1.  137. 

2.  Une  cour  d'appel  peut ,  en  infirmant 
le  jugement   de  première  instance  qui  a 

Art.  529.  Les  oyants  qui  amont  le  même  intérêt  nommeront  un 
seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et 
néanmoins  chacun  des  oyants  pourra  en  constituer  un;  mais  les  frais  occa- 
sionnés par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  que  pas- 
sivement, seront  supportés  par  l'oyant.  —  Pr.  130,  536,  700,  932,  1031. 

R.  vo  Compte ,  48. 

Art.  530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge.  — 
Pr.  196,  219,  259,  295,  305,  1035. 

R.  v  Compte,  5"  S.  —  S.  eml.  i">,  15  s.  —  T.  (87-97),  eod.  ro,  1  s. 


B.  —  T.  (87-97) ,  eod.  r»,  1  s. 

refusé  d'ordonner  la  justification  d'un 
compte  ou  une  expertise  a  cet  effet .  Be 
réserver  à  elle-même  la  solution  du  fond, 
au  lieu  de  la  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Civ.  r.  1G  juin  1891  ,  D.  1*. 
92.  1.  S21. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  red- 
dition de  compte,  et  les  dispositions  de 
l'art,  528  c.  pr.  civ.  ne  sont  pas  appli- 
cables quand,  s'agissanl  de  meubles  qui 
ne  -..nt  pas  productifs  de  fruits,  le  débi- 
teur est  condamné  a  payer  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance.  —  civ.  r. 
14  dec.  1898,  précité. 


sur  une  simple  mesure  d'exécution  est 
susceptible  d'être  réparée  avant  que  la 
décision  définitive  intervienne.  —  Civ.  c. 
27  mars  1893,  D.  P.  ;<3.  1.  -Uo  _  Req. 
22  dec.  1-97,  1).  P.  99.  1.  83. 


Les  formalités  édictées  par  les  art.  527 
et  suiv.  c.  pr.  civ.  n'étant  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité,  si  la  décision  qui  or- 
donne l'apurement  d'un  compte  ..m,  t  .le 
nommer  un  juge-commissaire  conformé- 
ment à  l'art.  530,  cette  omission  portant 

Art.  531.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention 
de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui 
aura  ordonné  le  compte ,  excède  six  rôles ,  l'excédent  ne  passera  point  en 
taxe.  —  Pr.  1031  ;  T.  civ.  75. 

R.  vo  Compte,  75  s.  —  S.  eod.  vo,  22  s. 

Art.  532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les 
frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en 
ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation 
et  affirmation.  —  T.  civ.  92. 

R.  vo  Compte,  94  s.  —  S.  eod.  v,  25. 


vable,  la  nullité  qui  de  ce  chef  entache- 
rait le  payement  ne  saurait  être  proposée 
devant  la  cour  de  cassation,  si  elle  n'a 
été  déjà  soulevée  devant  la  cour  d'appel. 
—  Req.  19  avr.  1886,  précité. 
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Art.  533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il 
sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense, 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

R.  vo  Compte,  75  s.,  200  s.  —  S.  eod.  V,  22  s.,  69  s. 

Art.  534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne 
ou  par  procureur  spécial ,  dans  le  délai  fixé ,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge- 
commissaire  ,  les  oyants  présents ,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile ,  s'ils 
n'ont  avoués ,  et  par  acte  d'avoué ,  s'ils  en  ont  constitué. 

Le  délai  passé ,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra 
même  y  être  contraint  par  corps ,  si  le  tribunal  l'estime  convenable.  —  Pv. 
126,  535  s.,  583  s.,  673  s.;  Civ.  2063,  2204;  T.  civ.  29,  70,  92. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers , 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  15). 

R.  vo  Compte.  99  s.  —  S.  eod.  r»,  26  S.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  20  S. 

1.  L'ayant  compte  qui  n'a  pas  comparu 
devant  le  juge -commissaire  est-il  rece- 
vable  à  présenter  pour  la  première  fois 
ses  dires  devant  le  tribunal?— V.  la  note 
sous  Req.  19  avr.  1886,  D.  P.  87.  1.  171. 

2.  En  admettant  qu'il  soit   non  rece- 

Art.  535.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la 
dépense,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excé- 
dent, sans  approbation  du  compte.  —  T.  civ.  92. 

R.  vo  Compte ,  109  s.  —  S.  eod.  v<>,  28  S. 

Art.  536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifié 
à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  parafées  par 
l'avoué  du  rendant  ;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé ,  elles  seront 
rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents ,  la  copie  et  la  communica- 
tion ci  -  dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement ,  s'ils  ont  le 
même  intérêt ,  et  à  chaque  avoué ,  s'ils  ont  des  intérêts  différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication ,  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives ,  par  les 
mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  —  Pr.  189  s., 
339,  529;  T.  civ.  92. 

R.  vo  Compte,  115  S. 

Art.  537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pen- 
sion ,  et  autres  de  même  nature ,  produites  comme  pièces  justificatives  du 
compte,  sont  dispensées  de  l'enregistrement.  —  Civ.  1333. 

R.  vo  Compte,  117  s. 

Art.  538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties 
se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats ,  soutènements  et  réponses 
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sur  son  procès -verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  539  s.;  T.  cic.  92. 

Art.  539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera 
qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience ,  au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles 
seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation.  —  Pr.  542,  1031. 

R.  yo  Compte,  119  s.  —  S.  eod.  v»,  30  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  22  s. 

Art.  540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses ,  et  fixera  le  reliquat  précis , 
s'il  y  en  a  aucun. 

R.  V  Compte,  127  s.  —  S.  eod.  v°,  32  s. 

Art.  541 .  Il  ne  sera  procédé  à  la  revision  d'aucun  compte ,  sauf  aux 
parties ,  s'il  y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois ,  à  en  former 
leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges.  —  Cip.  2058. 

R.  vo  Compte,  149  s.  —  S.  eod.  v»,  37  s.  I  T.  (87-97),  eod.  v<>,  24  8. 
—   N.    C.   pr.   civ.    ann.,   art.    54L    —  I 


1.  La  revision  d'un  compte  réglé  el 
arrêté,  impliquant  la  remise  en  question 
du  compte  dans  toutes  les  parties,  ne 
peut  être  ordonnée  sous  prétexte  d'irré- 
gularités ou  <le  lacunes  dan-  les  écritures. 
—  Civ.  c.  28  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  447. 

2.  C'est  a  l'on  droit  que  L'exception  ti- 
rée de  l'art.  541  c.  pr.  civ.  est  rejetée 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  compte  réglé  entre  un  commettant  el 
son  commissionnaire,  cette  disposition 
n'interdisant  la  révision  d'un  compte  que 
dans  le  cas  où  il  a  été  définitivement 
arrêté  et  réglé  par  les  parties.  —  Req. 
27  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  321 ,  et  la  note 
de  M.  Lacour. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  compte  arrêté  dans 
le  sens  de  l'art.  541  c.  pr.  civ.,  il  faut  que 
les  comptes  aient  été  discutés,  approuvés 
et  ratifies  par  les  parties  dans  des  condi- 
tions qui  impliquent  une  véritable  reddi- 
tion de  comptes:  il  ne  suffit  pas  que  des 
états  trimestriels  de  situation  aient  été 
remis  par  l'une  des  parties  a  l'autre  et 
reçus  sans  protestation  par  celle-ci.  — 


Grenoble,  30  janv.  1894, 1).  P.  96.  2.  69.  — 
V.  aussi  Civ.  c.  24  janv.  1906,  1).  P.  1906, 
1.  255. 

4.  Une  cour  d'appel  ne  viole  pas 
l'art.  541  c.  pr.  civ..  lorsque,  appelée  a 
apprécier  la  sincérité  de  deux  comptes 
dont  l'un  n'a  pas  été  arrêté,  elle  décide 
que  ce  dernier  compte  est  fictif  et  doit 
être  rejeté  du  débat.—  Req.  7  juin  1901, 
D.  P.  1901.  1.  397. 

5.  Pour  faire  redresser  dans  un  compte 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  il  faut  non  seulement  produire 
le  détail  même  de  ce  compte,  mais  encore 
indiquer  spécialement  et  Limitativement 
les  articles  qui  doivent  être  rectifiés.  — 
Civ.  c.  28  juin  1893,  D.P.  93.  1.477.  — Civ.  c. 
28  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  252. 

6  La  disposition  de  l'art.  541  c.  pr.  civ., 
qui  autorise  les  parties  en  cas  d'erreurs  , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  a 
demander  la  rectification  d'un  compte, 
s'applique  au  compte  courant  comme  a 
tout  autre  compte.  —  Req.  11  janv.  1887, 
D.  P.  88.  1.  382. 


Art.  542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au 
jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le  ren- 
dant ,  s'il  est  reliquataire ,  gardera  les  fonds ,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit 
point  d'un  compte  de  tutelle ,  le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il 
n'aime  consigner.  —  Pr.  126,  149  s.,  517  s.,  539  s.;  Civ.  474,  2040  s. 

R.  vo  Compte  ,  143  S. 


12  —  G. 
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TITRE  CINQUIEME. 
De  la  liquidation  des  dépens  et  frais. 

Art.  543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière 
sommaire,  par  le  jugement  qui  les  adjugera.  —  Pr.  130  s.,  137,  404  s., 
544,  766:  Civ.  2101,  2104  s. 

La  liquidation  des  dépens  dans  le  ju?e-  I  exigée  dans  l'article  543  c.  pr.civ.,  à  peine 
nient,  en   matière  sommaire,  n'est  pas  I  de  nullité. — Req.29mailsy4,  D.P.94. 1.555. 

Al't.  544.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
dans  les  autres  matières  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements 
d'administration  publique ,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  pré- 
sent Code ,  et  qui ,  après  trois  ans  au  plus  tard ,  seront  présentés  en  forme 
de  lois  au  Corps  législatif  avec  les  changements  dont  ils  auront  paru  sus- 
ceptibles. 

V.  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  IV,  tarif  i>es  frais  et  dépens  en 
matière  civile.  —  Pour  le  commentaire,  Y.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3.  p.  347  s. 


TITRE  SIXIÈME. 

Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements 
et  actes. 

Art.  545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils 
ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois ,  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146.  —  Pr,  155  s., 
159.  164,  433,  435,  442.  449  s..  457.  472.  528,  1020,  1021,  1024;  Cic.  820, 
1317  s..  2213:  péer.  2  sept.  1871. 

R.  vo  Jugement,  344  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  545. 

Art.  546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les 
actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
en  France ,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123 
et  2128  du  Code  civil. 

Un  décret  du  19  avril  1913  a  approuve  la  déclaration  signée  le  1"  février  1913 
entre  la  France  et  la  Suisse,  relative  à  la  transmission  des  actes  judiciaires  et 
extrajudiciaires  et  des  commissions  rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale 
(Journ.  off.  du  23  nr.  I'jl3). 

R.  vo  Droits  civile ,  416  s.  —  S.  eod.  v°,  I  T.  (87-97),  eod.  v°,  183  8. 
236  8.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art. 546.  —  I 
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1.  L68  tribunaux  français  ont  le  droit 
et  le  devoir  d'examiner  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  les  décisions  judiciaires  ren- 
dues eoatre  un  Français  au  profit  d'un 
i  tranger  par  les  tribunaux  étrangers 
quand  l'exécution  en  est  demandée  en 
France,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  un  traité  diplomatique.  — 
Civ.  c.  y  févr.  1888,  D.  P.  92.  1.  60y.  avec 

inclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins  et  la  note  de  M.  (xlass 
Paris,  21  nov.  1895.  D.  P.  96.  2.  23.—  Alger, 
12  janv.  1898,  D.  P.  98.  2.  399.  —  Civ.  r. 
14  janv.  190»,  T).  P.  1901.  1.  252.—  Paris, 
20  déc.  1907,  D.  P.  1908.  5.  20.  —  Req. 
il  nov.  1908,  D.  P.  1914.  l.  118.  —  Comp. 
Civ.  C.  22  nov.  1898.  D.  P.  99.  1.  140. 

2.  En  l'absence  de  conventions  diplo- 
matiques, la  demande  à'exegvatw  consti- 
tue une  demande  principale  ordinaire 
soumise,  dès  lors,  a  la  règle  générale  des 
deux  degrés  de  juridiction  :  en 
quence,  elle  est  non  recevable  si 
portée  directement  devant  la  cour  d'ap- 
pel, quelle  que  soit  la  juridiction  étran- 

de  laquelle  émane  la  décision  qu'on 
veut  faire  rendre  exécutoire.  —  Nancy, 
2  fevr.  1889,  D.  P.  8».  2.  239. 

3.  La  demande  en  exequatur  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  étrang 

une  demande  ayant  pour  objet  une  diffi- 
culté d'exécution  de  ce  jugement  et,  à  ce 
tiîre.elle  est  de  Ja  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  alors 
même  que  ledit  jugement  a  été  rendu  en 
matière  commerciale  et  par  un   tribunal 


de  commerce  étran seT.  —  Ai x,  9  fevr.  1888, 
D.  P.  89.  2.  281.  —  Civ.  r.  5  mars  1888,  D.  P. 
88.  1.  365. 

4.  Toute  demande  à  fin  d'e.< equatur  d'une 
mesure  quelconque  ordonnée  par  une  ju- 
ridiction étrangère  doit  être  introduite 
par  voie  d'ajournement  et  non  simple- 
ment formée  par  requête.  —  Req.  20  nov. 
1893,  I).  P.  94.  l.  425,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré,  et  la  note 
de  M.  de  Boeck. 

5.  Un  acte  de  la  juridiction  gracieuse 
étrangère  ne  peut  recevoir  Vejequalur  en 
France.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  concordat  que  le  débiteur  failli  a 
obtenu  à  l'étranger  ne  peut  être  invoque 
en  France  vis-a-vis  de  ses  créanciers, 
qu'autant  que  Le  jugement  de  la  juridiet  [on 
étrangère, qui  a  bomologoé  ce  concordat, 
a  été  déclarée  exécutoire  par  un  tribunal 
français  :  et,  a  cet  e^ard ,  il  n'y  a  point  à 
distinguer  entre  les  créanciers  «le  la  mino- 
rité et  ceux  de  la  majorité.  —  civ.  r. 
21  juill.  1903,  D.  P.  1908.  I.  .v.i4.  et  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  040  c.  pr.  civ.  les 
contrats  passes  en  pays  étranger  i 

aussi  bien  que  les  jugements,  suscep- 
tibles d'exécution  en  France  qu'après 
accomplissement  des  formalités  pi 
pour  leur  révision  par  les  dispositions  du 
Oode  civil,  à  moins  qu'un  traité  diploma- 
tique n'ait   dérogé   a    ces  dernières.  — 

Bordeaux,  2  juill.  1890,  1).  P.  91.  2.  105,  et 
la  note  de  M.  Levillaiii. 


Art.  547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront 
exécutoires  dans  tout  le  Royaume  [toute  la  République]  sans  visa  ni 
poreatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par 
lequel  les  jugements  ont  été  rendus ,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés.  —  Pr.  446,  433. 

R.  V»  Jugement,  402  s. 


Art.  548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,  un  payement,  ou  quelque  autre  chose  à 
faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur 
l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  oppo- 
sition ni  appel.  —  Pr.  147,  157  s.,  163  s.,  549  s.,  759,  770;  Civ.  1351,  2157; 
T.  civ.  90. 

Art.  549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel, 
dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  163.  —  Pr.  164- 
T.  civ.  90. 
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Art.  550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel 
sur  ce  registre ,  les  séquestres ,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus 
de  satisfaire  au  jugement.  —  Pr.  548  s.;  Civ.  1956,  2157  s.;  T.  cic.  90. 

R.  y»  Jugement,  517  s.  —  S.  eod.  i°,  462  s. 

Art.  551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobi- 
lière qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  : 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après 
la  saisie ,  à  toutes  poursuites  ultérieures ,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en 
ait  été  faite.  —  Pr.  545,  552,  559,  583  s.,  626,  673  s.;  Cic.  2213. 

R.  vo  Jugement,  369  s.  —  S.  eod.  r»,  402  S. 

Art.  552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquida- 
tion ,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en 
argent. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75). 

Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  —  Pr.  442,  472. 

R.  vis  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  176  s.;  j  Compét.  comm.,  115  s.;  Jugement,  470  s.  — 
Compét.  comm.,  378  s.;  Jugement,  547  s.  —     T.  (87-97),  vo  Cornet,  comm.,  91  s. 
S.  \is  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  116  s.;  | 


1.  Les  articles  442  et  553  c.  pr.  civ.,  en 
interdisant  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connaître  des  contestations  élevées 
sur  l'exécution  de  leurs  jugement  s.  n'ont 
entendu  parler  que  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  l'exécution  consi- 
dérée en  elle-même  ;  la  loi  a  voulu  seule- 
ment défendre  à  ces  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  de  poursuite  exercés 
en  vertu  de  leurs  jugements.—  Paris, 
18  janv.  1889,  S.  vo  Jugement ,  478.  —  Paris. 
18  avr.  1889,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  févr. 

1890,  D.  P.  91. 1.  23.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
15  janv.  1896,  D.  P.  1900.  2.  209,  et  la  note 
de  M.  Bi  ville. 

2.  Ainsi  lesdits  tribunaux,  étant  compé- 
tents pour  connaître  de  l'opposition  a 
leurs  jugements,  le  sont  aussi  pour  con- 


naître des  contestations  <iue  celte  oppo- 
sition peut  soulever,  et  notamment  pour 
décider  si  un  jugement  frappe  d'opposi- 
tion est  tombé  en  péremption  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois.  —  Paris,  18  avr. 
1889,  et  Req.  12  févr.  1890,  précités. 

3.  Ils  sont  de  même  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  tendant  a  faire 
lixer  une  astreinte  en  cas  de  refus  d'obéir 
à  un  premier  jugement,  une  telle  de- 
mande ne  constituant  pas  un  incident 
d'exécution,  mais  une  demande  nouvelle. 
—  Paris,  18  janv.  1889,  précité. 

4.  Ils  le  sont  encore,  lorsqu'ils  « 
bornent  à  interpréter  une  décision  par 
eux  précédemment,  rendue,  sans  régler 
aucune  difficulté  d'exécution.  —  Civ.  r. 
15  nov.  1887,  D.  P.  89.  1.  153. 


Art.  554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité ,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement ,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  —  Pr.  49-2»,  72, 
404,  417,  442,  472,  794,  805  s. 

R.  vo  Jugement,  554  s. 

Art.  555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion  ;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Pr.  785;  Pén.  209  s. 

R.  vo  Jugement ,  536  s. 

"Sur  le  crime  ou  délit  de  rébellion,  V.  C.  pén.  ann.,  et  son  Suppl.,  art.  209  s.  — 
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Sur  les  outrages  et  riolences  envers  les  officiers  ministériels  ou  agents  dépositaires 
de  la  force  publique ,  V.  C.  pén.  ann.,  et  son  Suppl.,  art.  222  -. 

Art.  556.  La  remise  de  l'acte  ou  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonne- 
ment, pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

R.  vi->  Jugement,  541  ;  Fente  puhl.  d'imm..  451  s.  —  S.  v°  Vente  pull.  d'imm  .  •  .  - 


TITRE  SEPTIEME. 
Des  saisies -arrêts  ou  oppositions. 


Art.  557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou 
privé? ,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  —  l'r.  4'.i-7°.  417,  558  s., 
568,  636,  806  s.,  820  s.;  '  ■.  808,  1242,  1298.  1317,  1318,  1322,  1690,  1944; 
Com.  149:  T.  civ.  29,  72: 


R.  v«  SaUie-arnt,  1  s.  —  S.  eod 

—  N.    C.    pr.    civ.    ann.,    ut.   557.   — 

1.  L'art.  557  est  aussi  général  et  aussi 
absolu  que  possible;  eu  disposant  que 
tout  créancier  a  le  droit  de  foire  une 
saisie-arrêt  appuyée  sur  un  titre  authen- 
tique ou  privé,  il  admet  qu'on  peut  prati- 
quer valablement  une  saisie- arrêt  en 
vertu  d'un  titre  quelconque  constitutif 
dune  créance  j  ainsi  le  chèque  qui  man- 
que d'une  provision  préalable  et  dispo- 
nible, et  par  suite  déclare-  nul  en  tant  que 
chèque,  peut  servir  de  base  à  une  -  - 
arrêt  pratiquée  sur  celui  qui  l'a  souscrit. 

—  Trib.  civ.  de  Charolles,  30  nov.  1893, 
D.  P.  94.  2.  126. 

2.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  billet  à 
ordre  signé  d'une  femme  non  commer- 
çante sans  que  cette  signature  soir  pré- 
cédée du  bon  pour,  exige  par  l'art.  1326 
c.  civ..  ne  saurait  servir  de  base  a  une 
saisie-arrêt,  à  moins  d'être  complété  par 
une  décision  de  justice,  c'est-à-dire  par 
une  ordonnance  du  président  autorisant 
cette  saisie-arrêt.  —  Pau,  13  mars  1888, 
D.  P.  89.  2.  135. 

3.  Une  saisie -arrêt  peut  être  valable- 
ment pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
non  signifie  ;  en  conséquence,  le  président 
du  tribunal,  statuant  comme  juge  des 
réfères,  ne  peut,  -ans  excès  de  pouvoir, 
autoriser  le  débiteur  saisi  à  toucher,  no- 
nobstant cette  opposition,  les  sommes 


1  s.  1  T.  (87-97),  eod.  r»,  1  S. 


saisies -arrêtées.  —  Paris,  22  juill.  l-y5, 
D.  P.  96.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Appleton. 

4.  La  saisie-arrêt,  étant  une  mesure 
Conservatoire  et  ne  devenant  un  acte 
d'exécution  que  par  l'effet  du  jugement 
de  validité,  peut  être  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  frappé  d'appel, alors  même 
que  ce  jugement  ne  serait  ias  exécutoire 
par  provision.  —  Paris,  13  dec.  ÎS'.M.  1).  P. 
95.  2.  490. 

5.  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, lorsqu'elle  est  régulière  en  la  forme, 
ayant  pour  effet  de  remettre  les  parties 
au  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant 
ce  jugement,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  - 
arrêt  formée  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  frappé  d'une  opposition  régulière. 

—  Civ.  r.  3  fevr.  1898,  D.  P.  92.  1.  115. 

6.  Lorsque  le  chiffre  de  la  créance  du 
saisissant  n'est  pas  contesté,  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  est  validée  à  bon  droit, 
nonobstant  la  demande  reconvention- 
nelle formée  par  le  défendeur  et  au  sujet 
de  laquelle  les  juges  ont  ordonné  un  rè- 
glement de  compte  et  une  expertise.  — 
Beq.  13  fevr.  1*94,  D.  P.  95.  1.  31. 

7.  Celui  (jui  est  à  la  fois  créancier  et 
débiteur  d'une  même  personne  peut  for- 
mer une  saisie -arrêt  entre  ses  propres 
mains.—  Keq.  27  juill.  1891,  D.  P.  92.1.430. 

—  Paris,  12  fèvr.  1908,  D.  P.  1908.  2.  :■ 
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8.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créan- 
cier d'une  succession  bénéficiaire  pra- 
tique une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  cette  succession.  —  Pau 
21  têvt.  1887,  D.  P.  88.  2.  181. 

».  La  saisie-arrêt  peut  être  valablement 
formée  sur  une  créance  éventuelle.  — 
Nancy,  31  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  40.  — 
Conip.  :  Pau.  5  févr.  1903,  D.  P.  1903.  2.  199. 

10.  La  règle  d'après  laquelle  il  ne  peut 
être  procédé  à  une  saisie  que  pour  choses 
liquides,  certaines  et  exigibles,  concerne 
le  principal  de  la  créance  et  non  les  inté- 
rêts dont  elle  est  productive  et  qui  en 
sont  l'accessoire;  en  conséquence,  une 
saisie-arrêt  faite  jusqu'à  final  payement 
du  principal  et  des  intérêts  comprend  les 
intérêts  courus  depuis  le  jugement  de 
validité  et  non  pas  seulement  les  intérêts 
exigibles  à  la  date  de  ce  jugement.  — 
Civ.  c.  4  juin  1896,  D.  P.  96.  1.  462. 

11.  Les  fonds  d'un  syndicat  ne  sont  pas 
insaisissables  et  ne  sauraient  être  assi- 
milés à  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  —  Agen,  14  juin  1888, 
D.  P.  92.  2.  50. 

12.  La  somme  allouée  à  la  veuve  pour 
frais  de  deuil  n'est  pas  insaisissable.  — 
Bordeaux  ,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  179. 

13.  La  saisie -arrêt,  mesure  essentielle- 
ment conservatoire,  frappe  d'indisponi- 
bilité au  profit  du  saisissant,  en  même 
temps  que  la  créance  du  saisi,  l'hypo- 
thèque qui  t'arantit  cette  créance.  —  Req. 
21  mai  1889,  D.  P.  8y.  i.  367. 


14.  La  saisie -arrêt  ne  frappe  d'indispo- 
nibilité la  créance  saisie  que  jusqu'à  con- 
currence des  causes  de  la  saisie.  — Civ.  c. 
15  juin  1898,  D.  P.  1900.  1.  45.  —  Req. 
10  janv.  1899,  D.  P.  99. 1.  136. 

15.  En  conséquence,  le  débiteur  saisi 
peut  valablement  céder  à  un  tiers  la 
créance  saisie-arrétée  pour  toute  la  quo- 
tité qui  excède  le  droit  et  l'intérêt  per- 
sonnels du  créancier  saisissant,  sans  que 
les  saisies -arrêts  postérieures  à  la  signi- 
fication de  cette  cession  puissent  être 
opposées  au  cessionnaire. —  Civ.  c.  15  juin 
1898,  précité. 

16.  Le  contrat  par  lequel  une  maison 
de  banque  met  à  la  disposition  du  public, 
moyennant  une  certaine  rétribution,  des 
compartiments  de  coffres -forts,  s'ana- 
lyse en  une  sorte  de  contrat  de  louage 
aux  termes  duquel  le  client  de  la  banque 
dispose,  sans  observation  ni  contrôle, 
du  compartiment  dont  il  a  reçu  la  clef  ; 
les  valeurs  contenues  dans  un  compar- 
timent de  coffre-fort  donné  en  location 
dans  ces  conditions,  ne  peuvent  donc 
être  frappées  valablement  d'une  saisie- 
arrêt,  puisque  le  banquier  entre  les 
mains  duquel  cette  saisie  serait  formée  , 
n'est  tenu  de  ce  chef  d'aucune  dette  en- 
vers le  déposant  et  ne  pourrait  faire  la 
déclaration  affirmative  à  laquelle  l'art. 
573  c.  pr.  civ.  soumet  le  tiers  saisi.  — 
Montpellier,  19  mars  1901,  D.  P.  1902.  2. 
25,  et  la  note  de  M.  Valéry.  —  Paris,  1«  juill. 
1903,  D.  P.  1903.  2.  272. 


Art.  558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  lé  juge  du  domicile  du  débiteur,  et 
même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre 
la  saisie-arrêt  ou  opposition.  —  Pr.  1040;  T.  civ.  29,  77  ;  L.  12  juill.  1905, 
art.  14. 


R.  v»  Saisie-arrêt,  108  s.  —  S.  eod.  v, 
46  s.—  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  558.  — 

1.  Le  juge  des  référés,  investi  du  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de 
saisir-arrêter,  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
m  soumettant  la  permission  qu'il  accorde 
à  une  restriction  qu'aucune  loi  n'interdit. 
—  Paris.  5  janv.  1889,  D.  P.  91. 2. 49.—  Paris, 
18  juill.  1889,  D.  P.  91.  2.  49,  et  la  note  de 
M.  Glasson. 

2.  L'ordonnance  autorisant  une  saisie- 
arrêt  est  à  bon  droit  rétractée  parle  juge 
du  référé,  lorsque  le  créancier  saisissant 
ne  peut  justifier  de  l'existence  de  sa 
créance.  —  Alger,  7  nov.  1892 ,  D.  P.  93.  2. 
529,  et  la  note  de  M.  Cohendy. 

3.  ...  Ou  encore  lorsque  cette  créance 
résulte  d'un  compta  non  encore  apuré 
entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

4.  Lorsque  le  président  du  tribunal, 
après  avoir  rendu    une  ordonnance  sur 


T.   fl7-9f),  eod.  r»,  1  s. 


requête,  portant  permission  de  saisie- 
arrêt,  statue  par  une  seconde  ordonnance 
en  référé,  et  après  débat  contradictoire, 
sur  l'exécution  de  la  première  ordon- 
nance, l'appel  doit  être  admis  contre  cette 
seconde  ordonnance  qui  a,  en  effet,  un 
caractère  contentieux. —  Poitiers,  4  août 
1887,  1).  P.  88.  2.  239.  —  Y.  aussi  la  note 
de  M.  Glasson,  D.  P.  83.  2.  97. 

5.  Jugé  également  que  l'ordonnance 
rendue  par  le  juge  des  référés  à  l'effet  de 
rapporter  une  précédente  ordonnance, 
autorisant  une  saisie -arrêt  avec  réserve 
de  lui  en  référer  en  cas  de  difficulté ,  est 
susceptible  d'appel.  —  Paris ,  5  janv.  1889 
et  18  juill.  1889,  précités. 

6.  Le  président  du  tribunal  n'a  pas  le 
pouvoir  de  mettre  à  néant,  par  une  ordon- 
nance de  référé,  une  saisie -arrêt  dont  la 
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validité  a  été  sou7iii.se  au  tribunal  par 
une  demande  régulière.  —  Paris,  19  janv. 
188?,  D.  P.  ue.  i.  477.—  Paris.  3  an 
■ibid. —  Paris,  27  oct.  1887,  ibid.  -—  Pari- , 
38  mars  1888,  ibid.  —  Paris,  18  avr.  1888, 
ibid.  —  Paris,  5  janv.  1889,  ibid.  —  Paris, 
15  févr.  1889,  ibid.—  Paris,  3  mars  1889, 
ibid.  —  Paris,  20  mars  1889,  ibid.  —  Paris, 
M  mars  1889,  ibid.  —  Paris,  2  avr.  1889, 


ibid.  —  Paris.  9  août  1889,  Ibid.  —  Civ.  c 
16  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  263. 

7.  ...  Ni  de  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  a  une  saisie-arrêt,  lorsque  l'ins- 
tance en  validité  de  cette  saisie  est  déjà 
engagée,  et  alors  surtout  que  l'urgence 
D'est  ni  constatée  ni  même  alléguée»  — 
Bordeaux.  22  janv.  1886,  1).  P.  87.  2. 193.  — 
Aix,  29  nov.  188$  D<  P.  87.  2.  193. 

Art.  559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt!  au  opposition,  fait  en  vertu  d'un 
titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite  :  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance 
énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il 
sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir -arrêter 
n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
—  Pr.  59,  61,  68,  69;  Civ.  102,  111,  1318,  1322;  T.  civ.  29. 

R.    vo    Saisie -arrêt,  63   s.,    202    s.  — I  ann.,  art.  559. 
S.  eod.  v»,  32  s.,  87  s.  —  N.   C.  pr.  civ.  | 

1.  Le  droit  à  une  pension  alimentaire 
ne  pouvant  être  considère  que  connue 
une  simple  éventualité  de  créance,  il  ne 
constitue  pas  a  lui  seul  une  créance  cer- 
taine, liquide  et  exigible  qui  puisse  ser- 
vir de  base  à  une  saisie -arrêt.  —  Mont- 
pellier, 19  mars  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  25,  et 
la  note  de  M.  Valéry. 

2.  La  validité  d'une  saisie-arrêt  formée 


mobilières  dépendant  d'une  succession, 
ne  peut  erre  prononcée  qu'après  liquida- 
tion de  celle-ci  et  fixation  de  la  part  de 
chacun  des  cohéritiers.  —  Alger,  30  juin 
1896,  D.  P.  97.  2.  121. 

::.  L'évaluation  de  la  créance  par  le  juge 
n'est  nécessaire  que  si  le  créancier  qui 
fait  saisie-arrêt  est  dépourvu  de  titre 
(Civ.  r.  21  oct.  1919.  D.  P.  1920.  1.  B). 


z.  ija  vanaite  aune  saisie-arret  iormee 
entre  les  mains  du  détenteur  des  valeurs 

Art.  560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  France  sur  le  continent  ne  pourra  point  être  faite  au 
domicile  des  procureurs  du  Roi  [des  procureurs  de  lu  République];  elle 
devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  —  Pr.  68,  69-9°,  73,  639. 

R.  v»  Saisie- arrêt }  222  s. 

Art.  561.  La  saisie- arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics, 
en  cette  qualité ,  ne  sera  point  valable ,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  en 
cas  de  refus,  par  le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]. — 
Pr.  569,  580,  1039. 

L'art.  561  a  été  complété  par  de  nombreux  textes  rapportés  N.  C.  pr.  civ. 
ann.,  t.  3,  p.  470  s.  —  V.  notamment  la  loi  du  12  juill.  1905  concernant  les  signifi- 
cations d'oppositions  et  de  cessions  faites  entre  les  mains  des  comptables  de 
deniers  publics  et  des  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (N.  C.  pr. 
civ.  ann.,  t.  3,  p.  482  s.). 

R.  vis  Cautionn.  de  fond.,  97  s.;  Saisie-  ■  Trésor  publ,  356  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 
arrêt,  232  s.;  Trésor  publ.,  597  s.  —  S.  Vis  [  art.  561. 
Cautionn.  de  fond.,  23  s.;  Saisie-arrêt,  87  i 
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Art.  562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie -arrêt  ou  opposition  sera 
tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque 
où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties.  —  Pr.  71,  1029,  1031  ;  Civ.  1382. 

R.  V»  Saisie  -  arrêt ,  229  s. 

Art.  563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et 
celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu 
de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner 
en  validité.  —  Pr.  59,  61,  69,  565,  641,  831, 1033;  Civ.  102  s.  ;  T.  civ.  29. 

L'art.  563  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (L.  3  mat  1>62).  qui  porte  le  délai  de 
distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

R.  v»  Saisie-arrêt,  238  s.  —  S.  eod.  v«,  90  s. 

Art.  564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances, 
à  compter  du  jour  de  la  demande  en  validité ,  cette  demande  sera  dénoncée, 
à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune 
déclaration  avant  que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite. 

R.  v°  Saisie  -  arrêt ,  305  s.  —  S.  eod.  r°,  117  s. 

Art.  565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera 
nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les  payements 
par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  —  Pr.  563,  568  s.,  573. 
577,  1033;  T.  civ.  29. 

R.  vo  Saine- arrêt,  253  ?.,  306  s.,  394  s.  —  S.  eod.  r»,  96  s.,  117  s.,  13*  ?. 

Art.  566.  En  aucun  cas   il  ne  sera  nécessaire  de   faire  précéder  la 
demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation.  —  Pr.  48,  49,  070. 
R.  vo  Saisie-arrêt,  268  s.  —  S.  eod.  v»,  103. 

Art.  567.  (L.  17  juillet  i901.)  La  demande  en  validité,  et  la  demande 
en  mainlevée  formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  partie  saisie. 

En  tout  état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  l'affaire,  la  partie  saisie- 
arrêtée  pourra  se  pourvoir  en  référé  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher 
du  tiers  saisi ,  nonobstant  l'opposition ,  à  la  condition  de  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  aux  mains  d'un  tiers  commis  à  cet  effet, 
somme  suffisante,  arbitrée  par  le  juge  des  référés,  pour  répondre  éventuel- 
lement des  causes  de  la  saisie  -  arrêt ,  dans  le  cas  où  le  saisi  se  reconnaî- 
trait ou  serait  jugé  débiteur. 

Le  dépôt  ainsi  ordonné  sera  affecté  spécialement  aux  mains  du  tiers 
détenteur  à  la  garantie  des  créances  pour  sûreté  desquelles  la  saisie-arrêt 
aura  été  opérée ,  et  privilège  exclusif  de  tout  autre  leur  sera  attribué  sur 
ledit  dépôt. 

A  partir  de  l'exécution  de   l'ordonnance  de   référé,   le  tiers  saisi   sera 
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déchargé  et  les  effets  de  la  saisie-arrêt  transportés  sur-  le  tiers  détenteur.  — 
Pr.  59,  570;  Civ.  102. 

Ancien  art.  567. —  La  demande  en  validité ,  et  la  demande  en   mainlevée  formée  par 
la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  dr  la  partie  saisie. 

R.  V°  Saisie  -  arrêt,  275  s.  —  S.  eod.  va,  i  Loi  du  17  juillet  1907  :  D.  P. 
105  B.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  arr.  5G7.  —  |  4.  146;  —  Buli.  Dalloz,  1907,  P.  15 
T.  (87-97),  eod.  po.  140  s. 


1.  La  loi  "du  17  juill.  1907,  qui  donne 
compétence  au  juge  des  référée  pour 
cantonner  les  effets  de  la  saisie -arrêt  et 
arbitrer  la  somme  suffisante  pour  ré- 
pondre éventuellement  des  causes  de 
cette  saisie,  s'applique  sans  distinction 
entre  le  cas  où  la  saisie-arrêt  est.  Eaite  -an- 
titre  et  celui  où  elle  est  faite  en  Vertu 
d'un  titre;  par  suite,  Le  juge  des  réfères 


n'est  lias  lié,  pour  l'évaluation  de  cette 
somme,  par  les  allégations  du  saisissant. 

—  Paris,  30  juin  1908,  D.  P.  L»ll.  2.  L84. 

2.  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents, à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  connaître  des  questions 
de  validité  et  de  mainlevée  d<  -  saisies- 
arrèts.  —  Paris,  IL'  févr.  1886,  D.  P.  87.  2.  7 

—  Poitiers,  26  janv.  1891,  1).  1'.  92.  2.  300. 


Art.  568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y 
a  titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie -arrêt  ou  l'oppo- 
sition valable.  —  Pr.  569  s.;  Civ.  1317,  1350,  1351. 

R.  v«  Saisie-arrêt,  3M  s.  —  S.  eod.  v>,  119  s.  m 

Art.  569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  article  561  ne 
seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  ils  délivreront  un  certificat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  est 
liquide.  —  Pr.  561,  573;  T.  civ.  91 

R.  Vis  Saisie  -  arrêt ,  323  ;  Trésor  public,  fii7  s.  —  S.  v»  Trésor  public  ,  374  S. 

Art.  570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation  préalable  eu  con- 
ciliation, devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  sauf  à  lui,  si  sa 
déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  —  Pr. 
48,  49,  59,  168,  566,  567,  638;  T.  civ.  29,  75. 

R.  v«  Saisie -arrêt,  376  s.  —  S.  eod.  r»,  132  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  urt.  570. 

Art.  571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au 
greffe ,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile, sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 
—  Pr.  504,  572  s.,  577,  638;  Civ.  102. 

Art.  572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par  pro- 
curation spéciale.  —  Pr.  571,  573,  574,  638;  Civ.  1987. 

R.  v»  Saisie -arrêt,  325  s.  —  S.  eod.  uo,  124  s. 

Art.  573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la 
dette  ;  les  payements  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes 
de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains.  —  Pr.  561,  569,  571, 
572,  574,  638;  T.  civ.  92. 

R.  V"  Saisie  -  arrêt ,  343  s.  —  S.  eod.  v»,  127  s. 

Le  tiers  saisi  n'est  pas  tenu  de  faire  l  teur  saisi.  —  Trib.  civ.  de  Saint  -  Nazaire, 

mention  dans  >a  déclaration  des  sommes  J  25  juill.  1SS5.  D.  P.  87.  3.  32. 
insaisissables  qu'il  peut  devoir  au  déni-  I 
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Art.  574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées 
à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe ,  et  l'acte  de  dépôt  sera 
signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué.  —  Pr.  75 ,  489 , 
638;  T.  civ.  70,92. 

R.  v°  Saisie -arr-'t,  330  s.  —  S.  eod.  r°,  124  s. 

Art.  575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies  -  arrêts  ou  oppositions,  le 
tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait  con- 
tenant les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes 
des  saisies -arrêts  ou  oppositions.  —  Pr.  563,  638,  817;  Civ.  111;  T.  cic. 
70,  92. 

R.  y»  Sai<ie  -  arr-'t .  332  s. 

Art.  576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  procédure,  ni  de  la  paît  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui.  —  Pr.  638,  1031. 

R.  v«  Saisie -arrit.  391. 

Art.  577.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera 
pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus  sera  déclaré  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Pr.  571  s.,  638. 

R.  v°  Saisie  -arr-'t,  357  s.  —  S.  eod.  v>,  I  T.  f-7-97),  eod.  r<>,  155  5. 
li''  b.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  557.  —  I 

greffe  des  pièces  justificatives  annexées 
à  la  déclaration,  alors  qu'elles  ont  été 
ultérieurement  produites  en  temps  utile, 
ne  peuvent  justifier  la  condamnation  du 
tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie  aux  termes  de 
l'art.  577  c.  pr.  civ.  —  Civ.  r.  5  nov.  1901, 
D.  P.  1902.  1.  92. 

3.  Le  tiers  saisi  qui,  tout  en  soutenant 
qu'il  ne  devait  rien  personnellement  au 
saisi,  a  ueanmoins  fait  au  greffe  sa  décla- 
ration affirmative  et  produit  des  pièces 
justificatives  permettant  de  déterminer 
le  principe  et  la  quotité  de  sa  dette  vis- 
à-vis  du  saisi,  ne  peut  être  condamne 
comme  débitetir  pur  et  simple  des  causes 
de  Ja  saisie  en  vertu  de  l'art.  577  c.  pr.  civ. 
—  Civ.  c.  25  juill.  1893.  D.  P.  94.  1.  213.  — 
Civ.  c.  17  mai  1911,  D.  P.  1S18.  1.  22. 

Art.  578.  Si  la  saisie -arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobi- 
liers ,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé 
desdits  effets.  —  Pr.  588;  T.  et».  70. 

R.  V»  Saisie -arr-'t.  344. 

Art.  579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera 
procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  De 
la  distribution  par  contribution.  —  Pr.  656  s.;  Civ.  2093. 

R    Y»  Saisie -arrH,  443  s.  —  S.  eod.  r»,  I  —  T.  (S7-97),  eod.  r«,  204  s. 
155  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  57y.  | 


1.  Le  tiers  saisi  ne  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  par  application  de  l'art.  577  c.  pr. 
civ..  qu'autant  que.  sur  l'assignation  à  lui 
donnée,  il  Va  pas  fait  de  déclaration  ou 
n'a  pas  produit  les  justifications  pres- 
crites par  les  articles  précédents;  mais 
la  loi  n'exiçre  pas,  a  pein  ■  de  nullité,  que 
ces  justifications  soient  faites  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  574  e.  pr.  civ., 
c'est-à-dire  par  voie  de  dépôt  au  greffe  : 
il  suffit  que  le  tiers  saisi  ait.  par  une  pro- 
duction ou  une  communication,  rais  le 
saisissant  en  mesure  de  vérifier  la  sincé- 
rité et  l'exactitnde  de  sa  déclaration.  — 
Civ.  c.  19  juill.  1*94,  D.  P.  95. 1. 121,  et  Ja 
note  de  M.  Glasson. 

2.  L'inexactitude  de  la  déclaration  faite 
par  un  tiers  saisi  et  le  défaut  de  dépôt  au 
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avant  la  signification  du  jugement  de 
validité  empêchent  cette  appropriation 
exclusive.—  Req.  2  juin.  1890,  D.  P.  91.  1. 
166.  —  Req.  2  févr.  1891 .  précité. 

3.  La  saisie-arrêt  validée  a  pour  effet  de 
conférer  au  créancier  un  droit  d'appré- 
hension directe;  elle  ne  profite  qu'a  lui 
aeul,  aior>  même  que  d'autres  créanciers 
ont  formé  l'opposition  de  l'art.  808  c.  civ. 
—  Riom,  4  juill.  1*90,  D.  P.  91.  2.  348. 


1.  Le  jugement  qui  prononce  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  n'opère  au  profit  du 
saisissant  un  transport  judiciaire  le  ren- 
dant, jusqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
propriétaire  exclusif  des  deniers  arrêtés, 
qu'autant  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.—  Req.  2  févr.  1891,  D.  P.  91. 
1.  385.  —  Civ.  c.  27  juin  189$  -I).  P.  '.<:;.  1.  », 
et  la  noie  de  M.  GrlaBSOn. 

2.  En  conséquence,  des  oppositions  ré- 
gulièrement    pratiquées    par    des    tiers 

Art.  580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pourront  être 
saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  ordonnances 
royales.  —  Pr.  561 ,  569. 

R.  v»  Saisie  -  arrêt ,  163  s.  —  S.  eod.  r\  69  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  B8ft 

Les  revenus  des  bureaux  de  tabac, 
quoique  ii"ii  déclarés  insa isissaUes  pur  la 
loi,  peuvent  être  regardés  par  les  tribu- 
naux, lorsque  les  titulaires  ont  des  moyens 
d'existence  insuffisants,  comme  alimen- 
taires et  affranchis  à  ce  titre,  soit  pour  le 

Art.  581.  Seront  insaisissables,  1°  les  choses  déclarées  insaisissables 
par  la  loi;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3"  les  sommes 
et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur; 
4°  les  sommes  et  pensions  pour  aliments ,  encore  que  le  testament  ou  l'acte 
de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  —  Pr.  582,  592  s.  ;  Civ.  205  s., 
259,  268,  301,  1981. 

Art.  582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que 
pour  cause  d'aliments  :  les  objets  mentionnés  aux  n0'  3  et  4  du  précédent 
article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et 
pour  la  portion  qu'il  déterminera.  —  Pr.  592,  593;  T.  fie.  77. 

R.  vis  Saisie -arrêt,  153  s.,  182  s.;  Trésor  I  79  s.:  Trésor  public,  753  s.  —  N.  C.  pr. 
public,  1155  s.  —  S.  vis  Saisie-arrêt,  67  s.,  |  civ.  ann.,  art.  581  -58t. 


tout,  soit  pour  partie,  des  effets  de  la 
saisie.  —  Paris,  4  mars  1893,  I».  P.  93.  2. 
264.  —  Civ.  20  dec.  1899,  1>.  P.  1900.  1.  121. 
—  Civ.  ::  avr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  »L  - 
Aix,  89  mars  1905,  1>.  P.  1908.  5.  7. 


1.  La  loi  du  23  nov.  1906,  qui  a  élevé  de 
9.000  fr.  à  îs.ooit  fr.  l'indemnité  législa- 
tive, n'a  pas  modifié  le  caractère  de  cette 
allocation  :  celle-ci  est  donc,  comme  pré- 
cédemment, saisissahle  pour  le  tout; 
mais,  si  elle  est  reconnue  indispensable 
aux  besoins  de  l'existence  du  titulaire, 
aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'accomplissement 
de  sun  mandat,  il  convient  de  réduire  au 
tiers  de  l'indemnité  l'effet  des  oppositions 
pratiquées  au  préjudice  du  titulaire.  — 
Paris,  18  avr.  1907,  D.  P.  1907.  2.  356.  —  V. 
aussi  Tiib.  civ.de  Besancon,  10  mars  1898, 


D.  P.  99.  2.  368.  —  Civ.  r   et  Civ.  c.  20  déc. 
1899,  1».  P.  1900.  1.  121. 

2.  La  saisie -arrêt ,  pratiquée  par  une 
femme  sur  le  traitement  de  son  mari, 
fonctionnaire  public,  pour  avoir  paye- 
ment de  la  pension  à  elle  allouée  au  cours 
de  son  instance  en  divorce  afin  de  subve- 
nir à  ses  besoins  et  à  ceux  des  enfants 
issus  du  mariage  confiés  à  sa  garde,  ne 
doit  pas  être  restreinte  a  la  portion  du 
traitement  que  la  loi  du  21  vent,  an  IX  n'a 
pas  soustraite  aux  créanciers  ordinaires. 
—  Req.  27  avr.  1911,  D.  P.   1912.  1.  51. 


La  loi  du  28  décembre  1910  portant  codification  des  lois  ouvrières  a  abrogé  la  loi 
du  12  janvier  1895  relative  à  la  saisie -arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements 
des  ouvriers  et  employés  ;  mais  le  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
livre  1er,  art.  50  et  51 ,  61  à  73,  n'est  que  la  reproduction ,  presque  textuelle,  des 
articles  de  loi  du  12  janvier  1895.  —  V.  notre  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3,  p.  155  et 
suiv.  ;  —  et  notre  Petit  Code  du  travail. 
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TITRE  HUITIÈME. 
Des  saisies  -  exécutions . 

Art.  583.  Toute  saisie -exécution  sera  précédée  d'un  commandement 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur ,  fait  au  moins  un  jour  avant  la 
saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. —  Pr.  49-7°. 
68,  146,  545,  551,  584  s.,  626,  636  s.,  673  s.,  806  s.,  819  s.,  1021,  1033:  Civ. 
1317,  2092  s.,  2217;  Corn.  198;  T.  civ.  29. 

R.  v»  Saitie-exécution,  1  s.  —  S.  eod.v»,  |  T.  (87-97),  eod.  r«,  1  s. 
l  ?.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  583.  —  | 

Art.  584.  Il  contiendra  élection  de  domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution ,  si  le  créancier  n'y 
demeure  ;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations, 
même  d'offres  réelles  et  d'appel.  —  Pr.  812  s.  ;  Civ.  111,  1258;  T.  civ.  29. 

R.  vis  Domicile  élu,  20  s.;  Saisie -exêcu-  |  Bxe-exêcvtwn .  23  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 
tion  .  39  s.  —  S.  Vis  Domicile  élu,  8  s.;  Sai-  \  art.  583.  —  T.  (87-97),  V«  Domicile  élu.  1  s. 

ne  dispense  pas  l'appelant  de  l'obligation 
de  laisser,  à  peine  de  nullité,  une  copie 
de  l'acte  a  chacun  des  intéressés.  —  Req. 
31  oct.  1888  .  D.  P.  89.  1.  95. 

3.  L'appel  d'un  jugement  condamnant 
un  individu  à  payer  une  somme  détermi- 
née est  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  un  commandement  au  payement 
de  cette  somme,  faute  de  quoi  «  il  serait 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  ». 
—  Civ.  C.  23  IlOV.   1911,  D.  1'.    1912.  l.  4  15. 


1.  En  cas  de  saisie -exécution,  le  débi- 
teur a  le  droit  de  signifier  son  offre  au 
domicile  élu  par  son  créancier,  conformé- 
ment à  l'art.  584  c.  pr.  civ.,  quoique  le 
créancier  ait  son  domicile  réel  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution.  — 
Paris.  7  août  1S96,  D.  P.  97.  2.  45. 

2.  Si  l'art.  584  c.  pr.  civ.  déroge  à 
l'art.  456,  en  ce  qu'il  autorise  la  signifi- 
cation de  l'appel  au  domicile  qui  a  été  élu 
en  cas  de  commandement  et  de  saisie,  il 

Art.  585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  Français,  majeurs, 
non  parents  ni  alliés  des  pailles  ou  de  l'huissier ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques;  il  énoncera  sur  le 
procès-verbal  leurs  noms,  professions  et  demeures  :  les  témoins  signeront 
l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la 
saisie.  —  Civ.  37,  980;  T.  civ.  31. 

R.  v«  Saisie- exécution i  70  s.,  113  s.  —  S.  eod.  v»,  39  s. 

Art.  586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution;  ils  contiendront  itératif  commandement,  si  la 
saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  —  Pr.  61  s.,  551,  583,  601,  602: 
Civ.  1317;  T.  civ.  31,32. 

R.  v»  Saisie -exécution,  79  s.,  110  s.  —  S.  eod.  r».  44  s. 

Art.  587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée, 
l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertisse- 
ment :  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix, 
ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police ,  et  dans  les  communes 
où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et,  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en 
présence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même   celle  des  meubles  fer- 
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mants,  sera  faite ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transr 
portera  ne  dressera  point  de  procès-verbal;  mais  il  signera  celui  de  l'huis- 
sier, lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal.  — 
Pr.  591,  829,  921  ;  T.  civ.  6,  31,  32. 

R.  v°  Saisie  -  exécution ,  84  s.  —  S.  eod.  v»,  47  s. 

Art.  588.  Le   procès -verbal    contiendra   la  désignation  détaillée  deg 

objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises ,  elles  seront  pesées,  mesurées  ou 
jaugées,  suivant  leur  nature.  —  Pr.  578,  627,  675,  924;  T.  civ.  31. 
R.  v»  Saisie -exécution,  135  s.  —  S.  eod.  t>o,  61  S. 

Art.  589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons  et  elle 
sera  pesée.  —  Pr.  621;  T.  civ.  31. 

R.  V»  Saisie  -  exécution ,  139.  —  S.  eod.  v<>   63. 

Art.  590.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi 
pour  les  consignations;  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie, 
ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire. 
—  Civ.  1134,  1956,  1961  s.;  T.  civ.  31,  33. 

R.  v»  Saisie -exécution,  140  s.  —  S.  eod.  r»,  GJ  <. 

Art.  591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des 
papiers ,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'ou- 
verture. —  Pr.  587,  907  s. 

R.  v»  Saisie -exécution,  114,  115,  125,  143  s.  —  S.  eod.  v«,  64. 

Art.  592.  Ne  pourront  être  saisis  : 

1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination; 

2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec 
eux,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ; 

3°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  francs. 
à  son  choix  ; 

4°  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique  ou 
exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  ia  même  somme ,  et 
au  choix  du  saisi  ; 

5°  Les  équipements  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ; 

6°  Les  outils  des  artisans ,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ; 

7°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi 
et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8°  Enfin,  une  vache  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi, 
avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourri- 
ture desdits  animaux  pendant  un  mois.  —  Pr.  581  s.,  593;  Civ.  517  s. 

Art.  593.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance, 
même  celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie, 
ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets ,  ou  à  celui  qui 
aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer  ;  pour  fermages  et  mois- 
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sons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ;  loyers  des  manu- 
factures ,  moulins ,  pressoirs ,  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux 
servant  à  l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n"  2  du  précédent  article ,  ne  pourront  être 
saisis  pour  aucune  créance. 

(L.  14  avril  1917.)  Le  mobilier  meublant,  le  linge,  les  vêtements  et 
objets  de  ménage  appartenant  aux  personnes  protégées  par  l'article  2  de 
la  loi  du  14  juillet  1913,  relative  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses, 
régulièrement  inscrites  sur  les  listes  dressées  pour  l'exécution  de  ladite 
loi,  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance.  —  Civ.  2102. 

R.  v<>  Saisie-exécution,  152  S.  —  S.  eod.ro,  i  593.  —  T.  (87-97),  eod.  r»,  18  s. 
68  s.  —  N.   C.  pr.  civ.  ann.,  art,  592-  |      LoicluU  avril  1917,  D.  P.  1920.  4.  18. 

1.  Les  tonneaux  destinés  à  contenir  le 
vin  provenant  des  vignes  d'un  domaine 
et  non  point  à  être  vendus  en  même 
temps  que  ce  vin,  constituent  des  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  agricole 
et,  dès  lors,  des  immeubles  par  destina- 
tion, de  telle  sorte  qu'ils  ne  sauraient  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution.— Grenoble. 
22  janv.  1898,  D.  P.  1900.  2.  44. 

2.  Le  cheval  et  la  voiture  d'un  messa- 
ger sont  saisissables  :  d'une  part,  ils  ne 
sont  déclarés  insaisissables  par  aucun 
texte  de  loi  ;  d'autre  part,  ils  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  outils  nécessaires  aux 
occupations  personnelles  d'un  artisan.  — 
Orléans,  28  févr.  1890.  D.  P.  90.  2.  306.  — 


Civ.  c.  31  oct.  1898,  D.  P.  99.  1.  222.—  Comp. 
C.  cass.  de  Rome,  7  août  1891,  D.  P.  94. 2.  21. 

3.  Maigre  la  clause  d'insaisissabilité, 
imposée  par  le  testateur  comme  condi- 
tion de  son  legs,  les  créanciers  poste- 
rieurs  à  l'ouverture  de  ce  legs  peuvent 
faire  pratiquer  la  saisie  des  objets  lègues, 
mais  seulement  avec  la  permission  du 
juge,  lequel  doit  déterminer  sur  quelle 
partie  desdits  objets  elle  pourra  s'exer- 
cer, et  cette  disposition  générale,  bien 
qu'elle  soit  écrite  au  titre  de  la  saisie- 
arrêt,  doit,  par  identité  de  motifs,  s'éten- 
dre à  la  procédure  de  saisie-exécution.  — 
Civ.  c  12  avr.  1*92,  D.  P.  93.  1.  19,  et  la 
note  de  M.  Giaeaoa, 


Art.  594.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploi- 
tation des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le 
propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploi- 
tation. —  Pr.  592,  598;  Civ,  1137,  1961  s. 

R.  V»  Saisie -exécution,  253  s.  —  S.  eod.  r°,  110  s. 

Art.  595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente. 
—  Pr.  601  s.,  613  s.,  1034. 
R.  vj  Saisit    ex  'cvtion  .  146.  —  S.  eod.  i»,  66. 

Art.  596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable  ,  et  qui  se  charge 
volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier.  —  Pr.  598, 
603  s.,  628,  821,  823,  830;  T.  civ.  34. 

R.  v«  Saisie -exécution,  204  s.  —  S.  eod.  v°,  95  s. 

Art.  597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier.  —  Pr.  596,  603  s. 
R.  v»  Saisie -exécution,  204,  210  s.  —  S.  eod.  vo,  loo. 

Art.  598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  con- 
joint, ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, et  ses  domestiques  :  mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés 
et  domestiques ,  pourront  être  établis  gardiens ,  de  leur  consentement  et  de 
celui  du  saisissant.  —  Pr.  585,  728,  821,  823,  830. 

R.  vo  Saisie -exécution,  212  s.  —  S.  eod.  vo,  96  s. 
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Art.  599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer;  il  sera  signé  par 
le  gardien  en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait 
mention;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  pri«:ès-verbal.  —  Pr.  601  s.,  611,  623. 

R.  V»  Saisie -e,récution,  109  s.  —  S.  eod.  v»,  55  s. 

Art.  600.  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêcheraient  l'établissement 
du  gardien ,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis ,  seront 
poursuivis  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle.  —  Pr.  555,  785; 
Pén.  209  s.,  400  s. 

R.  v»  8aiête- exécution,  217. 

Art.  601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui  sera 
laissée,  sur-le-champ ,  du  procès -verbal,  signée  des  personnes  qui  auront 
signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  au  maire  ou 
adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire 
ouverture,  et  qui  visera  l'original.  —  Pr.  586  s.,  599,  623,  1039;  T.  civ.  31. 

R.  v»  Saieie  -  exécution ,  128  s.  —  S.  eod.  r»,  57  s. 

Art.  602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du 
saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  ;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que 
du  jour  de  la  notification.  —  Pr.  586,  623,  1033;  T.  civ.  29. 

L'art.  602  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (Z.  3  mai  1862).  qui  porte  le  délai  de 
distance  à  un  jour  pour  cinq  myriamêtres. 

R.  Y»  Saisie -exécution  .  133  s.,  240  s.  —  S.  eod.  r",  60,  109. 

Art.  603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer 
ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages -inté- 
rêts, au  payement  desquels  il  sera  contraignable  par  corps.  —  Pr.  12B, 
60i  s.:  Civ.  1137,  1382,  1930,  1961  s.,  2060  s.;  Pén.  400,  408. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers,  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75).  —  Le  gardien  n'est  donc 
plus  passible  de  cette  mesure  de  coercition  que  si  une  condamnation  pénale  est 
prononcée  contre  lui. 

R.  v»  Saisie  -exécution ,  218  s.  —  S.  eod.  r  .  12.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  603. 

S'il  n'appert  pas  que  le  saisi  établi  ear- 
dien  ait  accepté  cette  fonction,  il  n'est 
point  tenu  des  obligations  propres  aux 
séquestres, et,  par  suite,  s'il  fait  dispa- 
raître les  objets  saisis  qu'il  continuait  à 

Art.  604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus, 
il  est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps.  —  Pr.  527  s.,  603;  Civ.  1137, 
1382,  1930, 1936,  1962,  2060  s. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75). 

R.  V»  Saisie- exécution,  B18  s.  —  S.  eod.  v,  102. 

Artv  605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite 
au  jour  indiqué  par  le  procès  -  verbal ,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par 


posséder  à  titre,  non  de  gardien,  niais 
de  propriétaire,  il  n'encourt  pas  les  peines 
applicables  au  détournement  d'objets  sai- 
sis. —  Paris.  6  niai  1890,  D.  P.  91.  1.  395. 
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quelque  obstacle;  et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge  peut  être 
demandée  deux  mois  après  la  saisie ,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un 
autre  gardien.  —  Pr.  595,  606,  613;  T.  cic.  34. 

Art.  606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi, 
par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle 
est  accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  des  effets  saisis. 
parties  appelées.  —  Pr.  806;  T.  cic.  29,  35. 

R.  v»  Saisie  -  exécution ,  231  s.  —  S.  eod.  v>.  108. 

Art.    607.  n  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la 

part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  —  Pr.  806  s. 

R.  vo  Saisie -exécution.  260  s.  —  S.  eod.  v,  114  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,   art.  607. 

Art.  608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  de 
paitie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien, 
et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renon- 
ciation des  preuves  de  propriété ,  à  peine  de  nullité  :  il  y  sera  statué  par  le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie ,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné ,  s'il  y  échet ,  aux  dom- 
mages et  intérêts  du  saisissant.  —  Pr.  128,  404  s.,  474,  826  s.,  1029;  Civ. 
1926,  2102,  2279;  T.  cic.  29. 


R.  v«  Saùie-a édition,  27.°,  s.  —  S.  eod.  v», 
120  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  608.  — 

1.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  saisie-exécu- 
tion .  un  tiers  a  formé  devant  le  tribunal 
civil  Une  demande  en  revendication  des 
meubles  saisis,  et  que  cette  procédure 
apparaît  comme  le  résultat  d'un  concert 
dolosivement  organisé  pour  tenir  en  échec 
le  droit  du  saisissant ,  porteur  d'un  titre 
exécutoire  auquel  provision  est  due ,  le 
juge  des  référés  peut,  par  provision,  et 
tout  en  renvoyant  les'  parties  au  princi- 
pal .  autoriser  ]a  continuation  des  pour- 
suites.— Paris,  12  janv.  1891.1).  P.  91  2.161. 

2.  Ce  magistrat  peut,  en  tous  cas,  s'il 
ordonne  la  discontinuation  des  pour- 
suites ,  placer  sous  séquestre  les  meubles 
litigieux.  -  Paris  ,  7  août  1890,  D.  P.  91. 
2.  161. 

a  Le  créancier  d'un  copropriétaire  de 
meubles  peut ,  pendant  l'indivision  ,  faire 
saisir  ces  meubles  afin  de  prévenir  la 
disparition  du  gage  de  sa  créance  ;  mais, 
tant  que  dure  l'indivision,  il  ne  peut 
faire  procéder  à  la  vente  des  objets  sai- 
sie _  civ.  c.  29  mars  1-87.  D.  P.  B7.  1.  454. 

4.  Eu  matière  de  revendication  d'objets 
saisis,  la  présence  du  saisi,  exigée  par 
l'art.  608  c.  pr.  civ..  est  nécessaire  ;  elle 
constitue,  en  première  instance  comme 
en  appel,  une  condition  substantielle  de 
la  validité  de  la  procédure  de  revendica- 
tion. —  Rennes ,  28  mars  1901 ,  D.  P.  1901. 
2.  436. 

5.  En  matière  de  saisie -exécution,  le 
défaut  de  dénonciation  de  l'exploit  de  re- 


T.    -7-97),  eod.  v»,  23  s. 

vendication  au  domicile  réel  du  saisis- 
sant ,  ou  sa  dénonciation  irrégulière  au 
domicile  du,  sont  des  moyens  de  forme 
qu'on  ne  peut,  des  lors,  présenter  pour 
la  première  fois  en  appel,  s'il  a  été  dé- 
fendu au  fond  en  première  instance.  — 
Chambéry,  22  mars  1887 .  D.  P.  88.  2.  190. 
—  Civ.  c.  2  févr.  1909,  D.  P.  1910.  1.  77. 

6.  L'art.  608  c.  pr.  civ.  n'impose  pas  a 
celui  qui  agit  en  revendication  d'objets 
saisis  l'obligation  de  fournir  la  preuve 
par  écrit  de  son  droit  de  propriété,  alors 
même  que  lesdits  objets  représenteraient 
une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  Douai, 
30  mai  1892 .  D.  P.  93.  2.  338. 

7.  L'exploit  de  revendication,  en  ce  qui 
concerne  les  preuves  de  la  propriété  du 
revendiquant ,  peut  être  complété  a  l'aide 
des  indications  du  procès -verbal  de  sai- 
sie. —  Chambéry,  22  mars  18;*7.  précité. 

8.  En  cas  de  revendication  de  meubles 
saisis,  l'exploit  prévu  par  l'art.  608  c.  pr. 
civ.  ne  doit  pas  nécessairement  contenir 
la  preuve  complète  de  la  propriété  du 
revendiquant,  mais  simplement  renoncia- 
tion de  ses  preuves .  la  justification  du 
droit  du  revendiquant  pouvant  être  faite 
en  cours  d'instance;  pour  justifier  de  sa 
propriété,  le  revendiquant  peut  user  de 
tous  moyens  de  droit  et  n'est  pas  tenu 
de  produire  des  titres  ayant  date  certaine 
avant  la  saisie.  —  Bruxelles,  8  déc.  I90y, 
D.  P.  1911.  2.  20. 
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Art.  609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la 
vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  signifiées 
au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente,  avec  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite ,  si  l'opposant  n'y  est  pas 
domicilié:  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et  des  dommages -inté- 
rêts contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  71,  128,  132,  610,  622,  1029;  Civ. 
102,  111,  1031,  1382,  2092  s.,  2102;  T.  civ.  29. 

Art.  610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si 
ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera 
fait  aucune  contre  lui ,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de 
la  distribution  des  deniers.  —  Pr.  556  s.,  656,  1031. 

R.  v»  Saisie -exécution,  339  s.  —  S.  eod.  r«,  158  s.  —  T.  (87-97),  eod.  c<.  18  .-. 


1.  Les  dispositions  des  art.  609  et  610 
c.  pr.  civ.,  qui  permettent  aux  créanciers 
du  saisi  de  faire  opposition  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  meubles  ,  même  sans 
riire,  ni  permission  du  juge,  et  sauf  à 
discuter  les  cause-  de  leurs  oppositions 
lors  de  la  distribution  des  deniers,  étant 
générales  er  s'appliquant  h  tous  les  créan- 
ciers du  saisi  sans  distinction,  peuvent 
être  invoquées  par  le  créancier  saisissant 
lui-même  auquel  de  nouvelles  créances 
sont  survenues  depuis  le  jugement  qui 
a  validé  la  saisie.—  Req.  17  juin  l«s95. 
D.  P.  96.  1.  389. 

2.  Les  dispositions  des  art.  609  et  610 
c.  pr.  civ.,  bien  que  ne  visant   expressé- 


ment que  les  ventes  mobilières  sur  sai- 
sie, s'appliquent  également  aux  ventes 
volontaires,  et,  dans  les  deux  cas,  une 
simple  opposition  suffit  pour  obliger  l'of- 
ficier qui  a  procédé  à  la  vente,  a  consi- 
gner le  prix,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  remplir  les  formalités  exigées  par  les 
art.  .M'>7  et  suiv.  c.  pr.  civ.  en  matière  de 
saisie-arrêt.  —  Req.  2  févr.  1891,  D.  P. 
91.  1.385. 

.'!.  Les  huissiers  ne  peuvent  prétendre. 
a  rencontre  des  notaires,  au  monopole 
exclusif  des  ventes  sur  saisie-exécution. 
—  Trib.  civ.  «le  la  Rocbe-sur-Yon,  8  mars 
1910,  et.  sur  appel.  Poitiers,  d  janv.  1911 , 

1).  T.  1913.  2.  110. 


Art.  611.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  sai- 
sie déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau  ;  mais 
il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès-verbal, 
que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  les  effets  omis ,  et 
fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ; 
le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la 
vente.  —  Pr.  616,  653,  679  s.,  719;  T.  civ.  36. 

R.  vo  Saisie -exécution  .  100  s.  —  S.  eod.  >-.  5:;  -. 


La  disposition  rie  l'art.  611  c.  pr.  civ., 
aux  ternies  de  laquelle  l'huissier  ne  peut 
pratiquer  une  nouvelle  saisie  sur  des 
meubles    déjà    saisis,   est   spéciale   aux 


saisies -exécutions  et  ne  doir  pas  être 
suivie  lorsque  la  première  saisie  est  une 
saisie  -  gagerie.  —  Poitiers,  îs  déc.  1890 
1).  P.  92.  •_>.  377. 


Art.  612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après 
fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation  préalablement 
faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en  subrogation,  faire 
procéder  au  récolement  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès -verbal  de 
saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  à  la  vente.  — 
Pr.  611,  616,  721  s.;  Civ.  1317;  T.  civ.  29. 

R.  vo  Saisie-exécution,  349  s.  —  S.  eod.  v»,  166. 

Art.  613.  11  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débiteur  et  la  vente.  —  Pr.  595,  602,  614,  610.  1033. 

R.  v>  Saisie -exécution)  304  s.  —  S.  eod.  v,  145. 
13  —  G.  pr. 
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Art.  GI4.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  lu 
signification,  la  partie  sera  appelée,  avec  un  jour  d'intervalle,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  on  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi ,  et 
<ju  Heu  où  1  ont  vendus.  —  Pr.  595,  613,  1033;  T.  ci,-.  29. 

L'art.  614  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (I..  .".  mai  1862),  qui  porte  le  délai  dr 
distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 
R.  <kti8U  -tsÀculion  ,  316.  —  S.  eo'l.  r»,  152. 

Al't.  615.  Les  opposants  ne  seront  point  appel.'-.  —  Pr.  609. 

R.  v>  Sa        -  <t  ■  318. 

Art.  616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  ne 
contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux 
en  déficit,  s'il  y  en  a.  —  Pr.  606,  611,  612;  T.  civ.  :J.T. 

R.  v  i  SaUie-exécuHbn,  101 ,  320  s.  —  S.  eod.  »<>,  153. 

Art.  617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux 
jour  et  heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra 
néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  piu> 
avantageux.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par 
quatre  placards  au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au  marché  du  lieu,  et.  -il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché 
ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où 
se  fera  la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux  , 
dans  les  villes  où  il  y  en  a.  —  Pr.  618  s.,  629,  632,  699,  9i5;  T.  civ. 

R.  y.  Steirifi-ea  écvtUm,  3'"'4  .-.  — S.<  lod.V»,  \  T.     il     !  34  8. 

m:,  -.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  6 

Art.  618.  Les  placards  indiqueront  les  heu ,  jour  et  heure  de  la  vente  , 
et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier.  —  Pr.  630,  704,  836,  961. 

Art.  619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé 
un  exemplaire  du  placard.  —  Pr.  631;  T.  civ.  29. 

Art.  620.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de 
mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux  el 
autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mobiles,  as* 
bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  ports. 
"ares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins , 
conformément  à  l' article  précédent;  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours 
otife,  trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  première 
publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de 
la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à 
ces  trois  publications  par  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal,  de  l'annonce 
de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois,  dans  le  cours  du 
mois  précédantla  vente.  —  Pr.  613, 1033;  Cvo.  531  ;Com.  207  s.:  T. 

Art.  621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de 
tr«iis  cents  francs   au  moins,  ne  pourront  être  vendus   qu'après  placards 
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apposés  en  la  forme  ci  -  dessus ,  el  trois  expositions,  suit  au  marché,  soit 
dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets  :  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas, 
Lesdits  objets  puissenl  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il 
B'agil  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été 
de  l'art,  .-'il  s'agii  de  bagues  el  joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'Imprime  des  journaux,  les  trois  publications 
suppléées,  comme  il  esl  dit  en  l'article  précédent.  —  7'  ••.  VI. 

r.  v>  -•  Ion,  310  -..  3l'i;. 

Art.  G22.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des 
causes  de  ta  saisie  e1  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des 
objets  suffisant  à  fournir  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  créances 
el  frais.  —  Civ.  2101-5*. 

R.  v°  Saisie -exécution,  330  -.  —  S.  eod.  «■",  155. 

Art.    623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaul  de 
comparution  de  la  partie  saisie.  —  T.  civ.  40. 
R.  \ ■■>  8atUie- exécution,  334. 

Art.  624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comp- 
tant :  faute  de  payement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire.  —  7v.  710,  713,  7:::;  s.,  7'i0. 

R.  y  Saisie -exécution,  32 

Art.  625.  Les  commissaires -priseurs  et  huissiers  Beronl  personnelle- 
ment responsables  du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention,  dans  leurs 
procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront 

recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concus- 
sion. —  Pén.  174. 

R.  y  Conmutam  -  :  Sai-  \  ]>r;«ur,  io  b.  —  T. 

tie- exécution  ,  337  b,  —  S.  v»  '  'ommiêtaire-  \ 

Sur  tes  formes  et  conditions  de  la  vente  des  objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier 
ou  à  un  industriel  pour  être  travaillés,  façonnés,  réputés  ou  nettoyés  et  qui  n'au- 
ront pus  été  retirés  dans  le  délai  de  deux  ans,  Y.  la  loi  du  :;i  décembre  1903 
(  D.  P.  1904.  4.  7  >,  modifiée  dans  son  art.  S  par  la  loi  du  7  murs  1905,  C.  civ.  Ap- 
pendice ;'i  l'art.  2078. 


TITRE  NEUVIEME. 

De  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines 
ou  de  la  saisie -brandon. 


Art.  026.  La  saisie -brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six 
semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  île  la  maturité  des  fruits;  elle 
sera  précédée  d'un  commandement,  avec  un  jour  d'intervalle.  —  Pr.  551, 


2205  c.  civ.  ne  pouvant  erre  étendue  aux 
valeur-  mobilières.  —  Pau,  22  mai  L888, 
D.  P.  89.  2.  263. 
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583,  636,  673,  681,  682  s.,  819  s.,  1033;  Cic.  520,  2102-1%  2217;  Corn. 
T.  cic.  29. 
R.  vo  SaUie -brandon,  1  s.  —  S.  eod.  *,  1  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  626. 

Une  saisie -brandon  est  valable,  bien 
que  les  fruits  rendants  par  branches  et 
par  racines  saisis  dépendent  d'un  im- 
raenble  indivis,  la  disposition  de   l'art. 

Ali.  627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux,  au  moins,  de  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  la  nature  des  fruits.  —  Pr.  64,  075;    T.  civ.  13. 

R.  v°  Sa  if  le -brandon  ,  30  s.  —  S.  eod.  vo,  26  S. 

Art.  628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il  ne 
soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  présent ,  la 
saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune 
de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës  ou 
voisines,  il  sera  établi  un  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  cham- 
pêtre-: le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  du  chef- lieu  de 
l'exploitation;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  commune  où  e>t 
située  la  majeure  partie  des  biens.  — Pr.  596  s.,  1039;  Civ.  1961  s.;  T.  civ. 
29,  44,  45. 

R.  y»  Saisie -brandon  ,  34  s.  —  S.  eod.  r<\  32  -. 

Le  saisissant  ne  peut ,  en  matière  de 
saisie -brandon,  être  rendu  responsable 
des  actes  du  t'ardien .  au  choix  duquel 
il  n'a  aucune  part,  puisqu'il  est  désigné 

Art.  629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au 
moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique: 
au  principal  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin  . 
et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix.  —  Pr.  617  s.,  630  s. 

Art.  630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la 
vente;  le?  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quantité  d'hec- 
tares et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits,  la  commune  où  ils  sont 
situés,  sans  autre  désignation.  —  Pr.  618,  627. 

Art.  631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  Des  saisies-exécutions.  —  Pr.  619. 

Art.  632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché.  — 
Pr.  617. 

Art.  633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin.  —  Pr.  017. 

Art.  634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrite-  au 
titre  Des  saisies -exécutions.  —  Pr.  583  s.,  625. 

R.  v«  Saisie -brandon,  49  s.  —  S.  eod.  v»,  38  s.  —  T.  07-971    eml.  po,  l  s. 


par  une  disposition  impérative  du  Code 
de  procédure.  —  Dijon,  2s  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  119. 
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Art.    635.  Usera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  l 
qu'il  sera  dit  au  titre  D>-  la  distribution  par  contribution.        P  .  1 
2093. 


TITRE  DIXIÈME. 
De  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

(L.  24  mai  1842.) 


Les  tois  îles  24  mai  1X42,  2  juin  1841  et  21  mai  18.">8,  gai  ont  modifié  les  litres  du 
Code,  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  des  rentes  constituées ,  à  la  saisie  immobi- 
lière et  à  l'ordre,  n'ont  pas  changé  le  nombre  des  articles  qui,  dans  V ancien  Code, 
composaient  chacun  de  ces  titres.  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ces  lois  qui  ont 
introduit  dans  te  Code  beaucoup  de  dispositions  nouvelles,  ont  dû  nécessairement 
modifier  l'ordre  numérique  des  textes  qu'elles  conservaient.  Pour  l'intelligence  de 
la  jurisprudence  rendue  par  application  des  anciens  articles  maintenus ,  jurispru- 
dence qui  aujourd'hui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  il  est  indispensable  d'établir  la 
concordance  des  anciens  et  des  nouveaux  articles.  A  cet  effet ,  nous  indiquons  à  la 
suite  du  texte  de  chacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle  le  numéro  de  l'article  cor- 
respondant de  l'ancien  Code,  sous  cette  forme:  (Ane.  art.  636.) 

Art.  636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager, 
moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Elle  sera  précé- 
dée d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  el  contenant  noti- 
fication du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite.  (Ave.  art.  636.)  —  Pr.  545 
583  s.,  655,  673  s.,  1033;  Cir.  529  s.,  1909  s.,  1968  s.,  1981  ;  T.  civ.  29,  128. 

R.  v»  Saisie  det  rentes,  l  s.  —  S.  ead.  v,  1  s. 

Art.  637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit, 
par  exploit  contenant ,  outre  les  formalités  ordinaires ,  renonciation  du  titre 
constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un ,  et  du 
titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  noms,  profession  et  demeure  de  la 
partie  saisie  ;  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  sera  poursuivie ,  et  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration 
devant  le  même  tribunal.  (Ane.  art.  637.)  —  Pr.  557,  655,  675;  T.  civ.  40. 

R.  vo  Saisie  de*  rentes.  19  s.  —  S.  eod.  v»,  15  S. 

Art.  638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  57U,  571,  572,  573, 
~>1\,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi , 
seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardivement ,  ou  s'il 
ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées ,  il  pourra ,  selon  les  cas ,  être  con- 
damné à    servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération ,  ou  à  des 
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dommages -intérêts  résultant,  soi!  de  son  silence,  soil  du  retard  apporté  à 
faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné  lieu. 
(Ane.  art.  638.)  —  Pr.  577;  Civ.  1382. 
R.  v»  Saisie  des  rentes,  34  s. 

Art.  639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile:  et  seront 
observés,  pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par  l'article  73.  {Ane.  art.  639.) 
—  Pr.  560,  655. 

Art.  640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arré- 
rages échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution.  (Ar>c.  art.  6i0.) 

Art.  641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui 
du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de 
ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénon- 
cer à  la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier 
dos  cl iar.se s. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la 
France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance 
de  la  citation  au  tiers  saisi.  (Ane.  art.  GV1,  642.)  —  Pr.  563,  655,69-1,  1029, 
1033;  T.  civ.  29. 

R.  y>  Saisie  de»  rente*.  ?,7  ».  —  S.  eod.  i 

Art.  642.  Dix  jours  au  plus  tôt.  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il  est 
réglé  par  l'article  641,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier  des  charges  contenant  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de  la 
rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s'il  y  en  a  un, 
la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée,  renon- 
ciation de  l'inscription,  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque 
a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du 
poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  avec  indica- 
tion du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  (Ane.  art.  613.)  — 
Pr.  055.  690,  958  s..  1029. 

Art.  643.  Dix  jours  au  plus  tôt.  vingt  jours  au  plus  tard,  après  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour 
indiqué,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  charges;  le  tribunal  en 
■  lonnera  acte  au  poursuivant.  —  Pr.  055,  091,  1029. 

Art.  644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  obser- 
vations qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  il  procédera  à  l'adjudication;  le  délai  entre  la  publication  et  l'ad- 
judication sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus.  Le  juge- 
ment sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  — 
Pr.  050,  055,  095,  1029. 

Art.  645.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  contenant,  outre  les 
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renseignements  énoncés  en  l'article  642,  L'indication  du  jour  de  l'adjudica- 
tion, sera  affiché  :  1°  à  la  porte  du  domicile  du  saisi;  2°  à  la  porte  du  domi- 
cile du  débiteur  de  la  rente;  3°  à  la  principale  porte  du  tribunal;  ï"  à  la 
principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit.  (Ane.  art.  645.)  Pr. 
017  s.,  655,  699,  1029. 

Art.  646.  Pareil  extrail  sera  inséré,  dans  le  même  délai,  au  journal 
indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  l'article  090. 
(Ane.  art.  646.)  —  Pr.  617  s.,  655,  699,  1029. 

Art.  647.  Il  sera  justifié  îles  affiches  et  de  L'insertion  au  journal  con- 
formément aux  articles  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  697  et  700.  [Ane.  art.  647.) 

Art.  648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  nu  titre  de  la  saisie 
immobilière,  par  les  articles  701,  702,  703,  704,  705,  706,  707,  711,  712,  713, 
714  et  741,  seront  observées  pour  L'adjudication  des  rentes.  (Axe.  arl.  652.) 

Art.  649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l' adjudi- 
cation, la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  734,  735,  736,  738,  739  et  740.  Néanmoins  le  délai 
entre  les  nouvelles  affiches  el  l'adjudication  sera  de  cinq  jours -au  moins  et 
de  dix  jours  au  plus .  et  La  signification  prescrite  par  L'article  730  précé- 
dera  de  cinq  jours  au   ins  Le  jour  de  La  nouvelle  adjudication.  (  An<:. 

art.  052.) 

Art.  650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité, contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publication,  el  contre  la  pro- 
cédure postérieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudication  :  Le  toul  à  peine 
de  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  tribunal,  sur  un  simple  acte  d'avoué,  et 
si  les  moyens  sont  rejetés, il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication.  (Ane.  art.  654.) 

Art.  651.  Aucun  jugement  ou  arrêl  par  défaut,  en  matière  de  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel 
des  jugements  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours,  à  compter  de  la  significa- 
tion à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu;  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur 
l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en 
première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier 
du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs.  —  Pr.  147, 
443  s.,  450,  728,  732,  1029. 

Art.  652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  L'appel  :  1°  les 
jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  dos  charges,  ou  qui  prononceront  l'adjudication;  2*  ceux 
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qui  staluerunt  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  —  Pr.  643,  730. 

Art.  653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers ,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui,  le  premier,  aura  dénoncé;  en  cas  de  concurrence, 
au  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date ,  à 
l'avoué  le  pjus  ancien.  (Ane.  art.  653.)  —  Pr.  611,  667,  680,  719  s.,  967. 

Art.  654.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
au  titre  De  la  distribution  par  contribution,  sans  préjudice  néanmoins 
des  hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
(1"  nov.  1798).  (Ane.  art.  655.)  —  Pr.  656  s. 

Art.  655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636,  637,  639,  641, 
642,  643,  644,  645,  646  et  651,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

R.  \o  Saisie  des  rentes,  46  8.  —  S.  eod.  v»,  22  s. 


TITRE  ONZIÈME. 
De  la  distribution  par  contribution. 

Art.  656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus ,  dans  le 
mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution.  —  Pr.  557  s.,  579, 
635,  749. 

R.  vo  Dislrih.  par  ronlrib.,  1   s.  —  S.  I  art.  65C.  —  T.  (87-97),  eod.  »»,  1  s. 
eod.  r»,   1   s.   —   N.    C.   pr.    civ.   ann.,  | 

2.  La  partie  nui  a  produit  à  la  contri- 
bution ouverte  pour  la  distribution  des 
deniers  et  a  pris  part  aux  opérations, 

sans  protester  contre  l'absence  d'une  ten- 
tative de  règlement  amiable,  n'est  pas 
recevable  à  exciper,  notamment  par  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois 
en  appel ,  de  ce  que  cette  formalité  n'a 
pas  été  accomplie.  —  Civ.  r.  18  nov.  1896, 
D.  P.  97.  1.  51. 


1.  Il  est  à  bon  droit  procédé  a  une  dis- 
tribution par  contribution  judiciaire 
lorsque,  les  deniers  saisis  étant  d'ailleurs 
insuffisants  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers,  il  ressort,  soit  de  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  656  c.  pr.  civ., 
soit  des  circonstances  de  la  cause ,  ojoé 
les  créanciers  n'ont  pas  pu  se  mettre 
(l'accord  pour  opérer  entre  eux  une  répar- 
tition amiable.  —  Bordeaux,  30  janv.  1890, 
D.  P.  91.  2.  245. 

Art.  657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit 
délai ,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner ,  dans  la  hui- 
taine suivante ,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions ,  le  montant  de  la 
vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le 
juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe 
dans  les  expéditions.  —  Pr.  662;  Civ.  2101-1*;  T.  civ.  42. 

R.  v»  Dislrih.  par  contrib.,  38  s.,  45  s.  —  I  ann.,  art.  057. 
S.  eod.  vo,  12,  13  s.  —  N.    C.  pr.  civ.  I 

1.  Le  commissaire-priseur  qui  a  procédé  I  la  Caisse  des  consignations  le  produit  de 
■i  une  vente  de  meubles  sur  saisir-exécu-  I  cette  vente,  sous  la  déduction  des  frais 
rion,  et  entre  les  mains  duquel  ont  été  I  à  la  charge  des  oppositions;  la  surve- 
forraées  des  oppositions,  doit  déposer  à  |  nancé  de  la  faillite  du  saisi  ne  saurait,  a 
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dûfnu!  d'une  disposition  sociale  de  la  loi, 
modifier  les  obligations  dudit  officier  mi- 
nistériel et  lui  permettre  d'effectuer  le 
versement  de  ce  produit  entre  les  mains 
du  syndic  de  la  faillite.  —  Civ.  r.  4  juin  1888, 
1).  P.  89.  1.  6.".. 

3.  Lorsque  le  syndic  de  la  faillite  intente 
une  action  contre  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  l'effet  de  se  faire  remettre 
1rs  fonds  que  l'officier  ministériel  a  con- 
signés à  la  charge  des  oppositions,  ladite 


Caisse  ne  peut  être  contrainte  de  se  des- 
saisir qu'autant  que  mainlevée  des  oppo- 
sitions aura  été  donnée,  soit  volontaire- 
ment par  les  opposants,  Boit,  a  leur  refus, 
par  la  justice,  lesdits  opposants  appelés. 
—  Civ.  c.  5  juin  1888,  D.  P.  *9.  1.  65. 

3.  Le  syndic  doit,  en  outre,  produire 
à  la  Caisse  des  consignations  une  ordon- 
nance du  juge -commissaire  à  la  faillite, 
autorisant  le  retrait  des  sommes  dont  il 
s'agit.  —  Même  arrêt. 


Art.  658.11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions,  sur 
lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisis- 
sant, ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  cette  réquisition  sera 
faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre.  —  Pr.  750  s.  ;  T.  cir.  95. 

R.  V»  Distrib.  par  contrib.,  55  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  658. 

Art.  659.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  656  el  657, 
et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  sommés 
de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  Communication  des  pièces  pro- 
duites, et  de  contredire,  s'il  y  écbet.  —  Pr.  189  s.,  752  s.;  T.  civ.  29,  96. 

R.  v°  Distrib.  par  contrib.,  65  s.  —  S.  eod.  r».  16  s.       N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  65'.». 


mimante  pendante  entre  les  héritiers  des 
époux,  laquelle  ne  peut  modifier  leurs 
droits.  —  Bordeaux,  ;S0  janv.  1890,  D.  P. 
91.  2.  245. 


Les  créanciers  d'époux  communs  en 
Mens  ne  sont  pas  tenus,  pour  provoquer 
une  distribution  par  contribution ,  d'at- 
tendre le  résultat  de  l'action  en  reddition 
de  compte  et  en  liquidation  de  la  coin- 
Art.  660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  opposants, 
soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  es  mains  du 
juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  collocation  et  constitution 
d'avoué.  —  Pr.  75,  189,  664,  751,  1029,  1033;  T.  civ.  29,  97. 

R.  vo  Distrib.  par  contrib.,  69  s.,  82  s.  —  I  art.  660.  —  T.  (87-97),  eod.  r".  17  s. 
S.  eod.  ro,  23  s.  —  N.   C.  pr.  civ.  ann.,  I 

1.  La  disposition  de  l'art.  660  c.  pr.  civ. 
ne  s'applique  pas  aux  créanciers  non  op- 
posants qui  n'ont  point  reçu  de  somma- 
tion ;  ceux-ci  ont    le  droit  de  produire 

dans  la  distribution  par  contribution  jus- 
qu'au règlement  provisoire  dressé  par  le 
jiiLre-commissaire.  —  Nîmes  ,  30  dec.  1892, 
D.  P.  94.  2.  365. 

3.  Les  créanciers  d'un  créancier  admis 

Art.  661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège: 
néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus 
ancien  en  référé  devant  le  juge-commissaire ,  pour  faire  statuer  préliminai- 
rement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus.  —  Pr.  806  s., 
819  s.  ;  Civ.  2095,  2101  s.  ;  T.  civ.  29,  97,  98.  ' 

R.  vo  Distrib.  par  contrib.,  74  s.  —  S.  eod.  v>,  lu  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  661. 

1.  Le  créancier  qui  n'a  point  inséré  sa  I  produit  qu'il  a  soumis  au  juge -commis- 
demande  à  fin  de  privilège  dans  l'acte  de  |  sairc  ,  ne  saurait   la   présenter  devant  le 


dans  une  distribution  par  contribution 
lH'uvent  produire  en  sous -ordre,  sur  la 
collocation  accordée  à  leur  débiteur, 
mênie  après  le  règlemeut  provisoire 
dressé  par  le  juge -commissaire,  et  jus- 
qu'à l'ordonnance  de  clôture  de  la  distri- 
bution. —  Trib.  civ.  de  Caen,  27  juin.  1892, 
D.  P.  94.  2.  121,  et  la  note  de  M.  Cohendy. 
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missaire,  le  jugement  qui,  sur  contredit, 
refuse  a  ce  créancier  le  bénéfice  du  privi- 
lège invoqué  peut,  sans  statuer  vih-a  pe- 
tite, lui  reconnaître  un   privilège  d'un 

rang  moindre  dont,  dans  Bon  acte  de  pro- 
duction,  il  ne  se  serait  pas  expressément 
prévalu.  —  Paris,  5  janv.  1906,  D.  P.  1906. 
■j.  a:;:;. 


tribunal  :  aux  tennis  de  l'art.  661  c.  m*, 
civ.,  la  demande  a  lin  de  privilège  doit, 
•i  peine  de  déchéance,  être  faite  dans 
l'acte  de  production  an  juge-commis- 
saire. —  Paris,  30  juin  et  2  nov.  1893, 
D.  1'.  9).  2.  27  et  28. 

-.  Lorsque  le  créancier  qui  a  produit  en 
qualité  de  privilégié  à  une  contribution 
a  été  admis  comme  tel  par  ]<•  juge  com- 

Art.  662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  privilège ,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  —  Pr.  714, 
819  s.  ;  Civ.  2101-1°,  2102. 

R.  v°  Distrib.  par  contrib.,  90  -.  ~  S.  eod,  w,  22. 

Art.  663.  Le  délai  ri-de.-sus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera  ensuite  de  son  procès-verbal 
l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant  dénoncera,  par 
acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  'lu  commissaire  dans  la  quinzaine.  —  Pr.  189  r-..  756; 
T.  civ.  20.  99,  100. 


t.  r,t,:: 


T.  C-7-97J,  eod. 


:;;,  -. 


R.  y  Distrib. par coiUrib.,  103  -..112  s.— 

S.  eod.  -•,  32  s.,  N  s.  —  N.  C.  pr.  civ. 

1.  En  matière  de  distribution  par  con- 
tribution,le  défendeur  an  contredit  forme 
'■outre  sa  collocation  peut .  malgré  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine ,  repousser 
le  contredit  par  tous  les  moyens  légaux  , 
notamment  en  opposant  la  forclusion  a 
Bon  adversaire.  —  Req.  10  déc  1896,  D.  P. 

97.   1.  188. 

2.  Le  créancier  qui,  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  se  trouve 
forclos,  faute  d'avoir  formulé  son  con- 
tredit dans  le-  délais  prévus  par  la  loi. 
ne  peut  être  relevé  de  cette  forclusion 
qu'à  la  condition  de  prouver  la  fraude 
concertée  entre  le  débiteur  saisi  et  le 
créancier  colloque  au  règlement  provi- 

Art.  664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisir  de  prendre  com- 
munication es  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront 
forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire  .  s'il 
n'y  a  lieu  à  contester.  —  Pr.  660,  756  s. 

R.  v»  Distrib.  pur  contrib.,  lia  s.  —  S.  eod.  v»,  :;:  -.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  art.  664. 


>oire.   fraude   découverte   par    lui    après 
l'expiration  des  délai-.  —  Dijon,  SOjuill. 

19b0,  D.  P.  l!»Ol.  1.  311. 

3.  La  partie  saisie,  qui  a  figoré  dans 
une  procédure  de  distribution  par  contri- 
bution, ne  peut  attaquer  le  règlement 
définitif,  reproduction  du  règlement  pro- 
visoire, quand  même  une  omission  ma- 
térielle aurait  eu  lieu  dans  la  date  de  la 
signification,  alors  que  la  dénonciation 
«lu  règlement  provisoire  qu'elle  a  laisse 
subsister  sans  observation  l'avait  mise 
en  demeure  de  formuler  ses  critiques. -- 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  mai  1897.  et  sur 
appel,  Paris,  9  déc.  189-,  D.  P.  1900.  2.  I— . 


l.  Si,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  l'art.  664  c.  pr.  civ.  ne  per- 
met plus  aux  créanciers  de  contredire. 
passé  le  délai  de  quinzaine  a  partir  de  la 
sommation  de  prendre  communication  de 
l'état  provisoire  de  distribution,  néan- 
moins les  contredits  élevés  par  un  créan- 
cier en  temps  utile  profitent  a  nuis  les 
autres  créanciers,  et  ceux-ci  peuvent  s'en 
prévaloir  a  titre  de  moyen  nouveau.  sans 
pouvoir  être  réputés  former  ainsi  une 
demande  nouvelle.  —  Rions,  17  de.-,  piu-. 


D.  P.  1909.  2.  2i<;. 

2.  Suivant  une  opinion,  le  créancier. 
forclos  du  droit  de  contredire  personnel- 
lement l'état  de  collocation  provisoire, 
soit  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, soit  en  matière  d'ordre,  aurait 
néanmoins  le  droil  de  reprendre,  pour  le 
faire  valoir  à'son  profit,  le  contredit  formé 
en  temps  utile  par  un  autre  créancier, 
après  et  alors  même  que  ci'  dernier  B'en 
est  lui-même  désisté.  —  Req.  20  janv. 
I!  08     D.  P.  1909.  1.  231. 
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Arl.  665.  s'il  n'y  a  poinl  de  contestalion ,  le  juge-commissaire  clora 
son  procès-verbal,  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le 
grenier  délivrera  mandement  aux  créancière,  en  affirmant  par  eux  la  sin* 
cérité  de  leurs  créances.  —  Pr.  670,  759,  771  ;  T.  civ.  101. 

R.  v°  Dislrib.  par  contrit*.,  173  s.  —  S.  ton.  r".  '>9  s. 

Art.  666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge -commissaire  renverra  à 
l'audience  :  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  —  Pr.  'ii)5,  758,  761,  1031. 

Art.  667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisir,  et 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants ,  seront  seuls  en  cause  ;  le  poursuivant 
ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité.  —  Pr.  652,  760. 

Art.  668.  Le  jugemenl  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge -commissaire 
et  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pr.  83,  95, 112. 


R.   y»  Dislrib. 

5.  eod.  v".  42  s.  - 


par   eontrib.,  122 

N.  C.  pr.  civ. 


666-668.        T.  I  87-97),  eod. 


31  8 


ann., 

i.  Lorsque,  dans  une  distribution  par 
coutribution,  à  la  suit,  des  contredits  di- 
rigés contre  le  règlement  provisoire  du 
juge  commissaire,  L'incidenl  est  porté  de- 
vant le  tribunal,  la  partie  Baisie  doit,  a 
peine  de  nullité,  être  appelée  dans  la 
cause;  mais  seule  cette  partie  dont  on 
distribue  Ips  deniers  et  dont  on  paye  les 
délies  peut   se  faire  un   grief  contre  la 


validité  de  la  procédure  de  ce  qu'elle 
n'aurai)  pas  été  mise  en  cause.—  Paris, 
5  janv.  1906,  1).  P.  1906.  2.  133. 

3.  Ku  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, s'il  j  a  des  contestations,  le 
tiers  saisi  ne  peut  poinl  figurer  dans  l'ins- 
tance, ci  .  s'il  y  a  été  appelé  .  il  doil  être 
mis  hors  de  cause. —  Toulouse, 30  mars 
1905,  1>.  !'.  1906.  2.  117. 

Art.  669.  L'appel  <]<•  ce  jugemenl  sera  interjeté  dans  les  'li.\  jours  de 

la  signification  à  av '•  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué; 

il  contiendra  citation  et  énonciation  des  griefs;  il  y  sera  statué  comme  en 
matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées  par 
l'article  G67.  —  Pr.  1  'i7,  'KJ'i  s.,  763  s. 


R.  v»  Distrib.  par  eontrib.,  141  8.,  144  s. 
—  S.  eod.  r",  50  s.  —  N.  C.  pr.  civ.  ann., 

1.  Lorsque,  dans  une  distribution  par 
contribution,  une  contestation  porte 
exclusivement  sur  l'existence  d'un  privi- 
lège ou  sur  une  préférence  entre  créan- 
ciers, le  degré  de  juridiction  esl  déter- 
mine par  le  montant  de  la  créance  con- 
testée dans  son  rang  de  priorité  .  quel  que 
soi!  d'ailleurs  le  chiffre  de  la  créance  du 
contestant  et  alors  même  que  cette  der- 
nière Berait  réciproquement  contestée.  — 
Poitiers,  18  déc.  1890,  D.  P.  92.  •-'..'!77. 

2.  Le  contestant  ne  peut  assigner  sur 
l'appel  que  le  créancier  contesté,  la  par- 
tie saisie  ou  ses  héritiers  et  l'avoue  le 
plus  ancien  des  contestants.  —  Bordeaux. 
30  janv.  189Ô,  1).  P.  91.  2.  245. 

3.  Toutefois  si.  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution  ,  le  créancier  con- 
testant,le  créancier  contesté,  la  partie 
saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 


T.  (87-97  ),  eod.  <■■■,  :::  -. 


sants  doivent  être  seuls  en  cause  au  cas 
de  renvoi  à  l'audience,  et  si  les  mêmes 
parties  doivent  être  seules  intimées  sur 
rappel,  .-es  prescriptions,  édictées  par  les 
art.  6i'>7  et  669  C.  pr.  civ.  dans  une  pensée 
d'économie,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  créancier  opposant  se  fasse  repré- 
senter par  an  avoué  de  son  choix,  à  la 
charge  de  supporter  les  frais  qu'il  aura 
ainsi  occasionnés.—  Civ.  c.  '-':;  déc.  1891  , 
D.  P.  92.  1.  62. 

4.  Les  significations  à  avoué,  quand 
elles  sont  moins  destinées  à  lui-même 
qu'aux  parties  qu'il  représente,  notam- 
ment quand  elles  ont  pour  objet  de  faire 
courir  un  délai  de  rigueur,  doivent,  pour 
être  régulières,  être  faites  en  autant  île 
copies  qu'il  y  a.  de  parties  ayant  des  inté- 
rêts distincts  et  séparés;  et  il  importe 
peu,  à  Cet  e'-'ard.  qu'elles  aient    été  faites 
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en  outre  au  domicile  de  chaque  partie, 
puisque, aux  termes  de  l'art.  669  c.pr.civ.. 
les  significations  a  avoué  régulièrement 
faites  peuvent  seules  faire  courir  les  dé- 
lai* d'appel  en  matière  de  distribution  par 
contribution.  —  Civ.  c.  23  déc.  1891,  précité. 
5.  En  matière  de  distribution  par  con- 
tribution ,  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment, non  compris  le  jour  de  cette  signi- 
fication. —  Rennes,  12  mai  1893,  D.  P. 93. 
3.  3.51. 


6.  Le  délai  de  dix  jours,  à  compter  '!►■ 

la  signification  à  avoué,  prescrit  par 
l'art.  669  c.  pr.  civ.  pour  former  appel, 
est  péremptoire  et  ne  peut  être  augmente 
à  raison  des  distances  :  les  dispositions 
de  l'art.  762  c.  pr.  civ.,  concernant  unique- 
ment les  ordres,  et  celles  de  l'art.  1033 
c.  pr.  civ..  réglant  les  ajournements  a  per- 
sonne ou  domicile,  ne  sont  point  appli- 
cables en  cette  matière.  —  Rennes,  12  mai 
1593,  précite.  —  Chanibéry,  16  nov.  1897, 
D.  P.  98.  2.  194. 


Art.  670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  1* appel,  et  en  cas  d'appel, 
après  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès  -  verbal ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  665.  —  Pr.  707. 

R.  v«  DiMrib.  par  contrib.,  173  s. 

Art.  671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès -verbal,  le  greffier  déli- 
vrera les  mandements  aux  créanciers ,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de 
leur  créance  par-devant  lui.  —  Pr.  665.  771  ;  T.  civ.  101. 

R.  y  Diêtrib.  par  rontril,.,  173  s. 

Art.  672.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront 
du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de 
contestation;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signification  du  jugement 

qui  aura  statué  ;  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  du  jugement 
sur  appel.  —  Pr.  665,  669  s.,  766  s. 
R.  v«  Dislrib,  par  contrib..  190  s. 


TITRE  DOUZIEME. 
De   la  saisie  immobilière. 

(L.  2  juin  4841.) 

Les  lois  des  24  mai  1842,  2  juin  1841  et  21  mai  1858,  qui  ont  modifié  les  titres  du 
Code  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  des  rentes  constituées ,  ù  la  saisie  immobi- 
lière et  à  l'ordre,  n'ont  pas  changé  le  nombre  des  articles  qui,  dans  l'ancien  Code, 
composaient  chacun  de  ces  titres.  Mais ,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  ces  lois  qui  ont 
introduit  dans  le  Code  beaucoup  de  dispositions  nouvelles,  ont  dû  nécessairement 
modifier  l'ordre  numérique  des  textes  qu'elles  conservaient.  Pour  l'intelligence  de 
la  jurisprudence  rendue  par  application  des  anciens  articles  maintenus ,  jurispru- 
dence qui  aujourd'hui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  il  est  indispensable  d'établir  la 
concordance  des  anciens  et  des  nouveaux  articles.  A  cet  effet,  nous  indiquons,  à  la 
suite  du  texte  de  chacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle ,  le  numéro  de  l'article  cor- 
respondant de  l'ancien  Code,  sous  cette  forme:  (Ane.  art.  673.  ) 

Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à 
personne  ou  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte ,  il  sera  donné  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra  élection 
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de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  do  la  saisie. 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que ,  faute  de  payement,  il  sera 
procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fera  pas 
assister  de  témoins;  il  fera,  dan?  le  jour,  viser  L'original  par  le  maire  du 
lieu  où  le  commandement  sera  signifié.  <  Ane.  art.  673.)  —  Pr. 

[->.  718,  1029,  1089;  Civ.  111,  2092  s.,  2204,  2217  s.,  2244; 


T.  civ.  3,  5,  13. 
R.  vo  Fente  publ.  tftmm.,  ?:.;■:  s..   1034  s. 

—  S.  eod.  !■•',  64  ?..  230  s.  —  T.  (»7-«7),  v« 

1.  Le  commandement  à  Bu  de  saisie 
immobilière  fait  pour  une  créance  résul- 
tant d'une  ouverture  Je  crédit,  est  régu- 
lier et  valable  des  qu'il  contient  copie  du 
titre  contenant  l'ouverture  de  crédit  :  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  également 
copie,  en  tête  du  commandement,  de 
tous  les  documents  propres  à  déterminer 
le  chiffre  des  versements  effectues  entre 
les  mains  du  crédité.  —  Bourges.  21  dec. 
1891,  D.  P.  1-2.  2.  112.  — Alger.  2s  janv.  1 -'.<:., 
D.  P.  95.  2.  342.  —  V.  aussi  Civ.  r.  1er  juill. 

1909,  D.  P.   1910.  1.  319.        Caen,  26  juill. 

1910,  D.  P.  1912.  2.  100. 

2.  Le  commandement,  n'étant  <iu'un  acte 
préalable  à  la  poursuite,  petit  être  signi- 
fié au  cours  du  délai  de  -race  accordé 
au  débiteur,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
ne  soit  pas  suivi  d'un  acte  d'exécution 
durant  ce  délai;  en  conséquence,  est  ra- 


re, 9  s.,  106  s. 

laiile  la  saisie  immobilière  pratiquée  à 
l'expiration  du  d<-lai  <le  grâce  en  vertu 
d'un  commandement  signifié  au  cour» de 
ce  délai.  —  Civ.  r.  4  avr.  1900,  I).  P.  1900. 
l.  529,  et  la  note  de  M.  Barrut.  —  \ 
Orléans,  19  mai  1888,  1>.  P.  89.  2.  20.-,. 
Lyon  .  lu  h,.,  .  1888  .  H.  1'.  39.  2.  211.  — 
28  oct.  1891,  1).  P.  ••:;.  2.  :•  ;><. 

:;.  L'opposition  au  commandement  nVn- 
traine  pas  nécessairement  la  suspension 
des  droits  du  créancier  <jui  peut.  1. 
tant  cette  opposition  ,  poursuivre  -  - 
risques  et  périls  la  procédure  d'expropria- 
tion. —  Paris,  5  juill.  1893,  D.  P.  9:i.  1.  221. 

t.  I.'-  commandement  ne  constituant 
pas  un  véritable  acte  d'exécution ,  il  en 
résulte  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il 
Boil  fuit  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut.  Lyon, 
10  110 v.  1888,  D.  P.  89.  2.  211. 

Art.  674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  joins 
après  le  commandement:  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt- 

dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie ,  il  sera  tenu  de  le  réitérer 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-d(  --    -  .  "r/.67i.)  —  Pr.l  1 

690,  715,  1029.  1033. 


R.   v»    l'ente  publ.  (Tinun.,  4 
eod.  v»,  84  S.  —  T.  (87-97),  V» 


18   s.  -   S. 


nwbilii   ■ 


1.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  délai 
de  trente  jours  prescrit  par  l'art.  674  c.  pr. 
civ.,  entre  le  commandement  et  la  -  - 
immobilière,  celui  de  huitaine  imposé  par 
l'art.  155  du  même  Code,  et  pendant  lequel 
il  est  interdit  d'exécuter  le  jugement  par 
défaut.  —  Lyon.  10  nov.1888,  D.  P.  -f.  2. 211. 

2.  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
entre  le  commandement  et  la  saisie  dans 
lequel ,  aux  termes  de  l'art.  674  c.  pr.  civ., 

Art.  675.  Le  procès -verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toutes  les  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits, 

"1*  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  : 

2*  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  : 

M*  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison.  L'arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il 
y  en  a.  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenants  el  aboutissants  ; 


la  saisie  doit  être  pratiquée,  ne  court  pas 
tant  <iu«3  le  créancier  est  dans  l'impossi- 
bilité d'agir  par  le  fait  du  sai>i .  par 
exemple,  durant  Pexistence  d'une  oppo- 
sition formée  contre  le  commandement  : 
il  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de 
ia  signification  du  jugement  ou  de  l'ami 
qui  statue  définitivement  sur  l'opposition. 

—  Limoges,  28  janv.  1889,  P.  P.  90.  2.  158. 

—  Besançon,  27  dec.  1895.  D.  P.  y 6.  2.497. 
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Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments  quand  il  y  en 
aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du 
fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens 
Boni  situés; 

V  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  delà  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisis; 

.")•  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  : 

6*  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera 
élu  de  droit,  [Ane.  arf.675.)— Pr.  59,  fil.  64,  027.  673,  715;  Ord.  lOoct.  1841, 
art.  4. 

R.  y*  Vente  pull,  d'imm.,  4SI  s.  —  S.  eod.  r».  95  s. 

Art.  676.  Le  procès -verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistrement, 

par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi:  et, 
si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa 
sera  donné  successivement  par*  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du 
procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune.  [Ane.  art.  676.) 
—  Pr.  675,  715,  1039;  Civ.  2210. 

R.   yo    T'ente  puhl.  d'imm.,  583  s.  —  S.  1  mobilière, 48  s. 
eod.  v".  103  B.  —  T.  (87-97),  v°  Saisit  i,„-  \ 

V.  la  loi  du  14  novembre  1808,  relative  à  la  saisie  des  biens  situés  dans  plusieurs 
arrondissements  (  R.  v»  Vente  puhl.  d'imm..  p.  554). 

L'omission  du  visa  du  maire  sur  la  co- 
pie du  procès- verbal  de  saisie  immobi- 
lière n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité 
dudit   procès-verbal  ;  la  nullité   ne   doit 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  an  saisi  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès -verbal,  outre  un  jour  par 
cinq  mvriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le 
jour,  par  le  maire  du  heu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié. 
•t.  681.)—  Pr.  715.  1031,  1033,  1039. 

R.  v»  Vente  pubU  d'imm.,  597  s.  —  S.  eod.  v>,  108  s. 

L  Le  procès -verbal  d'une  saisie  immo- 
bilière, ainsi  que  des  actes  de  procédure 
qui  en  ont  été  la  suite,  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  dénonces  a  la  personne 
et  au  domicile  de  la  partie  saisie.  —  Re  |. 
iè  nov.  1900,  d.  p.  i90i.  i.  rs. 

l».  L'art.  677  c.  pr.  civ..  en  disant  que  la 
saisie  immobilière  doit,  sons  peine  de 

Art.  678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits ,  au  plus  tard ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la 
dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement.  (Ane  art.  677.)  —  Pr.  677,  679  s..  685  s.,  715.  102 
2200;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2,  7. 

R.  vu  l'ente  pubL  d'imm..  iYiô  s.  —  S.  I  immobilière,  53. 
eod,  d»,  m  s.  —  T.    (b7-97),   V   Saisi*   I 


être  prononcée  que  si  l'omission  du  visa 
a  eu  lieu  sur  l'original.  —  Bordeaux, 
21  avr.  1893,  IX  P.  93.  2.  431. 


nullité ,  être  dénoncée  an  saisi  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  du  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie,  n'a 
pas  entendu  interdire  au  saisissant  de 
faire  la  dénonciation  au  saisi  le  jour 
même  de  la  clôture  du  procès  -  verbal.  — 
Req.  20  déc.  1898,  D.  P.  1900.  1.  389. 
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Art.  (579.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la 
saisie  à  l'instant  ou  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention,  sur  l'original  qui 
lui  sera  laissé,  des  heure,  juin-,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  et, 
en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit.  [Ane,  art.  B78.J 

-  Pr.  680,  749  s.;  Civ.  2200. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie, 
1rs  noms,  demeures  el  professions  du  saisissanl  el  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  portée ,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissanl  el  la  date  de 
la  transcription.  [Ane,  art.  679.)  —  Pr. 614,  079,  719  s.;  Ord,  10  oct.  1841, 
art.  2. 

R.  V"  Vente  publ.  d'imm.,  G3.ï  s. 

Art.  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire, 
à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autre» 
iiiciii  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  <h'~.  ordonnances 
sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  ordon- 
nance 'lu  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  a  la  coupe 
et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée 
par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  Bxé,  el  le  prix  sera  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  {Anr.  art:  088.)  —  Pr.  624,  682  s.,  807  : 
Civ.  520,1137,  1257,  1964  s.:  Pén.  400;  Ôrd.  10  oct.  1841,  art.  3. 

R.  v>  Vente  publ.  d'imm.,  692  s.  —  S.  eod.  v«,  136  s, 

Arl.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à 
la  transcription ,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  Être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  (Ane.  art.  689.) 
—  Pr.  085,  748;  Civ.  520,  520  s.,  547,  583,  2118.  2133  s. 

R.  v»    Vente  publ.  d'imm..  7l'o  s.  —  S.  |  immobilière,  55  s. 
eod.   ro,   13<j   s.  —  T.  (8T-97),  V"  Saisi*   \ 

Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages- intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps  . 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  articles  400  et  434 
du  Code  pénal.  (  Ane.  art.  090.)  —  Pr.  681,  780  s.:  Civ.  1149,  1382,  2059, 
2063. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  et  rangera, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  ::<). 

R.  v»  Vente  publ.  d'imm..  6'.»7  S. 

Arl.  684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire 
le  demandent.  (Ane.  art.  091.)—  Pr.  551,073,  08!.  685,718;  Civ.  1328, 
4714,  1743  s.;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm..  riT  ~.,  irr»;  h.  —  S.  f<>d.  c.  m.-,  b.,  384  s. 
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Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par 
ordre  d'hypotbèque.  Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant 
ou  de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie -arrêt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  locataires ,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mandements  de 
coHocation,  ou  par  le  versement  de  loyers  ou  fermages  à  la  Caisse  des  con- 
signations; ce  versement  aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  som- 
mation des  créanciers.  A  défaut  d'opposition ,  les  payements  faits  au  débi- 
teur seront  valables ,  et  celui-ci  sera  comptable  ,  comme  séquestre  judiciaire, 
d.s  sommes  qu'il  aura  reçues.  —  Pr.  557  s.,  678,  748;  Civ.  584s.,  1242, 
1257  s.,  1961,  2134;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3. 

R.   yo    Vente  publ.  dimm..  740  s.  —  S.  I  immobilière,  55  s. 
end.  v«,  146  s.  —   T.    (87-97),   T°   Saine  \ 


1.  L'immobilisation  des  fruits  prescrite 
par  les  art.  6*2  et  6*;»  c  pr.  civ.,  est  la 
a  «séquence  de  la  saisie  et  non  d'un  droit 
préexistant  remontant  à  l'hypothèque. 
—  Bordeaux,  27  mars  1895.  D.  P.  95.  2.  3-.".. 
et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

2.  Dès  lors  ,  elle  ne  peut  B'appliqaer  aux 
fruits  que  s'ils  se  trouvent  eiicure.au  mo- 
ment de  la  transcription  de  la  saisie,  dans 
le  patrimoine  du  débiteur,  et  n'en  sont 
pas  sortis  par  l'effet  d'une  cession  .d'une 
délégation  ou  d'un  payement  anticipé.— 
Pans ,  24  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  385.  —  Bor- 
deaux. 27  mars  1895,  précité. 

3.  Jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie, 
le  débiteur  conserve,  dans  son  intégra- 
lité, le  droit  d'administrer  L'immeuble 
hypothéqué,  de  disposer  des  fruits  natu- 
rels ou  civils  qu'il  produit .  de  recevoir 
des  loyers  et  fermages  par  anticipation 
et  de  les  céder  ou  de  déléguer,  pourvu 
qu'il  s'asrisse  de  cessions  ou  délégations 
n'excédant  pasles  limites  des  actes  d'admi- 
nistration.—Mêmes  arrêts  et  même  note. 

a.  Une  cession  anticipée  de  loyers  et 
fermages,  pour  une  durée  de  trois  années, 
est  opposable  à  un  créancier  hypothé- 
caire du  cédant,  par  cela  seul  qu'elle  a 
acquis  date  certaine  et  a  été  signifiée 
iv  mt  la  transcription  dt  la  BBJS-e  .  '1  n'est 
pas  nécessaire  que  la  signification  de  la 


cession  soit  antérieure  à  l'inscription  de 
L'hypothèque.  —  Trib.  civ.  de  Château- 
roux.  16  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  193,  et  la 
note  de  M.  (-Hasson. 

5.  L'immobilisation  des  fruits  naturel» 
ou  civils,  résultant  de  la  transcription  de 
la  saisie,  ne  fait  pas  obstacle  a  l'exercice 
du  privilège  établi  au  profit  du  Trésor 
public  sur  les  récoltes,  traits,  loyers  et 
revenus  des  immeubles  pour  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière  de  l'an- 
née échue  et  de  l'année  courante,  san^- 
qu'il  y  ait  a  distinguer  si  l'immeuble 
grevé  de  l'impôt  est  demeuré  aux  mains 
du  contribuable  débiteur  ou  au  contraire 
a  change  de  maître  :  et  ce  privilège  porte 
BUr  l>s  intérêts  du  prix  dû  par  l'adjudica- 
taire. —  Civ.  c.  18  juill.  1904,  D.  P.  1906.  1. 
152. 

6.  La  loi  attribuant  compétence  exclu- 
sive au  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles pour  statuer  sur  les  incidents 
des  saisies  immobilières  et  des  ordres, 
c'est  devant  ce  tribunal  que  doit  être 
portée  la  demande  en  régularité  de  l'im- 
mobilisation des  loyers  résultant  de 
l'art.  6-.">  c.  pr.  civ.,  et  celle  qui  concerne 
l'étendue  des  colloeations  ;  dans  aucun 
cas,  ces  questions  ne  sauraient  être  dé- 
volues à  la  juridiction  commerciale.  — 
Eeq.  4  déc.  1888,  H.  P.  89.  1.  3»4. 


Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et 
sans  quil  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  [Ane.  art.  692.)  —  Pr.  i;7s , 
687  s.,  748,  1029;  Civ.  1131,  1594,  1599. 

R.  v°  Vente  publ.  dimm.,  642  s.  —  S.  eod.  r»,  114  s. 


La  nullité  de  la  vente  volontaire  d'un 
immeuble  déjà  frappé  d'une  saisie  immo- 
bilière suivie  de  transcription  n'est  point 
une  nullité  d'ordre  public ,  et  l'on  ne  doit 


pas  entendre  en  ce  sens  la  disposition  de 
l'art.  6S6  c.  pr.  civ.  :  «  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  prononcer.  »  —  Orléans, 

21  fe\r.  1896,  D.  P.  99.  1.  109. 


Art.  687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite   aura  son  exécution   si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante 
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potu  acquitter  en  principal,  intérêts  el  frais,  ce  qui  eel  dû  aux  créanciers 
,  ainsi  qu'au  saisissant,  el  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 
(Ane.  art.  698.)  —  Pr.  688  s.,  738,  817  s.;  Civ.  1257  s.;  Ord.  1'»  oet.  1841, 
art.  3, 
R.  y  Fente  /)«//?.  d'imm.,  673  s.       S.  eod.  »•,  L26  -. 

Ai'l.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  1rs  prêteurs 
n'auronl  d'hypothèques  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation.  {Ane.  «ri.  693.)  —  Civ.  1250s.,  2114  s.,  2124  s.,  2134. 

R.  v>  Vente  pvbl.  d'imm.,  678. 

Ai'l.  081).  A  défaut  de  consignation  avanl  L'adjudication,  il  ne  pourra 
être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer.  (Ane.  art.  684.) 

Pr.  727;  r/,-.  1244,  2212. 
R.  vo   Venin  i>ubl.  d'imm.,  683  -. 

Art.  090.  Dons  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription ,  Le 
poursuivanl  déposera  au  greffe  du  tribunal  Le  cahier  des  charges,  contenant  : 

1°  L'éuonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite, 
du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes 
et  jugements  intervenus  postérieurement  : 

2°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elles  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal; 

3°  Les  conditions  de  la  vente  : 

i°  Une  mise  à  prix  de  La  part  du  poursuivant.  (Ane.  art.  697.)  —  Pr.  551 
643,  673,  675,  691  s.,  696,  712.  715,  957  s.,  972  t..  1029,  1081  :  Ord.  10  dé*  . 
1841,  art.   I\  Il  .  18. 

R.  y    Vente  publ.  d'imm.,  #50  s.  —  S.  I  immobilière,  71  s. 
iod.    <\    164  B.  —  T.    (87-07),   Y»    .^ai.-ie  \ 


l.  L'inobservation  de  la  prescription  de 
l'art.  600  c.  pr.  civ.,  suivant  laquelle  la 
désignation  <lc.s  immeubles  mis  en  rente 
dans  le  cahier  des  charges  ne  peul  être 
antre  >iue  colle  insérée  au  procès-verbal 
de  saisie,  constitue  une  nullité  d<-  la  pro- 
cédure antérieure  à  la  publication  du 
■  abier  «l«j=  charges,  qui,  d'après  l'art.  728 
c.  pr.  civ..  doit  être  proposée  trois  jonrs 


avant  cette  publication  a  peine  de  dé- 
chéance. —  Pau,  24  janv.  18f4,  D.  P.  '•■•.  1. 
421. 
2.  Le  tribunal  a  le  «lmir  de  modifier  !<• 
--  ment  porté  an  cahier  des  cl 
a  la  condition  de  réserver  a  la  partie 
poursuivante  la  fixation  île  la  mise  a  pria 
'!.■  chacun  des  nouveaux-  lut.».  —  l'an, 
1<;  mars  1892,  1».  1'.  93.  :'.  346. 


Art.  091.  Dans  Les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  ° 
outre  nu  jour  pat-  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et 
le  lieu  '>ù  siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou 
domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses 
dires  et  observations,  et  d'assister  à  La  Lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  L'adjudication.  Cette  sommation  indi- 
quera les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  (Ane.  art.  087.)  —  /v.  659, 
677,  692  s..  695,  71.7.  754  .  1029,  1031,  1033:  Ord.  10  oet.  1841,  art.  3. 

Art.  092.  (L.  21  ,.""'  1858.)  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  einq  myriamètres  : 

1°  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  ferouve  Le  vendeur  de  l'im- 

l't  —  C.  pr. 
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meuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile 
élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France.  Elle  por- 
tera ,  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au 
irreffe  avant  l'adjudication ,  il  sera  définitivement  déchu ,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire ,  du  droit  de  la  faire  prononcer  ; 

2"  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits ,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs , 
si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursui- 
vant, d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  l'avertissement 
que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il 
sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  [au  procureur  de  la 
République]  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu 
de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi 
seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  (Ane.  art.  695.)  —  Pr. 
087,  694,  693,  715,  717,  743,  753,  834,  4029;  Civ.  4184,  1654  s.,  2103-1% 
2146  s.,  2183;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2,  7. 

Ancien  art.  692.  —  Pareille  sommation  sera  faite .  dans  le  même  délai  de  huitaine ,  aux 
créancière  inscrits  sur  les  biens  saisis ,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

.Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation 
à  ce  créancier  portera .  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier 
nu  greffe  avant  l'adjudication  .  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire, 
du  droit  de  la  faire  prononcer. 


R.  v°  Vente  pull,  d'imm.,  796  s.  —  S. 
cod.  r»,  173  s.  —  T.   (87-97),  V   Saisi* 

1.  Eu  admettant  qu'uni-  sommation  de 
prendre  communication    du    rallier    des 

charges  soit  nulle  eu  raison  d'une  erreur 
portant  sur  la  date  qu'elle  assignait  a  la 
publication  de  ce  cahier,  cette  nullité 
doit  être  proposée ,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pu- 
blication. —  Nancy,  îo  sept.  1892,  I).  P. 
94.  2.  61. 

2.  En  matière  de  saisie  immobilière,  la 
sommation  aux  créanciers  inscrits  d'avoir 
à  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  et  à  fournir  leurs  dires  et  obser- 
vations,  étant  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, on  ne  peut  faire  grief  au  saisissanl 
de  s'être  strictement  conformé  à  cette 
disposition  de  la  lui ,  en  adressant  la  som- 
mation a  tous  les  créanciers  dont  les 
inscriptions  lui  sont  révélées  par  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  sans  avoir 
fait,  à  ses  risques  et  périls,  une  distinc- 
tion entre  les  inscriptions  utiles  et  celles 


immobilière,  7:;  s. 


qui  seraient  inopérantes,  notamment 
celles  qui  auraient  été  prises  par  hs 
créanciers  du  vendeur  après  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente;  en  conséquence, 
les  frais  de  es  dernières  sommations 
doivent ,  comme  ceux  des  premières,  être 
compris  dans  les  frais  de  la  saisie.  — 
Civ.  c.  6  mars  LS'J5,  D.  P.  95.  1.  386,  et  la 
note  Me  M.  Glasson. 

::.  En  matière  de  saisie  immobilière, les 
créanciers  ont.  d'une  manière  générale. 
le  droit  de  présenter  leurs  observations 
sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
et  spécialement  de  reclamer  une  compo- 
sition différente  des  lors  ou  de  faire  mo- 
difier cette  composition  par  le  tribunal  : 
mais  alors  le  poursuivant  peut  changer 
sa  mise  à  prix  ou  abandonner  les  pour- 
suites. —  Pau  ,  20  mai  1889.  D.  P.  91.  2.  310. 

4.  Le  même  droit  de  demander  une  mo- 
dification des  lots  appartient  aux  créan- 
ciers chirograpbaires.  —  Même  arrêt. 


Art.  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  pré- 
cédents sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notifî- 
•Mion,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  celle  mention,  la  suisie  )\<-  pourra  plus  être  rayée  que  du 
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consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  des  jugements  rendus 
conti'e  <'u\. 

(/..  2 juin  1881.) Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein 
droit  de  produire  son  effet,  si,  dans  les  dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est 

pas  intervenu  une  adjudication  mentionnée  en  marge  de  cette  transcription, 
conformément  à  l'article  716  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutoire  que  si  la  pro- 

mulgation.   (Ane.    art.  696.)  —   Pr.  678,  715   s.,   724,  1029,   4031:  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  '2.  T. 

R.   v    Vente  p*M.  d'in.m.,  -:;:   b.  —  S.  i  mabUOre,  :".  s. 
eod.  v>.  193  s.  — T.  (87-97),  yo  Saisie  itn-  \      Loi  du  l  juin  1881  :  D.  P.  S3 

louée,  28  mai  1888,  D.  P.  ».  2.   199.  — 
Montpellier,  30  janv.  1890,  D.  P.9L 

1  ;  Ai.x.  22  juin  1  B92,  D.  P.  92.  2.  577. 
?..  La  pour  de  cassation,  -mus  trancher 
-    lient  la  controTerse,  a  admis,  en 
fait,  que,  l'inci>lent  soulevé,  ayant  trair  à 
la  propriété  même  de  L'immeuble,  celui 
qui    avait  été  définitivement   évii 
cette  propriété  n'avait  plus  qualité  pour 
>e  prévaloir  «les  dispositions  •  I< -  l'a 
i;    :.  il  avr.  1907.  D.  P.  1909.  L  483. 

-  demandes  incidentes  a  un 
immobilière,  et  spécialement  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie,  sonr  valal   • 
formées  contre  le  poursuivant  seul,  -ans 
qu'il  s>>ir  nécessaire  de  mettre  en  cause 

meiers  inscrits,  lesquels,  à  partir 
de  la  mention  des  notification-  en  marge 
de  la  transcription  d<  saisie,  s  mt  re- 
s  par  le  poursuivant  :  l'art.  693 
c.  pr.  civ.,  qui  exige  le  consentement  de 
tous  les  créanciers  inscrits  pour  la  radia- 
tion de  la  saisie,  ne  peut  être  étendu  an 
cas  d'une  demande  en  nullité.  —  Req. 
26  juin  1900,  D.  P.  1901.  1.  212. 


1.  Le  premier  saisissant  ne  peur  donner 
mainlevée  de  la  saisie  an  détriment  du 
second  saisissant,  alors  même  que 
niation  prescrite  par  l'art.  691  c.  pr.  civ. 
n'aurait  pas  été  faite  aux  créanciers  ins- 
crits; en  manifestant  sa  volonté  d'agir,  le 
second  saisissant  est  devenu  partit 
tanee,laquelle,dèslors,nepeutêtreéteinte 
.-ans  son  consentement.  A  plus  forte  rai- 
son, en  est-il  ainsi  s'il  y  a  fraude  et  collu- 
sion enrre  le  premier  saisissant  et  le  saisi 
—  Douai.  28  févr.  1889,  D.  P.  ;»0.  2.  155. 

2.  Les  déchéances  édictées  par  l'art.  693 
C  pr.  civ.,  modifie  par  la  loi  du  2  juin  1881, 
d'après  lequel  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière  cesse  de  plein  droit  de  pro- 
duire son  effet  si  elle  n'a  pas  été  suivie 
d'une  adjudication  dans  les  ,]jx  -.r  - 
date  ,  ne  sont  encourues  que  par  le  créan- 
cier inactif  ou  négligent  ;  elles  ne  doivent 
pas  erre  prononcées  lorsque ,  malgré  les 
diligences  du  créancier,  le  délai  de  dix 
ans  s'est  écoulé  par  suite  d'incidents  sou- 
levés de  mauvaise  foi  par  le  débiteur,  ou 
par  l'effet  de  la  force  majeure.  —  Tou- 

Art.  694.  Trente  jouis  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après 
le  dépôt  du  caliier  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audience,  et  au  jour  indiqué, 
publication  et  lecture  du  cahier  des  en 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la 
luise  à  prix,  leurs  dires  et  observations,  ayant  pour  objet  d'introduire  des 
modifications  dans  ledit  cahier.    Pass  délai,  ils  ne  seront  plus   rede- 

vables à  proposer  de  changements,  dires  ou  observations.  [Ane.  art.  699 
à  702.)  —  Pr.  643,  664,  695,  715,  756,   1029,  1031;  1033. 

R.  v»  Vente  puhl.d  349  s  I  Saisi   immobilière.  B5  s..  101  s. 

S.  ,199  s,  207  S.         T.  (87-97),  V»  | 


1.  En  matière  de  saisie  immobilière,  le 
délai  fixe  par  l'art.  694  c.  pr.  civ.  pour 
la  publication  er  lecture  du  cahier  des 
de  rigueur  er  ne  peur  erre 
prorogé  i^ir  le  juge.  — Alger,  9 mars  1893, 
h.  P.  94.  2.  453.  Grenoble,  24  di 
1).  P.  98.  2.  47. 


2.  L.s  délais  sp-ciQés  par  l'art.  694  c.pr. 
civ..  er  par  l'art.  CO".  du  même  Code,  rela- 
tivement  aux  demandes  de  rectification 
au  cahier  des  charges  et  au  jugement  de 
ces  demandes,  sont  de  rigueur. —  Alger, 
7  se). t.  1894,  D.  P.  95.  2.  477. 

::.  La  partie  saisie e<  les  créanciers  ont, 
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-  inscrits  a  proposer  des 
cnangements,  dires  ou  observations  au 
cahier  d^>  charges,  moins  de  trois  jours 

avant  la  publication  de  ce  cahier,  il  n'iu- 
terdit  cependant  pas  de  rectifier  mi<- 
erreur  matérielle,  reconnue  et  acceptée 
par  toutes  les  parties  intéressées,  i <•)!•• 
1411e  celle  qui  porte  sur  la  contenant  di 
l'immeuble  saisi.  —  Riom,  16  juill.  1892, 
L).  P.  'J4.  2.  03. 

&  La  déchéance  de  l'art.  6H4  n'est  ap- 
plicable  qu'aux  créanciers  appelés  dans 
l'instance  par  la  sommation  de  prendre 
•  miuiunication  du  cahier  des  char 
non  à  ceux  qui ,  n'ayant  pas  été  appelés  , 
interviennent  spontanément.  —  Pau, 
2o  mai  188»,  I).  P.  91.  2.  310. 


comme  le  saisissant,  ledroîl  de  proposer 
des  modifications  au  cahier  des  charges, 
<  1..  h  conséquence,  de  s'opposer  an  lotisse- 
ment propose  et  dVn  demander  un  nou- 
veau, pourvu  qu'ils  agissent  dans  le  délai 
li  \é  par  la  loi.  —  Paris,  12  janv.  1892.  D.  P. 
»2.  2.  H6.  —  Pau.  16  mars  1892.  D.  P.  93. 
■:.  346. 

1.  Pour  apprécier  si  le 'lire  de  fin 
a  été  formule  dans  le  délai  légal,  il  faut 
envisager  le  jour  où  la  publication  du 
cahier  des  charges  a  été  faite  réellement, 
mais  non  celui  où  cette  formalité  avait 
■  le  primitivement  fixée,  et  où  .  par  suite 
d'une  remise,  elle  n'a  pas  eu  lieu.  —  Pa- 
lis, 12  janv.  1892,  précité. 

;».  Si  l'art.  H'j4  c.  pr.  civ.  rend  non  rece- 
vaWes  le  poursuivant ,  la  partie  saisit-  et 

Art.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers .  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et  publication  du 
cabier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront  été 
insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  Le  délai 
entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  treute  jours  au  moins  et  de 
soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  lies  charges  à  la  suite  de  la  mise  à 
riix  ou  des  dires  éV  ,t.  7u»3.  )  —  Pr.  690  s..   712,  728  s.. 

1029,  1033;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  6,  7. 

R.  v»    Vente  pubL  d'imm.,  865  s.  —  S.  I  immobilière,  loi  s. 
I  ••/.   V,  207   s.  —  T. 

Art.  096.  (/..  2!  mai  1858.)  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 

EH]  plus  tard  avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans 
un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait 
signé  de  lui  el  contenant: 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  : 

2  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoue 
de  ce  dernier; 

3*  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal  ; 

4°  La  mise  à  prix  : 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

Usera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait,  que  tous  ceux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales  devront 
requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugement  de  l'adjudi- 
cation. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées 
dans  le  même  journal. (Ane.  art.  083,  703.  704.)— Pr-  017  s..  6i5  s.,  690, 
097  s.,  702  s.,  789,  715,  960  s..  1020,  lo31  :  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11. 

Les  annonces  judiciaires  sont  régies  actuellement  par  le  décret  du  28  déc.  1870 
D.  P.  71.  4.  14),  qui  énonce  :     Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
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nient  décidé ,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées,  au  choix 
des  parties,  dans  l'un  îles  journaux   publies  en  langue  française  dans  le  dépar- 
tement. Néanmoins ,  toutes  les  annonces  judiciaires   relatives   à   unv   procédure 
de  vente  seront  insérées  dans  le  même  journal. 
R.  V"    Vente   puèl.  d'imm.,   384  s.  —  S.  I  immobilière,  105. 


.    813  s.    —  T.      87-97  I,   V 

r.'-s  annonces   légales   prescrites  par 
l'art.  896  c.  pr.  <iv.  >-a  matière  d 
immobilière  peuvent   être   I 
ilans  le  corps  même  du  journal .  Boil  dans 


le  Bupplément  qui ,  paraissant  en  même 
temps  el  recevant  la  même  publicité,  doii 
lui  être  assimilé.  Req.  3  avr.  18«5,  D  P 
96.  1.  184. 

Ai't.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  poursuivant,  Le  saisi,  ou  l'un  dos  créanciers  inscrits, 
estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par 
la  voie  des  journaux ,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
Tente  pourra,  si  l'importance  des  Lions  parait  l'exiger,  autoriser  cette  inser- 
tion extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette 
autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance  du  président  i 
mise  à  aucun  recours.  —  Pr.  698,  700  s.,  703,  809,  '.Nil  ;  Ord.  10  oct.  1841, 
art.  11. 

R.  v  Vente  pull,  d'imm.,  911  S. 

Art.  698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire 
de  la  fouille,  contenant  l'extrait  énoncé  en  L'article  précédent;  cet  exemplaire 
portera  la  signature  de  l'imprimeur,  Légalisée  par  le  maire,  i  Ane.  a 
70.-).  )  —  Pr.  647,  715,  868,  960;  Ord.  L0  1841,  art.  11. 

R.  v«  Vente  publ.  d'imm.,  914  B. 

Art.  699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  09G  sera 
imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché,  dans  le  mémo  délai  : 

1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2°  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  liions  sont  situés,  el  de  selle 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  : 

1"  A  la  porte  extérieure  dos  mairies  du  domicile  du  saisi  e1  des  communes 
de  la  situation  des  biens  ; 

5*  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  d-  chacune 
des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement: 

6*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments, 
et ,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

7°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  <U-  La 
situation  dos  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du 
placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  -ans  les 
détailler. 
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Le  procès -verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans 
lesquelles  iapposition  aura  été  faite.  (  Ane.  art.  684,  685,  687.)  —  Pr.  017  s.. 
629,  645,  700,  704,  709,  715,  735,  836,958  s.,  1029,  1039;  Ord.  10  or  t.  1841. 
art.  4,  11,  19. 

Loi  du  23  octobre  1884  ,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  (D.  P.  S5.  4.  9).  — 
Art.  5.  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  donc  la 
mise  à  prix  sera  inférieure  à  2  000  francs  pourra,  par  le  jugement  qui  doit  fixer  les 
jours  et  les  conditions  de  l'adjudication ,  ou  parle  jugement  qui  autorisera  la  vente, 
ordonner  :  1»  que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une  désignation  très 
sommaire  des  immeubles;  le  prix  des  insertions  sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour 
les  autres  ventes  judiciaires  ;  2»  que  les  placards  seront  même  manuscrits  et  appo- 
sés, sans  procès -verbal  d'huissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera,  et  ce, 
par  dérogation  à  l'article  699  du  Code  de  procédure  civile. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm.,  920  s.  —  S.  eod.  v>.  220. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  pourra  être  passé 
en  taxe  jusqu'à  500  exemplaires  des  placards ,  non  compris  le  nombre  d'af- 
fiches prescrit  par  l'article  699.  —  Pr.  697,  701,  961;  Ord.  10  oct.  1841. 
art.  il. 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  con- 
traire ,  quelle  qu'en  soit  la  forme ,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des 
enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudication.  —  Pr. 
838,  964,  988,  1029,  1031  ;  Civ.  6. 

R.  V  Vente  publ.  d'imm.,  1662. 

Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur 
la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créan- 
ciers inscrits.  —  Pr.  612,  692  s.,  703  s.,  706,  722,  838,  988. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm.,  1616  s.,  1656  s.  I  v°  Saisie  immobilière,  194  s. 

r-  S.  eod.  vo,  352  s.,  306   s.  —  T.  (87-97),  I 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande 
du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie, 
mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiée-. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication, qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus 
de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  —  Pr.  704  s.,  737,  741. 

R.  V»  Vente  publ.  d'imm.,  1303  S.  —  S.  1  mobilière,  147  s. 
eod.  ro.  :îoo  s.  —  T.  (87-97),  v<>  Saisie  im-  [ 


l.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  remise  d'une  adjudication  sur 
saisie  immobilière  n'est  lias  plus  suscep- 
tible «le  pourvoi  en  cassation  que  d'oppo- 
sition ou  d'appel  ;  et,  à  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  les  biens  soin  reven- 
■  une  poursuite  de  folle  enchère  ou 
s'il  s'agit  seulement  d'une  première  ad- 


judication. —  Req.  21  nov.  lHôfi,  D.  P, 
1907.  1.  75.  —  Orléans,  5  févr.  190»,  D.  P 
1909.  2.  291. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  70:;  c.  pr.  civ, 
relatives  a  la  remise  «le  l'adjudication  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Req..  26  juin  1901,  D.  P.  1903.  I.  579 
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Art.  704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux 
articles  696  et  699.  —  Pr.  715,  741. 

R.  vo  Vente  publ.  d'imm.,  1363  S.  —  S.  eod.  v>,  303. 


circonstances  qui  ont  motivé  le  sursis  ne 
subsistent  toujours.  —  Keq.  .'6  juin  I9ni  , 

I).  P.  1903.  1.  579. 


Les  mesures  de  publicité  prescrites  par 
l'art.  704  c.  i>r.  eiv.au  cas  d'une  adjudica- 
tion qui  a  été  retardée,  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  à  moins  nue  les 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successi- 
vement des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  (Ane.  art.  707.) 
—  Pr.  706,  715,  739,  838,  964,  988;  Pén.  412. 


Loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  de  bien.'  immeubles  (R.  vo  Venu 
publ.  d'imm.,  p.  554).— Art.  10.  L'emploi  des  bougies  dans  les  adjudications  publiques 

pourra  être  remplacé  par  un  autre  moyen,  en  vertu  d'une  ord îance  royale  rendue 

suivant  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

R.  v«  Vente  publ.  d'imm.,  1659,  1671  s.  —  S.  eod.  -",  367. 

Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  pour- 
suivant sera  déclaré  adjudicataire  pour  La  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des 
enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  L'extinction  de  deux 
bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  {Ane.  art.  698, 
708.)  —  Pr.  707,  715,  739,  838,  964,  988;  Pén.  412. 

R.  V»  Vente  publ.  d'imm..  16S-1  s.  —  S.  eod.  v»,  368  s. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication ,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation . 
sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom  . 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  711.  (Ane.  art.  709.)  —  Pr.  556, 
733  s.,  739,  838,  964,  988. 

R.  vo  Vente  publ.  d'imm.,  1699  S.  —  S.  I  biliïre,  204. 
eod.  v<>,  370  s.  — T.  (87-97),  v»  Saisie  immo-  I 


La  disposition  de  l'art.  707  c.  pr.  civ.. 
aux  termes  de  laquelle  l'avoué,  dernier 
enchérisseur,  qui  n'a  pas  déclaré  l'adju- 
dicataire dans  les  trois  jours  de  l'adjudi- 
cation, est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom.  cesse  d'être  applicable  au  cas  où 
cel  avoué,  dans  l'espèce  l'avoué  poursui- 
vant, après  s'être  rendu,  sans  mandat 
aucun,  dernier  enchérisseur,  a,   dan-    le 


délai  fixe  par  la  loi,  fait  élection  de  com- 
mand  pour  un  autre  avoué,  spécialement 
pour  l'avoué  de  la  partie  saisie,  qui .  à  sa 
prière  et  pour  le  tirer  d'embarras,  a  ac- 
cepté cette  élection  et  esl  devenu  seul 
adjudicataire.  —  Req.  21  jan\.  Is9ti.  U.  P 
96.  1.  135.  —V.  la  Ilote  SOUS  ïollloUSc, 
18  janv.  1894  .   D.  P.  94.  2.  479. 
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Art.  708.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  (A  ne.  art.  Tint 
—  Pr.  709,  711,  743,  965,  973.  1033:  Civ.  1596  s. 


R.  y  Surenchéri  . 


S.  eod. 


S.  —  T.  (87-97),  eod.  w,  :      - 

valablement  faite  au  greffe,  le  dernier 
jour  du  délai,  en  dehors  des  heures  ou 
le  greffe  est  réglementairement  ouvert, 
et  spécialement  à  dix  heures  du  soir.  — 
Limoges,  7  due.  1891,  D.  P.  92.  2.  201,  et 
la  note  de  M.  Glasson.  —  Montpellier, 
2  janv.  1899,  I).  P.  99.  2.  12. 


1.  La  vente  sur  surenchère  n'est  pas 
susceptible  de  renvoi  devant  notaire  : 
elle  doit  nécessairement .  alors  même  que 
la  première  adjudication  a  eu  lieu  devant 
notaire,  être  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal.—Douai.  21  déc.  1899,  1).  P.  1900.  2.  343. 

2.  La  surenchère  du  sixième,  aprè-  ad- 
judication   sur    saisie   immobilier. 

Art.  709.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être 
rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois 
jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie. 
si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette 
dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie-  qui  n'aurait 
pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  avenir  pour 
l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine ,  sans  autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrit. 
par  les  articles  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le 
faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai  ;  faute  de 
quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  prononcer  la  nullité.  (Ane.  art.  711.)  —  Pr.  75,  82,  696  s.,  710,  715; 
573. 

R.  v°  Surenchère,  330  s..  3-fô  s.  —  S.  i  od.  r-.  231  s.,  249  s.  —  T.  (*:-97),  eod.  r°,  41  s. 


l.La  surenchère  est  inexistante  quoique 
faite  au  greffe,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  en 
présence  du  greffier  on  d'un  ccmniis- 
gTeffler  assermenté.  —  Trib.  civ.  d'Avi- 
gnon, 6  mai  1909,  D.  P.  1909.  2.  337.  et  la 
note  de  M.  César-Bru. 

2.  La  disposition  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  vente  de  plusieurs  im- 
meubles saisis  portant  .pie  les  adjudi- 
cataires des  diverses  parties  d'un  même 
lot  seront  tenus  solidairement  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  l'adjudication. 
établit  entre  les  adjudicataires  un  lien 
d'indivisibilité  qni  leur  interdit  de  frac- 
tionner la  surenchère  et  d'en  poursuivre 
la  nullité  partielle;  en  conséquence,  est 
non  recevable,  à  raison  de  cette  clause 
d'indivisibilité,  la  demande  en  nullité 
■  par  un  des  adjudicataires  contre 
la  surenchère,  alors  que  cet  adjudicataire 


prend,  en  cause  d'appel,  des  conclusions 
qui  restreignent  cette  demande  en  nul- 
lité à  la  partie  du  lot  qu'il  a  personnel- 
lement acquise.  —  Civ.  r.  22  oct.  1 995  . 
D.  P.  96.  1.  409.  et  la  note  de  M.  Glasson. 

3.  La  surenchère  est .  comme  la  simple 
enchère,  l'offre  d'un  prix  supérieur,  et, 
dès  lois,  la  validité  de  cet  acte  n'e^t  pas 
subordonnée  à  la  rédaction  d'un  écrit  : 
le  procès -verbal  de  surenchère  n'es; 
donc  pas  une  condition  d'existence  de  la 
surenchère,  et  rien  ne  s'oppose,  dès  lors. 
à  ce  qu'il  .soit  terminé  et  signé  après 
l'expiration  du  délai  légal. —  Limoges . 
:  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  201.  et  la  note  de 
M.  Glasson. 

4.  Au  cas  de  surenchère  en  matière 
d'expropriation  forcée,  l'adjudication  doit 
avoir  lieu  à  la  première  audience  après 
la  quinzaine  qui  Buit  la  dénonciation  àe 
la  surenchère  '-r  pour  laquelle  cette  dé- 


DE    LA    SAISIE    IMMOBILIERE. 


21 


nonciation  doit  contenir  avenir,  sans 
autre  procédure.  —  Req.  8  juin,  1913, 
I).  P.  1913.  1.  1.  et  la  non-. 

:..  r-;n  disposant  «in*-  l'indication  dujonr 
del'adjudical  ion  sur  surenchère  sera  faite 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et 
809  <■.  pr.  t\\ ..  Le  troisièûie  paragraphe  de 
l'art,  mi'  iiu  même  code  n'a  indiqué  aucun 


délai  distinct  de  celui  fixé  par  le  para- 
graphe 2  ■.  et  le  mol  manière  <l<>ii  s'en- 
tendre uniquement  de  la  forme  d<  -  af- 
fiches et  des  insertions  ordonnées ,  main 
nullement  des  délais  nui  doivent  exister 
entre  les  publications  et  l'adjudication, 
dont  l'époque  demeure  fixée  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  709.  —  Même  arrêt. 


Art.  710.  Au  jour  Indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  aux- 
quelles toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchéris- 
seurs ,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchèi  e, 
il  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  el  celui  de  la 
vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-des- 
sus, aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 
art.  712.)  —  Pr.  733  s.,  739;  Civ.  2187. 

La  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  T2  juillet  18ti7    D.  P.  67.  4.  75). 
R.  v«  Surenchère,  301  s.       S.  eod.  w,  280  s.       T.  (87  97),  eod.  v*t  n  s. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  L'adjudication 
ou  de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  la  saisi  ni  pour 
les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivanl  ne  pourra  se 
rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  «le  nul- 
lité de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages  -intérêts  envers 
toutes  les  parties.  (Ane.  art.  713.)  —  Pr.  705  s.,  739;  Civ.  1382,  159G  s. 

Surenchère ,  Z\  s.;  Saisie  immobilière, 


R.  Vis  Surenchère,  292  s.;  Vente  publ. 
'l'imm..  1625  s.  —  S.  vt«  Surenchère,  210  s.; 
Vente  pubL  cTimm.,  354  -.  — T.  (87-97), 

1.  La  prohibition  d'enchérir  .dictée  par 
l'art.  7ii  c.  pr.civ.  contre  le  saisi  ne  s'é- 
tend qu'a  Sun  héritier  pur  et  simple ,  qui 
est  le  continuateur  de  sa  personne  juri- 
dique. —  Civ.  r.  28  mars  1904,  1).  P.  1904. 
1.  315. 

2.  L'adjudication  prononcée  en  faveur 
du  prête-nom  du  saisi  est  nulle,  comme 
si  elle  avait  eu  lieu  au  profit  <i  -  - 
lui-même,  et  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  l'ad- 
judicataire n'a  ete  en  fait  que  le  prête- 
nom  du  saisi.  —  Req.  29  juill.  1890,  D.  P. 
91.  1.  800.  —  Req.  15  avr.  1-91.  1).  P.  92. 
).  :•:;-. 

3.  La  femme  du  débiteur  saisi  peut  se 
rendre  adjudicataire,  alors  surtout  qu'elle 
est  mariée  sous  un  régime  équivalant  à 
la  séparation  de  biens  et.  qu'en  cettequa- 
lité  elle  est  facilement  présumée  avoir 
des  ressources  propres  et  distim 
celles  du  mari.  —  Toulouse  .  16  juill.  1890, 
I).  P.  93.  2,  385. 


4.  En  admettant  que.  SOUS  le  régime 
dotal,  le  mari  puisse  être,  dans 
OÙ  la  Saisie  des  biens  dotaux  est  per- 
ionsidèré  comme  sai-i  à  rai-un  de 
son  usufruit  but  les  biens  dotaux,  et 
qu'en  conséquence,  il  soit  incapable  de 
se  rendre  adjudicataire,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  nullité  résultant  de 
cette  incapacité  est  purement  relative  et 
non  pas  d'ordre  public,  et  ne  peut  dès 
lors  être  invoquée  par  toute  personne. — 
Riom,  3  févr.  1890,  D.  P.  92.  1.  71-72. 

.">.  Un  avoue  ne  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  711  c.  pr.  civ.,  qui  dé- 
fend aux  avoues  d'enchérir  pour  une 
personne  notoirement  insolvable,  et.  par 
suite,  n'engage  sa  responsabilité  qu'au- 
tant que  celui  pour  lequel  il  procède  m 
une  enchère  est ,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, dans  l'impossibilité  absolue  de 
payer  le  prix. —  Toulouse,  9  juin  1891. 
D.  P.  92.  2.  508.  —  Montpellier,  <j  mars 

]-".-,  ,    I).  P.  9;-..  2.  360. 
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Art.  712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  690;  il  sera  revêtu 
de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine ,  avec  injonc- 
tion à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  significa- 
tion du  jugement ,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps.  A 
art.  714.)  —  Pr.  146,  545,  690  s., "702  s. ,  717;  Cic.  2061  s.,  2215. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75). 

R.   vis   Bejèré,  195  et  196;   Vente  publ.  I  d'imm.,  369. 
liiiitm..  1688  s.,  1805  s.  —  S.  v°  Vente  pull.  \ 


Le  jugement  d'adjudication  se  bornant 
i  constater  un  contrat  judiciaire,  n'a 
tas  autorité  de  chose  jugée;  en  consé- 
[uence,  la  nullité  de  ce  contrat  doit  être 


demandée  par  action  principale  ou   par 
exception  et  non  au  moyen  d'une 
de  recours.  —  Req.  29  juill.  1890.  1).  1'. 
91.  1.  200. 


Art.  713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  la  charge ,  par  lui ,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordi- 
naires de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  qui  doivent  èUe  exécutées  avant  cette  délivrance.  La  quittance 
et  les  pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  du  jugement, 
et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de 
faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  con- 
traint par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  pré- 
judice des  autres  voies  de  droit.  {Ane.  art.  715.)  —  Pr.  733  s.,  904,  98*; 
Ci».  1184,  1248,  1593,  1634,  1649,  1654. 

R.  y»  Vente  publ.  d'imm.,  1720  s..  1826  s.  I  v»  Folle  enchère,  1  s. 
—   S.  eod.  V,  374,  415  s.  —  T.  (87-97),  I 


La  clause  d'une  vente  suivant  la- 
quelle «  les  adjudicataires  payeront  en 
l'étude  du  notaire  qui  a  fait  la  vente. 
sous  huitaine,  les  frais   ordinaires  d'ad- 


judication et  de  libération  ».  a  pour  effet 
de  mettre  à  la  charge  de  l'acquéreur  les 
frais  du  contrat.  —  Douai,  l«r  juill.  1808, 
D.  P.  99.  2.  351. 


Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  pri- 
vilège sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  (Ane. 
art.  716.)  —  Pr.  662,  701,  723,  759;  Civ.  2101 -lv 

R.  v»  Vente  pull,  d'imm.,  1723  S. 

Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  673,  674. 
675,  676.  677,  678,  690,  691,  692,  693,  694,  696,  698,  699,  704,  705,  706,  709, 
§§  1  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la 
nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  propos* 
tous   ceux  qui  y   auront   intérêt.    (Ane.    art.   717.)   —    Pr.   629,   728    -  . 
1029,  1031. 

R.  v°  Vente  pull,  d'imm-  1265  &  —  S.  eod.  v}  294  s. 
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nue  exception  qui  ne  lui  permet  pu-  de 
procéder  à  la  saisie  sans  rapporter  préa- 
lablement mainlevée  des  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  du  chef  de  Bee  i»r«>pr<~ 
auteurs.  —  Bordeaux,  6  août  i8>y,  1).  P. 
91.  5.  ISS. 

3.  L'assistance  de  l'avoué  étant  de  l'es- 
sence même  de  l'enchère  a  défaut  de 
onditdon, l'enchère  n'est  pas  seule- 
ment nulle,  mais  inexistante  :  en 
quence,  elle  ne  ouvre  pas  l'enchère  pré- 
cédente, qui  doit  produire  effel ,  el  rend 
celui  qui  l'a  portée  adjudicataire  de  l'im- 
meuble. —  Req.  3u  clec.  1902,  1).  1'.  1903.  I. 
137,  et  la  note  de  M.  Glasson. 


1.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  sur 
saisie  n'est  lias  recevable  a  se  prévaloir 
des  dispositions  des  art.  iîT',  et  715  c.  pr. 
civ.,  et  ne  peut  demander  la  nullité  de 
l'adjudication  pourfaus-e  désignation  de 
l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Pau,  30  avr. 
1890,   I'.  P.  91.  2.  72. 

2.  La  demande  en  nullité  d'une 
immobilière  est  susceptible  d'appel,  même 
dans  le  cas  "ù  le  chiffre  de  la  créance  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort, 
lorsque  la  contestation  porte  non  sur  la 
realité  ou  la  légitimité  de  la  créance, 
mais  sur  l'insaisissabilité  de  l'immeuble; 
et  il  y  a  insaisissabilité  de  l'immeuble, 
lorsque    le    -aisi  oppose   au  poursuivant 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence   de  l'adjudicataire.  —   /' 
693,  748. 

R.  V»  J'ente  pull,  d'imm..  1730  s.  —  S.  eod.  V,  37".  -. 

Art.  717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droit? 
à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par 
aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  de- 
anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été 
notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudica- 
tion, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier 
inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  lin 
l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitivement 
jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour 
le  jugement  do  l'action  en  résolution. 

Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal . 
l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de- 
créances,  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudication. 

(L.  21  mai  1858.)  Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
toutes  les  hypotbèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix. 
Les  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypo- 
thèque avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  conservent  de 
droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire,  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  75 'i ,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciai- 
rement, et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  L'ordre  se  règle 
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amiablement  - 
Pr.  339  s.,  6Î 


conformément  aux  articles  751   et  752.  (Ane.  art. 
I,  702,  718,  741  s.,  749  s.,  838. 


m.) 


V.  in/rà,  Appendice  au  présent  Code,  iv,  tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière civile,  la  loi  du  23  octobre  1884,  sur  les  venta  judiciaire*. 

V.  aussi  la  loi  du  14  novembre  1808,  relative  à  la  saisie  des  biens  situés  dan*  piu- 
arrondissements,  rapportée  C.  civ.,  Appendice  à  l'art.  2210. 

R.  vo  Vente  pull,  dimm.,  1185  s.,  1442.  I  379  s..  387  -..  r:99  s.  —  T.  (87-97  ),  v  ><"'- 
1749  ?..  1788  s..  1816  s.  —  S.  eod.  v>.  264  b.,  |  fie  immobilière,  194  -. 


1.  Celui  qui  s'est  porté  adjudicataire 
d'un  immeuble  sur  saisie  immobilière,  a 
pour  titre  le  cahier  de?  charges,  et  ne 
peut .  en  conséquence,  réclamer  une  par- 
celle qui  a  primitivement  appartenu  an 
saisi,  alors  ■pie  ledit  cahier  des  charges 
:•.  déclaré  cette  parcelle  non  comprise 
dans  la  saisie  ;  et  l'adjudicataire  ne  pçot, 
notamment,  revendiquer,  en  contradic- 
tion avec  le  cahier  des  charges,  la  par- 
celle dont  il  s'agit  contre  un  propriétaire 
voisin,  bous  le  prétexte  que,  si  celui-ci 
soutient  qu'elle  lui  a  été  autrefois  cédée, 
il  n'existe  néanmoins  aucun  acte  d'alié- 
natipn  enregistré  ni  transcrit.  —  Req. 
1*  avr.  1*87,  1).  P.  87.  1.  263. 

2.  Le  jugement  d'adjudication  ne  trans- 
met a  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  an  saisi 
et  n'empêche  pas  les  tiers  propriétaires 
d'immeubles  indûment  compris  dans  l'ex- 
propriation de  les  revendiquer,  soit  contre 
L'adjudicataire  lui -même,  soit  contre  les 
sons -acquéreurs  auxquels  il  les  a  trans- 
ie is.  —  Req.  2  déc.  Is90,  D.  P.  91.  1.  478. 

::.  Le  bous -acquéreur  évincé  peut  re- 
courir en  garantie  contre  l'adjudicataire 
de  qui  il  a  acquis  l'immeuble  revendiqué, 
et  cet  adjudicataire,  alors  surtout  qu'il 
a  promis  a  >"ii  acheteur  la  garantie  de 


droit,  ne  saurait  échapper  à  l'obligation 
de  l'indemniser  de  l'éviction  sous  pré- 
texte que.  ayant  acquis  lui-même  l'im- 
meuble litigieux  aux  enchères  et  l'ayant 
revendu  tel  qu'il  l'avait  acheté,  avec  in- 
dication de  cette  origine  de  propriété, 
aucune  faute  lie  lui  est  imputable.  — 
Même  arrêt. 

4.  Si,  d'après  l'art.  685  c.  pr.  civ.,  les 
fruits  de  l'immeuble  saisi  sont  immobi- 
lisés, à  partir  de  la  transcription  de  la 
>aiMe,  pour  être  distribues  avec  le  prix 
de  vente  aux  créanciers  hypothécaire-, 
ils  deviennent  libres,  aux  termes  de 
l'art.  717.  §  7.  du  même  Code,  à  partir  de 
l'adjudication  qui  purge  toutes  les  hypo- 
thèques et  ne  Laisse  plus  aux  créanciers 
d'action  que  sur  le  prix. —  Civ.  c.  30  juin 
1890,  D.  P.  90.  1.  327. 

5.  La  purge  des  hypothèques  et  l'ex- 
tinction de  l'action  résolutoire  de  l'an- 
cien vendeur  non  payé, qui  sont  attai  nées 
connue  conséquence  an  jugement  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  ne  se 
produisent  qu'a  la  condition  que  ce  ven- 
deur ou  les  autres  créanciers  aient  reçu 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  c. 
pr.  civ.  —  Rouen,  30  mars  1895,  1).  1'.  9;.. 
2.  80»,  et  la  note  de  M.  Dupuich. 


Saisie  immobilière  pratiquée  par  le  Crédit  foncier. 
Décret  du  28  février  1852,  sur  les  société»  de  Crédit  foncier  CD.  P.  :,?.  4.  105). 


chapitre  2. 


titre  IV. 

§    2.   DE    L'EXPROPRIATION    ET   DE    LA   VENTE. 


rt.  2,2.  Dans  le  même  cas  de  non-payement  d'une  annuité  et  toutes  les  fuis  que. 

suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble,  ou  pour  toute  autre  cause  indiquée 
-   statuts,  le  capital  intégrai  est  devenu  exigible,  la  vente  de  l'immeuble 
t  être  poursuivie. 

il  y  a  contestation,  il  est  statue  par  le  tribunal  de  la  situation  des  bien-  comme 
liai  ière  sommaire. 

e  jugement  n'esl  pas  susceptible  d'appeL 
:.  Pour  parvenir  a  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  la  société  de  Crédit  fon- 

fan  signifier  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par  l'ar- 
-  673  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  commandement  est  transcrit  au  bureau 
hypothèques  «le  la  situation  des  biens. 
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\  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine ,  il  est  fait,  dans  les  -ix  semaines  qnl 
suivent  la  transcription  dudit  commandement,  su  insertions  dans  l'un  des  journaux 
indiqués  par  l'article  i->  du  Code  de  commerce,  et  deux  appositions  d'affiches  à 
quinze  jours  d'intervalle. 

Les  affiches  seront  placées, 

Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  on  la  vente  doit  être  effectuée; 

A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  -nr  la  propriété,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble  bâti. 

i.a  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers inscrits,  an  domicile  par  eux  élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  cha 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  est  procédé  à  la  vente 
aux  enchères,  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  Mens  ou  de  la  i>lus  grande  partie  des  bien-. 

Néanmoins,  le  tribunal ,  sur  requête  présentée  parla  société  avant  la  première 
insertion,  peut  ordonner  que  la  rente  a. ira  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit 
en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  on  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont 
situes.  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être  forme  d'opposi- 
tion une  dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur, 
en  y  ajoutant  les  délais  de  distance. 

:'.i.  A  compter  du  jour  de  la  transmission  «lu  commandement,  le  débiteur  ne  peut 
aliéner  au  préjudice  de  la  société  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucun 
droit  réel. 

35.  Le  commandement  .les  exemplaires  du  journal  contenant  les  insertions,  les 
procès -verbaux  d'apposition  d'affiches,  la  sommation  «le  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  a  la  vente,  sont  annexe-  au  procès-verbal  d'adju- 
dication. 

36.  Les  dire-  or  observations  doivent   être  consignés  sur  le  cahi 

huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  .111111111116111  constitution  d'un  avoué, 
ciiez  lequel  domicile  est  élu  de  droit .  h-  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  (-1  -;ii-i  de  la  contestation  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  statue  Bom- 
maireinent  et  en  dernier  ressort  .  sans  .[u'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l'ad- 
judication. 

:;:.  si  lors  de  la  transcription  du  commandement  il  existe  une  saisie  antérieure 
pratiquée  a  la  requér.  d'un  autre  créancier,  la  Bociété  de  Crédit  foncier  peut,  jus- 
qu'au dépôt  du  cahier  d'enchères ,  et  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  pour- 
suivant, faire  procéder  a  la  vente  d'après  le  mode  indique  dans  le-  articles  précé- 
dents. 

si  la  transcription  'lu  commandement  n'est  requise  par  la  société  qu'après  le 
dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  ,,ue  le  droit  de  se  faire  subroger  dans 
les  poursuites  du  créancier  saisissant,  conformément  à  l'article  r:':.'  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Il  n'est  accorde,  si  la  Bociété  -'y  oppose,  aucune  remise  d'adjudication. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  société,  le  créancier  saisissant  a  le  droit  de 
reprendre  ses  poursuites. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  a  titre  de  provi- 
sion, dans  la  eaisse  de  la  Bociété,  Je  montant  des  annuités  dues. 

Apres  les  délais  de  surenchère^  le  surplus  du  pris  doit  être  verso  a  ladite  caisse 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contesta- 
tions et  inscription-  des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en 
répétition,  si  la  société  avait  été  indûment  payée  a  leur  préjudice. 

39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non  coïntéres- 
—  .  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même  hypothécairement,  vis-à-vis  de  la  société, 
que' jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 

-10.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  article-  708  et  suivants  du  Code  do 
procédure  civile.  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée, 

-11.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  folle  enchère  ,  il  y  est  procède  suivant  le  mode  indique 
par  les  articles  33 .  .".4.  35,  36  et  37  du  présent  décret. 

43.  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent  être  exercés  1 tr« 

les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  eommandemenl  fait  au  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sour  valablement  continuées  contre 
lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  i|  attrait  aliène  les  immeubles  hypothèques  se 
soient  fait  connaître  à  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre 
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les   tiers   détenteurs  sur  les  derniers  errements  quinze   jours  aines   i;i  mise  en 
demeure. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1023  s.  ;  et  sou  Suppl.,  p.  2%  s.  —  V.  aussi  R.  v>  Société  de 
Crédit  foncier,  188  s.  ;  S.  eod.  v«,  69  s. 

Loi  du  10  juin  1853,  relative  aux  sociétés  de  Crédit  foncier  (D.  P.  53.  4.  llfïj.  — 
Art.  5.  Les  sociétés  de  Crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'emprunteur  des  droits 
et  des  mies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret  du  28  février  1852  et 
la  présente  loi .  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à  un 
créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque. 

6.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'article  33  du  décret  du  28  lévrier  1852 
est  réduit,  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix  jours. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  38  du  même  décret  sont  applicables  à  tout  acqué- 
reur, soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1027.  —  V.  aussi  R.  v°  Société  de  Crédit  foncier,  188  s.  ;  S. 
cod.  v,  69  s. 


TITRE  TREIZIÈME. 
Des  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

(Suite  de  la  loi  du  2  juin  1841.) 


Les  lois  des  24  mai  1842,  2  juin  1841  et  21  mai  18ô8,  qui  ont  modifié  les  titres  du 
Code  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  des  rentes  constituées,  à  la  saisie  immobilière 
et  à  l'ordre,  n'ont  pas  changé  le  nombre  des  articles  qui,  dans  l'ancien  Code,  com- 
posaient chacun  de  ces  titres.  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ces  lois  qui  ont 
introduit  dans  le  Code  beaucoup  de  dispositions  nouvelles ,  ont  dû  nécessairement 
modifier  l'ordre  numérique  des  textes  qu'elles  conservaient.  Pour  l'intelligence  de 
la  jurisprudence  rendue  par  application  des  anciens  articles  maintenus ,  jurispru- 
dence qui  aujourd'hui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  il  est  indispensable  d'établir  la 
concordance  des  anciens  et  des  nouveaux  articles.  A  cet  effet,  nous  indiquons,  d  la 
suite  du  texte  de  chacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle,  le  numéro  de  l'article  cor- 
respondant de  l'ancien  Code,  sous  cette  forme  :  (  Ane.  art.  718.) 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les 
moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours ,  sans 
augmentation  de  délai  à  raison  des  distances ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
l'article  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes  seront  ins- 
truites et  jugées  comme  affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
(A„r.  art.  718.)  —  Pr.  49,  68,  75,  82  s.,  337  s.,  404  s.,  673  s..  713  s.,  725, 
733,  743;  T.  civ.  3,  17. 

R.  v  Vente  publ.  d'imm.,  996  s..  1446  S.  I  v>  Saisie  immobilière,  106  S. 
—  S.  eod.  r»,  221   s..  320  s.  —  T.  (87-97),  | 

On  doit   considérer  comme  incident  1  pour  cause  la  saisie,  qui  s'y  référé  direc- 


a   I 


le  saisie  immobilière  tout  débat  qui  a  1  tentent  et  doit  exercer  une  influence  ne- 
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cessairc  sur  la  marche  et  l'issue  de  la 
procédure  de  saisie.  —  Civ.  c.  13  févr. 
1889,  1).  P.  89.  1.  251.  —  Keq.  9  avr.  1895, 
D.  P.  95.  1.  320.  —  Civ.  C.  10  juill.  1900, 
D.  P.  1900.  l.  493.  —  Comp.  :  Poitiers, 
7  juill.  1890,  I).  P.  92.  2.  312.  —  Angers, 

17  déc.  1890,  D.  P.   92.  2.  352.  —  Douai, 

18  févr.  1891,  IX  P.  92.  2.  151.  —  Reg.. 
5  juin  1896,  D.  P.  98.  1.  68. 

2.  La  demande  en  validité  d'une  consi- 
gnation formée  au  cours  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière  est  une  ac(  ion  prin- 


cipale, soumise  par  l'an.  815  c.  pr.  civ.  à 
la  règle  générale  île  compétence  de  l'an. 
59  du  même  Code.—  Angers.  17  déo.  1890, 
précité. 

3.  Le  créancier  inscrit  qui  a  reçu  la 
sommation  de  prendre  communication  «lu 
cabier  des  chargea  prescrite  par  l'an.  692 
c.  pr.  civ.  a  le  droit  dans  l'instance  en 
tant  que  partie  à  la  procédure  de  saisie 
immobilière  dirigée  par  un  autre  créan- 
cier contre  le  débiteur.  —  Req.  12  déc. 
L898  .  D.  1'.  '.''•».  1.  304. 


Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fuit  transcrire  deux  saisira  de  biens 
différents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur 
la  requête  delà  partie  la  plus  diligente,  et  seronl  continuées  par  le  pre- 
mier saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des  saisies 
soit  plus  ample  que  l'autre;  niais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
demandée  après  le  dépôt  du  caliier  des  charges  :  en  cas  de  concurrence,  lu 
poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien ,  et ,  si  les 
titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  (Ane.  art.  619.)  — 
Pr.  611,  635,  690;  T.  civ.  117. 

R.  vo  Vente  puhl.  d'imm.,  1046  s.  —  S.  eod.  v»,  'S',:,  s. 

Art.   720.  Si   une   seconde   saisie,   présentée   à  la   transcription*,    esl 

plus  ample  cpie  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  com- 
pris dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont 
au  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la  deuxième 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors  réunies  en  une 
seule  poursuite ,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 
(Ane.  art.  720.)  —  Pr.  678  s.,  721  s.;  Ord.  10  oct.  18V1 ,  art.  1. 
R.  vo  Voue  pub},  d'il, un..  L058  s.  —  S.  end.  r".  241  s. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissanl  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second 
saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subrogation.  (Ane. 
art.  721.)  —  Pr.  82,  612,  722  s.,  833,  838. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a 
collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou 
fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits.  (Ane.  art.  722.) 
—  Pr.  723,  833,  838. 

R.  V"  J'cnle  pull,  d'imm..  1070  s.  —  S.  eod.  m,  243  s. 

Art.  723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation 
sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera  tenu 
de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé  sur  son  récépissé;  il  ne 
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sera  payé  de  ses  frais  de  poursuites  qu'après  l'adjudication,  suit  sur  le 
prix,  suit  pur  l'adjudicataire.  (Ane.  art.  72'i.)  —  Pr.  130,  701,  730-1". 
R.  y  rente  publ.  d'imm.,  1109  s.  —  S.  c<»/.  <-\  252. 

Art.  724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  dili- 
gent des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore 
qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription.  (Ave.  art.  720.) 
—  Pr.  693. 

R.  yo  Vente  publ.  d'imm.,  1049. 

A  ri.  725.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie:  elle 
scia  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  insert  et  au  domicile  élu 
dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  prescrit 
pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  son  domicile  et  le  lieu  oa  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai 
puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du 
territoire  continental  du  Royaume  [de  lu  République].  (Ane.  art.  727.)  — 
Pr.  608,  717,  726  s.,  1033. 

R.   v>  l'ente  publ.  d'im?n.,  1125  g.  —  S.  1  mobilière,  lit;  s. 
eod.  r".  253  s.  —  T.  (87-97),  v>  Saisie  im-  \ 


1.  La  demande  <-n  distraction  de  tout 
on  partie  des  immeubles  saisis  constitue 

un  incident  de  saisie  régi  par  les  dispo- 
sitions «les  art.  7?5,726,  731 ,  t:\-j  c.  pr. 
<iv.  ;  et  il  en  est  ainsi  même  si  la  de- 
mande en  distraction  est  formée  par  un 
tiers  'ini  ne  figure  lias  dans  la  poursuite, 
notamment  par  un  tiers  soutenant  une 
certains  immeubles  doivent  être  distraits 
de  la  saisie,  par  la  raison  qu'ils  lui  .-ont 
dévolus  par  l'effet  d'un  partage  déjà  con- 
clu entre  le  débiteur  et  lui.  —  Req.  7  déc 
1891,  D.  P.  92.  1.  410. 

2.  Une  demande  en  distraction  d'im- 
meubles saisis,  bien  qu'incidente  à  la  >ai- 
sie,  constitue  une  demande  principale, 
ayant  une  existence  propre  et  distincte: 
par  suite,  doit  être  considérée  comme 
une  défense  à  cette  demande,  et  intro- 
duite  par  voie  d'exception,  la  demande 
en  rescision  de  la  vente  des  immeubles 
-aiMs  formée  par  la  partie  adverse.  — 
Limoges,  30  avr.  Is88,  D.  P.  90.  2.  167. 


3.  Le  demandeur  en  distraction  d'objet* 
-aisis  qui  a,  Bans  mettre  en  cause  Lee  ini- 
ties saisies,  interjeté  appel  du  jugement 
rejetant  ses  prétentions,  doit  être  déclaré 
non  recevable  dans  son  appel,  —  Bastia, 
28  avr.  1903,  D.  P.  1903.  2.  288. 

-i.  Lorsque  l'acte  de  vente  produit  à 
L'appui  d'une  demande  en  distraction  esl 
attaqué  comme  frauduleux  par  le  créan- 
cier saisissant,  la  contestation  sur  la  lé- 
gitimité de  ce  titre  est  un  .-impie  inci- 
dent de  la  saisie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  e!  d'en 
retarder  le  renouvellement  jusqu'à  ce 
•nie  l'action  révocatoire  ait  été  admise 
par  voie  d'instance  indépendante,  —  Req. 
ô  janv.  1891,  1).  P.  91.  1.  331. 

5.  En  matière  de  revendication  d'im- 
meubles saisi.-,  la  présence  des  créanciers 
inscrits  n'est  obligatoire  que  si  cette  re- 
vendication prend  la  forme  d'une  de- 
mande en  distraction.  —  Limoges,  19  déc. 
1892.  P.  P.  93.  -'.  :,04. 


Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
titres  justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe  et  la  copie  de  l'acte  de 
dépôt.  (Ane.  art.  728.)  —  Pr.  608,  725,  727,  826  s.;  T.  civ.  7. 

R.  v»  Vente  publ.  d'imm.,  1103  s.  —  S.  eod.  v«,  261. 

Al'l.  727.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
-aisis,  il  sera  pas>é  outre,  nonobstant  cette  demande ,  à  l'adjudication  du 
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surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à  chan- 
ger la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges.  (Ane.  art.  729.)  —  Pr. 
62!»  s.,  717,  725,  741. 

R.  V»  Vente  publ.  d'imm.,  1166  s.,  195'»  s.  —  S.  cod.  v»,  262  s.,  397  S. 

Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront  être 
proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publi- 
cation. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à 
dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugemenl ,  de  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'article  695. 
(Ane.  art.  733.)  —  Pr.  173,  690  s.,  694,  715,  72'.»  s.,  838,  1029. 

R.  v«  Vente  publ.  d'imm.,   1212  b.  —  S.  |  bilière,  133  s. 
col.  I»ûj  277  s.  —  T.  (87-97J.  V»  Saisir,  immo-  \ 

1.  L'art.  728  c  pr.  civ.  est  applicable  à 
tous  les  moyens  de  nullité  sans  distinc- 
tion, à  ceux  de  pure  forme  comme  à  ccwx 
bouchant  au  fond  du  droit.  —  Besançon  , 
s  févr.  1893,  l).  P.  93.  2.  1 1»,  et  >ur  pour- 
voi, Req.  21  mai  1894  .  D.  P.  '.m.  i.  804. 
Civ.  <•.  14  niai  IB95,  D.  1".  '.T..  1.  388.  — 
Req.  25  juin  1907,  D.  P.  1909.  1.  290. 

2.  La  tin  do  non-recevoir  tirée  do  ce  que 
les  moyens  do  nullité  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  du  cahier  dos  charges 
en  matière  do  saisio  immobilière  doivent 
otro  ])roi>o sos.  à  peine  de  déchéance,  trois 

au  plus  tard  avant  ladito  publica- 
tion, constitue  un  moyen  de  fond,  oppo- 
sable comme  tel  jusqu'au  jugement  do  la 

Art.  729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de 
déchéance,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiatement  avant  l'ouverture  des 
enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à  partir  du  jugement 
de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera 
de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 
(Ane.  art.  735.)  —  Pr.  173,  694  s.,  704,  715,  728,  730-3%  739,  838,  1029. 

R.  v»  Vente  publ.  d'imm.,  1257  s.  —  S.  I  biliire,  133  s. 
cod.  v»,  291  s.  —  T.  (87-97),  v  Saisie  immo-  \ 

La   déchéance   résultant   des   art.   728  I  été  convertie  en  une  vente  volontaire  aux 
et  729  c.  pr.  civ.  ne  doit  plus  être  appli-     enchères.—  D.  P.  92.  2.  297,  notes  3  h  G. 
<iuée  au  cas  où  la  poursuite  sur  saisie  a  | 

15  ■"-  C.  pr. 


cause;  et  cette  lin  <\c  non-recevoir  ne 
saurait  être  écartée  par  la  raison  que  le 
moyen  de  nullité;  invoqué  depuis  l'adju- 
dication par  roie  d'action  principale, 
avait  fait  l'objet  d'un  dire  au  cahier  dea 
charges.        V-en,  20  févr.  1896,  l».  P.  99. 

1.  161. 

::.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été 
pratiquée  on  vertu  d'un  titre  nul ,  on  no 
saurait  repousser  la  tierce  opposition  dos 
créanciers  inscrits ,  en  se  fondant  Bur  ce 

que  Us  inoyons  do  nullité  par  eux  invo- 
qués auraient  du  .  pi, m-  être  re«  . 
être  proposes  trois  jour-  au  moins  avant 
la  publication  du  cahier  des  charges.  — 
Poitiers,  ::i  dre  L890,  D.  P.  92.  2.  297. 
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Art.  730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  1°  les 
jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursui- 
vant ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude  ;  2"  ceux 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudication,  soit  avant,  soit  après 
surenchère  ;  3°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  (Ane.  art.  723,  726.)  —  Pr.  652,  695,  706, 
710,  712,  721  s.,  729,  731  s.,  739,  746,  838,  973. 

R.  vo  Vente  publ.  d'imm.,  881  s..  1456  s.,  I  eod.  v»,  20:i  s..  322  ?..  324  s.,  350  S.,  3"  s. 
MS8  ?..  H305  s.,  1608,  1609  s.,  1734  s.  —  S.  I  —  T.  (87-97),  V»  Saisie    immobilière,  158  s. 

1.  En  matière  de  saisie  immobilière,  si     matière  de  saisie  immobilière,  statuent 


la  loi  interdit  d'appeler  du  jugement  qui 
a  statué  sur  une  demande  en  subrogation 
dans  le  cas  de  négligence  du  poursuivant, 
la  règle  générale  relative  à  la  faculté 
d'appel  reprend  son  empire,  lorsque  le 
droit  même  du  demandeur  en  subroga- 
tion est  conteste.  —  Civ.  e.  10  dée.  1888, 
D.  P.  91.  1.  228.  —  Bordeaux .  a  mai  1891, 
D.  P.  92.  2.  185.  —  Req.  19  janv.  1907, 
D.  P.  1907.  1.  426. 

2.  En  matière  de  saisie  immobilière,  le 
jugement  qui  statue  sur  un  incident  est, 
à  la  différence  de  celui  qui  se  borne  à 
prononcer  l'adjudication,  susceptible  d'ap- 
pel; il  en  est  ainsi  spécialement  du  juge- 
ment, qui,  refusant  de  valider  des  offres 
réelles  faites  à  la  barre  par  la  partie  sai- 
sie, a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  a  la 
vente  aux  enchères.—  Civ.  c.  18  juin  1901, 
D.  P.  1901.  1.  397. 

3.  La  disposition  de  l'art.  73o  c.  pr.  civ. 
suivant  laquelle  les  jugements  qui,  eu 

Al't.  731.  L*appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  non 
avenu ,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à 
avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne 
ou  au  domicile ,  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  con- 
formément à  l'article  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu  sur 
une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  royale  [la  cour  Rappel] 
statuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d'opposition.  (Ane.  art.  730,  734,  736.)  —  Pr.  147,  149,  157  s., 
443  s.,  456,  732,  1033. 


sur  des  nullités  postérieures  a  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  ne  peuvent 
être  attaques  par  la  voie  de  l'appel,  doit 
s'entendre  non  seulement  des  nullités 
dont  la  cause  est  postérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  mais  aussi 
de  celles  ,  soit  de  forme,  soit  de  fond,  qui 
ont  ete  proposées  après  cette  publication, 
bien  que  la  cause  en  soit  antérieure.  — 
Civ.  c.  13  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  350.—  Req. 
15  avr.  1904,  D.  P.  1904  1.  240s 

4.  L'appel  du  jugement,  qui  a  rejeté  une 
demande  en  nullité  de  saisie  immobilière, 
est  suspensif  de  L'adjudication  elle-même. 
—  Poitiers.  15  mai  loo;  ;  Toulouse,  19  nov. 
1907,  D.  P.  1909.  2.  214. 

5.  ...  Mais  il  n'est  luis  suspensif  de  lu 
poursuite  et  des  diligences  de  procédure 
que  la  saisie  immobilière  comporte  pour 
aboutir  éventuellement  a  cette  adjudica- 
tion. —  Mêmes  arrêts. 


R.  V»  J'ente  publ.  d'imm.,  1478  s. 
1590  S.  —  S.  eod.   v*,  337   s.,   348 


1490  s., 
?.  —T. 


1.  Le  délai  d'appel  fixe  à  dix  jours  par 
l'art.  731  c.  pr.  civ.  en  matière  de  juge- 
ment d'incident  sur  saisie  immobilière 
n'est  pas  franc  :  en  conséquence,  le  jour 
de  l'échéance  y  est  compris,  et  l'appel  in- 
terjeté le  lendemain  de  ce  jour  est  tardif. 
—  Riom,  26  mai  1886,  D.  P.  87.  2.  80. 

2.  Les  décisions  rendues  par  défaut  soit 


(>7-97),  vo  Saisie  immobilière,  166 


en  appel,  soit  même  eu  première  ins- 
tance, sur  des  incidents  de  saisie  immo- 
bilière antérieurs  à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  ne  sont  pas  Buscep- 
tibles  d'opposition.  —  Req.  lu  oefe  1887, 
D.  P.  88.  1.  179.  —  Req.  23  fevr.  1891, 
D.  P.  Si.  l.  424.  —  Civ.  c.  30  mai  1902,  D.  T. 
1903.  1.  615. 
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:t.  Les  arrêts  par  défaut  n'étant.  pM 
Busceptible8  d'opposition,  dans  les  ins- 
tances incidentes  à  saisie  immobilière,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  pent  y  avoir  lien,  en 
cette  matière,  à  prendre  des  arrêts  de 
défaut  profit-joint.  —  Req.  7  déc.  1887, 
D.  P.  88.  1.  255. 


•i.  Les  délais  d'appel  en  matière  d'inci- 
dents <lr  saisie  immobilière  prescrits  par 

l'art,  731e.  pr.  civ.  ne  s'appliquent  qu'a  l'ap- 
pel principal  ;  par  suite,  l'appel  incident 
peut  toujours  être  interjeté devant la eonr 
jusqu'à  la  clôture  des  débats.  —  Lyon, 
17  fevr.  19not  D.  P.  1908.  -'.  249. 


Art.  732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,^'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notitié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  L'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pr< 
en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  [Ane.  art.  726,  734,  736.)  —  Pr.  456,  464,  730,  838,  1029,  1039; 
Ord.  10  oct.  1811,  art.  3. 

R.  v«  Vente  publ.  d'imm.,  1483  s.,  1528  -..  I  345  ►.  —  T.  (87-97$  v«  Saitit    immobilière, 
1344  <..  154K  s.  —  S.  eod.  <■■■.  338,  ::  Il  8,344,  I  ]  B3  -. 

i.  Les  formalités  prescrites  par  l'art. 733 

c.  pr.  fi\.,  relatives  à  l'appel  des  juge- 
ments d'incidents  de  saisie  immobilière, 
sont  applicables  aux  partagea  et  licita- 
tions;  en  conséquence,  l'acte  d'appel,  en 
cette    matière,   doit  .  à   peine   de   nullité. 


être  notifié  au  greffe  et  vise  an  le  gref- 
fier, et' il  doit  aussi  contenir  l'indication 
des  griefs  formules  par  l'appelant.  — 
Alger,  7  mars  is;»4.  1).  P.  05.  2.  315. 

2.  i.e  moyen  tire  de  ce  que,  contraire- 
ment à  l'art.  732 ,  l'acte  d'appel  n'a  ete  ni 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ni  notifié 
au  greffier  du  tribunal,  ne  peut  être  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation.  —  Civ.  r.  lo  fevr.  1896,  D.  P. 
96.  1.  352.  —  Iteq.  26  nov.  1900,  P.  P.  1U01. 
1.  78. 

3.  L'acte  d'appel,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  d'après  l'art.  7:;2  c  pr.  civ., 
doit  contenir  les  griefs  énonces  par  l'ap- 
pelant; mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
énnmère  les  moyens  que  celui-ci  doit  dé- 
velopper, ni,  à  plus  forte  raison,  les  mo- 
tifs à  l'appui  de  ces  moyens.  —  Pau, 
Il  avr.  1900,  D.P.  1901.  2.  217,et  la  note  de 

Art.  733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  (Ane.  art.  737.)  —  Pr. 
624,  710,  712  s.,  734  s.,  838,  964,  988;  Civ.  1184. 


M.  Bouvier. 

4.  L'acte  d'appel  doit  contenir  renon- 
ciation des  griefs  de  l'appelant  d'une 
façon  nette  et  précise  :  une  èBOBciat ion 
vague  et  générale  serait  insuffisante.  — 
A'-ri-n.  13  mars  1866,  D.  P.  9ft  2.  392.  — 
Grenoble,  6  aonl  1866,  n.  P.  :>«.  a  lis.  — 
Req.  :;o  juin  18»7,D.P.  97.  L.  496. — Nancy, 
10  juill.  190s.  I).  p.  L910.  2.  249. 

5.  La  règle  de  l'art.  7:ti'  c.  pr.  civ.  qui 
interdit  à  ia  partit'  saisie  de  présenter  en 
appel  des  moyens  nouveaux  n'esl  pas 
applicable  au  moyen  tire  de  l'incompé- 
tence ratione  materiœ. —  Orléans,  31  mars 
1892,  H.  P.  92.  a.  363. 

6.  ...  Ni  au  tiers  intervenant  dans  une 
procédure  de  saisie  immobilière.  —  Civ. 
c.  25  mai  1892,  D.  P.  93.  I.  ;;l>7. 

7.  Les  art.  73 1  et  7;>,J  c.  pr.  civ.  "lit 
édicté,  pour  le  cas  d'un  appel  en  matière 
d'incidents  de  saisie,  des  règles  impéra- 
tives  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé 
sons  peine  de  nullité.  —  Req.  19  oct.  1887, 
1).  P.  88.  1.  179.  —  Orléans,  5  fevr.  1909, 
I).  P.  1909.  2.  291. 


ead. 


\o    Vente  publ.  d'imm., 
C",   417   S.  —  T.   (87-97), 


1830  s.  —  S. 
V°  Folle  cn- 


clùrc , 


Tout  créancier  du  saisi,  même  ehiro- 
■'rapliaire,  est  en  droit  de  poursuivre  la 
'"lie  enchère,  à  défaut  par  l'adjudicataire 
de  remplir  les  conditions  du  cahier  des 
charges  ;  par  suite,  le  défaut  de  renouvel- 

Art.   734.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication ,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  déli- 


lemetit  d'une  inscription  hypothécaire  ne 
prive  pas  le  créancier  porteur  d'un  bor- 
dereau île  collocafioii  du  droit  de  pour- 
suivre la  folle  enchère.  —  Aix,  ti  juill. 
1901 ,  D.  P.  1903.  2.  311. 
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vrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  jus- 
tifié de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S  il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  président  du  tribunal ,  en  état 
de  référé.  (Ane:  art.  738.)  —  Pr.  713,  735  s.,  806  s.,  838,  964,  988;  Ord. 
10  OCt.  1841,  art.  12. 

R.  vis  Référé,  193  s.;  Vente  pubL  d'imm..  i  d'imm.,  424,  428. 
1-14,   1855  s.,  1S72   s.  —  S.   V°  Vente  publ.  \ 

Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou 
si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de  collocation  avec 
commandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du 
fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  à  prix  par  le  pour- 
suivant, et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la 
nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de 
quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus.  (Ane.  art.  739.)  —  Pr. 
690,  696  s.,  739,  964,  988,  1033;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3. 

R.  v«  Vente  puhl.  d'imm.,  1S3"  S-  1855  s.     V»  Folle  enchlre.  5  s. 
—  S.  eod.  po,  417   s.,  424  s.  —  T.  (87-97), 

1.  Si,  aux  tenue?  de  L'art.  735  c.  pr.  civ., 
le  poursuivant  doit,  toute?  les  foi?  «nie  la 
folle  enchère  est  provoquée  après  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  signi- 
fier au  fol  enchérisseur  son  bordereau  de 
collocation  avec  commandement,  il  n'en 
itefois  plus  de  même  lorsque  la 
délivrance  des  bordereaux  est  encore 
lointaine  et  qu'il  s'agit  de  ramener  l'adju- 
dicataire à  l'exécution  d'une  clause  for- 
melle du  cahier  des  charges,  indépen- 
dante de  la  délivrance  des  bordereaux  et 

Art.  736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification 
sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudica-» 
taire ,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué ,  et ,  si  elle  n'en  a 
pas,  à  son  domicile.  (Ane.  art.  740.)  — Pr.  739,  964,  988;  O/rf.10  oc7. 1841, 
art.  3. 

R.  yo  Vente  publ.  d'imm.,  1S66  s.  —  S.  eod.  v»,  427. 


antérieure  à  cette  délivrance.  —  Red. 
30  oct.  1893,  D.  P.  94.  L  281,  et  la  note  de 
M.  Glasson. 

2.  En  pareil  cas,  c'est  en  vertu  du  juge- 
ment d'adjudication  lui-même,  formant 
titre  exécutoire  entre  les  mains  du  pour- 
suivant, que  celui-ci  doit  agir  en  com- 
mençant par  signifier  le  commandement 
préalable  à  toute  poursuite  de  revente 
sur  folle  enchère.  —  Même  arrêt  et  même 
note. 


Lorsqu'au  moment  où  doit  être  faite 
la  signification  du  jour  et  de  l'heure  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère  au  saisi, 
celui-ci  est  décédé  sans  que  ce  décès  ait 
été  notifié  aux  parties  en  cause,  la  signi- 


fication en  l'absence  d'avoué  est  valable- 
ment faite  au  domicile  du  saisi  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  remettre  spéciale- 
ment une  copie  à  chacun  des  héritiers. 
—  Civ.  r.  11  janv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  3«j. 


Art.  737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant.  —  Pr.  703  s., 
739,  964,  988. 

R.  V»  Venir,  pul.l.  d'imm.,  1874  S.,  1*76  ?..  1898.  —  S.  fid.  r»,  433, 
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Art.  738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président  du 
tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adju- 
dication. {Ane.  art.  743.)  -  Pr.  687  s.,  733  s.,  964,  988;  Civ.  1257  s., 
2101 -f. 

R.  v°  Tente  publ.  cTimm.,  l".<:>  s.  —  S.  eod.  v,  131  B. 

Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  734,  735, 
736,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  propos  comme  il  est  dit  en  l'ar- 

ticle 729.  ' 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut  en 
matière  de  folle  enchère ,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités 
pouiTont  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  e1  sui> 
vaut  les  formes  prescrits  par  les  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  arti< 
706,  707  et  711.  —  Pr.  715,  730  s.,  964,  988,  1029. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm.,  1879  s.,  1886  s.,  1888  s.  —  S.  eod.  r«,  430  s. 


Les  jugements  en  matière  de  folle 
enchère  qui  statuent  sur  les  nullités 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  quel  nue  suit  le  caractère  de  la 
nullité;  ainsi,  qu'il  B'agisse  de  moyens 
de  forme  ou  de  moyens  de  fond  de  na- 


ture à  opposer  un  obstacle  légal  à  l'adju- 
dication, a  la  vicier  ou  a  la  rendre  annu- 
lable  -i  elle  était  prononcée,  le  jugement 
<jui  statue  sur  ces  moyens  est  susceptible 

d'appel.  —  Beq.  17  dec.  1901,  D.  P.  1902. 
1.  182. 


Art.  740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  récla- 
mer l'excédent,  s'il  y  en  a  :  cet  excédent  sera  payé  aux  créanciers,  ou.  si 
les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  (Ane.  art.  744.»  —  Pr. 
710,  964,  988;  Civ.  2062.  2191. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile ,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  ::,  . 
R.  v»  Vente  publ.  dlmm.,  1905  s.  —  S.  i  cidre ,  13  S. 


.  434  s.  —  T.  (87-97;,   V°  Folle  en- 

L'adjudication  sur  folle  enchère  résout 
ah  initiv  le  droit  du  fol  enchérisseur,  et 
cette  résolution  entraine  nécessairement 
celle  des  aliénations  qu'il  a  consenties, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  créancier 


poursuivant  la  revente  sur  folle  enchère 
dénonce  les  poursuites  aux  Bous-acqué- 
reurs.  —  Civ.  r.  11  janv.  1904,  D.  P.  ly04. 
1.  365.  —  Req.  23  oct.  1905.  D.  P.  1906.  1. 
14.  —  Civ.  r.  11  dée.  1912,  D.  P.  1914. 1.  239. 

Art.  741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif 
légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches 
et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'article  704.  <  Ane. 
art.  732.)  —  Pr.  690  s.,  704,  719.  964.  988;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  4. 

R.  Y»  l'ente  publ.  d'imm.,  1313  s. 

Art.  742.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  enga- 
gements pris  envers  lui ,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
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saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue.  — .  Pr.  964,  988;  Cic.  6,  1133, 
2078,  2088. 

R.  V°  Vente  publ.  d'imnu,  325  s.  —  S.  eod.  v°,  61  s. 

Art.  743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  "majeurs  maîtres  de  dis- 
poser de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères 
en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins ,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement ,  et  lorsque  la 
saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs ,  et  maîtres  de  leurs  droits ,  de  demander  que  l'adjudication  soit 
faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  et 
conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958,  959,  960,  961.  962, 
964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers prescrite  par  l'article  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et  après  cette 
sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendants  d'une  même  exploitation 
avait  été  saisie ,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication.  (Ane.  art.  74»),  747.)  —  Pr.  744  s.,  985,  1003, 
1029;  Civ.  819,  1686  s.,  1123  s.,  2211. 

R.  v»  Vente  publ.  d'uiu/i.. 
—  S.   eod.  vo.  304   ?..   44Ô    R 


■  m   immobilière  .  152  s. 


7  a.,  1959  s. 
T. 

1.  La  conversion  d'une  saisie  en  vente 
volontaire  ne  ]>eut  être  consentie  lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble  inaliénable.  —  Douai, 
LB  mai  1900,  D.  P.  1902.  2.  314. 

2.  Le  jugement  qui  ordonne  la  conver- 
sion d'une  .saisie  immobilière  en  vente 
\  olontaire constitue  un  contrat  judiciaire, 
et.  à  ce  titre,  implique  le  consentement 
formel  de  tous  les  intéressés;  ceux-ci 
sont  dune  non  recevables  à  invoquer  les 
nullités  antérieures  de  la  procédure  de 
saisie.  —  Orléans,  24  nov.  1888,  D.  P.  91. 

2.  134. 

3.  Dans  une  vente  sur  conversion  de 

saisie,  le  cahier  des  charges  est  la  loi  du 
vendeur  et  de  l'adjudicataire;  il  ne  peut 
y  être  dérogé  qu'autant  que  des  rensei- 
gnements et  des  documents  précis  éta- 
blissent que  ces  parties  l'ont  modifié  pos- 
térieurement. —  Lyon.  12  févr.  1890,  D.  P. 
91.  2.  24  7. 

4.  Les  créanciers,  quels  que  soient  leurs 
droits  et  les  sûretés  attachées  a  ces 
droits,  ne  sont  recevables  a  former  tierce 

Art.   744.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parent-;  : 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  (Ane. 
art.  748.)  —  Pr.  745  s.,  882  s.,  968;  Cic.  406  s.,  509,  517,  2206. 

R.  V°  Vente  publ  d'imm.,  13S2  ;.  —  S.  eod.  r»   307. 


opposition  contre  un  jugement  de  con- 
version de  saisie  immobilière,  prononcé 
sur  l'accord  de  tous  ceux  qui,  aux  termes 
de  l'art.  743  c.  pr.  civ.,  doivent  être  re- 
gardés Comme  y  étant  intéressés  ,  que  si 
jugement  a  été  obtenu  par  dol  ou  pat- 
fraude;  spécialement,  on  doit  déclarer 
irrecevable  la  tierce  opposition  formée 
contre  le  jugement  de  conversion  par  des 
créanciers  cbiroi--rapliaires  ou  hypothé- 
caires, alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que, 
dans  l'espèce,  aucun  acte  de  dol  ou  de 
fraude  n'a  été  allégué  par  eux,  et  qu'il 
est  même  déclaré  que  la  conversion  de 
la  saisie,  en  permettant  la  réunion  pour 
une  adjudication  globale  des  immeubles 
dans  lesquels  ta  société  exerçait  son  in- 
dustrie et  de  son  fonds  de  commerce, 
constitue  une  mesure  conforme  à  l'inté- 
rêt de  tous  et  d'où  aucun  préjudice  ne 
doit  résulter  pour  les  tiers  opposants.  — 
Req.  21  mars  1904,  D.  P.  1907.  1.  I  .  et  la 
note  de  M.  Percerou. 
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Art.  745.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  §  2,  et  744, 
seront  Formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la 
poursuite  :  cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation.  —  Pr.  690-4°, 
718,  746  s.,  832  s.,  963. 

R.  v°  Vente  pull,  d'imm.,   13i<l  s.  —  S.  eod.  i-o,  30S. 

Art.  746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  ren- 
verra, pour  procéder  à  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant 
un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  si-minY*,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel.  —  Pr.  83,  702,  706,  730,  747  s.,  954,  969. 

R.  v»  Vente,  fnébl.  d'imm.,  1995  8.  —  S.  eod.  r«,  30;i  ?. 

Art.  747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans 
l'état  des  parties,  suit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  par- 
ties sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
incapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. —  Pr.  342  s.,  748;  Com.  437  s. 

R.  V°   l'ente  pnhl.  d'i/inn.,  1385  S. 

Art.  748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  som- 
maire en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisée  en  exécution  des  dispositions  «le  l'article  682  eon- 
serveronl  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursui- 
vant de  se  conformer,  pour  les  loyers  el  fermages,  à  l'article  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'article  686. 
-  Pr.  GTS;  Ord.  10  OCt.  1841,  art.  27. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm.,  1-luS  >.  —  S.  eod.  r»,  314  g, 


TITRE    QUATORZIÈME. 
De  l'ordre. 

(L.  21   mai  1858.) 


Les  lois  des  24  mai  1842,  2  juin  1841  et  21  mai  18Ô8,  qui  ont  modifié  les  titres 
du  Code  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  des  rentes  constituées,  à  la  saisie 
immobilière  et  à  l'ordre,  n'ont  pas  changé  le  nombre  des  articles  qui,  dans  l'an- 
cien Code,  composaient  chacun  de  ces  titres.  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ces 
lois  qui  ont  introduit  dans  le  Code  beaucoup  de  dispositions  nouvelles ,  ont  di} 
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nécessairement  modifier  l'ordre  numérique  des  textes  qu'elles  conservaient.  Pour 
l'intelligence  de  la  jurisprudence  rendue  par  application  des  anciens  articles  main- 
tenus, jurisprudence  qui  aujourd'hui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  il  est  indispen- 
sable d'établir  la  concordance  des  anciens  et  des  nouveaux  articles.  A  cet  effet ,  nous 
indiquons  à  la  suite  du  texte  de  chacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle  le  numéro 
de  l'article  correspondant  de  l'ancien  Code,  sous  cette  forme  :  (Ane.  art.  749.) 

Art.  749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il 
est  désigné,  par  décret  impérial  [du  président  de  la  République],  un  ou 
plusieurs  juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent 
être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au 
moins  et  trois  années  au  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le  président ,  par  ordonnance  in- 
scrite sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres  juges  pour  les 
remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial  [du  président  de  la  République], 
ou  nommés  par  le  président,  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  au  premier  président  et  au 
procureur  général ,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

R.  v»  Ordre,  24  s.  —  S.  eod.  v»,  6  s. 

Art.  750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel,  dans 
les  quarante  -  cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif,  sous  peine  de  revente  sur 
folle  enchère. 

Le  saisissant ,  dans  la  huitaine  après  la  transcription ,  et ,  à  son  défaut , 
après  ce  délai ,  le  créancier  le  plus  diligent ,  la  partie  saisie  ou  l'adjudica- 
taire ,  dépose  au  greffe  l'état  des  inscriptions ,  requiert  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  président ,  à  la  suite  de  la  réquisition 
inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet  effet 
au  greffe  du  tribunal.  (Ane.  art.  749,  750,  751.)  —  Pr.  657,  713,  733  s.; 
C'ù-.'"2186;  T.  cic.  130,  131. 

R.  v»  Ordre,  82  s.  —  S.  eod.  r°,  9  s. 

Art.  751.  Le  juge -commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomina- 
tion, ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les 
créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du 
prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste ,  expédiées  par 
le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  les 
inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ;  les  frais  en  sont  avancés 
par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la 
convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès -verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
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amiable  ;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement 
colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait ,  délivré  par 
le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
cinq  francs.  —  Pr.  050,  752.  773,  991  :  Civ.  2193  S. 

R.  y  Unir?  .  51  5.,  149  -..  802  «..  224  -..  277  5.  —  S.  eod.  v,  18,  19  -     I 

Art.  752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
juge  constate  sur  le  procès -verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se 
entre  eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  11 
déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  som- 
mer les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès -verbal  ne  peut  être 
expédiée  ni  signifiée.  (Ane.  art.  750,  751,  752.)  —  Pr.  750  s., 

R.  \o  Ordre  ,  824  S.,  326  s.  —  S.  eod.  V  .  82  s.  —  T.    -7-97),  eod.  r<>.  17  s. 

1-  Tl  y  a  nullité  lorsque  le  juse  aux 
ordres,  après  avoir  constate  que  ïes  créan- 
ciers inscrit?  sur  les  immeubles  n'ont  pu 
se  régler  aimablement  entre  eux.  a.  sans 
déclarer  l'ordre  ouvert  et  sans  dresser  un 
état  de  collocation,  dit  que.  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal.  —  Req. 
31  oct  1888,  D.  P.  91'.  ].  68. 

:'.  Le  juge  aux  ordres,  saisi  d'une  oppo- 
sition à  l'ordre  amiable  faite  par  un  des 
créanciers,  n'a  pas  le  pouvoir  d'infirmer 
implicitement,  en  ordonnant  l'ouverture 
de  l'ordre  judiciaire,  le  règlement  amiable, 
dont  il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier 
l'irrégularité  ou  les  vices.  —  Req.  25  juin 

Art.   753.  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 

produire  est  faite  aux  créanciers,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans 
leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués ,  s'il  y  en  a  de  constitués ,  et 
au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France ,  à  défaut  de  domicile  élu 
par  lui  ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les 
quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adju- 
dicataire. Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui  représente 
plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits, 
le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge ,  qui  en  fait  mention  sur  le  pro- 
cès-verbal. [Ane.  art.  753.)  —  Pr.  059 ;  T.  civ.  29,  132. 

R.  yo  Ordre .  33ti  s.  —  S.  e<,d.  v>,  33  s.  —  T.  (87-  97  > .  eod.  v>,  Z«. 


1900,   D.    P.   1900.    L   569,  et   la    note   de 
M.  Glasson. 

3.  Les  prescriptions  de  l'art.  7.12.  aux 
termes  duquel  le  juge  aux  ordres  doit, 
à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le 
délai  d'un  mois,  constater  que  les  créan- 
ciers n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  dé- 
clarer l'ordre  ouvert,  sont  formelles  et 
impératives:  et  ie  juge  ne  pent  refuser 
d'ouvrir  l'ordre  sur  la  réquisition  de  l'a- 
voué de  la  partie  poursuivante.  Sous  le 
prétexte  qu'une  partie  des  immeubles 
exproprie*  dépend  d'une  liquidation  de 
succession  non  encore  terminée.  —  Bor- 
deaux, 20  juin  1-93.  D.  P.  94.  S 


La    sommation    faite    à    un    créancier 
hypothécaire  inscrit  de  produire  ses  titres 

dan-  les  quarante  jours  .  est  valable  ,  bien 
que  cette  sommation  contienne  une  fausse 


indication  du  domicile  réel  du  créancier 
par  suite  d'une  erreur  .pu  -e  trouvait 
dans  l'état  des  inscriptions  :  l'avoué  pour- 
suivant et  l'huissier  qui  fait  la  somma- 
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tion  n'ont  pas  a  rechercher  quel  est  le  j  cile  élu  parle  créancier  dans  son  inserip- 
domicile  réel  de  chaque  créancier  inscrit,  tion.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine  ,  14  nov.  1893, 
la  sommation  devant  être  faite  an  domi-  |  D.  P.  94.  2.  361,  et  la  note  de  M.  GHaeson. 

Art.  754.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier 
est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et 
contenant  demande  en  collocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le 
procès-verbal.  (Ave.  art.  754.)  —  Pr.  660;  T.  civ.  133. 

R.  vo  Ordre.  40ô  s.  —  S.  eod.  r».  44  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v«.  31  s. 

1.  Le  délai  pour  produire  à  l'ordre  débiteur.  —  Douai,  6  mars  1891.  D.  P. 
court,  pour  chaque  créancier  séparément, 
du  jour  ou  la  sommation  est  personnelle- 
ment adressée,  el  non  de  la  date  de  la 
dernière  sommation  faire  dans  la  procé- 
dure d'ordre. —  Civ.  r. 30  avr.  1890,  D.  P. 
90.  1.  461. 

2.  Dans  un  ordre,  le  créancier  dont  le 
débiteur  est  créancier  lui-même  de  la 
partie  saisie, peut  produire  au  nom  de  ce 

Art.  755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci -dessus  fixé 
emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le 
juge  la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès -verbal,  et  dresse 
l'état  de  collocation.  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  es!  dressé  au  plus 
tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  L'expiration  du  délai  ci -dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation ,  le  poursui- 
vant la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciei's  produisants  et  à 
la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contre- 
dire, s'il  y  échet,  sur  le  procès  -  verbal ,  dans  le  délai  de  trente  jour-. 
(Ane.  art.  755,  757.)  —  Pr.  660,  663,  754,  756  s.,  776;  T.  etv.  13'i,  435. 

R.  v»  Ordre,  405  s.,  619  s.,  638  s.,  663  s.  i  T.  C 87-97),  eod.  vo,  31  s. 


débiteur. 
91.  2.  363. 

3.    Le    créancier    hypothécaire    auquel 
profitent  plusieurs  inscriptions,  a  le  droit 

de  demander  a  se  faire  eolloquer  dans 
l'ordre  en  intervertissant  les  dates  de  ces 
inscriptions.  —  Trib.  civ.  de  Vesoul . 
28  juill.  1899.  D.   P.   I9ôô.   8.  41.  et  la  note 

de  -M.  Clara 


—   S.   end.   r»,   44  s.,   79  s.,  82,  83  s.  — 

1.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  ::>:> 
c.  pr.  civ.  ne  s'applique  qu'à  défaut  de 
demande  en  collocation  dans  le  délai 
légal,  ei  non  à  défaut  de  production  des 

justificatives  de  la  demande  dans 
le  même  délai  —  Douai .  fi  mars  I8tl, 
D.  IJ.  91.  2.  363.  —  Req.  25  OCt  1899,  D.  P. 
1900.  1.  52.  -  Civ.  C  24  juill.  1905,  D.  P. 
1906.   I.  Ils. 

2.  La  forclusion  qui  atteint  un  créan- 
cier hypothécaire,  faute  par  lui  d'avoir 
produit  a  l'ordre  dans  le  délai  de  la  loi, 
n'a  d'effet  qu'a  l'égard  des  autres  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  produit  en 
temps  utile  et  laisse  subsister  a  l'en  contre 
«oit  des  créanciers  chirographaires , soit 
des  créanciers  uypi  tthécaires  inscrit  -  après 
lui  et  également  forclos,  son  droit,  de 
préférence  sur  la  portion  du  prix  qui 
n'a  pas  été  absorbée  par  les  créanciers 
produisants;  mais  il  ne  peut  pas  deman- 
der l'attribution  de  ce  reliquat  par  voie 
de  contredit  au  règlement  provisoire.  — 
Pari-.  13  juilt  1894,  D.  P.  95.  2.  361,  et  la 
note  de  M.  Glasson. 


3.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a 
demandé  sa  collocation  pour  une  créance 

déterminée,  est  autorisé  a  se  prévaloir. 
après  le  délai  de  production,  et  pour  faire 
maintenir  le  chiffre  de  sa  demande,  d'une 
autre  créance  qu'il  n'avait  pas  primitive- 
ment invoquée, mais  qui  résulte  îles  titres 
qu'il  a  déposés  dès  le  début  à  l'appui  de 
son  acte  de  produit.  —  Civ.  c.  19  juill. 
1893,  D.  P.  93.  1.  593.  et  la  note  de 
M.  M.  B. 

4.  L'état  de  collocation  provisoire  non 
suivi  de  contestation  a  autorité  de  chose 
jugée,  ou  du  moins,  l'accord  de  toutes 
les  parties  a  l'accepter  tel  qu'il  a  ete  dressé, 
forme  entre  elles  un  contrat  judiciaire  que 
l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  modi- 
fier. —  Riom ,  20  mai  L889,  D.  P.  91.  2.  272. 

',.  La  collocation  d'un  créancier  dans 
un  ordre  ne  peut  être  contredite  par  un 
3econd  créancier  qui.  au  moment  où  il 
prêtait  au  débiteur  commun  des  fonds 
avec  lesquels  le  premier  créancier  a  ete 
partiellement  rembourse,  s'est  eng 

au  point  de  vue  de  la  garantie 
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femme  do  —  r » ï ~ i ,  n'a  perdu  ni  son  droit  «le 
préférence  ris-à-vis  des  créanciers  chiro- 
graphaires  de  Ba  débitrice,  ni  surtout  Bon 
dp. ii  a  produire  en  Bous-ordre  sur  la  col- 
location  attribuée  à  celle-ci,  la  demande 
en  sous- coUocation  n'étant  pas  soumise 
aux  d.lais  de  l'art.  7.57.  «■.  pr.  civ.  —  Be- 
sançon .  20  âéc.  1900,  D.  P.  1905.  2.  15L 


hypothécaire,  la  priorité  «lu  rang  à  ee 
premier  créancier,  pour  ce  qui  restait 
dû  à  celui-ci  —  Req.  18  juill.  1887,  1>.  P. 
87.  1.  475. 

•'».  Le  créancier  hypothécaire  forclos 
dans  un  ordre  pour  n'y  avoir  pas  produit 
dans  le  délai  légal  en  Bon  nom  personnel, 
niais  <|ui  Justine  d'une  subrogation  régu- 
lière  dans    l'hypothèque    légale    de    la 

Art.   756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  de  l'état  de  coUocation  et  de  contredire  dans  ledit 

délai,  ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  [Ane.  art.  75(1.)  —  Civ.  664,  755, 
758  -..  775. 


R.  v°  Ordre,  702  s.  —  S.  eod,  r°,  96  s.  — 

i.  La  forclusion  édictée  par  l'art.  :.".»; 
e.  pr.  eiv.  contre  les  contredits  à  l'ordre 
qui  n'ont  point  été  formés  dans  les  trente 
jours  de  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  s'applique  exclusivement  à 
ceux  qui  portent  sur  les  allocations  pro- 
posées et  contestent  soit  l'existence  des 
créances,  soit  le  rang  de  leur  coUocation. 

—  Civ.  e.  3  avr.  1888,  U.  1'.  90.  1.  158. 
:'.  Par  suite,  elle  ne  saurait  s'appliquer 

aux  demandes  qui.  sans  contester  le  tra- 
vail du  juge -commissaire,  tendent  seu- 
lement à  la  fixation  de  la  somme  a  dis- 
tribuer, alors  même  qu'elles  ont  été  for- 
mées par  des  créanciers  produisants  et, 
par  exemple,  a  des  conclusions  tendant 
a  ce  que  le  prix  d'adjudication  d'un  im- 
meuble, formant  la  somme  à  distribuer, 
soit  augmenté  des  fermages  immobilisés 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie. 

—  Même  arrêt.. 
?>.  La  production  en   sous-ordre 

Art.    7î>7.    Lorsqu'il    y    a    lieu    à    ventilation    du    prix    de    plusieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  pai 
d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal ,  nomme  un  ou  trois 
experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  il~ 
devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant  ;  la  presta- 
tion du  serment  est  mentionnée  sur  le  procès -verbal  d'ordre  auquel  est 
annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  coUocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur  la 
ventilation.  —  Pr.  302  s.;  Civ.  2110;  T.  rie.  29.  70.  91. 

R.  yo  Ordre,  534  s.  —  S.  eod,  r:  65  s. 

Art.  758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes 
pièces  à  l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne, 
et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivie  l'audience. 

Néanmoins ,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de 


T.  (  -7  -'.).),  eod.  r".  > 

pas  atteinte  par  la  forclusion  édictée  en 
cas  de  retard  par  l'art.  758  C  pr.  eiv.  : 
elle  pi-ut  se  produire  jusqu'à  l'ordre  défi- 
nitif. —  Nancy,  10  mai  1888,  n.  |>.  1900. 
1.  571. 

4.  Pendant  la  période  des  contredits  et 
jusqu'au  renvoi  a  l'audience,  chaque  créan- 
cier ne  Heure  dans  la  procédure  d'ordre 
que  pour  son  intérêt  propre;  en  consé- 
quence, le  contredit' auquel  a  acquiescé 
le  créancier  contesté  et  dont  s'esl  désisté 
le  créancier  contredisant  pendant  cette 
période,  ne  protire  pas  aux  autres  créan- 
ciers. —  Bordeaux,  13  janv.  1887,  I».  P. 
87.  2.  19L 

5.  11  n'est  pas  interdit  à  un  créancier 
chirographaire,  s'il  s'y  croit  intén  - 
produire  a  un  ordre  ou  d'y  intervenir,  et 
l'art.  758  ne  renferme  rien  qui  s'oppose  a 
ce  que  la  forclusion  qu'il  prononce  -oit 
invoquée,  s'il  y  a  lieu,  par  ledit  créancier. 
—  Civ.  e.  L'*  janv.  1889,  D.  1*.  \i0.  1.  69. 


l'art.  753.  al.  1,  c.  pr.  civ.,  le  renvoi  des 
contestations  à  l'audience  doive,  à  peine 
de  nullité,  être  formulé  sons  forme  d'or- 
donnance spéciale,  cette  nullité  serait,  en 
tous  cas,  couverte  par  la  comparution  de 
la  partie  intéressée  à  l'audience  et  par 
les  conclusions  au  fond  prises  par  elle.  — 
Alger,  7  mai  1895,  D.  P.  ;>6.  2.  379. 


collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  il  peut  même 
arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures ,  en  réservant  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  les  créanciers  contestés.  (Ane.  art.  758.)  —  Pr. 
666  s.,  767,  771  s. 

R.  v»  Ordre,  686  s..  766  s..  1025  s.  —  S.  eod.  v»,  92  s.,  108  s.  —  T.  (87-97),  eod.  r°.  86  s. 

1.  L'art.  758  c  pr.  civ.,  qui  impose  à 
tout  créancier  contestant  dans  un  ordre 
l'obligation  de  motiver  son  dire,  ne 
l'oblige  pas  à  indiquer  dans  son  contre- 
dit toutes  les  causes  et  tons  les  motifs 
qui  peuvent  amener  le  juge  a  réduire  on 
à  rejeter  la  créance  contestée.  —  Pau. 
a  mai  1883,  D.  P.  89.  2.  285. 

2.  A    supposer   que,    dans    le    cas    de 

Art.  759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication 
et  contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquide  les  frais  de  radiation 
et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en 
rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utile- 
ment colloques.  Il  est  fait  distraction ,  en  faveur  de  l'adjudicataire .  sur  le 
montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  (Ane. 
art.  759.)  —  Pr.  133,  665,  753,  765,  771,  774,  777:  T.  civ.  137. 

R.  v»  Ordre,  1013  s.,  1129  s.  —  S.  eod.  v».  149  s..  164  s.  —  T.  (87-97),  eod.  va,  13C  s. 

La  disposition    de  l'article  759    c.  pr.  s'étendre  aux  frais  d'une  procédure  d'ordre 

civ.,  aux  termes  de  laquelle  les  frais  de  antérieur,    bien   que   toutes    deux    con- 

P<  un-suite  d'ordre  sont  colloques  par  pré-  cernent   le    même    immeuble.  —  Civ.  r. 

férence  à  toutes  autres  créances,  ne  doit  l<*  mai  1895,  D.  P.  ;'6.  1. 155,  et  la  note  de 

s'appliquer  qu'aux  frais  qui  se  rapportent  M.  Glasson. 
à  la  procédure  en  cours,  et  ne  saurait 

Art.  760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collo- 
cations  contestées  sont  tenus ,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accor- 
dés pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  :  sinon 
ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  L'avoué 
poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation. 
(An<\  art.  760.)  —  Civ.  667  s.,  761. 

R.  v  Ordre  ,  766  s.  —  S.  eod.  v».  103  s. 

Art.  761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis, 
sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'article  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  procédure  que 
des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés ,  et  le  jugement  contient 
liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute  partie  con- 
testante ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jour-  au 
moins  avant  cette  audience:  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès -verbal.  Le 
tribunal  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins,  il  peut,  mais  seulement 
pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire 
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d'autres;  le  jugement  qui  prononce  la  remise  tixe  le  jour  de  l'audience;  il 
n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  (Ane.  art.  761.) —  Pr.  M36, 
666 ,  668. 

R.  T«  Ordre,  782  s.  —  S.  eod.  i*»,  110  s. 


faire  rejeter  ce  contredit,  mais  encore 
pour  obtenir  toute  collocation  nouvelle, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  des  conclusions  dans  lis 
quelles  le  créancier  contesté  déclare  s'en 
remettre  à  droit  antorisent  les  ju 
modifier  ou  même  à  rejeter  sa  collocation 
provisoire,  sans  qu'il  soit,  en  pareil  cas, 
statué  ultra  peiita.  —  Riom,  4  août  L888, 
D.  P.  90.  2.  21». 


1.  L'art.  7'ïi  c.  pr.  civ.  n'édicte  pas  do 
déchéance  contre  les  créanciers  qui,  ayant 
régulièrement  forme  leur  demande,  ne 
produisent  pas  trois  jours  au  moins  avant 
l'audience  les  pièces  nouvelles  qu'ils 
croient  devoir  invoquer  pour  la  justifier. 
—  Req.  25  oc  t.  1899,  D.  P.  1900.  1.  52. 

2.  Un  contredit  fait  par  un  créancier 
donne  à  tous  les  créanciers  contestés  le 
droit   d'intervenir,  non   seulement  pour 

Art.  762.  Les  jugements  sur  les  incidents  el  sur  le  fond  sont  rendus 
sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à 
avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  par- 
ties à  l'égard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entri 
tribunal   et  le  domicile   réel  de  l'appelant:   L'acte  d'appel   esl    >i.miifié  au 
domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s  il  n'a  pas  d'avoué.  Il  con- 
tient assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité. 

L'appel  n'est  reeevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 
1500  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants 
et  des  sommes  à  distribuer.  (Ane.  art.  762,  703.)  —  Pr.  83,  443  s.,  456, 
666,  668  s.,  1033. 

R.  v»  Ordre, 804  <■  -.-- S.co</.  r\  114  s.,  116  s.,  128 g.— T.  (87-97), eod. 

1.  En  matière  d'ordre  et  de  distribution 
par  contribution,  c'est  le  montant  de  la 
somme  contestée,  et  non  l'importance  de 
la  somme  a  distribuer,  ni  celle  de  la 
créance  des  contestants  qui  sert  à  déter- 
miner le  premier  ou  le  dernier  ressort. — 
Nancy,  3  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  16L — 
Civ.  C.  30  OCt  1894,  D.  P.  95.  1.122.— 
Paris,  14  nov.  1894,  D.  P.  97.  1.  290.  — 
Grenoble.  27  juin  1905,  D.  P.  190S.  2.  9.  — 
Civ.  r.  20  mars  1907  .  D.  P.  1909.  i.  217.  — 
Riom  .  17  dèc.  1908,  t).  P.  1909.  2.  246. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
contestation  porte  non  seulement  sur 
l'existence  ou  la  légitimité  de  la  créance, 
mais  encore  sur  le  rang  de  collocation  du 
créancier.  —  Nancy.  3  févr.  1891,  et  Civ.  c. 
30  oct.  18y4.  précités. 

3. ...  Et  qu'elle  que  soit,  d'ailleurs,  la  va- 
leur des  créances  réclamées  et  celle  des 
sommes  mises  en  distribution. —  Poitiers, 
13  avr.  1885,  D.  P.  87.  2.  217. 

4.  Le  jugement  rendu  sur  une  contes- 


tation élevée,  dans  un  ordre,  an  sujet 
d'une  créance  supérieure  à  1500  francs, 
n'est  pas  susceptible  d'appel ,  alors  que, 
le  créancier  étant  décédé,  la  part  de  cha- 
cun des  héritière  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  Req.  10  févr.  1897, 
D.  P.  98.  1.  34.  —  Comp.  Req.  21  juin  1897, 
D.  P.  98.  1.  35. 

5.  La  règle  de  l'art.  762  c.  pr.  civ.,  d'a- 
près laquelle,  en  matière  d'ordre,  le  juge 
ment  doit  être  signifié  dans  les  trente  jours 
de  sa  dateponr  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel, n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullité  : 
la  signification  du  jugement  peut  inter- 
venir valablement  en  dehors  du  délai 
ainsi  fixe.  —  Rennes,  22  juin  1893,  D.  P. 
93.  2.  432. 

6.  Les  dispositions  des  art.  762  et  772 
c.  pr.  civ.,  qui  exigent  qu'en  matière  d'in- 
cident de  procédure  d'ordre  l'appel  soit 
signifié  au  débiteur  saisi  (en  cas  d'expro- 
priation forcée)  ou  au  vendeur  (en  cas  de 
vente  amiable),  même  lorsqu'ils  n'ont  pas 


la  signification  de  l'arrêt  attaqué  à  avoué, 
n'en  a  pas  réduit  la  durée,  et  les  deman- 
deurs n'en  jouissent  pas  moins  des  défois 
de  distance  fai  leur  sont  accordes  en 
matière  ordinaire.  —  Civ.  r.  3  aoâ 
D.  P.  B7.  1.  17a 
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figuré  en  première  instance,  ne  sont  pas  I  galante  commise.  —  Req,  21  mars  1904, 
d'ordre  public  et,  en  conséquence,  la  cour  D.  P.  1906.  1.  317.  —  Lyon,  12  mai  19<>9, 
d'aprel  ne  doit  pas  relever  d'office  l'irre-  I  D.  P.  190».  2.  351. 

Art.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il 
y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  l'article  701, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  paît  des  intimés. 
(Ane.  art.  76 i,  765.)  —  Pr.  667,  669. 

R.  v°  Ordre,  946  s..  U'jl  s.  —S.  cod.  v.  132  s. 

Art.  764.  La  cuur  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
L'arrêt  contient  liquidation  des  frais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de 
sa  date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signifi- 
cation à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  (Ane.  art.  766. 1 
—  Pr.  83,  147,  762. 

R.  vo  Ordre.  1003  s.,  1007  s.  —  S.  >.od.  v  ■.  143,  14-1  B.  —  T.  (87-971  eud.  v.    _ 

1.  Les  arrêts  rendus  en  matière  (Tordre 
n'étant  pas  susceptibles  d'opposition,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  défaut  profit-joint  et  a 

^nation  des  intimés  défaillants.  — 
Civ.  c.  23  fevr.  18»7,  D.  P.  1900.  1.  597. 

2.  L'art.  764  <iui.  en  matière  d'ordre, 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  a  partir  de 

Art.  765.  Dans  tes  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et  en  cas  d'appel  dans  les  nuit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  gage 
arrête  définitivement  Tordre  des  créances  contestées  et  des  créances  posté- 
rieures ,  conformément  à  l'article  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  à 
regard  de  la  partie  saisie.  [Ane.  art.  767.)  —  Pr.  670,  672. 

R.  v»  Ordre,  lu30  s.  —  S.  e-jd.  r°,  149  s.  —  T.  C8T-97),  oxl.  r",  126  s. 

Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les. 
deniers  provenant  de  l'adjudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  collocation  rejette  d'office,  malgré  une  pro- 
duction suffisante ,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par 
aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

L  -  fraie  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui 
reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés 
à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des 
frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et 
indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  produc- 
tion des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de 
cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été  collo- 
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que  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  drsposhioa  spé- 
ciale du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  coQocation  au 
profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation.  (A>ic.  art.  768,  769.)  — 
Pr.  759,  774;  Gin.  1251,  2101-1°. 

R.  v»  Ordre,  lli"j  s.  —  S.  eod.  v»,  164  S.  —  T.  (87-9?),  eod.  v».  131  B. 

Art.  767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué 
poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudica- 
taire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à 
l'audience  du  tribunal,  même  en  vacatiuu ,  par  un  simple  acte  d'avoué  con- 
tenant moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas 
d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  ins- 
truite et  jugée  conformément  aux  articles  7til.  762  et  76ï,  même  en  ce  qui 
concerne  l'appel  du  jugement.  —  Pr.  82  s.,  1029. 

R.  v»  Ordre,  1018  s.  —  S.  eod.  v»,  151  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  126  s. 

i.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose 
à  ce  qu'une  démunie  de  coïlooat  ion,  reje- 
tée comme  tardive  par  un  jugement  défi- 
nitif, soit   reproduit  rte  de 

rectification  d'une  erreur  matérielle  dans 
la  détermination  du  prix  à  distribuer  re- 
voie d'ordre.—  Req.  16  mai  1904,  D.  I\ 
1905.  1.  24& 

2.  Le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  sa 
date,  dans  lequel,  aux  tenues  de  l'art.  7t57 

Art.   768.   Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  et  la  partie 
saisie,  ont  leur  recours  «.'outre  ceux  qui  ont  succombé,  {tour  les  ini • 
arrérages  qui    ont   couru   pendant   les   contestations.    (Ane.  art.  770.)  — 
Pr.  760,  765  s.,  769. 

R.  v»  Ordre.  1157  s. 

Art.  769.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clô- 
ture ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  1  ordon- 
nance du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  —  Civ.  2157  s. 

R.  \<>  Ordre ,  1136  s. 

Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier 
colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou 
contre  la  Caisse  des  consignation-. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que 
sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  procès -verbal.  (Ane. 
art.  771.)  —  Pr.  548,  671,  769,  771  s. 

R.  v°  Ordre,  1175  s.  —  S.  eod.  v°  171  s.  —  T.  (82-OT),  eod.  v°,  160  ë. 


c.  pr.  «iv.,  l'ordonnance  de  clôture  d'un 
ordre  doit  être  dénoncée,  n'est  point 
prescrit  à  peine  de  nullité  de  la  pmee- 
dure;  ainsi,  la  procédure  d'un  ordre  ne 
doit  pas  être  déclarée  nulle,  alors  que 
l'ordonnance  de  clôture  de  cel  ordre  n'a 
été  dénoncée  qrae  deux  mois  après  le  jour 
où  elle  a  été  prononcée.  —  Rennes.  2-'  juin 
1893    D.  P.  93.  2.  13J. 
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1.  L'héritier,  pomme  d'intervenir  a 
l'ordre  ouvert  sur  l'un  «les  immeubles  de 
la  succession  pour  justifier  du  payement 
qu'il  aurait  fait  de  sa  part  personnelle 
dans  la  dette  héréditaire  hypothéquée  sur 
cet  immeuble,  ne  peut  être  admis  à  cri- 
tiquer la  délivrance  d'un  bordereau  de 
collocation  pour  la  totalité  de  la  créance 
successorale,  lorsqu'il  a  omis  de  justifier 


à  l'ordre  du  payement  effectué  par  lui  et 
qui  aurait  partiellement  éteint  ladite 
créance.  —  Civ.  c.  20  oct.  1880,  D.  P.  91. 

].  47:.. 

2.  La  collocation  dans  un  ordre  et  la 
délivrance  d'un  bordereau  ne  constituent 
qu'une  indication  de  payement  et  n'o- 
pèrent pas  novation.  —  Orléans.  5  mars 
1887.  D.  P.  87.  2.  195. 


Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de 
sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  mesure 
du  payement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge  d'office 
Tinscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

[.'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justification  faite  par 
l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
colloques,  soit  à  la  partie  saisie.  (Ahc.  art.  772,  773,  774.)  —  Civ.  2108,  2157  s. 

R.  \o  Ordre ,  1219  s. 

Art.  772.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée, 
l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le 
prix  est  exigible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2195  du  Code  civil ,  ne  peuvent 
exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'article  717.  (Ane.  art.  775,  776.) 
—  Pr.  953  s.,  966  s.;  Civ.  2183  s.,  2193  s. 

R.  yo  Ordre ,  124  s.  —  S.  cod.  v>,  14  s. 

Art.  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  pro- 
voqué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  L'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et  772,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  jti!_'e  spécial,  et.  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préli- 
minaire de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'ar- 
ticle 751. 

A  défaut  de  règlement  amiable ,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le 
tribunal ,  jugeant  comme  en  matière  sommaire ,  sur  assignation  signifiée  à 
personne  ou  à  domicile ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à 
avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  764.  (Ane. 
art.  775.)  —  Pr.  147. 

R.  v«  Ordre,  127.1  s.  —  S.  eod.  v»,  17y  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v\  177  s. 
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1.  Lorsqu'un  ordre  contractuel  est  re- 
connu nul  on  non  entièrement  exécu- 
table, il  y  a  lien  à  l'ouverture  d'un  ordre 
judiciaire  ;  et  mi  doit  considérer  comme 
nul  l'ordre  dressé  par  un  notaire,  sans 
que  les  acquéreurs  y  aient  été  représen- 
tés "H  appelés,  où  tons  les  créanciers, 
notammentles  créanciers  opposants,  n'ont 
pas  été  admis;  où  on  voit  figurer  sans 
pouvoirs  suffisants  Ils  représentants  d'in- 
capables auxquels  le  notaire  a  fait  con- 
sentir, en  dehors  de  tout  payement  actuel, 
des  abandons  de  droits  ou  des  mainlevées 
d'hypothèque  ;  dans  lequel,  enfin,  le  no- 
taire a  colloque  un  créancier  dont  l'in- 
scription était  nulle  et  s'est  colloque  lui- 
même  au  mépris  des  règles  du  notariat. 
—  Eeq.  26  févr.  1901,  D.  P.  1906.  l.  333, 

2.  L'an.  762  C.  pr.  civ.,  qui  prescrit  la 
signification  a  av.. ne  de  l'appel  des  juge- 
ments en  matière  d'ordre,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où,  a  raison  de  l'existence 
de  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
l'ordre  a  lieu  a  l'audience  conformément 
a  l'art.  77:'.  c.  pr.  civ.  ;  dans  ce  CB8  ,  L'appel 
doit,  a  peine  de  nullité,  être  signifié  à 

Art.  774.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et.  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits.  (Ane. 
art.  777. j  —  Civ.  2101-1°-'P>,  2183. 

R.  V»  Ordre  .  -431  s.,  624  s. 

Art.  775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les 
droits;  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est 
distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  l'ordre.  (Ane.  art.  778.)  —  Pr.  656  s.;  Civ.  1166, 
2093  s. 


personne  ou  a  domicile.  —  Poitiers, 
17  mars  16*7.  D.  P.  87.  2.  173.  —  Nancy, 
L'4  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  158. 

3.  Le  jugement  rendu  en  pareille  matière 
devant,   aux    termes    de    l'art.    773   e.  pr. 

civ.,  lorsqu'il  y  a  avoue  constitué ,  être 
Bigniflé  a  avoué  seulement,  cette  signifi- 
cation fait  courir  les  délais  d'appel.  — 
Poitiers,  17  mai;-  1**7,  précité. 

4.  L'ait.  773  c.  pr.  civ..  qui  organise 

d'une  manière  complète  la  procédure  à 
suivre  pour  la  distribution  du  prii  d'un 
immeuble  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre 
-  r-  inscrits,  ne  renvoyant  pas 
a  l'art.  762  du  même  code  qui  prohibe 
-  rioi,  envers  les  jugements  rendus 
en  première  instance  sur  les  contesta- 
tions dont,  en  matière  d'ordre  ordinaire, 
le  règlement  provisoire  peut  être  l'objet, 
les  jugements  rendus  en  exécution  de 
l'art.  773  s.mt  BUBceptibles  d'opposition, 
et  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'appliquer, le  cas 
échéant,  les  dispositions  de  l'art.  ISS  c 
pr.  civ.  —  OlV.  c.  L'1  févr.  1906,  I).  P.  lyos. 
1.  4;tô. 


R.  V°  Ordre ,  1306  s. 


eod.  v»,  189  s.  —  T.  (87-97),  eod.  i-«,  184  s. 


1.  Une  collocation  en  soua-ordre  ne  peut 
être  obtenue  que  nar  celui  qui  est  créan- 
cier reconnu  de  la  personne  directement 
colloquée,  pour  une  somme  au  moins 
e^ale  a  celle  qu'il  prétend  se  faire  attri- 
buer. —  Lyon,  6  févr.  1890,  D.  P.  9L 
•j.  377. 

■2.  Le  droit  d'obtenir,  en  conformité  di- 
rait. 775  c.  pr.  civ.,  collocation  en  s.uis- 
ordre  sur  la  somme  attribuée  a  son  débi- 
teur, appartient  aussi  bien  au  créancier 
dont  la  créance  n'est  qu'éventuelle  au 
moment  de  sa  collocation  en  sous -ordre 

Art.  776.  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  articles  753,  755 ,  §  2 ,  et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  pour- 
suite ,  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement , 
d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie ,  par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbal;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
16  —  c.  pr. 


qu'à  celui  dont  la  créance  est   définitive. 
—  Civ.  c.  s  janv.  1902,  D.  P.  1903.  1.  61. 

3.  Lorsque,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  de 
son  mari,  la  femme  d'un  failli  a,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  été  colloquée 
à  la  date  du  mariage  pour  la  reprise  de 
sa  dot,  le  montant  de  cette  collocation 
doit  ensuite  être  distribué  comme  chose 
mobilière  entre  les  divers  créanciers  de 
la  femme  inscrits  ou  opposants  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre.  —  Douai,  31  juill. 
1913,  D.  P.  1»14.  2.  1. 
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Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 
obligations  à  lui  imposées  par  les  articles  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les 
pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace ,  et  n'est  payé  de  ses 
frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  [Ane.  art.  779.)  —  Pr.  721  s.,  724, 
lu-;l.  " 

R.  v«  Ordre,  1233  s.  —  S.  eod.  v>.  17a 

Art.  777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  pro- 
noncer la  radiation  des  inscription?  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consigner 
son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalable?. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  recè- 
les consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer 
la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire ,  fixé 
par  l'article  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par  exploit 
à  la  partie  saisie ,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué ,  de  prendre  communica- 
tion de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu. 
A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance,  sur  le  pro- 
cès-verbal, déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de 
contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert ,  l'adjudicataire ,  après  la  consignation ,  fait  sa  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué ,  en  y  joignant  le 
récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  H  est  procédé  comme  il  est  dit 
ci -dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée ,  l'acquéreur 
qui.  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération 
définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation , 
opère  cette  consignation  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme 
le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine ,  mainlevée  des  inscriptions 
existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts 
qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée, 
et.  dans  les  trois  jouis  suivants ,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ou- 
verture de  l'ordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations. 
Il  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 
-     P  -.778;  '     ».  1257  s.:  T.  eiv.  59. 

R.  yo  Ordre,  562  S.  —  S.  eod.  v°.  68  6. 


1.  Les  règles  ordinaires  relatives  à  la 
validité  de  la  consignation  ne  s'appliquent 
pas  eu  cas  d'expropriation  forcée  ;  l'art. 
777  c  pr.  eiv.  déroge  à  l'art,  lî'jy  a  eiv. 
—  Civ.  r.  26  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  4AJ. 

2.  Le  défaut  de  réquisition  d'ouverture 
de  l'ordre  dan-  les  trois  j.jtirs  de  la  con- 

.  >n  n'eut  raine  pas  nullité  de  eette 
cette  formalité  n'étant  pas 


substantielle.  —  Même  arrêt. 

?..  L'adjudicataire  qui  veut  régulière 
ment  payer  son  prix  doit  requérir  l'ou- 
verture d'un  ordre,  à  moins  que  le 
cahier  des  charges  ne  l'ait  dispensé  de 
cette  formalité  :  et.  en  pareil  cas.  les 
frais  de  l'ordre-  sont  à  la  charge  du  ren- 
deur.  —  Req.  10  juiu  1907,  D.  P. 
319. 
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Art.  778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est 
formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité  ;  le  juge 
renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  761 ,  763  et  7G4. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur.  —  Pr.  82,  666  s. 

R.  vo  Ordre ,  5n7  B. 

Art.  779.  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif,  la  délivrance  des  borde- 
reaux ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  l'état  de 
collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication ,  et  rend  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  —  Pr.  733. 

R.  vo  Ordre,  1351  s.  —  S.  eod.  v»,  196  s.  —  T.  (87-97),  eol.  r-.  [go  s. 

Alger,  30  mars  1896,  D.  P.  98.  2.  41.  et  la 

note  de  J£  Cezar-  Bru. 

i'.  Lorsque  la  revente  sur  folle  enchère 
d'un  immeuble  saisi,  dont  le  prix  avait 

fait  l'objet  d'un  ordre  définitivement 
réglé,  donne  lieu  à  un  état  par  lequel  lt- 
juge  commissaire  modifie  les  collocations 
antérieures,  l'appel  du  jugement  qui  a 
statue  sur  les  contredit-  formulés  contre 
cet  état  doit  être,  a  peine  de  nullité, 
signifie  au  saisi  ;  il  ne  suffirait  pas  d'inti- 
mer l'adjudicataire  fui  enchéri.  —  Nimes 
8  janv.  ÎS'.'T,  D.  P.  98.  -J.  lltJ. 


1.  Les  prescriptions  de  l'art.  77n  c.  pr. 
civ.  en  vertu  duquel  «  l'adjudication  sur 
folle  enchère  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre,  et  tiiéme  après  le  règlement 
définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donne  pas  lieu  a  une  nouvelle  procé- 
dure »,  doivent  être  appliquées  restricti- 
rement;  elles  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dues  a  l'hypothèse  de  ventes  successives 
«lu  inclue  immeuble,  suit  que  ces  ventes 
aient  lieu  volontairement,  suit  qu'elles 
se  produisent  i  la  <uite  d'une  nouvelle 
saisie   pratiquée    contre    l'acquéreur.   — 


TITRE    QUINZIÈME. 
De  l'emprisonnement. 


[La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale ,  et  contre  les  étran- 
gers, ayant  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75),  nous  nous 
bornons  à  reproduire  ici  le  texte  des  articles  du  Code  de  procédure  relatifs  à 
l'emprisonnement  et  dont  le  commentaire  a  été  présenté,  R.  v«  Contrainte  par 
corps.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  maintenue  par  la  loi  de  18G7  et  rétablie  pour 
les  frais  de  justice  criminelle  par  la  loi  du  19  déc.  1871  (D.  P.  71.  4.  167),  V.  pour 
le  commentaire  de  ces  dispositions  notre  G.  pén.  ann.,  p.  74  s.:  et  Bon  Suppl., 
p.  40  s.;  et  S.  V  Contrainte  par  corps,  92  s.] 

Art.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécu- 
tion qu'un  jour  après  la  signification,  avec  commandement,  du  jugement 
qui  l'a  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement  ou  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où.  se  trouve  le  débiteur. 
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La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

Art.    781.   Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 

1"  Avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil; 

2°  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3°  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux 
seulement  ; 

4"  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées: 

'>"  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix 
devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel 
«  ou  déléguer  un  commissaire  de  police  ( L.  26  „tars  1855)  ». 

Art.  782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque  appelé 
comme  témoin  devant  un  juge  d'instruction  ou  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  une  cour  royale  [vne  cour  d'appel\  ou  d'assises,  il  sera 
porteur  d'un  sauf- conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  d'instruction,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus.  Le- 
conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  -auf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf- conduit ,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour 
fixé  pour  sa  comparution)  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour 
revenir. 

Art.  783.  Le  procès -verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les 
formalités  ordinaires  des  exploits  .  1°  itératif  commandement  :  2*  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

Art.  784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement, 
il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 

Art.  785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur 
sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé ,  il  sera  conduit 
sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
ofi  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé:  si  l'arres- 
tation est  faite  hors  des  heures  de  l'audience ,  le  débiteur  sera  conduit  chez 
le  président. 

Art.  787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

Art.  788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si.  en 
cas  de  référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  le 
plus  voisin  ;  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retien- 
draient le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné  comme 
tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 
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Art.  789.  L'écran  du  débiteur  énoncera,  1°  le  jugement;  2'  les  noms 
et  domicile  du  créancier;  3°  l'élection  de  domicile,  s  il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune  ;  4°  les  noms ,  demeure  et  profession  du  débiteur  ;  5*  la 
consignation  d'un  mois  d'aliments  au  moins  ;  6°  enfin,  mention  de  la  copie 
qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès -verbal 
d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier. 

Art.  790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement 
qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement, 
le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

Art.  791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments  d'avance. 
Les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si 
ce  n'est  du  consentement  du  recommandant. 

Art.  792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient 
le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé:  et  il  sera  retenu 
par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que  son  élargissement  ait  • 
nonce  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

Art.  793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera 
pas  assisté  de  recors ,  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les 
aliments,  s'ils  ont  été  consigné-;. 

Le  créancier  qui  a  f;dt  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recom- 
mandant, devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le 
faire  contribuer  au  payement  des  aliments  par  portion  égale. 

Art.  794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci -dessus  prescrite- . 
le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  La  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu:  si  la  demande  en  nullité 
est  fondée  sur  des  moyens  du  fond ,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement. 

Art.  795.  Dans  tous  les  cas.  la  demande  pourra  être  formée  à  bref 
délai,  en  vertu  de  permission  du  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier 
commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommairement , 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

Art.  797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut 
être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

Art.  798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les 
mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  fiais 
de  la  capture. 

Art.  799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra 
être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

Art.  800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargis- 
sement , 

1*  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recom- 
mandants ,  s'il  y  en  a  ; 
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2°  Par  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au  créan- 
cier qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus,  des 
frais  liquidés ,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitution  des  aliments 
consignés  ; 

3*  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4"  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments  ; 

5*  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  -  dixième  année,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire. 

Art.  801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné, 
soit  devant  notaire ,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

Art.  802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du 
geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il 
sera  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission  : 
l'assignation  sera  donnée  par  huissier  commis. 

Art.  803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments,  sera 
ordonné  sur  le  certificat  de  non -consignation,  délivré  par  le  geôlier,  et 
annexé  à  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal,  sans  sommation 
préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  aliments  fait  la  consi- 
gnation avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissement,  cette 
demande  ne  sera  plus  recevable. 

Art.  804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le 
débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élai'- 
gissement,  ou  les  consignant,  à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en  con- 
signant aussi  d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de  recom- 
mencer les  formalités  préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  heu  dans  l'année 
du  commandement. 

Art.  805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref 
délai ,  au  domicile  élu  par  l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  sur 
requête  présentée  à  cet  effet:  elles  seront  communiquées  au  ministère 
public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience,  préférablement 
à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 


TITRE  SEIZIEME. 
Des  référés. 


Art.  806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après.  — 


DES    REFERES. 
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Pr.  72,  76,  606  3.,  661 .  681,  734,  > 
948,  1040;  CÏv.  1319;  T.  civ.  93. 

R.  v»  Béféré,  2  s.,  11  s.,  05  s.,  165  s.,  173  s.,  ■  —  T.  (  *7  -  97  ),  eod. 
217  s.  —  S.  eod.  vo,  1,  3,  21  s.,  52,  53,  56  9.  I 


807s.,  829,  s.  î,  021  s.,  944, 


1.  Le  j in-rc  du  référé  est  compétent,  à 
raison  de  l'urgence,  pour  statuer  sur  la 
demande  en  remise  d'enfants  formulée  au 
cours  du  mariage  par  un  mari  contre  sa 
femme  en  vertu  de  son  droit  de  puissance 
paternelle.  —  Orléans,  12  août  1897,  D.  P. 
90.  2.  60.  —  Ordonn.- référé  près  trib. 
d'Agen,  13  mars  1903,  I).  P.  1904.  2.  16. 

2.  Le  juge  des  référés  a  compétence 
pour  nommer  l'administrateur  provisoire 
d'une  succession  bénéficiaire.  —  Paris, 
0  févr.  1892,  D.  P.  02.  2.  229. 

::.  L'expulsion  d'un  locataire  peut  être 
ordonner  en  référé,  en  vertn  de  la  clause 
du  bail  portant  qu'à  défaut  île  payement 
d'un  seul  terme  a  son  échéance  la  loca- 
tion sera  résiliée,  à  la  volonté  du  bail- 
leur, après  un  commandement  reste  in- 
fructueux, alors  même  qu'une  instance 
en  validité  de  la  saisie -gagerie  pratiquée 
par  le  propriétaire  se  trouve  pendante 
devant  le  tribunal.  —  Paris,  29  juilL  1896, 
P.  P.  07.  2.  31.  —  Paris,  22  mars  1897, 
h.  P.  98. 2.  LO.  —  V.  aussi  Req.  23  juin  1905, 
P.  P.  1905.  1.  336. 

l.  En  matière  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, le  président  du  tribunal  civil, dans 
le  ressort  duquel  se  trouvent  les  im- 
meubles sinistres,  est  compétent  pour 
nommer,  par  voie  de  réfère,  un  expert 
a\ee  mission  de  rechercher  les  causes  du 
sinistre  et  d'évaluer  les  dégâts  causés. 
Req.  26  févr.  1906,  P.  P.  1907.   I.   17. 

5.  La  prise  de  possession  d'un  terrain 
exproprié  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après 
le  payement  on  la  consignation  de  l'in- 
demnité d'expropriation,  le  juge  des  ré- 
férés est  compétent  pour  ordonner  la  ces- 
sation de  travaux  entrepris  avant  ce 
payement  ou  cette  consignation.  —  Civ.  r. 
18  oct.  1899,  D.  P.  190O.  1.  103. 

6.  Lorsqu'en  vertu  d'un  acte  de  vente 
notarié  l'acheteur  demande  par  voie  de 
référé  l'expulsion  du  vendeur,  le  juge  dé- 
clare a  bon  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
réfère  si  l'acte  de  vente  lui-même  est 
conteste  dans  ses  clauses  essentielles  ou 
dans  leur  exécution.  —  Bourges,  31  juill. 
1890,  D.  P.  02.  5.  452. 

7.  Le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 
—  Req.  23  déc.  1012.  D.  P.  1014.  1.  340. 

B.  Le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  statuer  provisoirement  en  cas  d'ur- 
gence sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  arrêts  des  cours  d'appel.  — 
Req.  3  juill.  1889,  D.  P.  90.  l.  229,  et  le 


rapport  de  M.  le  conseiller   Lepelletier. 
o.  Le  juge  de  paix  n'ayant  compétence 

pour  connaître  des  expulsions  de  lieux 
que  lorsqu'il  s'agit  de  locations  verbales 
ou  par  écrit  n'excédant  pas  400  fr.  le 
juge  des  référés  est  valablement  saisi 
d'une  demande  d'expulsion  quand  il 
n'existe  pas  de  bail.  —  Req.  23  oct.  1888, 
D.  P.  89.  1.  190. 

10.  Le  président  du  tribunal  civil,  sta- 
tuant en  référé,  est  incompétent  pour 
ordonner  une  expertise  a   l'effet  d 

tater  un  dommage  fait  aux  champ- 
matière  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  des  juges  de  paix  •.  et  le  juge- 
ment qui  prend  pour  base  cette  .  i 
et  lui  reconnaît  un.'  autorite  légale  par 
l'homologation  qu'il  lui  donne  viole  les 
ret-'lesde  la  compétence  et  les  dispositions 
de  l'art.  5,  §  1,  de  la  loi  du  25  mai  1-.;-. 
—  Civ.  c.  :!1  juill.  1889,  D.  P.  ol.  I.  323. 

11.  Le  juge  des  réfères  en  matière  civile 
est,  en  dépit  de  l'urgence,  absolument 
incompétent  pour  ordonner  une  expertise 
au  cas  d'une  action  en  réparation  de  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics,  qu'il 
<':iLri-s,.  d,.  travaux  termines  eu  ! 
ment  en  cours  d'exécution  :  c'est  a  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  en 
pareil  cas  d'organiser  une  expertû 
l'incompétence  du  juge  des  référés, étant 
une  incompétence  ratûme  materia  .  doit 
être  déclarée  d'office.  —  Bordeaux.  26  juin 

iso'.i,  I).  P.  99.  2.  137.—  Civ.  e.  pi  f&vr.  lt , 

1).  P.  1900.  1.  506.  —  V.  aussi  Montpellier, 
20  juin  1887,  P.  P.  88.  2.  303.  Trib.  confl. 
23  janv.  1888.  D.  P.  89.  3.  38.  —  Trib.  confl. 
13  déc  1890,  P.  P.  02.  ::.  58.  —  Trib.  confl. 
28  juill.  1804,  D.  P.  95.  ::.  72. 

12.Lesmesures  purement  conserva t"ires 
et  urgentes,  dont  l'unique  objet  i 
vérifier  si  les  réparations  nécessaires  a 
des  immeubles  ont  été  effectuées  ou  si, 
au  contraire,  il  y  a  eu  dépérissement  de 
ces  immeubles  à  défaut  d'entretieu,  sont 
de  la  compétence  du  juge  des  référés  du 
lieu  où  sont  situés  les  immeubles.  —  Req. 
22  janv.  1001,  D.  P.  1901.  1.  94. 

13.  Le  caractère  d'urgence  qui  autorise 
le  recours  au  juge  des  réfères  peut  se 
rencontrer  même  alors  qu'une  instance 
est  engagée  au  fond,  des  incidents  pou- 
vant surgir  inopinément  au  cours  de  cette 
instance  qui  soient  de  nature  à  requérir 
l'intervention  du  juge  des  référés.  — 
Bourges,  24  juill.  1905,  D.  P.  1906.  2.  350. 

14.  Il  peut  notamment ,  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  du  en  séparation  de 
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—  Req.  o  jnln  1909,  D.  P.  1M0.  ï.  12s. 

16.  C'est  seulement  en  matière  civile  et 
judiciaire  qae  le  juge  des  référés  peut 
ordonner  le  sursis  d'une  exécution  ;  il 
n'a  pas  ce  pouvoir  en  matière  adminis- 
trative, spécialement  en  matière  d'im- 
pôts. —  Al.trer,  22  mai  1916,  D.  P.  1U17.  2. 
4L 


corps,  être  valablement  saisi  d'une  de- 
mande tendant  à  modifier  des  mesures 
provisoires  ordonnées  par  un  jugement 
du  tribunal.  —  Req.  27  oct.  1903,  D.  P. 
1903.  1.  574. 

15.  Le  juge  des  référés  excède  ses 
pouvoirs  lorsqu'il  accorde  un  délai  de 
grâce  à  un  débiteur  condamné  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision. 

Art.  807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplace ,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal.  —  T.  civ.  29. 

Décret  du  30  mars   1808  ,  contenant  roulement  jtour  la  police  et  la  discipline  des 

cour»  et  tribunaux  (  R.  v»  Organ.  judi<\,  p.  1493).  —  Art.  57.  Le  président  du  tribunal 
tiendra  l'audience  des  réfères,  à  laquelle  seront  portés  tous  référés,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

R.  V«  Référé,  19  s..  36  S.  —  S.  ecd.  r°,  4  S.,  G  s. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  référé  à  l'occasion  |  sident  du  tribunal  du  lieu  de  l'exécution. 
d'un  jugement,  il  faut  s'adresser  au  pré-  I  —  Req.  1«  déc.  1886,  D.  P.  87.  1.  427. 

Art.  808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui 
qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  l'audience,  soit  à  son 
hôtel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce  cas,  l'assi- 
gnation ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge ,  qui 
commettra  un  huissier  à  cet  effet.  —  Pr.  49-2°,  63,  72,  554,  828,  1037; 
T.  eiv.  76. 

R.  vo  liêféré,  50  s.  —  S.  eod.  v»,  8  s. 

1.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  entre 
la  citation  en  référé  et  la  comi>arution  à 
l'audience,  c'est  an  juge  qu'il  appartient 
d'apprécier,  selon  les  circonstaie 
s'est  écoule  un  temps  matériel  et  moral 
suffisant  pour  que  la  partie  assignée  ait 
pu  préparer  sa  défense.  —  B.eq.  22  janv. 
1901,  D.  P.  1901.  l.  94.—  Aix,  22  avr.  1901, 
L).  1'.  1903.  2.  7. 

2.  Spécialement,  une  citation  en  référé 
d'innée  pour  le  jour  même,  à  une  heure 
déterminée,  ne  saurait  être  déclan  e  va- 
lable par  le  juge,  si  la  copie  n'en  a  pas 
été  remise  au  défendeur  lui-même,  niais 
■a  an  de  ses  employés,  sous  une  enveloppe 
fermée,  et  si  l'huissier  a  négligé  d'indi- 
quer l'heure  à  laquelle  il  a  fait  cette  noti- 
Qoation,  de  sorte  que  rien  ne  prouve  que 
le  défendeur  ait  eu  connaissance  de  la 
citation  en  temps  utile  i>our  pouvoir  com- 
paraître à  l'époque  fixée. —  Mêmes  arrêta 

:;.  L'autorisation  d'assigner  sur  l'heure. 
que  le  juge  des  réfères  peut  accorder  aux 


parties  dan-  les  cas  d'extrême  urgence, 
lie  peut  être  donnée  oralement.  —  Poi- 
tiers, 2  iléc.  1  107,  D.  P.  1908.  2.  98. 

4.  Mais  elle  doit,  a  peine  de  nullité, 
résulter  d'une  ordonnance  du  juge.  — 
Même  arrêt. 

5.  Tue  assignation  en  référé  pour  com- 
paraître à  un  jour  et  à  une  heure,  autres 
>iue  ceux  des  andiencea  ordinaires  de 
référé,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a 
ete  donnée  en  vertu  d'une  permission  du 
juge,  et  signifiée  i«r  un  huissier  commis  ; 
et  l'inobservation  d"  ces  conditions  en- 
traîne la  nullité  tant  de  L'assignation  elle- 
même  que  de  l'ordonnance  qui  l'a  suivie. 
—  Grenoble,  10  mai  1:105,  D.  P.  1908.2. 
1  80. 

6.  Mais  cette  nullité  est  couverte,  lors- 
qu'il résulte  des  documents  de  la 
que  le  défendeur,  après  l'avoir  proposée, 
a  renonce  a  en  arguer  et  a  accepte  comme 
régulière  et  valable  la  citation  qu'il  a  re- 
çue. —  Même  arrêt. 

Art.  809.  Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjudice  au 
principal;  elles  seiont  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n'a 
pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 
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Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  interjeté, 
même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement;  et  il  rie  sera  point 
recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  —  Pr.  135,  449, 
457  s.,  811,  1040;  T.  civ.  29,  149. 

R.  vl"  Appel  civil,  370  ^.;  Eéjeré,  61  B.,  i  11  s.,  56  B.  —  T. 
217  s.  —  S.   vis  Appel  civil,  56;  Référé,  I 

1.  Le  président  du  tribunal  n'a  pas  le 
pouvoir  de  mettre  à  néant, par  une  or- 
donnance de  référé,  une  saisie -arrêl  au- 
torisée par  une  première  ordonnance  et 
dont  la  validité  a  été  soumise  au  tribunal 
par  une  demande  régulière.  —  Civ.  c. 
5  mars  1895.  D.  P.  95.  1.  12n.  —  V.  encore 
Civ.  C.  16  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  283.  — 
Civ.  c.  5  mars  1890,  D.  P.  90.  1.-477.  — 
Civ.  c.  1"  juill.  1890.  D.  P.  90.  1.  469.  — 
Civ.  c.  6  mars  1901,  D.  P.  1901.  1.  136.  — 
Paris,  11  déc.  1903,  I).  P.  1906.  2.  264. 

2.  Le  juge  des  réfères  ne  peut  pro- 
noncer une  condamnation  a  des  dom- 
mages-intérêts et.  notamment,  il  excède 
ses  pouvoirs  quand  il  condamne  une  par- 
tie à  payer  une  somme  d'argent  par 
chaque  jour  de  retard  dans  le  cas  où  elle 
n'exécuterait  pas  une  mesure  par  lui  or- 
donnée. —  Civ.  r.  10  juin  1898,  D.  P.  98.  1. 
536. 

3.  Le  juge  des  réfères  peut .  sans  excès 
de  pouvoirs,  ordonner  en  cas  d'urgence 
une  expertise,  alors  d'ailleurs  que  cette 
expertise. ne  devant  entraîner  aucune  con- 
séquence irréparable,  a  le  caractère  d'un 
acte  provisoire  qui  ne  fait  point  préjudice 
au  principal.  —  Bordeaux,  il  févr.  1890, 
D.  P.  91.  2.  103,  et  la  note  de  M.  Glasson. 

—  Ken.  7  nov.  1>!I4.  D.  P.  95.  1.  8. 

4.  La  mission  donnée  à  un  expert  de  pro- 
céder à  l'inventaire  et  a  l'estimation  du 
matériel  et  de  l'actif  d'une  société  et  de 
régler  les  comptes  des  associes  ne  pré- 
juge point  le  fond  et,  dès  lors,  n'excède 
point  les  pouvoirs  du  juge  statuant  en 
référé.  —  Req.  20  juill.  1893,  D.  P.  !■:;.  1. 
597. 

."..  Les  ordonnances  de  référé  étant',  de 
leur  nature  même,  exécutoires  par  provi- 
sion, leur  exécution  provisoire  est  de 
droit  nonobstant  l'appel  interjeté .  et  doit 
être  poursuivie  sans  caution,  à  moins  que 
l'ordonnance  n'ait  astreint  le  demandeur 
a  en  fournir  une.  —  Grenoble.  27  févr. 
1899,  1>.  P.  99.  2.  390. 

6.  Les  ordonnances  de  réfère  ne  sta- 
tuant qu'au  provisoire  ne  peuvent  être 
invoquées  devant  le  juge  du  principal 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Civ.  c.  28  juin  1*92.  D.  P.  92.  1.  378.  — 
Lyon,  6  avr.  1905,  D.  P.  1906.  2.  378. 


7.  L'art.  809  c.  pr.  civ.  se  bornant  a  dis- 
poser, dans  s. m  second  paragraphe ,  que 
l'appel  des  ordonnances  but  référé  sera 
jugé  sommairement  sans  reproduire  l'in- 
terdiction do  former  opposition  a  ces  or- 
donnances contenue  au  premier  para- 
graphe,  il  en  resuite  que  la  voie  de  l'op- 
position reste  ouverte  à  l'égard  des 
de  défaut    rendus    en   matière  de   réfère. 

—  Civ.   c.   15  avr.   1891  .   I).    P.  92.   1.    55. 
-,  Décidé,  av  contraire,  que  l'arrêt  qni 

Btatne  par  défaut  sur  l'appel  interjeté 
d'une  ordonnance  de  réfère,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition. —  Bordeaux, 12  janv. 
1888,  l>.  P.  89.  2.  167. 

9.  Les  jugements  de  référés  sont  sus- 
ceptibles d'appel  toutes  les  fois  que  la 
matière  le  comporte.  —  D.  1'.  B7.  3.  109, 
note  9. 

10.  n  est  toujours  permis  d'interjeter 
appel  d'une  ordonnance  de  réfère  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir, quelle  que  s,,jt  la  valeur  du  litige. 

—  Poitiers,  4  août   1887,  I>.  r.  — .  2.  239. 

—  Paris.  3  août  1907,  D.  P.  1908.  2.  :rj. 

11.  En  matière  de  référé,  le  taux  du 
dernier  ressort  est.  comme  en  matière 
ordinaire,  détermine  par  le  montant  des 
sommes  qui  donnent  lieu  aux  poursuites. 

—  Paris,  n  déc.  1890,  D.  P.  '.'2.  2.  359. 

12.  Suivant  un  arrêt,  les  ordonnances 
de  réfère  ne  sont  susceptibles  ni  de 
tierce  opposition,  ni.  par  conséquent, 
d'intervention  en  appel.  —  Paris,  29  avr. 
1887,  H.  P.  88.  2.  221. 

i."..  Mais,  d'après  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement suivie,  les  personnes  qui  se 
croient  lésées  par  des  ordonnances  de  ré- 
fère sont  recevables  à  les  attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  et.  par 
suite,  sont  également  recevables  a  inter- 
venir' sur  appel  de  ces  ordonnances.  — 
D.  P.  88.  2.  221,  note  1. 

14.  L'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  réfère  ne  doit,  comme 
cette  ordonnance,  contenir  que  des  dis- 
positions purement  provisoires,  ne  préju- 
diciant  en  rien  au  principal.  —  Civ.  r. 
12  nov.  1902  f  sol.  impl.),  D.  P.  1904.  1.  54. 

—  Civ.  c.  12  janv.   1904,  D.  P.   1904.   1.  64. 

—  Civ.  c.  11  févr.  1908,  D.  P.  1908.  1. 
192. 
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Art.   810.   Les  minutes  des  ordonnances  sur  référé  seront  déposées 
au  greffe.  —  Pr.  922,  941,  1041. 
R.  y»  Référé,  51. 

Art.  811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute.  —  Pr.  545,  554. 

R.  vis  Jugement .  377  s.  ;  Référé,  61  s.  —  S.  vis  Jugement,  413  s.  ;  Référé ,  11  s. 

Ordonnances  sur  requête. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  di/cijiline  des 
cours  et  tribunaux  (R.  v°  Orgeat,  judic,  p.  1493). 

SECTION    III.    —   DE   LA    DISTRIBUTION     DES   AFFAIRES. 

Art.  ."i4.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication  de  meublée  on  de  mar- 
chandises, ou  autres  mesures  d'urgence;  celles  pour  mises  en  liberté,  on  pour  obte- 
nir permission  d'assigner  sur  cession  de  biens  ou  sur  homologation  de  concordai  et 
délibération  de  créanciers,  et  celles  pour  assigner  a  bref  délai ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  seront  présentées  au  président  du  tribunal,  qui  les  repondra  par  son 
ordonnance,  après  la  communication,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  impérial. 

Néanmoins,  les  requêtes  présentées  après  la  distribution  «le  la  cause,  et  dans  le 
cours  de  l'instruction, seront  répondues  rar  le  vice-président  de  la  chambre  a  laquelle 
la  cause  aura  été  distribuée. 

V.  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1132  s.;  et  sou  Suppl., 
p.  318. 


SECONDE  PARTIE. 

PROCÉDURES     DIVERSES. 


LIVRE  PREMIER. 

Decnté  le  22  avril  îsnfi,  et  promulgué  le  -  mai  suivant. 


TITRE  PREMIER. 
Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

Art.  812.  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en 
contiendra  rénumération  et  la  qualité.  —  Pr.  352;  Civ.  1257,  1261. 

R.   yo   Obligat..  2059  S.,  2133  p.,  2265.  —  |  V»  Offres  réelles,  1  s. 
S.  eod,  !">,  S73  s.,  910  S.,  940.       T.  (87-97),  I 

Art.  813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse^  du  refus  ou 
de  l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer.  —  T.  civ.  59. 

R.  v»  Obligat.,  2133  s.  —  S.  cod.  c",  910  S. 

Art.  814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres ,  le  débiteur  peut ,  pour  se 
libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte ,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1259  du  Code  civil.  —  Pr.  657,  816. 

R.  v»  Obligat.,  2140  s.,  2152  s.  —  S.  cod.  »o  910  s.,  916  s. 

Art.  815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité ,  soit 
en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les  règles 
établies  pour  les  demandes  principales:  si  elle  est  incidente,  elle  le  sera 
par  requête.  —  Pr.  49-7°,  59  s.,  337  s.,  1406;  Civ.  1258;  T.  civ.  75. 

R.  vo  Obligat.,  2066  s.,  2124  s.  —  S.  eod.  v»,  878  s.,  906  s. 

Art.  816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  ordonnera, 
dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu ,  que ,  faute  par 
le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  ; 
il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  jour  de  la  réalisation.  —  Civ.  1259. 

R.  V»  Obligat.,  2191  S.  2119  s.,  2223  s.  —  S.  eod.  v°,  927  s.,  930  s.,  932  8. 
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Art.  817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à  la 
char.ee  des  oppositions ,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier.  — 
Pr.  557  s. 

R.  vo  Obligea.,  2250  s. 

Art.   818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  rela- 
tives aux  offres  de  payement  et  à  la  consignation. . —  Civ.  4257  à  1261. 
R.  vo  Obligal.,  2047  s.  —  S.  eod.  v°,  870  s. 


TITRE  DEUXIEME. 

Du  droit  des  propriétaires  sur  les  meubles,  effets  et 
fruits  de  leurs  locataires  et  fermiers ,  ou  de  la  saisie- 
gagerie  et  de  la  saisie -arrêt  sur  débiteurs  forains. 

Art.  819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
après  le  commandement ,  et  sans  permission  du  juge ,  faire  saisir-gager,  pour 
loyers  et  fermages  échus ,  les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou 
bâtiments  ruraux ,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  permission 
qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement  ;  et  ils  conservent 
sur  eux  leur  privilège ,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication ,  confor- 
mément à  l'article  2102  du  Code  civil.  —  Pr.  551,  583  s.,  592  s.,  609  s.,  020, 
036,  661  s.,  673;  Civ.  1709,  1728,  2102;  T.  civ.  29,  01 ,  76. 

V.  suprà,  L.  12  jailL  1905,  art.  3  et  13,  sur  les  justices  de  paix. 

R.  vo  Saisie -gagerie,  1  s.  —  S.  eod.  r»,  1  s.  —  T.  (87-97),  eod.  vo,  1  s. 


1.  Lorsque  les  meubles  garnissant  la 
maison  louée  ont  été  déplacés  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  mais  s<>nt 
demeurés  en  la  possession  du  locataire, 
le  propriétaire  qui  veut  exercer  son  pri- 
vilège sur  ces  meubles  procède  a  bon 
droit  par  la  voie  de  la  saisie -gagerie, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
319  c.  pr.  civ.,  et  non  par  la  voie  de  la 
saisie-revendication:  et  lorsque  le  loyer 
n'excède  pas  400  francs  (600  francs  depuis 
la  P.i  du  12  juillet  1905,  art.  3),  le  juge  de 
paix  est  seul  compétent  pour  autoriser  et 
valider  cette  saisie  —  Rennes,  ?.r>  éétt. 

I>.    P.  91.  5.   47ii.  —  Riom,  7  août 
i  390  .  ibid.  —  Besançon  ,  1"  mai  1891,  ibid. 

2.  La  saisie-gagerie  est  légitime,  même 
pour  loyers  non  échus,  lorsque  le  fermier 
a  frauduleusement  enlevé  du  mobilier 


ou  des  objets  servant  de  gage  au  pro- 
priétaire. —  Bordeaux.  17  déc.  1906,  D.  I'. 

190  7.  2.  31-. 

3.  Le  locataire  principal  a  le  droit  de 
pratiquer  une  saisie -gagerie  sur  les 
meubles  de  son  locataire  pour  avoir  lave- 
ment du  loyer,  s'il  résulte  de  l'intention 
des  parties  que  le  contrat,  quoique  qua- 
lifié cession  de  bail  et  signifié  au  cours 
de  difficultés  au  propriétaire,  n'est  en 
réalité  qu'une  sous-location.  —  Paris, 
18  déc.  1912  ,  D.  P.  1913.  2.  321,  et  la  note 
de  M.  Lalon. 

4.  Si  la  saisie -gagerie  ne  peut,  en  priu- 
Clpe,  être  laite  que  pour  assurer  le  paye- 
ment «le  loyers  on  fermages  échus,  elle 
garantit,  tant,  qu'elle  existe,  les  loyers 
nu  fermages  qui  viennent  à  échéance 
postérieurement  a  sa  date,  sans  qu'il  soit 
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D.  P.  96.  2.  6. 

6.  Les  animaux  que  le  propriétaire 
«l'uni'  ferme  a  donnés  à  cheptel  à  son  fer- 
mier  doivent  être  regardés  comme  im- 
meubles par  destination  et  comme  atta- 
chés  au  fonds  ilmir  ils  ne  sauraient  eue 
distraits;  «les  lors,  ils  ne  sauraient  être 
frappés  «l'une  Baisie-gagerie  pratiquée  par 
un  tiers  contre  le  fermier.  -  -  Req.  •;  mai 
1905,  I).  P.  1906.  I.  4:';*. 


nécessaire  «le  la  rein  niveler  à  chaque 
renne.  —  Oaen,  25  juill.  1916,  1).  P.  1918. 
2.  48. 

5.  La  saisie -gager  ie  ne  peut  être  faite 
que  pour  une  créance  certaine  «-r  liquide, 
ou  tout  an  moins  pour  une  créance  dont 
la  liquidation  est  de  nature  à  se  réaliser 
facilement  et  rapidement  ;elle  ne  saurait. 
en  conséquence,  garantir  une  créance 
subordonnée  à  l'apurement  d'un  compte 
entre  les  parties.— Toulouse,  ::i  dôc.  \*:>a. 

Art.  820.  Peuvent  les  effets  des  sous -fermiers  et  sous- locataires  i 
garnissant  les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'Us  sous- 
loueut,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou 
fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront  mainlevée  en  justifiant 
qu'ils  ont  payé  sans  frauile,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation.—  Civ.  1717,  1 753 ,  2102-1». 

R.  V°  Sais  ie- gager  ie,  21  B.  —  S.  eod.  r»,  11'  s. 

Art.  821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution*  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et  s'il  y  a  «les  fruits,  elle 
sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent  —  Pr. 
583  s.,  596  s.,  626  s.,  823,  830. 

V.  suprà,  L.  12  juill.  1903,  art.  3  et  13,  sur  les  justice*  de  pair. 

R.  \\è  Référé,  160  B.;  Saisie-gagerie,  28,  35  s.  —  S.  v»  Saisie-gagerie  .  14  =. 

Art.  822.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  commande- 
ment préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  «le  première 
instaure  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  eu  la  com- 
mune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain.  —  Pr.  558,  823: 
T.  civ.  61,  63,  71);  L.  12  juill.  1905,  art.  13. 

R.  v  Saisie  foraine,  1  s.  —  S.  »W.  v".  1  B. 

Art.  823.  Le  saisissant  sera  gardien  i\f<  effets,  s'ils  sont  en  ces  mains; 
sinon  il  sera  établi  un  gardien.  —  Pr.  596  s.,  821. 

R.  v°  Saisie  furai m'    \i  s.  —  S.  eod.  r".  S. 

Art.  824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies  énoncées 
au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le  -aisi, 
dans  le  cas  de  l'article  821  ,  le  saisissant,  dans  le  ras  de  l'article  823,  ou  le 
gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par  corps  à  la  représentation 
des  effets.  —  Pr.  12G,  6U3,  013  s.,  780  s.,  831  ;  Civ.  2059  s. 

R.  v«s  Saisie  foraine,  13  s.j  Saisie -ga-  I  Saisie-gagerie,  23  s. 
gerie,  43  s.  —  S.  ▼*■  Saisie  foraine ,10;  I 

Art.  825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites 
pour  la  saisie-exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers.  —  Pr.  583  s., 
617,  656;  T.  civ.  61. 
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TITRE  TROISIÈME. 
De  la  saisie -revendication. 

Art.  82G.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie -revendication 
qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine  de  dommages  -  intérêts  tant  contre  la 
partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  —  Pr.  71,  132,  558, 
eus,  727  s.,  822,  «27  s.;  Civ.  1920,  2102-1* -4",  2279  s.;  Corn.  574  s.;  T. 
civ.  77. 

R.  v°  Saisie-revendication,  l  s.  —  S.  eod.  v,  1  s. 

Art.  827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie -revendication  désignera  som- 
mairement les  effets.  —  Pr.  608,  726;  T.  civ.  77. 
R.  v»  Saisie -rereyidication  ,  25.  —  S.  eod.  v<>,  S. 

Art.  828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication,  même  les 
jouis  de  fête  légale.  —  Pr.  8,  63,  781,  808,  4037. 
R.  vo  Saisie -revendication,  26. 

Art.  829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  juge  ;  et  cepen- 
dant il  sera  sursis  à  la  saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux 
portes.  —  Pr.  587,  806  s.;  T.  civ.  62. 

R.  V»  Saisie -revendication,  30  s. 

Art.  830.  La  saisie -revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie  -  exécution ,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra  être 
constitué  gardien.  —  Pr.  583,  586  s.,  598,  688,  806  s.,  821. 

R.  vo  Saisie-  revendication ,  32  s.  —  S.  eod.  i«.  12  s. 

Art.  831-  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et  si  elle  est  connexe  à 
une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. — 
Pr.  49-7",  171  ,  824. 

R.  vù  Saisie -revendication,  35  *.  —  S.  eod.  i-o,  15. 


TITRE  QUATRIEME. 
De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 


Art.  832.  (L.  2  juin  1841.)  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites 
par  le  articles  'JlNo  et  2185  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huilier 
commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu  ;  elles  contiendront 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être 
portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jouis  devant  le  tribunal,  pour 
la  réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière 
Bommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué; 
il  sera  donné  copie ,  en  même  temps,  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution 
et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rente  sur  l'État,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'article 2041  du 
Code  civil,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur 
maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créan- 
ciers. —  Pr.  404  s.,  517  s.,  708  s.,  838,  953,  1030;  Civ.  2040,  2183  s.,  2185, 
2192;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  4,  8. 


Loi  du  21  février  1837,  qui  dispense  le  Trésor  royal  d'offrir  et  de  donner  caution 
lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'État.—  Articlk  UNIQUK. 
Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure 

civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'Etat,  le  Trésor  royal  sera 
dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution. 


R.  v«  Surenchère ,  95  s.  —  S.  eod.  r«,  97  s.  —  T.  (87-97),  eod.  ro,  n  *. 


Pnri^ 


pairne   d'un   transfert  d'ordre. 
4  déc.  1886,  D.  P.  88.  J.  145. 

2.  A  défaut  d'une  garantie  en  immeubles 
ou  d'un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  la  caution  offerte  par 
le  surenchérisseur  ne  pourrait  donner  en 
nantissement  des  bons  du  Trésor, 
deaus ,  23  nov.  1*88,  D.  P.  90.  2.  149. 


1.  Lorsque,  aux  termes  de  l'art.  832, 
§  3,  c.  pr.  civ.,  le  surenchérisseur  veut,  a 
l'appui  de  sa  surenchère,  donner  en  nan- 
tissement  une  rente  sur  l'Etat  au  lieu 
d'une  caution,  cette  formalité  ne  se  trouve 
régulièrement  remplie,  par  le  dépôt  d'une 
inscription  de  rente  nominative  entre  les 
mains  du  représentant  de  la  Caisse  des 
consignations,  que  si  ce  dépôt  est  aceom- 

Art.  833.  (L.  2  juin  1841.)  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée 
avec  assignation  dans  les  termes  de  l'article  832  ci -dessus,  chacun  des 
créanciers  inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le 
surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action 
dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention,  et 
signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  oblisée.  —  Pr.  339  s., 
7-21  s.,  730-1*,  776. 

R.  v»  Surenchère,  241  s.  —  S.  eod,  v,  153  s.,  173  s. 
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Art.  834.  (Abrogé  par  L.  23  mars  1855.)  Les  créanciers  qui,  ayant 
une  hypothèque  aux  termes  des  articles  2123 ,  2127  et  2128  du  Code  civil, 
n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations 
qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus 
a  requérir  la  ■   enchères,   conformément  av.'-  dis-positions  du 

chapitre  8,  titre  18  du.  livre  3  du  Code  civil,  qu'en  justifiant  de  l'in- 
scription qu'ils  auront  pris*-  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux 
héritiers  .  des  articles  2108  et  2109  du  Code  civil. 

Art.  835.  (Abrogé  par  L.  23  mars  1855.)  Dans  le  cas  d>-  l'article  pré- 
cédent,  '  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers 
dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte,  les 
significations  prescrites  par  les  articles  2183  et  2184  ivil;et, 
dans  tous  les  cas,  fonte  pur  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  tenu  que  du  payement  du  prix,  conformé  ment  ô  l'article  2186  du 
Code  civil. 

Art.  83G.  {L.  2  juin  1841.)  Pour  parvenir  à  la  revente  surenchère 
prévue  par  l'article  2187  du  G:»de  civil,  le  poursuivant  fera  imprimer  des 
placards  qui  contiendront, 

1"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a 
été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autre  autorité  appelée 
à  sa  confection  : 

2*  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation 
donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit 
d'un  échange  ou  d'une  donation: 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  : 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  de  l'acqué- 
reur ou  donataire  .  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est 
subrogé  dans  le  cas  de  l'article  833  ; 

r><>  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  alié- 
né- : 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant  : 

7°  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

tacards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux 
lieux  désignés  dans  l'article  899  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'article  698,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  898  et  699.  —  Ord.  10  oct.  1841.  art.  4. 

Art.  837.  (L.  2  juin  1841.)  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au 
plus  avant  l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués. 
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Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nou- 
veau propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai ,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  suren- 
chère tiendront  lieu  d'enchère.  —  Pr.  790;  Orrf.  10  oct.  1841 ,  art.  37. 

R.  yo  Surenchère ,  226  s.  —  S.  eod.  v»,  168  s. 

Art.  838.  (L.  21  mai  1858.)  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de 
subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour 
l'adjudication ,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701,  702,  705,  706,  707, 
711,  712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  articles  734 
et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 

i  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706,  832,  836  et  837,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  à  peine  de  déchéance ,  savoir  :  celles 
qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avanl  le  jug«  - 
ment  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  rela- 
tives aux  formalités  delà  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation; il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la 
caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et,  autant  que  possible,  par  le 
jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception 
de  la  caution ,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution ,  et  ceux  qui  pro- 
nonceront sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude, 
seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par-  la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  717  ci -dessus;  néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère ,  la  purge  des  hypothèques  légales ,  si  elle 
n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire ,  et  les  droits  des 
créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'article 
772.  —  Pr.  517  s.,  692,  728  s.,  739,  772,  833,  965,  973,  1029. 

R.  vis  Surenchère,  226  s.;  Vente  publ.  |  Vente  puhl.  d'imm.,  489  s.—  T.  (87-97), 
d'imm.,  2144  s.  —  S.  vis  Surenchère,  168  s.;  I  V<>  Surenchère,  21  s. 

Riom ,  26  nov.  .1892 ,  D.  P.  95.  2.  49 .  et  la 
note  de  M.  Glasson. 

2.  L'adjudication  sur  surenchère  a  pour 
effet  de  résoudre  le  contrat  antérieur  de 
vente  volontaire,  de  faire  évanouir  la 
propriété  du  tiers  détenteur  et  de  faire 
succéder  directement,  sans  intermédiaire, 
l'adjudicataire  au  débiteur  hypothécaire. 


l.  L'adjudication  sur  surenchère  du 
sixième  après  vente  sur  conversion  pro- 
duit des  résultats  irrévocables  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  et  leur  enlève,  no- 
tamment, leur  droit  de  surenchère  spé- 
ciale ,  par  application  de  l'art.  838  c.  pr. 
civ.,  qui  prohibe  d'une  manière  absolue 
et   générale   la    seconde   surenchère.   — 

17  —  c.  pr. 
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13  itëc.  i~v',  i>-  !'•  >x-  '■  33?,  et  la 
note  de  M.  Glasson. 

::.  En  conséqaence,  les  »li ■  <ï r~  réels  <i"i 
existaient  sur  l'immeuble  rendu  au  profit 
do  l'acquéreur,   avant   sou    acquisition, 


d'abord  paralysés  par  la  confusion  résul- 
tant de  cette  acquisition  .  doivent  • 
renaître  après  la  résolutionde  cette  vente. 
—  Même  arrêt. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d'un  acte,  ou  pour  le  faire  réformer. 


Art.  839.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer 
expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  béril  iei s 
ou  ayants  droit,  y  sera  condamné  ,  et  par  corps  ,  sur  assignation  à  bref  délai, 
donnée  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Pr.  49-7°,  72,  76.  126,  806,  843  s.  : 
Civ.  lo34;  T.  civ.  29,  78. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers, 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867  (  D.  P.  67.  4.  7:.  ). 
R.  v°  Obligat..  4,432  S. 

Art.  840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement ,  et  le  jugement  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Pr.  135,  404,  463,  847  s. 

R.  y*  Obligat..  4443. 

Art.   841-  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  nun  enregistré 

du  même  resté  imparfait  présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregis- 
trement. —  T.  civ.  29,  78. 
R.  \o  Obligat.,  4-111  s.  —  S.  eod.  va,  1815. 

Art.  842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  1  or- 
donnance mise  ensuite  de  la  requête  :  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la 
copie  délivrée. 

R.  vis  Obligat.,  4415:  SQflrê,  117. 

Art.  843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera 
référé  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Pr.  806;  Civ. 
1334  s. 

R.  v»  Obligat.  4415. 

Art.  844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  Une  seconde  grosse, 
soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée, 
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présentera,  à  cet  effet,  requête  au  présides!  du  tribunal  de  premièn  in  - 
tance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  eue  fera  sommation  au 
notaire  pour  taire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués,  el  aux  partît 

rossées  pour  y  être  présentes;  mention  sera  faite  de  celte  ordonnance  au 
bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  oa  pourra 
exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  —  Pr.  850,  854; 
T.  civ.  29,  78. 
R.  v»  Oblvjat.,  4-117  s. 

i.  Le  droit,  de  demander  une  Beconde 
-'russe  est  ouvert  à  tout  créancier  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  servir 
de  bob  titre  primitif .  et  notammenl  lors- 
qu'une des  par  tôes ,  qui  est  indûment  en 
possession  du  titre,  refuse  de  s'.n  des- 
saisir.— Lyon,  15  juin.  1908,  D.  P.  Utt0.2. 
li»7.  —  Coinp.  Dijon,   18   DOV.  1907,  D.  P. 


1910.  2.  199. 

2.  Si  les  procès-i  ei  bauj  à  dresser  pont 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  doivent 
être  revêtus  de  toutes  les  Formalités 
prescrites  pour  les    actes    notarié-,  un 

second  Horaire   OU   deu\    témoins  ne  Boni 

plus  nécessaires  depuis  la  Loi  du  il' août 
1902.  —  Lyon,  15  juill.  L908,  précité. 

Art.  845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé. 
—  Pr.  806,  852. 
R.  vo  Obligat.,  1  123  -. 

Art.  846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se  faire  déli* 
vrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie ,  se 
pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé.  —  Pr.  847,  853. 

R.  v»  Compulsoire,  1  s.,  3  s.  —  S.  eod.  v»,  I  B.       T.  (,81 -91),  <«</.  v-  1. 


1.  La  voie  du  compulsoire  n'est  ouverte 
que  pour  des  actes  reçus  par  des  officiera 
publics,  existant  dans  des  dépôts  publics. 
—  Rennes.  21  juin  1811;  Rouen,  13  juin 
1827,  Et.  v  Compulsoire,  9,  —  Trib.  civ.  de 
Tours.  20  juin  1900,  IJ.  P.  1901.  2;  89,  et  la 
note  de  M.  Lem'is. 

•j.  Ainsi,  la  jurisprudence  n'admet  pas 
que  les  actes  du  pouvoir  executif  puissent 
être  l'objet  d'un  compulsoire.  —  Civ. 
r.  20  juill.  1847,  D.  P.  47.1.  263. 

3.  Elle  dénie  de  même  à  un  tribunal 
ch  il  le  droit  de  contraindre  un  fonction- 
naire public,  par  exemple  un  chef  du 
service  des  douane-,  à  donner  copie  des 
documents  dont  il  est  dépositaire.  —  Cons. 
d'Et.  2!>  avr.  1809,  11.  vo  Trésor  public, 
1032. 

4.  Elle  ne  permet  pas  non  plus  le  com- 
pulsoire par  une  fabrique  d'actes  et  re- 
gistres de  famille.—  Rennes,  11  juin  1811, 
E.  v  Compulsoire,  9.  —  Rouen,  13  juin 
1837,  ibid. 


5.  .Mais  cette  règle  souffre  exception  : 

1"  en  matière  criminelle  (art.  36  c.  insu- 
crim-).  —  Bordeaux,  12  mars  1907,  D.  J1. 
1908.  2.  SL 

6.  2° En  matière  commerciale,  pour  la 
communication  des  livres  d'un  commer- 
çant (art.  1  I,  15,  496  C  coin.). 

7.  La  procédure  du  compulsoire  ne  peut 
se  faire  que  par  voie  incidente  à  HJU 
demande  en  cours  el  dans  t'intérêl  d'une 
instance  pendante, mais  non  parvoie  prin 
cipale  dan--  l'intérêt  d'une  instance  éven- 
tuelle. Douai,  L5  déc.  1898,  D.  P.  1900. 
2.420.—  Trib.  de  Villefranclie ,  21  août 
1887,  eod.  loc.  —  Bordeaux,  12  mars  1S07, 
D.  P.  190s.  2.  51. 

8.  La  demande  de  compulsoire  ne  peut 
se  faire  que  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  ou,  si  c'esl  un  tri- 
bunal d'exception,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  trouve  la 
pièce.  —  Req.  21  nov.  1894 ,  I).  P.  95.  1. 
109.  —  Bordeaux,  12  mars  Mo;,  précité. 

Art.  847.  La  demande  à  lin  de  compulsoire  sera  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  et  jugée 
sommairement  sans  aucune  procédure.  —  Pr.  404  s.  ;  T.  civ.  75. 

Art.  848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition. 
—  Pr.  135,  8'i0. 
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Art.  849-  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront  dressés 
et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire .  à  moins  que 
le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses  membres ,  ou  tout 
autre  juge  du  tribunal  de  première  instance,  ou  un  autre  notaire.  —  Pr. 
1035,1040. 

Art.  850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  procès- 
verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront.  —  T.  civ.  92. 

Art.  851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire ,  il  pourra  refuser  l'expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits 
frais,  outre  ceux  d'expédition.  —  Civ.  210M',  2102-2°. 

Art.  852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou  copie  à  la 
minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles 
ne  sont  pas  conformes .  il  en  sera  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal, 
au  président  du  tribunal ,  lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet ,  le  dépositaire 
sera  tenu  d  apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès -verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépositaire, 
seront  avancés  par  le  requérant.  —  Pr.  301 , 319;  T.  civ.  468. 

R.  v»  Compidsoire ,  02  s. 

Art.  853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  déli- 
vreront ,  sans  ordonnance  de  justice ,  expédition ,  copie  ou  extrait  à  tous 
requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et 
intérêts.  —  Civ.  45. 

R.  \i«  Compidsoire,  9  s.j  Greffe,  62  b.;  Obligations,  4106  B.  —  S.  v<>  Greffe,  16  s. 

Le  greffier  «l'un  tribuual  refuse  à  bon  i  n'y  a  pae  été  partie.— Trib.  de  Nier,  19  mai 
droit  <!<•  délivrer  expédition  d'un  juge-  I  iw.>,  D.  P.  1910,  2.  ie>:>,  et  la  note  de 
ment    correctionnel  à  une  personne  qui  \  M.  Loubat. 

Art-  854.  l'ne  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera 
délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires.  —  Pr.  844  s.,  T.  civ.  78. 

R.  vis  Greffe,  76  ;  Jugement,  386.  —  S.  vo  Jugement,  42S. 

Art.  855-  (L.  20  novembre  1919.)  Celui  qui  voudra  faire  rectifier  un 

acte  de  l'état  civil  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  qui  statuera  par  ordonnance  ou  renverra  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal. 

Minute  de  l'ordonnance  sera  déposée  au  greffe. 

Lorsque  le  président  aura  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal ,  il  y  sera 
statué  sur  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges 
ordonneront ,  s'ils  l'estiment  convenable ,  que  les  parties  intéressées  seront 
appelées  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué.  S'il 
y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera  formée  par 
exploit  sons  préliminaire  de  conciliation.  Elle  le  sera  par  acte  d'avoué  >i 
les  parties  sont  en  instance.  —  Pr.  856  s.;  Gin.  99  s. 


DES  VOIES  POÏT,   AVOIR  COPIÉ  D  UN   ACTE,    ETC.      264 

Ancien  art.  855.  —  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
Civil  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

R.  V»  Acte  de  l'état  civil,  453  s.  —  S.  I  Loi  du  20  novembre  1919  :  D.  P.  1920. 
eod.  v»,  118  s.  |  i«  partie. 

Art.  856.  ( /..  20  novembre  1919.)  Dans  le  cas  où  il  n"y  aurait  d'autre 
partie  que  le  demandeur  en  rectification ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  deux  mois,  depuis  le 
prononcé,  se  pourvoir  à  la  cour  d'appel,  eu  présentant  au  premier  prési- 
dent une  requête  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  en 
chambre  du  conseil  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pr.  i9, 
83  s.,  882  s.  ;  Clv.  406  s.  ;  T.  cir.  29,  71. 

Ancien  art.  s56.  —  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusion»  du  ministèr 
l)ublic.  Les  juges  ordonneront,   s'il*  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées 

seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué.  —  S'il  y  a  lieu 
d'appeler  les  parties  intéressées .  la  demande  sera  formel'  par  exploit .  sans  préliminaire 
de  conciliation.  —  Elle  le  *era  par  act<   d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux  (  R.  v°  Organ.  judic,  p.  1493).  —  Art.  60.  (Modifié  par  décret  du 
10  novembre  1872.)  Les  contestations  relatives  aux  avis  de  parents,  aux  interdictions, 
à  l'envoi  en  possession  des  biens  des  absents,  à  L'autorisation  des  femmes  pour 
absence  ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réformation  d'erreurs  dans  les  actes  de  L'étal 
civil,  et  autres  de  même  nature,  seront ,  ainsi  que  les  affaires  qui  Intéresseronl  le 
Gouvernement,  les  communes  et  les  établissements  publics,  réservées  à  la  chambre 
où  le  président  siège  habituellement. 

Il  en  sera  de  même  des  renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  ren- 
voyer à  une  autre  chambre,  s'il  y  a  lieu. 

R.   vo  Acte  de   l'état  civil.  453  s.  —  S.  I      Loi  du  20   novembre   1919  :   D.  P.    1920, 


I, 


eod.  »o,  118  s.  |  4e  partie. 

Art.  857.  (L.  20  novembre  1919.)  Aucune  rectification,  aucun  chan- 
gement ne  pourront  être  faits  sur  l'acte;  mais  le  dispositif  des  ordonnances, 
jugements  et  arrêts  de  rectification  sera  transcrit  sur  les  registres  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  aussitôt  qu'il  lui  aura  été  remis  ;  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifica- 
tions ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages -intérêts  contre  le  dépositaire 
des  registres  qui  l'aurait  délivré.  —  Civ.  49,  99,  101. 

Ancien  art.  857.  —  Aucune  rectification ,  aucun  changement  ne  pourront  être  faits  sur 
l'acte:  mais  les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  île 
l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis:  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
réformé  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous 
dommages-  intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

R.  vo  Acte  de  l'état  civil,  473  S.  —  Loi  du  20  novembre  1919  :  D.  P.  1920.  4e  partie. 

Art.  858.  (L.  20  novembre  1919.)  Le  dispositif  des  ordonnances,  juge- 
ments et  arrêts,  quels  qu'ils  soient,  dont  la  transcription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  aura  été  ordonnée,  devra  énoncer  les  prénoms  et  noms  des 
parties  en  cause,  ainsi  que  les  lieux  et  dates  des  actes  en  marge  desquels 
la  transcription  devra  être  mentionnée. 

Cette  transcription  ne  portera  que  sur  le  dispositif,  les  qualités  et  les 
motifs  ne  devront  être  ni  signifiés  à  l'officier  de  l'état  civil  par  les  parties , 
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ni  transmis  par  le  procureur  de  la  République.  —  Pr.  83  s.,  112,  443,  1033; 
Civ.  54;  T.  civ.  150. 

Ancien  art.  858.  —  Dan<  le  cas  au  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  en 
rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  -il  pourra,  dans  le"  trois 
HtOM  depuis  la  date  de  ce  jugement .  se  pourvoir  à  la  cour  rénale .  .  n  présentant  au  pré- 
sident uni  requête,  -ur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  l'audience 
sur  les  conclusions  du  miniêtere  pubHc 

R.  V»  Atie  de  l'état  ciril .  A',?,  s.  —  toi  du  2"  novembre  ln!9  :  D.  P,  1920.  i«  partie. 


TITRE  SIXIÈME. 

De  quelques  dispositions  relatives  à  l'envoi  en  possession 
des  biens  d'un  absent. 

Art.  859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  112  du  Code  civil,  et  pour  y 
faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette 
requête,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documents,  le  président  com- 
mettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué;  et  le  jugement  sera 
prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  [te  procureur  de  la  Répu- 
blique], —  Pr.  83  s.,  111;  Civ.  114;  T.  civ.  78. 

V.  le  décret  du  20  mars  1808,  art.  60,  suprà ,  BOUB  l'ait.  858. 

Art.  860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'çnvoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  120  du  Code  civil.  — 
T.  civ.  78. 

R.  y»  Absence  ,  57  ?..  20.T  >.  —  S.  eod.  v°.  B  ?..  Lfl  B. 


TITRE  SEPTIÈME. 
Autorisation  de  la  femme  mariée. 

Art.  861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par  lui 
fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  ordonnance  portant  per- 
mission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus.  —  Pr.  461,  875;  Civ.  215,  218  s.,  1427. 
1535,  1538,   1555  s.,  1570  ;  T.  civ.  29,  78. 

V.  le  décret  du  .*50  mars  1808,  art.  60,  suprà,  bous  l'ai 

Art.  862.  Le  mari  entendu  ,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera 
rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur 
la  demande  de  la  femme.  —  Pr.  83,  112.149. 


DES   SEPARATIONS   DE   BIENS.  2G3 

Art.  863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de 
ses  droits  présentera  également  requête  au  président  du  tribunal,  qui  ui  don- 
nera la  communication  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire 
son  rapporta  jour  indiqué.  —  Pr.  83,  95,  111  s.:  Civ.  115,  119,  124,  222* 
T.  civ.  78. 

Art.  804.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriseren  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction. 
-   Civ.  222,  224,  489,501  :  T.  civ.  7s. 

R.  yo  Mariage,  883  s.  —  S.  eod.  v 


TITRE  HUITIÈME. 
Des  séparations  de  biens. 

Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être 
formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra 
donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le 
président,  avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paraî- 
tront convenables.  —  Pr.  49-7%  866,  875;  Ci».  311,  1443,  1563;  Coin.  •  ',:,; 
T.  civ.  77. 

R.  v»  Contrat  île  mariage,  1714  S.  —  S.  eod.  i-\  G2j  ?. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation, 
lequel  contiendra , 

1"  La  date  de  la  demande; 

2"  Les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des  époux  ; 

3"  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  remettre, 
à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  — 
Pr.  867  s. 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet 
effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués 
de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  clans  les  lieux  où  il  y 
en  a  :  lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secré- 
taires des  chambres.  —  Pr.  868  s.;  T.  civ.  92. 

Art.  868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme, 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département ,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  De  la  saisit 
bilière,  article  696.  —  T.  civ.  92. 

Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé, 
sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'obser- 
vation des  formalités  ci-dessus  prescrites,  el  qui  seront  observées  à  peine  de 
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nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créancier.-.  — 
Pr.  125,  871,  1029, 1033;  Civ.  1447. 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  créanciers.  —  Pr.  307;  Civ.  1443,  1447;  Corn.  65. 

R.  vo  Contrat  de  mariage,  1732  s.,  1743  s.  —  S.  eod.  v°,  630.  631. 

Art.  871.  Les  créanciers  du  mail  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif, 
sommer  l'avoué  de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  de  leur  commu- 
niquer la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation.— 
Pr.  49,  189,  339  s.,  873;  Civ.  1166,  1447;  Corn.  65;  T.  eiv.  70,  75. 

R.  Y»  Contrat  de  mariage,  1728  s.  —  S.  eod.  vo,  628  s. 

Art.  872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement, 
contenant  la  date ,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu ,  les  noms , 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  ù  ce 
destiné  et  exposé  pendant  un  an ,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au 
tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme 
ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1445  du  Code 
civil.  —  Pr.  880;  Civ.  1443,  1445;  Corn.  65,  67;  T.  civ.  92. 

R.  V»  Contrat  de  mariage,  1764  s.  —  S.  eod.  vo,  637  s. 

Art.  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées, 
les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  séparation.  —  Pr.  blk  s.  ;  Civ.  1167,  1447;  Com.  65,  07. 

R.  V»  Contrat  de  mariage,  1872  s.  —  S.  eod.  po,  66J  B. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation.  —  Pr.  997;  Civ.  1453, 
1457;  Com.  65,  67;  T.  civ.  91. 

R.  Vû  Contrat  de  mariage,  2134  p.  —  S.  eod.  ro,  71*  s. 


TITRE  NEUVIÈME. 
De  ia  séparation  de  corps  et  du  divorce. 

Art.  875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  sera 
tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile ,  requête  conte- 
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nant  sommairement  les  faits;  il  v  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a.  — 
Pr.  865;  Civ.  236,  306  s.,  311  ;  T.  civ.  79. 

Art.  876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les 
parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite 
ordonnance.  —  Pr.  119,  877  s.;  Civ,  238,  252;  T.  civ.  29. 

[Les  règles  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  18  avril  1886  ( D.  P.  86.  4.  27  ;  —  et  C.  civ., 
art.  234  à  252,  et  307),  qui  a  modifié  les  art.  234  à  252  et  l'art.  307  c.  civ.;  nuits  le 
nouvel  art.  234  c.  civ.  n'est  pas  déclaré  applicable  à  la  demande  de  séparation  de 
corps  par  l'art.  307;  cette  demande  reste  donc  régie  par  les  art.  875  et  87(i  du  Code 
de  procédure  civile.  ] 

R.  v°  Sépar.  de  corps,  90  s.  —  S.  vn  Div.  et  sépar.  de  corps,  132  .=. 

Art.  877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans 
pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils.  —  Civ.  238. 

R.  Y»  Sépar.  de  corps,  96  s.  —  S.  V»  Die.  et  sépar.  de  corps,  155  s. 

Art.  878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il 
croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra, 
ensuite  de  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu  qu  il 
n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préa- 
lable, au  bureau  de  conciliation;  il  autorisera  par  la  même  ordonnance  la 
femme  à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle 
maison  dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordon- 
nera que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seronl  remis.  Les 
demandes  en  provision  seront  portées  à  l'audience.  —  Pr.  49,  861  ;  Civ.  209. 
259,  268. 

R.  vb  Sépar.  de  corps,  107  B^  120  s.;  Référé,  133  s.  —  S.  v«2Mw.  et  sépar.  de  corps,  177  s.,  257  s. 


cr ,  par  suite,  enjoindre  au  mari  de  quit- 
ter ce  domicile.  —  Req.   îs  janv.  1*92, 

D.  P.  92.  1.  124. 


Le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la 
résidence  de  la  femme  pendant  l'instance 

eu  divorce,  peut,  6'il  le  croit  utile,  fixer 
cette  résidence  dans  le  domicile  conjugal 

Art.  879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les 
autres  demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  publie.  — Pr. 
83,  142;  Civ.  307. 

R.   vo  Sépar.   de   corps,   114    s.,    230   s.,  I  220  s..  411  s..  4-11  B.,  483  s. 
263  S.,  288  s.  —  S.  v°  Dw.  et  sépar.  de  corps,  I 

Art.  880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera  inséré 
aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les 
chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872.  —  Pr.  872  s.  ; 
Civ.  311;  Corn. m;  T.  civ.  92. 

R.  V"  Sépar.  de  corps,  115.  —  S.  V»  Div.  et  sépar.  de  corps,  523. 

Art.  881.  (Abrogé  par  L.  18  avril  1886.)  A  regard  du  divorce,  il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  au  Code  civil. 
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TITRE  DIXIÈME. 
Des  avis  de  parents. 

Art.  882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa 
présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
aura  été  désigné  par  elle  ;  ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  délibération  ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  —  Pr.  895,  968,  1033; 
Ctaj.406  s.,  438  s. 

L'art.  882  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (L.  3  niai  1862).  qui  porte  le  délai 
de  distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 
R.  vo  Minorité,  748  s.  —  S.  eod.  v«,  673  s. 

Art.  883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
seront  pas  unanimes ,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  sera 
mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée, 
pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  —  Pr.  49-7°,  888;  ("ir.  S05,  il5; 
T.  cir.  29. 

Art.  884.  La  cause  sera  jugée  sommairement.  —  Pr.  404  s.,  403,  543. 

V.  suprù ,  le  décret  du  30  mars  1808 ,  art.  60 ,  sous  l'art.  856. 

R.  V»  Minorité,  225  s.,  743  s.  —  S.  eod.  »»,  155  =.,  673  B. 

Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à 
homologation,  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  président, 
lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  ordonnera  la  commu- 
nication au  ministère  public ,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport 
à  jour  indiqué.  —  Pr.  83,  954;  Civ.  458,  407;  T.  cir.  78. 

Art.  886.  Le  procureur  du  Roi  [le  procureur  de  la  République]  don- 
nera ses  conclusions  au  bas  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du  jugement 
d'homologation  sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions,  sur  le  même 
cahier.  —  Civ.  448,  457  s.,  483. 

Art.  887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation, 
ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre 
l'homologation  contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  — 
Pr.  132,  1029. 

Art.  888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'op- 
poser à  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte  extra-judiciaire,  à  celui  qui 
est  chargé  de  la  poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront 
former  opposition  au  jugement.  —  Pr.  883,  8*9:  T.  civ.  29. 
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Art.  889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille 
seront  sujets  à  l'appel.  —  Pr.  4W:  Civ.  448. 

R.  v»  Minorité,  2D?,  B.  —  S.  eod.  r\ 


i.  La  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil de  famille  refuse  de  conserver  la 
tutelle  de  ses  enfants  mineur-  a  lu  mère 
Uni  annonce  le  projet  de  convoler  es  se- 
condes noces,  peut  faire  l'objet  d'un  re- 
cours devant  les  tribunaux  ffarrondÎBse- 
ment,  aussi  bien  pour  un  motif  tiré  du 

fond  ,|ue  pour  un  vice  de  forme.  —  Caeii, 
13  déc  1897,  1»    P.  Ba  B.  505,  et  la  note  de 


M.  Biville. 

..  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ad- 
mettent mie  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  penvenl  être  attaquées,  non 
seulement  par  les  personnes  ènuméréea 

en  l'art.  883  c  pr.  ci\..  mai-  encore  par 
tous  ceux  qui  auraient  dû  être  appelés 
à  faire  partie  du  conseil  de  famille.  — 
Nancy,  7  janv.  1899,  I».  P.  1900.  -'.  ■l'.'i. 


TITRE  ONZIÈME. 
De  l'interdiction. 


Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les 
témoins.  —  Pr.  49-1°,  252:  Cit.  489  s.,  493;  T.  civ.  79;  T.  er.  117  s. 

R.  v»  Interdiction  .  52  s.  —  S.  eod.  v<>,  36  s. 

Art.  891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué.  —  Pr.  83,  885,  892  s.;  Civ.  515. 

R.  v»  Interdiction ,  62  s.  —  S.  eod.  r».  46  s. 

Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi  [du  procureur  de  ta  République],  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 

de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  parle  Code  civil,  section  IV  du 
chapitre  il,  au  titre  De  la  minorité,  de  la   tutelle  et  de  l'en 
donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 
—  Pr.  883  s.  ;  Civ.  406  s.,  494  s.  ;  T.  rie.  92. 

R.  vo  Interdiction,  66  s.  —  S.  eod.  r».  49  s. 

Art.  893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants ,  et  si  les  faits 
peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'en- 
quête, qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

11  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas ,  son  conseil  pourra  le 
représenter.  —  Pr.  252  s.  :  Cil.  496. 

R.  y»  Interdiction,  86  s.  —  S.  eod.  ,o,  ;o  g. 

Art.  894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pro- 
noncée sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
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L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de  l'as- 
semblée ,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil ,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné 
sera  dirigé  contre  le  provoquant.  —  Pr.  443  s.;  Civ.  500,  543. 

R.  yo  Interdiction,  134  s.  —  S.  eod.  v<>,  102  s. 

Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  Des  avis 
de  parents. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du  Code 
civil  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même.  —  Pr.  5?.7  s.,  882  s.  ;  Civ.  405  s.,  420  s.,  427  s.,  505. 

R.  v»  Interdiction,  153  s.  —  S.  eod.  v>,  118  s. 

Art.  896.  (L.  16  mars  1893.)  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de 
plaider ,  transiger ,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier ,  ou  en  donner 
décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil ,  sera  affiché  et 
inscrit  au  greffe  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  501  du  Code  civil. 

Ancien  art.  896. —  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

§    1.    LÉGISLATION    ANTÉRIEURE    A   LA   I        §    2.     LOI    DU    16   MARS    1893:    D.    P.    93. 

LOI  DU  16  MARS  1893  :  R.  V»  Interdiction,     4.  38. 
836  s   —  S.  eod.  v»,  184  s.  | 

Art.  897.  (L.  16  mars  1893.)  Les  demandes  en  mainlevée  d'interdiction 
ou  de  conseil  judiciaire  seront  soumises ,  quant  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment, et  quant  à  la  publicité  de  la  décision,  aux  mêmes  règles  que  les 
demandes  en  interdiction  ou  nomination  de  conseil. 

Ancien  art.  897.  —  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge ,  aliéner  ou  h/ipothéquer  tans 
cunatance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  501  du  Code  civil. 

Sur  la  publicité  à  donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nom- 
mant un  conseil  judiciaire ,  V.  le  décret  du  9  mai  1893  (  D.  P.  93.  4.  il  j. 
Lui  du  16  murs  1893  :  D.  P.  93.  4.  38. 


TITRE  DOUZIÈME. 
Du  bénéfice  de  cession. 

[Par  suite  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1867  (D.  P.  67.  4.  75),  la  cession  de  biens  judi- 
ciaire n'a  plus  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels.] 

Art.  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  accordée  par  l'article  1268  du  Code  civil  seront  tenus,  à  cet  effet, 
de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera  portée ,  leur  bilan , 
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leurs  livre-,  s'ils  en  ont,  ei  leurs  tftpi  -  actifs.        Pr.  M*' 
1945;  Corn.  541  :  T.  civ.  92. 

Art.  899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile. —  Corn.  59,  61. 

Art.  900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle 
ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite ,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties 
appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  —  Pr.  «3  s. 

Art.  901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réi- 
térer sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créancier-  appelés, 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et  s  il  n'y  en  a  pa-, 
à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débiteur  sera 
constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  procès  -  verbal  de  l'huissier,  qui  sera 
par  le  maire.  —  Pr.  1039;  Civ.  1270;  Corn.  035;  T.  civ.  64. 

Art.  902.  Si  le  débiteur   est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra   au 
bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions,  eu  tel 
[aises  el  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément 
a  l'article  précédent.        Pr.  800-3*,  901  :  Civ.  1270;  T.  civ.  65. 

Art.  903.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débiteur, 
sn ont  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  place  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  en  fait  les  fonctions,  et  dan-  le  lieu  d<  de  la.  maison 
commune.        Pr.  867,  872;  T.  civ.  92. 

Art.  904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession,  vaudra 
pouvoir  aux  créanciers,  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur;  et  il  à  cette  vente  dan-  les  formes 

prescrite-  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  P     I  ' 
953.  987:  Civ.  1269. 

Art.  905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  étran- 
Li  -  stellionataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  persomu 
dajnnées  pour  cause  de  \"1  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptable.-, 
tuteurs,  administrateurs  el   dépositaires.  —  Civ.   1268,    1945,  2059;   Com. 
544,  591.  612;  Pén.  :379,  401  .-.,  M». 

Art.  906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par-  les  dispositions  du 
présent  titre,  à  l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à 
présent,  rien  innove.  —  Com.  539,  541. 

R.  v»  Pbligat.,  2319  s. 


LIVRE  DEUXIÈME 


PROCEDURES  RELATIVES  A  L'OUVERTURE 
D'UNE  SUCCESSION. 

Décrété  le  28  avril  1806 .  et  promulgué  le  8  mai  suivant 


TITRE  PREMIER. 
De  l'apposition  des  scellés  après  décès. 

Art.  907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès, 
ille  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  sup- 
pléants. 

(  L.  2  juillet  1909.)  En  cas  d'empêchement  ou  d'urgence,  le  juge  de  paix 
pourra  déléguer  le  greffier  pour  des  opérations  de  scellés.  Cette  délégation 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  sera  affranchie  de  l'enregistrement. 
—  Pr.  135-1%  591,  912.  921  s.,  928;  Civ.  270,  451.  601,  769,  810,  819, 
1U31,  1034;  Corn.  455  s.;  Pén.  249  s. 

R.  T«  Scellé*  et  inrent.,  15  ?.,  63  s.  —  S.  eod.  vo,  2  >..  34. 

Loi  d»  2  juillet  1909  :  D.  P.  190;>.  4.  '.'8  ;  —  Bull.  Dalloz ,  1909,  p.  426. 

V.  I»  le  décret  du  31  décembre  1886,  relatif  à  l'apposition  des  scellés  fera  du  décié 
l'un  officier  de  la  marine  en  activité  de  service  (D.  P.  87.  4.  62);  2°  le  décret  du 
22  janvier  1890,  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  appos.1*  les  scellés  au 
déeèê  des  officiers  de  l'armée  de  terre  (D.  P.  91.  4.  15),  modifie  dans  les  arc.  2  et  4,  par 
le  décret  du  21  septembre  1U10  (D.  P.  Util.  4.  US  ;  —  Joum.  ojf.  du  23  sept.  1010  > 

Art.  908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'un  sceau 
particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains ,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

R.  vo  Scellé*  et  invent..  67. 

Art.  909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  : 

1°  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans  la  com- 
munauté ; 

2°  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorisés  par  une 
permission,  soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  soit  du 
juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé; 

3°  Et  en  cas  d'absence ,  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers ,  ou  de  l'un 
d'eux .  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt ,  et  par  ses  servi- 
teurs et  domestiques.  —  Pr.  930;  Civ.  819  s.,  1166;  T.  civ.  16,  78,  94. 

R.  V»  Scellée  et  invent..  28  s.  —  S.  eod.  vo   u  S.  —  T.  (87-97),  eod.  r».  1  9. 
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2.  L97.—V.  aussi  Besançon ,  23  man 
i).  p.  94.  -'.  41 .  et  la  note  de  M.  Oohendy. 
2.  lu  maire  ne  pouvait  B'opposer  a  la 
levée  des  scellés,  ni.  par  suite,  réclamer 
la  confection  d'un  inventaire ,  sous  pré- 
texte 'tue,  d'après  la  rumeur  publiqm  t< 
défunt  aurait  laissé  des  dispositions  tes 
tamentaires  pouvant  intéresser  la  •■•■in- 
mune  ou  les  pauvres  de  la  *  ille  Qu'il  ad- 
ministre  —  Montpellier,  'J'J  mai  18'JO 
1).  P.  BL  •-'.  159. 


i.  (/héritier réservataire  qui  «exclu 

succession  par  un  légataire  univer- 
si  i  institué  par  testament  authentique, 

n'a  pas  demande  la  nullité  de  ce  testa- 
ment, ne  peut,  erre  considère  comme  un 
prétendant  droit  a  la  succession  dans  les 
termes  de  l'art,  «w  c  pr.  civ. ;  dés  lors, 
le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  de 
l'appeler  à  la  levée  des  scellés  apposes  au 
domicile  du  de  cujus;  il  peut  requérir 
cette  levée  purement  et  simplement.  — 
Paris,  25  févr.  et  25  mars  1800,  1).  P.  97. 

Art.  910.  Les  prétendants  droit  et  tes  créanciers  mineurs  émancipes 
pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s*ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'A  esl 
absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  —  Pr.  969 
405  s.,  481. 

R.  v°  Scellés  et  invent.,  47  s. 

Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  et  même  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix  : 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un 
parent  : 

2*  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  dfcux,  sont  absents; 

3"  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  - 
Pr.  83  s.,  112,  914-4%  929;  T.  civ.  94. 

R.  vis  Scellée  et  invent.,  15  s.,  50  s.  ;  Succession ,  1630  s.  —  S.  V"  Sa  liés  ei  invcnl.,  % 

Les.  -.-elles  qui  ont  été  apposés  à  raison  I  ayants  droit,  y  compris  le  tuteur  d'un 
de  l'absence  d'un  héritier  doivent,  alors  I  héritier  mineur,  être  levés  sans  deserjp- 
que  cet  héritier  vient  à  se  présenter  et  I  tiori ,  malgré  l'état  de  minorité  de  celui-ci. 

<iuc  la  mainlevée  est  requise  par  tous  les  I  —  Besançon,  9  mars  1898,  D.  P.  9 

Art.  912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des 
lieux  ou  par  ses  suppléants.  —  Pr.  907,  911. 
R.  V»  Scellés  et  invent.,  16,  63  s.  —  S.  eod.  v«,  34. 

Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juye 
constatera,  par  son  procès  -  verbal .  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'ap- 
poser, et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soit  l'apposition.  — 
Pr.  914. 

R.  v°  Scellés  et  invent.,  53  s.  —  S.  eod.  r»,  31  s. 

Art.  914.  Le  procès -verbal  d'apposition  contiendra  : 

!•  La  date  des  an ,  mois ,  jour  et  heure  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3*  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  son 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé ,  s'il  n'y 
demeure  : 

4-  S'il  n'  y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès -verbal  énoncera  que  le 
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scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de 
l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911  ; 

5'  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé ,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6°  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

7*  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  ouver- 
tures desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 

8°  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les 
scellés  ; 

9*  Le  serinent,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent 
dans  le  lieu ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné ,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement  ; 

10'  L'établissement  du  gardien  présenté ,  s'il  a  les  qualités  requises  ;  .sauf, 
s  il  ne  les  a  pas .  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office  par 
le  juge  de  paix.  —  Pr.  596,  924,  943-8°;  Civ.  792,  891,  1357,  1469,  1477; 
T.  ■■h:.  26. 

V.  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV,  qui  prescrit  les  formaUtéé  pour  les  procès- 
verbaux  de  S'-ellt*.  d'inventaire,  de.  (  R.  v»  Scellés  el  invent.,  p.  706). 

R.  y  Scellés  et  invent..  67  B. 

Art.  915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès  -  verbal ,  de  la  remise  qui  lui  en 
aura  été  faite  ;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée , 
dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis ,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance 
motivée. 

Art.  916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autre- 
papiers  cachetés ,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure ,  le 
sceau  et  la  suscription ,  s'il  y  en  a .  parafera  l'enveloppe  avec  les  parties 
présentes ,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent ,  et  indiquera  les  jour  et  heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès  -  verbal ,  lequel  sera  signé 
des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus.  —  Pr.  914,  917  s.. 
929;  Civ.  979,  976,  1097;  T.  civ.  94. 

Art.  917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée ,  le  juge  de  paix 
fera ,  avant  l'apposition  du  scellé ,  la  perquisition  du  testament  dont  l'exis- 
tence sera  annoncée;  et,  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  —  Pr.  916 ,  929. 

Art.  918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
assignation ,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par  le  juge  de 
paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance ,  lequel  en  fera  l'ouver- 
ture ,  en  constatera  l'état ,  et  en  ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne 
la  succession.  —  Pr.  916,  929;  Civ.  1007;  T.  civ.  94. 

Art.  919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription,  ou 
par  quelque  autre  preuve  écrite ,  appartenir  à  des  tiers ,  le  président  du 
tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera , 
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pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué ,  en 
leur  présence,  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  suc- 
cession, il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les 
cachettera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  Leur  première  réquisition.  — 
Pr.  939. 

Art.  920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  cons- 
tatera l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  910. 

Art.  921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à 
l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des 
difficultés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet 
effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure, 
même  Intérieure,  si  le  cas  y  échet;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au  pré- 
sident du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  statuer 
par  provision .  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal.  —  Pt. 
587,  806  s.,  829,  922. 

Art.  922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au 
président  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce 
qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  de  paix;  le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès -verbal. 
—  Pr.  135-2°,  809,  811,  914  s.;  T.  civ.  94. 

R.  vis  Scellé»  et  invent.,  u  s.  ;  EéfSré,  125  s.  —  S.  v«  Scellés  et  inw  ut..  36  s. 

Art.  923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront 
être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inventaire, 
les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés.  —  Pr.  941  s. 

R.  vo  Scelles  et  invent.,  25,  58. 

Art.  924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un 
procès -verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers,  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être 
mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès  -  verbal  contenant  description  sommaire 
desdits  effets.  —  Pr.  588,  627,  675,  914-8°. 

R.  v«  Scellé?  et  invent.,  71. 

Art.  925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus,  il  sera  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  un 
registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits,  d'après  la 
déclaration  que  les  juges  de  paix  de  L'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire 
parvenir  dans  les  vingt- quatre  beures  de  l'apposition  :  1°  les  noms  et 
demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé . 
2°  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition:  3°  le  jour  où  elle  a 
été  faite.  —  T.  civ.  17. 

R.  V°  Scellés  et  invent.,  72.  —  S.  eod.  v°,  33. 
18  -  C.  pr. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Des  oppositions  aux  scellés. 

Art.  926.  Lps  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par 
une  déclaration  sur  le  procès -verbal  de  scellés,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge  de  paix.  —  Pr.  08,  912,  931  s.,  1039;  Clv.  821  ;  T.  civ. 
18,  20,  21. 

Art.  927.  Toutes  oppositions  à  scellés  contiendront,  à  peine  de  nul- 
lité ,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  : 

1°  Élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé ,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ; 

2'  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition.  —  Pr.  01  s. 

R.  vis  Scellés  et  invent.,  85  ?.;  Référé,  128.  —  S.  V  Scellés  ut  invent.,  41  s. 

TITRE  TROISIÈME. 
De  la  levée  du  scellé. 

Art.  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'inhumation,  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après 
l'apposition,  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des 
procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  moins  que,  pour  des 
causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance ,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas 
présentes ,  il  sera  appelé  pour  elles ,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire ,  un 
notaire  nommé  d'office  par  le  président.  —  Pr.  135,  800,  936,  940;  Corn. 
479;  T.  rie.  77. 

Art.  929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  ru>n 
émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient  été, 
ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  —  Pr.  882  s.,  911; 
Civ.  405  s.,  476  s.,  509. 

Art.  930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pour- 
ront en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'article  909,  n*  3  ci -dessus.  —  Pr.  910  s.,  940;  Corn.  479. 

Art.  931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  seront  : 

1"  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès  -  verbal  du  juge  de 
paix  ; 

2"  Une  ordonnance  du  juge ,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera 
faite  ; 
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3*  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  survivant, 
aux  présomptifs  héritiers ,  à  l'exécuteur  testamentaire ,  aux  légataires  uni- 
versels et  à  titre  universel ,  s'ils  sont  connus ,  et  aux  opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  appellera  pour  eux ,  à  la  levée  et  à 
l'inventaire ,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  —  Pr.  927, 
936,  942,  947;  Civ.  113,  724,  1003  s.,  1010  s.,  1025  s.;  T.  rie.  77,  94. 

Art.  932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritier-,  les 
légataires  universels,  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  à.  tniites 
les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par 
un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne ,  soit  par  un  man- 
dataire, qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter, 
aux  vacations  suivantes ,  par  un  seul  mandataire  pour  tous ,  dont  ils  con- 
viendront ;  sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge. 

Si ,  parmi  ces  mandataires ,  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la  repré- 
sentation^  du  titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien ,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titres  authentiques,  assistera  de  droit 
pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authen- 
tique, l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera. 
L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation.  —  Pr.  529, 
536,  934;  T.  civ.  16,  94. 

Art.  933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un 
mandataire  particulier,  à  ses  frais.  —  T.  civ.  94. 

Art.  934.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débi- 
teur ne  pourront  assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un 
mandataire  commun  pour  les  autres  vacations.  —  Pr.  775,  932;  Civ.  \M\  s.; 
T.  civ.  16,  94. 

Art.  935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  pourront  con- 
venir du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires -pri- 
seurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé,  suivant  la 
nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires -priseurs ,  ou 
experts,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix.  —  Pr.  305  s.  ; 
T.  civ.  16. 

Art.  936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  :  1»  la  date;  2°  les 
nom,  profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant;  3"  renon- 
ciation de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4"  renonciation  de  la  somma- 
tion prescrite  par  l'article  931,  ci -dessus;  5°  les  comparutions  et  dires  des 
parties;  6"  la  nomination  des  notaires,  commissaires -priseurs  et  experts 
qui  doivent  opérer;  1'  la  reconnaissance   des  scellés,  s'ils  sont  sains  et 
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entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas ,  l'état  des  altérations ,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altérations;  8*  les  réquisitions  à  fin 
de  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de 
statuer.  —  Pr.  944,  917,  930  s.,  937  s.;  T'en.  249  s. 

Art.  937.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  au  fur  et  à 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de 
chaque  vacation.  —  Pr.  941  s.;  Corn.  480:  T.  civ.  16,  94. 

Art.  938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour  être 
inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre  ;  ils  seront ,  dans  ce  cas , 
replacés  sous  les  scellés. 

Art.  939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succes- 
sion et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils 
ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  des- 
cription, elle  sera  faite  sur  le  procès- verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'in- 
ventaire. —  Pr.  civ.  914,  919,  943. 

Art.  940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  des- 
cription. —  Pr.  907  s.,  928  s.  ;  T.  94. 

R.  v«  Scellés  et  invent..  y4  s..  180  «..  2-17  :  I  G8  S.  —  T.  (87-97),  eod.  V,  11  ?. 
Référé,  128  ■*.  —  S.  vo  Scellés  et  inrent..  43  s.,  | 


TITRE  QUATRIÈME. 
De  l'inventaire. 

Art.  941.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requé- 
rir la  levée  du  scellé.  —  Pr.  909  s.,  930,  942;  T.  civ.  168. 

R.  v  Scellée  et  inrent.,  196  s.  —  S.  eod.  v°,  71  s.  —  T.  (87-97).  y>  Inventaire,  1  ?. 

xVrt.  942.  Il  doit  être  fait  en  présence  :  1*  du  conjoint  survivant;  2*  des 
héritiers  présomptifs;  3°  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament  est 
connu;  4°  des  donataires,  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans 
la  distance  de  cinq  myriamètres  :  s'ils  demeurent  au  delà ,  il  sera  appelé , 
pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal 
.le  première  instance,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes. 
—  Pr.  931-3°,  936,  947;  Civ.  113. 

R.  y»  SceUés  et  invent.,  201  s.  —  S.  eod.  vo,  73  s. 

Art.  943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  no- 
taires, l'inventaire  contiendra: 

4*  Les  noms ,  professions  et  demeures  des  requérants ,  des  comparants , 
âes  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé  pour  les 
représenter,  des  commissaires -priseurs  et  experts;  et  la  mention  de  l'or- 
donnance qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants; 

2*  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait; 
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3°  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  à  juste  va- 
leur ri  sans  crue; 

4*  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  L'argenterie; 

.V  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

il-  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière:  Lie  seronl  parafés 
de  la  main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce  . 
L'état  en  sera  constaté,  les  feuillets  en  seront  pareillement  cotés  el  parafés 
s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bàton- 
néa; 

7°  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8*  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  uu  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourne  , 
vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun; 

9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  La 
personne  dont  on  conviendra,  ou  qui,  à  défaut,  sera  nommée  par  Le  prési- 
dent du  tribunal.  —  Pr.  588  s.,  914,  936. 

V.  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV,  qui  prescrit  les  formalité*  pour  les  procis- 
verbaux  de  scelles,  d'inventaire,  etc.  (R.  v»  Scelle"*  et  invent.,  p.  706). 

R.  V»  Scellés  et  invent.,  143,  181,  193,  201  s.,  222  s.  —  S.  eod.  v»,  73  s.,  76  -. 

Art.  944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est 
formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la 
succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres 
parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devanl 
le  président  du  tribunal  de  première  instance;  ils  pourront  en  référer  eux- 
mêmes,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  Le 
président  mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès -verbal.  —  /V. 
806  s.  ;  T.  civ.  168. 

R.  v»  Scellés  et  invent.,  274  s.,  283  s.;  Référé,  118  8.—  S.  V«  Scellée  et  invent.,  82  S.,  8li  S 


TITRE  CINQUIÈME. 
De  la  vente  du  mobilier. 

Art.  945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  succession 
aura  lieu  en  exécution  de  l'article  826  du  Gode  civil,  cette  vente  sera  faite 
dans  les  formes  prescrites  au  titre  Des  saisies-exécutions.  —  Pr.  617, 
949  s.,  989,  1000;  Civ.  452,  796,  806,  815,  826. 

Art.  946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties 
intéressées ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  par  un  officier  public.  —  Pr.  910,  986,  989;  T.  civ.  77. 

Art.  947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire, 
et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres:  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu.  —  Pr.  931,  942,  950;  T.  civ.  29. 
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Art.  948-  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoire- 
ment en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Pr.  806. 

Art.  949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné.  —  Pr.  617,  620  s. 

Art.  950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans 
appeler  personne  pour  les  non -comparants.  —  Pr.  947,  951. 

Art.  951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'ab- 
sence du  requérant.  —  Pr.  950. 

Art.  952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord, 
et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des 
formalités  ci -dessus.  —  Pr.  953,  985. 

R.  vo  Venlc  publ.  de  meublée,  72  s.  —  S.  eod.  «*»,  57  S.  —  T.  (.87-97),  eod.  v>.  1  s. 

I.  Vente  publique  de  meubles. 

Décret  du  2  décembre  1876  ,  relalij  à  la  tenue  d'un  registre  par  les  greffiers  de 
justice  de  paix  ayant  qualité  pour  procéder  aux  ventes  publiques  d'objet*  mobUii  n  (  D.  P. 
77.  4.  28).  —  Art.  1er.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  .  qui  ont  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  d'objets  mobiliers,  devront  tenir  un  registre  vise  et  parafe  par 
le  jupe  de  paix  ou  son  suppléant.  Ce  registre  contiendra,  suivant  l'ordre  de  date  des 
procès -verbaux,  les  mentions  suivantes,  relatives  a  chaque  vente  d'objets  mobi- 
liers : 

i»  Le  numéro  d'ordre  que  les  greffiers  devront  donner  à  chaque  procès- verbal  de 
vente  ; 

?"  La  'lato  et  le  lieu  de  la  vente  ; 

>  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  vendeurs  ; 

4»  Le  montant  du  prix  de  vente  total  : 

5°  Le  montant  des  frais  ,  débourses  et  lion. nain  s. 

2.  Dan?  ]hs  di\  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  greffier  devra  dresser  us 
état  indicatif  des  ventes  auxquelles  il  aura  procédé  pendant  le  trimestre  écoule. 

Cet  état  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

1"  Le  numéro  d'ordre  du  procès- verbal  de  vente  ; 

2"  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  ; 

3«  Les  nom?,  prénoms  et  domiciles  des  vendeurs  : 

I?  Le  montant  des  frais,  déboursés  et  honoraires  : 

5»  La  date  de  la  décharge  remise  au  greffier  : 

fi"  La  date  du  certificat  de  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  s'il  y  a  lieu  ; 

7»  L'énoncé  des  motifs  qui  empêchent  ou  retardent  la  reddition  des  comptes. 

Cet  état  sera  remis,  dans  le  délai  sus-indiqué,  au  juge  de  paix,  qui  le  visera  après 
vérification,  y  joindra  ses  observations  et  le  transmettra  sans  délai  au  procureur  de 
la  Republique  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Décret  du  29  mars  1879,  qui  modifie  celui  du  2  décembre  1876,  portant  quejes 
greffier 8  de  justice  de  paix,  qui  ont  qualité  pour  procéder  aux  rentes  publique*  d'objets 
mobiliers,  devront  tenir  un  registre  eur  lequel  ces  ventes  seront  mentionnées  iD.  P.  <'-4.  <■ 
51).  —  Art.  1er.  Les  greffiers  de  justice  de  paix,  qui  ont  qualité  pour  procéder  aux 
vîntes  publiques  d'objets  mobiliers,  devront  tenir  un  registre  visé  et  parafe  par  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Ce  registre  contiendra,  suivant  l'ordre  de  date  dis 
procès -verbaux,  les  mentions  suivantes  relatives  à  chaque  vente  d'objets  mobi- 
liers : 

1»  Le  numéro  d'ordre  que  les  greffiers  devront  donner  à  chaque  procès-verbal  de 
vente  ; 

2"  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  ; 

;jo  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  vendeurs; 

4»  Le  montant  du  prix  de  vente  total; 

5°  Le  montant  des  frais ,  déboursés  et  honoraires. 

2.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  greffier  devra  dresser  un 
état  indicatif  des  ventes  auxquelles  il  aura  procédé  pendant  le  trimestre  écoulé. 
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Cet  état  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

l"  Le  numéro  d'<>rdre  du  procès -verbal  de  vente  ; 

2«  La  date  et  le  lieu  de  la  vente  : 

3°  Les  noms ,  prénoms  et  domiciles  des  vendeurs  ; 

4«  Le  montant  du  prix  de  vente  total  ; 

.")'!  Le  montant  des  frais,  déboursés  et  honoraires; 

Ho  La  date  de  la  décharge  remise  an  greffier; 

7"  La  date  du  certificat  de  dépôt  à  la  Caisse  des  consignation- ,  s'il  y  a  lieu  : 

8«  L'énoncé  des  motifs  qui  empêchent  ou  retardent  la  reddition  des  comj 

Cet  état  sera  remis,  dans  le  délai  Busindnmé,  au  juge  de  paix .  qui  !<•  visera  .  après 
vérification,  y  joindra  ses  observations  et  le  transmettra  sans  délai  an  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Loi  du  31  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnée  <>u  louait  en  gage 

par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers  (D.  P.  96.  4.  33).  —  V.  le  texte  de  cette 
loi,  C.  civ.,  Appendice  à  l'art.  8078. 

.Sur  les  lois  ci-dessus  rapportées ,  V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1186  s.  ;  et  ?<>ii  Suppl., 
p.  334  s.  —  V.  aussi  R.  et  S.  v«  Vente  publique  de  meubles,  1  s. 

II.  Vente  publique  de  récoltes. 

Loi  du  5  juin  1851,  sur  les  ventes  publiques  volontaires,  détruits  et  de  récoltes  pen- 
dants par  racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis  (D.  P.  51.  4.  85  j.  —  Art.  1er.  Les  ventes 
publiques,  volontaires.  s< >it  a  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  récoltes  pendants 
par  racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix 
des  parties,  par  les  notaires,  commissaires -priseurs,  huissiers  et  gref fiers  de  justice 
de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires -priseurs. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  nuo;  et  sou  Suppl.,  p.  335  s.  —  V.  aussi  R.  et  S. '  v  Vente 

publique  de  récoltes,  1  s. 


I.  L'ait.  1er  de  la  Loi  du  5  juin  1651,  qui 
attribue  aux  notaires,  commissaires-  pri- 
-►  urs,  huissiers  et.  greffiers  de  justice  de 
paix  un  droit  de  concurrence  pour  pro- 
céder aux  -ventes  publiques  volontaires 
des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines 
et  des  coupes  de  bois  taillis,  n*<  » 
applicable  aux  ventes  des  bois  de  haute 


futaie.  —  Civ.  c.  16  déc.  1912,  D.  P.  19U, 

1.  115. 

2.   \  i;iis"n  d<  ce  caractère  immobilier, 

le  droit  de  procéder  a  leur  vente  aux 
enchères  publiques  appartient  aux  no- 
taires,à  l'exclusion  de  tous  aittres  offi- 
ciers publics  ou  ministériels.  —  Même 
arrêt. 


TITRE  SIXIÈME. 

De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant 
à    des    mineurs. 

|  L.  2  juin  1841.) 

Les  lois  des  24  niai  1842,  2  juin  1841  et  21  mai  1858,  qui  ont  modifie  les  titres  du 
Code  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  des  rentes  constituées ,  à  la  saisie  immobi- 
lière et  à  l'ordre,  n'ont  pas  changé  le  nombre  des  articles  qui,  dans  l'ancien 
Code,  composaient  chacun  de  ces  titres.  Mais,  pour  arriver  ù  ce  résultat,  ces  lois 
qui  ont  introduit  dans  le  Code  beaucoup  de  dispositions  nouvelles,  ont  dû  néces- 
sairement modifier  l'ordre  numérique  des  textes  qu'elles  conservaient.  Pour  l'intel- 
ligence de  la  jurisprudence  rendue  par  application  des  anciens  articles  maintenus, 
jurisprudence  qui  aujourd'hui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  il  est  indispensable 
d'établir  la  concordance  des  anciens  et  des  nouveaux  articles.  A  cet  effet,  nous  indi- 
quons ,  à  la  suite  de  chacun  des  articles  de  la  loi  nouvelle ,  le  numéro  de  l'article 
correspondant  de  l'ancien  Code,  sous  cette  forme:  {Ane.  art.  953.) 
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Art.  053-  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne 
pourra  être  ordormée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la  nature 
des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
temps  à  des  majeurs ,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  procédé 
alors  conformément  au  titre  Des  partages  et  Irritations.  (Ane.  art.  953, 
954.)  —  Pr.  882  s.,  966  s.;  Cic.  405  s.,  457  s. 

Art.  954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par 
le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du 
tribunal  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  com- 
mis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et 
même  donner  commission  rogatoire'  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation 
de  ces  biens.  —  Pr.  743,  746,  957  s.,  969,  1035;  Civ.  457  s.;  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  9,  14. 

Art.  955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cette 
mise  à  prix  sera  réglée ,  soit  d'après  l'avis  des  parents ,  soit  d'après  les 
titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine ,  et ,  à  défaut  de  baux ,  d'après  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  faire  procéder 
à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par 
un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet.  (Ancien  art. 
955.)  —  Pr.  302  s.,  997;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  15. 

Art.  956.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après 
avoir  prêté  serment ,  soit  devant  le  président  du  tribunal ,  soit  devant  un 
juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  som- 
mairement les  bases  de  l'estimation ,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Il  n'en  sera 
pas  délivré  d'expédition.  [Ancien  art.  956,  957.)  —  Pr.  307,  315,  318  s., 
971  ;  Ord.  10  oct.  1841 ,  art.  9. 

R.  V»  Vente  publ.  d'imtii.,  1963  S.  —  S.  eod.  V,  448  B. 

Art.  957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
déposé  par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal ,  ou  dressé  par  le  notaire  commis , 
et  déposé  dans  son  étude ,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1*  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 

2°  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 

3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à  vendre , 
celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approximative  et  de  deux 
des  tenants  et  aboutissants  ; 
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4"  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  eeronl  ouvertes,  el  l< 
ditions  de  la  venir.  {Ancien  art.  958.)  —  Pr.  075,  090,  743,  958;  Civ. 
459,  1086. 

R.  yo  Vente  publ.  d'imm.,  2008  s.  —  S.  cod.  r»,  458  s. 


La  règle  de  l'art.  i»57  c.  pr.  civ.,  suivant 
laquelle  les  enchères  seront  ouvertes, si  la 
vente  doit  avoir  lieu  devant  un  notaire, 
sur  un  cahier  des  charges  dressé  par  lui 
et  déposé  dans  son  étude,  est  applicable 
même  quand  un  cahier  des  charges  a  été 


rédigé  par  l'avoué  poursuivant  et  par  lui 
déposé  .m  greffe  du  tribunal  antérieure- 
ment au  jugement  qui  a  ordonné  la  cou 

version.  —  Civ.  c.  21  oct.  1S'.i6,  1).  P.  :<7. 
l.  13. 


Art.  958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  cl 
imprimé  des  placards  qui  contiendront  : 

4*  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  : 

2°  Les  noms ,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 
subrogé  tuteur; 

3"  La  désignation  des  biens ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges; 

4*  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à 
vendre  ; 

5e«Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication,  soit  du 
notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  aura 
lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur.  (Ane.  art.  959,  960.) 
—  Pr.  699  s.,  743,  836,  955,  96i;  Civ.  459. 

Art.  959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  désignés  dans  l'article  699,  et, 
en  outre,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente;  ce  dont  il  sera 
justifié  conformément  au  même  article.  (Ane.  art.  964,  963.)  —  Pr, 
743  s.,  960. 

Art.  960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai, 
au  journal  indiqué  par  l'article  096 ,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour 
l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente ,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698.  (Anç.  art.  962,  963.)  — 
Pr.  743,  964. 

Art.  961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être 
donné  à  la  vente  une  plus  grande  publicité ,  conformément  aux  articles  697 
et  700. 

R.  V»  Vente  publ.  d'imm.,  2038  S.  —  S.  cod.  v«,  465  s. 

Art.  962.  Le  subrogé -tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  459  du  Code  civil;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance ,  avec  avertis- 
sement qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence.  —  Pr. 
743,  958-2";  Ord.  40  oct.  4844,  art.  3. 

R.  v°  Vente  publ.  d'imm.,  2033  s.  —  S.  eod.  w>,  463  s. 
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Art.  963.  ^i ,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au- 
dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le 
jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des  insertions 
dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication.  [Ane.  art.  964.)  —  Pr.  704,  737.  832,  959  s.,  973,  988;  Péri. 
412;  Ord.  10  oct.  4841,  art.  9. 

R.  vu  l'rnlr  publ.  rlimm.,  2":>o  s.  —  S.  eod,  r»,  475  S. 

Art.  964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les   articb 
705,  7(36,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739,  740,  741  et 
742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pourront 
être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire ,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère ,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant  que  l'adju- 
dicataire n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  no- 
taire. Le  procès -verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greffe,  pour  servir 
d'enchère.  (Ane.  art.  965.)  —  Pr.  838,  973,  988. 

R.  vo  Vente  publ  d'imm.,  2069  B.,  2081  S.,  I  470  -.:  173  a,  475  B.,  481  B 
2116  p..  2126  s.,  21  72  B.  —  S.  c<xl.  r«,  | 

Art.  965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute  per- 
sonne pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  for- 
malités et  délais  réglés  par  les  articles  708.  709  et  710  ci -dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-des- 
sus, aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  — 
Pr.  832,  838,  973,988. 

R.  v«  Surenchère,  2!'  s.  —  S.  eod.  >".  28  b. 

Le  tribunal  qui,  eu  ordonnant  la  vente 
d'immeubles  appartenant  a  ries  mineure, 
a  commis  pour  y  procéder,  en  vertu  de 
l'art.  954  c.  pr.  civn  un  notaire  exerçant 
hors  de  sein  ressort,  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  incidents  qui  en  sont 
la  suite;  eu  conséquence,  la  surenchère 


du  sixième^  que  prévoil  l'art.  965  c.  pr. 

<iv.,  et  qui  n'est,  qu'un  incident  d»3  la 
vente,  est  régulièrement  faite  au  greffe 
de  ce  tribunal.  —  Bordeaux,  22  juin  1910, 
D.  P.  1911.  2.  373,  et  sur  pourvoi,  F.cq. 
29  mai  1911,  D.  P.  1913.  1.  131. 


TITRE  SEPTIÈME. 
Des  partages  et  licitations. 

Art.  966.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  civil,  lorsque 
le  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira. 
—  Civ.  465,  815,  817,  822  s.,  882  s.,  1314,  1467,  1672,  1686,  1872,  2205. 
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Art.  967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tri- 
bunal :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure.  —  Pr.  -1039;  T.  civ.  78,  90. 

Art.  968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues 
au  titre  Des  avis  de  parents.  —  Pr.  882  s.  ;  Civ.  406  s.,  838  s. 

Art.  969.  (L.  2  juin  1841.)  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  de- 
mande en  partage  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'ar- 
ticle 823  du  Code  civil,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si ,  dans  le  cours  des  opérations ,  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché ,  le 
président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnance  sur 
requête ,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Pr. 
954  s..  1035;  T.  civ.  3.  10. 

Art.  970.  (L.  2  juin  1841.)  Eu  prononçant  sur  cette  demande,  le  tri- 
bunal ordonnera  par  le  même  jugement  le  partage ,  s  il  peut  avoir  lieu ,  ou 
la  vente  par  licitation,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire,  conformément  à  l'article  954. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la 
licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préa- 
lable, même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause;  dans  le  cas  de  licita- 
tion ,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix ,  conformément  à  l'article  955. 
—  Pr.  977  s.  ;  Civ.  1686  s. 

Art.  971.  (L.  2  juin  1841.)  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise, 
il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il 
est  dit  en  l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  Des  rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de  l'estima- 
tioii  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple  acte 
de  conclusions  d'avoué  à  avoué.  —  Pr.  302  s..  978,  1034  s. 

Art.  972.  (L.  2  juin  1841.)  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  De  la  vente  des  bie>is  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeure 
rie  son  avoué  : 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs  avoués.  — 
Pr.  953  s.,  957  s.,  973;  Civ.  102. 

Art.  973.  (L.  2  juin  1841.)  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple 
acte,  aux  colicitants,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communi- 
cation. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges ,  elles  seront  vidées 
à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
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L'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles  731  et  732  du 
présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  posté- 
rieures à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition ,  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
mise  à  prix ,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  surenchérir 
d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  708 ,  709  et  710.  Cette  surenchère  pro- 
duira le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Pr.  958  s., 
965,  977;  Cir.  822  s.;  T.  cir.  10. 

Art.  974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs 
expertises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  imparta- 
geable ,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation ,  s'il  résulte  du  rappro- 
chement des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager  com- 
modément. —  Cir.  82  s.,  832  s. 

Art.  975.  [L.  2  juin  1841.)  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que 
la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
soient  déjà  liquidés ,  les  experts ,  en  procédant  à  l'estimation ,  composeront 
les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code  civil;  et,  après  que 
leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le 
juge -commissaire,  soit  devant  le  notaire  «It'-jà  commis  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'article  969.  —  Pr.  978:  Cir.  828. 

Art.  976.  (L.  2  juin  1841.)  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lors- 
que le  tribunal  aura  ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport 
d'experts,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au 
jour  indiqué ,  devant  le  notaire  commis  à  l'effet  de  procéder  aux  compte , 
rapport,  formation  de  masse,  prélèvements,  composition  des  lots  et  fournis- 
sements ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil ,  article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation ,  si  le  prix 
de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une  masse 
commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots.  — 
Pr.  969  s.;  T.  cir.  3. 

Art.  977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui 
d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de 
partage,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil ,  le  notaire  rédigera  en  un  procès- 
verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal  sera,  par 
lui ,  remis  au  greffe ,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge  -  commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indication  du 
jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  devant  le  juge , 
soit  à  l'audience.  —  Pr.  970,  972  s.,  981;  T.  civ.  92,  168. 

Art.  978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements 
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à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  établis  par  le  notaire, 
suivant  les  articles  829,  830  et  831  du  Code  civil,  les  lots  seront  faits  par 
l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix, 
et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire, 
le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure,  renverra  les 
parties  devant  le  juge -commissaire,  e1  celui-ci  nommera  un  expert.  — 
Pr.  302,  075  s.;  Civ.  834  s.;  T.  civ.  108. 

Art.  979.  Lé  cohéritier  choisi  par  les  parties ,  ou  l'expert  nommé  pour 
la  formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui  sera 
reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes.  — 
Pr.  978,  980*  s. 

Art.  980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations 
sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le  poursuivant  fera 
sommer  les  eopartageants  à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué ,  en  l'étude 
du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès -verbal,  en  entendre 
lecture,  et  le  signer  avec  lui ,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent.  —  Civ.  822,  835  : 
T.  civ.  29. 

Art.  981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  (h-  partage 
à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le  tribu- 
nal :  sur  le  rapport  du  juge -commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  par- 
tage, s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi  [du  procureur  de  la  République],  dans  le  cas  où  la  qualité  des 
parties  requerra  son  ministère.  —  Pr.  83  s.;  Civ.  838. 

Art.  982.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots. 
soit  devant  le  juge -commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la 
délivrance  aussitôt  après  le  tirage.  —  Pr.  834,  842;  T.  civ.  92. 

Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels 
extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès -verbal  de  partage  que  les  parties 
intéressées  requerront.  —  Pr.  839  s. 

Art.  984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations 
et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  mineurs  ou  autres 
personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt.  —  Civ.  819. 
838 ,  1686  s. 

Art.  985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers 
seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  repré- 
sentés ,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires ,  ou  les  abandonner  en 
tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  avise- 
ront. —  Pr.  952;  Civ.  819. 

R.  Vis  Succession,  1639  s.;  J'ente  publ.  I  Succession,  1054s.;  Vente  puhl.  d'imm., 453  S., 
d'imm.,  1994  S.,  2007  s.,  2057  S.,  2068  S.—  S.  V"  1  458  s.,  470  S. 


1.  D'après  l'opinion  généralement  sui- 
vie, les  actions  m  p.irtage  doivent  être 
rangées  dans  la  classe  des  affaires  som- 
maires, Lorsqu'elles  ne  soulèvent  aucune 
contestation  sur  le  fond  du  droit.—  Reu.. 


27  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  376.  —  V.  la  note 
de  M.  Glasson ,  D.  P.  89.  3.  7. 

2.  Et  il  n'y  a  pas  contestation  sur  le 
fond  du  droit,  niais  seulement  sur  le 
mode  de  procéder,  lorsque  le  demandeur 
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en  partage  réclame  une  expertise  et  que 
les  autres  héritiers  qui  ont  acquiescé  a  la 
demande  en  partage  se  bornent  à  contes- 
ter la  nécessité  de  l'expertise.  —  Req. 
L'7  mai  1889,  précité. 

3.  La  commission,  donnée  par  justice, 
à  un  notaire  de  procéder  à  la  licitation 
préalable  au  partage,  n'investit  pas  cet 
officier  public  du  droit  absolu  et  arbi- 
traire de  rédiger  de  lui -même,  et  comme 
il  l'entend,  le  cahier  des  charges;  il  n'est 
<iur  le  mandataire  des  parties  chargé  de 
libeihr  l'expression  de  leur  volonté.  — 


Rouen,  15  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  403. 
4.  Lorsque  deux  exploits,  contenant 
demande  en  partage  d'une  communauté 
dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux  , 
ont  été  Aisés  au  greffe  du  tribunal  con- 
formément à  l'art.  967  c.  pr.  civ.,  et  Que 
les  visas  ont  eu  lieu  tous  deux  le  jour 
même  delà  signification  des  exploits  et 
à  la  même  heure,  la  priorité  de  la  pour- 
suite appartient  à  l'avoué  le  plus  ancien, 
quand  il  y  a  égalité  d'intérêts  entre  lea 
parties.  —  Lyon.  12  juin  190?,  1).  1J.  1908. 
2.  305. 


TITRE  HUITIÈME. 
Du  bénéfice  d'inventaire. 


Art.  986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformé  ment 
au  Gode  civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobilier- 
dépendants  de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public ,  après  les  affiches  et  publi- 
cations ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  —  Pr.  174»  617  s., 
9'i5  s.,  1000;  Civ.  796,  805;  T.  civ.  77. 

Art.  987.  (L.  2  juin  1841.)  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
une  requête  dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement. 
Cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  conclusions 
et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet ,  il  sera  rendu  jugement  qui  autori- 
sera la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement  que 
es  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête  par 
le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  tribunal  ordonnera 
la  vente.  —  Pr.  83,  112,  209  2  302,  955  s.,  991;  Civ.  806;  Pén.  412. 

Art.  988.  (L.  2  juin  1841.)  11  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun 
de-  cas  ci-dessus  prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  De  fa 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre ,  les  articles  701 ,  702 ,  705 ,  706 . 
707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739,  740,  741,  742,  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  964  et  l'article  965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent  titre.  - 
Pr.  953;  Civ.  778,  796,  800  s.,  806. 

Art.  989.  S  il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendant  de  la  succession ,  la  vente  sera  faite  suivant  les  formes 
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prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier 
bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  —  Pr.  643  s.,  945;  Civ. 
796 ,  805  s. 

Art.  990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribu- 
tion entre  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  indiquées  au  titre 
De  la  distribution  par  contribution.  —  Pr.  656  s.;  Civ.  808  s. 

Art.  991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant 
l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques.  —  Pr.  749  s.,  773;  Civ.  80(5,  2166. 

Art.  992.  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui  voudra  obliger 
l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui  fera  faire  sommation, à  cet  effet, 

par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  personi u  domicile.       Pr.  .">I7  s.;  Civ. 

807,  '2040  s.;  T.  civ.  29. 

Art.  993.  Dans  les  trois  joins  de  cette  sommation,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune 
où  siège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions 
de  caution.  —  Pr.  518,  1033;  Civ.  807. 

L'art.  993  est  modifié  par  l'art.  1033  nouveau  (  L.  ?,  mai  1862),  qui  porte  le  délai 
de  distance  à  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  994.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de  la 
caution ,  les  créanciers  provoquants  seront  représentés  par  l'avoué  le  plus 
ancien.  —  Pr.  520  s.,  653,  661 ,  667,  719. 

Art.  995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice 
d'inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  Des  redditions  de  comptes.  — 
Pr.  527  s.:  Civ.  803,  809. 

Art.  996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la 
succession  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
OU  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  sué- 
cession  vacante.  —  Pr.  99*  s.:  Civ.  802,  812,  2258;  T.  civ.  77. 

R.  v°  Succession.  703  s.  —  S.  eod.  >■••.  .".:.".  -. 


TITRE  NEUVIÈME. 

De  la  renonciation  à  la  communauté,  de  la  vente  des 
immeubles  dotaux  et  de  la  renonciation  à  la  succes- 
sion. (L.  2  juin  1844.) 

Art.  997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la 
communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée ,  sur  le  registre 
prescrit  par  l'article  784  du  Cude  civil ,  et  en  conformité  de  l'article  1457  du 
même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 
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Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  1558  du  Code  civil ,  la  vente  sera  préalablement  autorisée 
pur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  956,  956  et  suivants  du  titre 
De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. —  Pr.  ^T4  : 
Clc.  1453,  1461,  1463,  1466;  T.  civ.  91. 


TITRE  DIXIEME. 
Du  curateur  à  une  succession  vacante. 

Art.  998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  ne  >e  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante:  elle  est  pourvue  d'un  curateur,  conformé- 
ment à  l'article  812  du  Code  civil.  —  Civ.  539,  723,  2258;  T.  evo.  77. 

Art.  999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le 
premier  nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  —  Pr.  907. 

Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état 
de  la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les 
meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  l)e  l'inventaire  et  D>-  la 
vente  du  mobilier.  —  Pr.  941  s.,  945  s.:  Civ.  813  s. 

Art.  1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et 
rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  Du  bénéfice 
d'inventaire.  —  Pr.  986  s..  989;  Civ.  805,  813;  T.  cir.  128. 

Art.  1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire  s'appli- 
queront également  au  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre  par  le 
curateur  à  la  succession  vacante.  —  Pr.  986;  Civ.  803,  814. 

R.  \  s.  —  S.  eod.  i-û.  :ir  s.  —  T.  (87-  97  ).  Y*  Succès*,  vacante ,  1  >. 


LIVRE  TROISIEME. 

Décrété  le  29  avril  1806.  et  promulgué  le  9  mai  suivant 


TITRE  UNIQUE. 
Des  arbitrages. 


Art.  1003.  Toutes  personnes   peuvent    compromettre   sur   les   droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition.  —  Civ.  128,  217,  499,  513,  1124,  1449 
1538,  1554,  1576,  1989,  20i4  s.;  Corn.  51,  63. 

R.  vo  Arbitrage,  45  s.,  219  s.  —  S.  eod.  i  C.  adm.  ann.,  t.  1 ,  v»  Commune .  p.  456, 
vo,  ;  s..  26  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  1  s.  —  |  n«s  886s.;  t.  2,  v°  Culte ,  p.  211.  n»  5211. 

Art.  1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments, 
logement  et  vêtements;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces, 
questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public.  —  Pr.  83,  581  s.;  Civ.  300,  407,  610, 
1615,  1443,  1989. 

R.  V»  Arbitrage,  301  s.  —  S.  eod.  vo,  31  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v»,  11  s. 

Art.  1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant 

les  arbitres  cboisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée 
—  Pr.  54;  Civ.  1317  s.,  1989;  Com.  53. 

R.  V«  Arbitrage,  365  s.  —  S.  eod.  vo,  40  S.  —  T.  (87-97),  eod.  v».  14  s. 

Art.  1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  1027- 2#,  1028-5°,  1029. 

R.  v»  Arbitrage,  323  s.,  431  s.,  494  s.  —  S.  eod.  vo,  36  s.,  46  s.,  55  s.—  T.  (87-97),  e<xZ.i.-o.  14  s. 


1.  Si  l'art.  1006  c.  pr.  civ.  veut,  à  peine 
de  nullité,  que  le  compromis  indique  les 
nome  des  arbitre*,  il  n'exige  pas  que  les 
parties  désignent  le  nom  du  tiers  arbitre 
dont  eiu-s  confient  la  nomination  aux 
deux  arbitres  choisis  par  elles  ou  au  pré- 
sident du  tribunal  civil.  —  Douai.  24  avr. 
1890,   H.  P.  91.  2.  244. 

•j.  La  nullité  de  la  clause  compromis- 
aoire ,  résultant  de   L'omission  des  noms 

19  —  c.  pr, 


des  arbitres,  n'est  pas  d'ordre  public,  et 
est  susceptible  d'être  couverte  par  une 
désignation  ultérieure  des  arbitres,  faite 
d'un  commun  accord  entre  les  parties  : 
L'accord  des  parties  sur  ce  point  est  un 
élément  essentiel  du  contrat.  —  Civ.  r. 
26  juill.  1893,  D.  P.  *4.  1.  61.  —  Reg. 
21  juin  lv«i4.  D.  P.  1906.  1.  395.—  V.  aussi 
Req.  8  déc.  1914,  D.  P.  1916.  1.  1*4. 
3.   La   validité  d'un  compromis   n*e»t 
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pas  subordonnée  a  la  mention  dans  I  pectives.  mais  uniquement  à  l'indication 
l'acte  des  moyens  invoqués  parles  par-  I  de  l'objet  du  litige.  —  Rouen.  21  déc. 
ties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  res-  I  1907 ,  D.  P.  1909.  -2.  303. 

Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de 
délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du 
jour  du  compromis.  —  Pr.  1012,  1018,  1028,  1033;  Corn.  54. 

R.  y-  Arbitrage,  6*2  s.  —  S.  eod.  v»,  68  S.  —  T.  (87-97),  eod.  va,  37  s. 


y  a  notamment  prorogation  tacite  lors- 
qu'elles se  présentent  volontairement  de- 
vant les  arbitres,  après  l'expiration  du 
délai,  pour  faire  valoir  leurs  prétentions. 
—  Paris,  29  janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  314. 

3.  L'art.  1007  c.  pr.  civ.  qui,  dans  le  si- 
lence du  contrat,  fixe  pour  l'arbitrage  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du 
compromis,  est  applicable  à  la  proroga- 
tion d'un  compromis  comme  au  compro- 
mis lui-même. —  Alger.  7  nov.  1893. 1).  P. 

B4  a  40. 


1.  L'expiration  du  délai  conventionnel 
fixé  dans  le  compromis  ou,  à  son  défaut, 
«lu  délai  légal  de  trois  mois  établi  par 
l'art.  1007  c.  pr.  civ.,  entraine  de  plein 
droit  la  cessation  des  fonctions  confiées 
aux  arbitres  ;  et  la  décision  qu'ils  ren- 
draient ,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  se- 
rait frappée  d'une  nullité  absolue.— Rouen, 
5  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  98. 

2.  Le  délai  imparti  aux  arbitres  par 
l'art.  1007  c.  pr.  civ.,  n'étant  pas  d'ordre 
public,  peut  être  prorogé  par  les  parties 
d'une   manière  expresse  ou  tacite,  et  il 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront 
être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties.  —  Pr.  1014: 
Civ.  1134. 

R.  Y»  Arbitrage,  564  s.,  676  s.  —  S.  eod.  va,  56. 

Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  Les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues.  —  Pr.  1027,  1033;  Civ.  1434. 

R.  \o  Arbitrage,  894  s.  —  S.  eod.  v«,  87  s. 

Art.  1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renon- 
cer à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbi- 
tral sera  définitif  et  sans  appel.  —  Pr.  1023  s.,  1028;  Corn.  58,  63. 

R.  v«  Arbitrage,  1267  s.  —  S.  eod.  W,  116  s. 

Art.  1011.  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès-verbaux  du  minis- 
tère des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les 
autorise  à  commettre  l'un  d'eux.  —  Pr.  1009,  1027. 

R.  V«  Arbitrage.  903  s..  946. 

Art.  1012.  Le  compromis  finit  :  1*  par  le  décès,  refus,  déport  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre .  ou 
que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou 
des  arbitres  restants  ;  2°  par  l'expiration  du  délai  stipulé ,  ou  de  celui  de 
trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3"  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  —  Pr.  118,  1007,  1014,  1017, 
1028;  Civ,  1134;  Corn.  54,  55,  59  s. 

R.  V  Arbitrage,  .".7-  -..  683  •-..  955  s.  —  S.  eod.  w,  r,:  s. 

Le  compromis  prend  lin.  et  son   exé-  |  résigner  ses  fonctions.— Req.  7  mars  1888, 
çution  devient  impossible,  si  l'un  des  ar-  j  D.  P.  89.  1.  32. 
bitres  se  retire  et  déclare  qu'il   entend  I 
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Art.  1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  met- 
tra pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu, 
pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  —  Pr.  1007;  Civ.  795  s. 
1122,  145G  s. 

R.  v>  Arbitrage,  571 .  584,  593  ■.  —  S.  e»<l.  v-,  67. 

Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations 
sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusée  si  ce  D'est  pour  cause 
survenue  depuis  le  compromis.  —  Pr.  44  s.,  197,  306  s.,  378  s.,  î::i>  : 
Çiv.  1012. 

R.  vo  Arbitrage,  614  s.,  642  s.  —  S.  eotl.  v,  59  s.,  61  s. 


L'arbitre,  qui  se  déporte  sans  cause 
valable  après  le  commencement  des  opé- 
rations de  l'arbitrage,  ne  peul  être  con- 


damné à  des  dommages -intérêt!  h'\)  n'a 
causé  aucun  préjudice.  —  Req..  4  n<>\ .  1903, 
1).  P.  1904.  1.  185. 


Art.  1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux ,  même  purement  civile, 
ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties 
à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du 
jugement  de  l'incident.  —  Pr.  214,  427,  1007,  1013:  Instr.  4'i8. 

R.  vo  Arbitrage,  697  s..  949  .-. 

Art.   1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses 

et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis;  et 
seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres;  et  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres 
arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition.  — 
Pr.  116,  1007,  1020  s.,  1028;  Com.  56  s. 

R.  vo  Arbitrage,  928  s.,  940  s.,  1082  s.  —  S.  eod.  v»,  100  s.—  T.  (87-97),  eod.  va,  66  s. 

Art.  1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  g'flg 
ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès  -  verbal ,  et  le  tiers 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la 
décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas ,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis 
distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès -verbal,  soit  dans  des  procès- 
verbaux  séparés.  —  Pr.  1005,  1007,  1011  s.,  1020;  Cora.  60;   T.  civ.  11. 

R.  vo  Arbitrage ,  742  s.  —  S.  eod.  t-o,  7S  s. 

En  admettant    que   la    nomination   du  être  considérée  comme  couverte  si    les- 

tiers  arbitre  par  le  président  du  tribunal  dites  parties  ont  comparu  volontairement 

sans  que  les  parties  aient   été  appelées  devant  le  tiers  arbitre.  —  Req. 9  avr.  1910, 

devant  ce  magistrat  constitue  une  nullité  d.  P.  1910.  1.  264.  —  Oomp.  Paris,  2^  mai 

de  la  Bentence  arbitrale,  cette  nullité  doit  et  17  nov.  Tj"3.  D.  P.  1905.  2.  3u. 
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Art.  1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour 
de  son  acceptation ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la 
nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ; 
et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres 
arbitres.  -  Pr.  1007,  4014,  4017,  1028;  Civ.  1134;  T.  civ.  29. 

R.  y»  Arbitrage,  807  s.  —  S.  eod.  v»,  80  s.  —  T.  (87-97),  eod.  v°,  52  s. 

Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décideront  d'après  les  règles 
du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs. 

R.  v«  Arbitrage,  9.->r  s.,  1348  s.  —  S.  eod.  v°,  90  s..  126  s. 

Art.  1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  rendu  :  à  cet  effet ,  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les 
trois  jours ,  par  l'un  des  arbitres ,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  ne 
pourront  être  faites  que  contre  les  parties.  —  Pr.  130  s.,  545,  1016  s.,  1028; 
Civ.  2123;  Corn.  61;  T.  civ.  91. 


R.  v«  Arbitra/je,  1146 


S.  eod.  r»,  105  s. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1020  c.  pr.  civ., 
portant  que  le  jugement  arbitral  sera 
rendu  exécutoire  par  ordonnance  du  pré- 
sident  du  tribunal  de  première  instance 
<•  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  ren- 
due »,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 


lité. -  Douai,  10.déc.l901,  D.  P.  1903.  2.  129. 
2.  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul. 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  déposé  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  1020  c.  pr.  civ.  —  Paris.  29  janv. 
1890.  D.  P.  90.  2.  314. 


Art.  1021.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet, 
par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordon- 
nance expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance.  —  Pr.  442,  472,  545;  Civ.  2123;  Com.  61. 

R.  v»  Arbitrage,  1069  s.,  116.1  s.  —  S.  eod.  vo,  107  s. 

Art.  1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
opposés  à  des  tiers.  —  Pr.  474  s.;  Civ.  1165  s..  1351. 

R.  vo  Arbitrage.  1110  s.  —  S.  eod.  r<\  KM. 

Les  décisions  des  arbitres  présentant  i  tes  arbitrée  ne  peuvent  être  combattues 
le-  mêmes  caractères  d'authenticité  que     que  par  fia  \->ie  de  l'inscription  de  faux. 

1--.  jugements,  les  eiiouciatious  faites  par  |  —  Pau,  y  juil!.   1888,  I)    h      -    1  îô2. 
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Art.  1028.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'arbitrage ,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  juges  de  paix;  et  devant  les  cours  royales  [tes  cours 
d'appel],  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Pr. 
1010,  1026,  1028. 

R.  v»  Arbitrage,  1253  B.,  12U2  s.  —  S.  eod.  r»,  116  B.,  11'". 

Art.  1024.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  dos  jugements  des 

tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux.  —  Pr.  135  s.,  155, 
457  s.,  554,  806. 

R.  vo  Arbitrage,  1203  s. 

Art.  1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  —  Pr. 
471,  1010,  1023. 

R.  Vo  Arbitrage,  1282. 

Art.  1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements 
arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître 
de  l'appel.  —  Pr.  480,  1028. 

R.  V>  A  fini  rage,   L283  B.  —  S.  end.  m,  121. 

Art.    1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouverture 
1°  L'inobservation  <\r<.  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autre- 
ment convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  on  L'article  1009; 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  rhnses  non 
demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci -après.  — 
Pr.  480. 

R.  vo  Arbitrage,  1288. 

Art.  1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête 
civile  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis ,  ou  hors  des  termes  du 
compromis  ; 

2<>  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3"  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres; 

4'  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  par- 
tagés ; 

5°  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 
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U  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement 
arbitral.  —  Pr.  1006,  1012,  1018,  1020,  1029. 

R.  y  Arbitrage,  1241  s.,  1299  s.  —  S.  eod.  v»,  116  s.,  123  g. 

V.  la  loi  du  27  décembre  1892,  ?ur  la  conciliation  et  l'arbitragt  facultatif  en  matière 
dit  différends  collectif»  entre  patron*  et  ouvriers  ou  employés  |  D.  P.  93.  (.33;  —  et 
C.  travail,  a  sa  date);  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  art.  69,  qui  énonce  que 
>  pour  la  liquidation  de  leurs  dépense»  de  iravaua  publics  et  de  fournitures,  VÉtal,  le. 
départements  et  l>:*  communes  pourtant  recourir  à  Varbilrage  tel  qu'il  est  réglé  parle 
lirre  Il  /  du  Codt  de  procédure  civile  »  (D.  P.  1906.  l.  88)  ;  et  la  loi  du  22  juillet  1909, 
art.  2,  qui  institue  un  conseil  permanent  d'arbitrage  pour  le  règlement  des  diffé- 
rends d'ordre  collectif  entre  les  compagnies  de  transports  maritimes  et  leurs  équi- 
pages (.D.  P.  1910.  i.  12  :  —  et  C.  travail ,  ibid.j. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  1021).  Aucune  des  nullités,  amendes  el  déchéances  prononcées 
dans  le  présent  Code,  n'est  comminatoire.  —  Pr.  10,  15,  56,  61,  64,  65,  66, 

67,  68,  69,  70,  147,  156,  173,  191,  213,  257,  260  s.  ,  269,  271,  276,  278,  280, 
344,  357,  360,  366,  374,  390,  397  s.,  444,  456,  471,  479,  480,  503,  511,  M'». 
516,  608,  655,  664,  707,  709,  711,  715,728,  739,  743,  79'*,  838,  869,  873,  1006, 
1030,  1039. 

R.  V"  Délai,  55  s.  —  S.  eod.  c».  37  9. 

Art.  1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déchiré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministé- 
riel pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à 
une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent 
francs.  —  Pr.  1029. 

R.  vis  Exploit.  394  s.:  Nullité,  16,  34.  —  S.  v»  Exploit,  124  s. 


1.  Aucune  loi  n'int erdit  au  juge  cbargé  de 
régler  provisoirement  une  contribution 
de  rendre  son  ordonnance  un  jour  férié  ; 
il  s'agit  là  d'un  acte  préparé  en  dehors 


des  parties,  à  la  clôture  duquel  clic-  m 
doivent  pas'assister  et  qui,  par  sa  uatun  , 
requiert  célérité.  —  Beq.  10  déc.  1896, 
D.  P.  97.  1.  18S. 


Art.   1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires ,  et  le! 

actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la 
partie ,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions.  —  Pr.  63,  66, 
71,  81,  82,  102,  105,  132,  152,  191,  281,  293,  338,  360,  465,  529,  531,  562, 
609,  624,  667,  707,  711,  799;  Civ.  1149,  1382;  Instr.  415. 

Décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  lu  discipline  d 
et  tribunau.c  (R.  yo  Organ.  judic,  p.  1493;.  —  Art.  102  {Modifié par  L,  10  mars  1898  j. 

—  V.  le  texte  de  cet  article ,  suprà ,  sous  l'art.  132. 

R,   Vis  Avoué,  237  s.;  Frais  et  dépens,  |  et  dépens,  509. 
356  s.,  898  s.  —  S.  Vis  Avoué,  82  s.  ;  -Frais  I 

Des  Irais  reconnus  frustratoires  doivent  1  qui  les  a  exposés,  fut-il  même  de  bonne 
rester  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  |  foi.  —  Keq.  24  févr.  1919,  D.  P.  1919. 1. 100. 

Art.  1032.  Les  communes  et  les  établissements  publics  seront  tenus, 
pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se  conformer  aux  lois  administra- 
tives. —  Pr.  49,  69,  336. 

C.  adm.  ann.,  t.  1,  vi»  Département ,  p.  368,  n<>"  2099  s.;  Commune,  p.  686,  n°»  7933  s. 

—  Suppl.  au  C,  adm,  ann,,  t.  l,  r«  Commune,  n°s  7932-2<>  et  suiv. 
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Art.  1033.  [L.  3  mai  1862.)  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus ,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, lorsqu'en  vertu  des  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'aug- 
menter un  délai  à  raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées  : 
les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
d'un  jour  entier. 

(L.  13  avril  1895.)  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quel- 
conque de  procédure ,  franc  ou  non ,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé 
jusqu'au  lendemain. 

Ancien  art.  1033.  [Texte  primitif.]  —  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  V échéance 
ne  font  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements ,  les  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile:  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance:  et  qitand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou 
envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double. 

L'art.  1033  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  portait,  paragraphe  5  ;  «  Si  le  der- 
nier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

V.  le  décret  du  24  juin  1900  relatif  au  délai  des  ajournements  devant  les  tribu- 
naux de  l'Algérie,  suprà,  Appendice  à  l'art.  72. 

R.  vis  Délai,  3  s..  22  s..  55  s..   71  s.;  Do-  i  Exploit.  190  s.;  Jour  férié,  14.  —  T.  (87-97), 
micile  élu,  19;  Exploit,  544  s.;  Jour  férié,  |  vi»  Délai,  1  s.:  Exploit,  134  S. 
43  s.  —   S.  Vis  Délai,  2  s.,  7  s.,   37  s..  42  S.; 


1.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033 
c.  pr.  civ.,  qui  proroge  au  lendemain  le 
dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de 
procédure,  franc  ou  non,  chaque  fois  que 
ce  dernier  jour  est  un  jour  férié,  s'ap- 
plique aux  délais  fixés  par  des  lois  spé- 
ciales aussi  bien  qu'à  l'ensemble  des  lois 
qui  constituent  le  code  de  procédure. — 
Civ.  c.  26  nov.  1906,  D.  P.  1907.  1.  180. 

2.  L'art.  1033  c.  pr.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  13  avr.  1895,  qui  proroge  jusqu'au 
lendemain  tout  délai  de  procédure,  franc 
ou  non,  dont  le  dernier  jour  est  un  jour 
férié,  s'applique  au  délai  d'appel,  devant 
le  juge  de  paix,  d'une  décision  rendue 
par  la  commission  municipale.  —  Civ.  c. 
l  :  mars  1896,  D.  P.  1903.  l.  118 ,  note.  — 
Civ.  c.  !"  avr.  1908,  D.  P.  1909.  1.  352. 


3.  La  loi  du  1.".  avr.  1895,  moditicative 
de  l'art.  1033  c.  pr.  civ.,  étant  applicable 
uniquement  aux  délais  de  procédure,  il  a 
ete  jugé  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  dé- 
lai de  vingt  jours  accordé  par  les  art.  2 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852  et 
2  de  la  loi  du  7  juill.  1874  à  tout  élec- 
teur pour  produire  ses  réclamations 
contre  la  confection  de  la  liste  électo- 
rale. —  Civ.  c.  27  avr.  1900,  D.  P.  1903. 1.  118. 

4.  Il  est  de  principe  que  l'art.  in.°,3, 
§  5,  c.  pr.  civ..  aux  termes  duquel  les  de 
lais  de  procédure  sont  prorogés  jusqu'au 
lendemain,  quand  le  dernier  jour  est  un 
jour  férié,'  ne  s'applique  pas  en  matière 
criminelle.  —  Cr.  r.  26  juill.  18;<5,  D.  T.  99. 
1.  577,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  —  Cr.  r. 
12  sept.  1912,  D.  P.  1914.  1.  118. 


Art.  1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts, 
ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  du  jugement  de  jonction,  indi- 
queront seulement  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou  de 
la  première  audience  ;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la 
vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  —  Pr.  153,  315. 

R.  v»  Expert,  212  s. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 
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Art.  1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de 
procéder  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nom- 
mer des  experts,  et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en 
vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties,  ou  les  lieux  contentieux,  seront 
trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou 
même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront  même  auto- 
riser un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix, 
pour  procéder  aux  opérations  ordonnées.  —  Pr.  121,  256,  266,  326,  412, 
428,  517;  Corn.  16;  Instr.  90. 

R.  vo  Instr.  civ..  76  s.  —  S.  eod.  v<>,  17  s. 

Art.  1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pour- 
ront, dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des 
injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements.  —  Pr.  88,  90,  512;  Instr.  504. 

Sur  le  droit  de  suppression  des  discours  ou  écrits  injurieux,  outrageants  ou  diffa- 
matoires, V.  C.  pén.  ann.,  Appendice,  vo  Preste,  p.  236  s.;  et  Bon  Suppl.,  p.  438. 

R.  vo  A/riche,  84  s.  —  S.  eod.  v»,   10.  —  i  p,  257,  Q«"  8793  B. 
C.   adm.  ann.,  t.   1,  vo   Conseil  d'État,  \ 


1.  Les  annonces  judiciaires,  dont  le  ta- 
rif est  fixe-  par  arrête  préfectoral,  sont 
celles  imposées  obligatoirement  par  la  loi 
OU  les  décisions  de  justice  s'y  référant 
pour  la  publicité  et  la  validité  de  cer- 
tains contrats  et  procédures.  —  Grenoble, 
10  févr.  1909,  D.  P.  1909.  2.  103.  —  Trib. 
civ.  de  Xevcrs,  15  mars  1911,  D.  P.   1914. 

2.  Mais  les  insertions  autorisées  par 
justice  a  titre  de  réparations  civiles  né 


rentrent  pas  dan- les  annonces  judiciaires 
soumises  à  la  tarification  administrative. 
Dès  lors,  la  partie  autorisée  à  taire  pro- 
céder à  des  insertions  de  cette  nature 
est  fondée  a  en  réclamer  à  son  adversaire 
le  prix  calcule  aux  conditions  normales 
du  tarif  du  journal  auquel  elle  s'est  adres- 
sée, à  la  seule  condition  que  le  coûl  de 
ses  insertions  n'excède  pas  le  prix  ma- 
ximum déterminé  par  le  jugement.  — 
Même  arrêt  et  menu-  jugement. 

Art.  1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  f.tif". 
depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  mats,  avant  six  heures  du  matin  et  après 
six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les  joins  de 
fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  péril  en  la  demeure.  —  Pr.  8,  63,  781 ,  808,  828;  Corn.  134,  162, 
187  ;  Pén,  25. 

R.  vis  Exploit,  351  s.;  Jour  jèrié,  17  s..  ]  C.  adm.  ann.,  t.  2,  vo  Culte,  p.  111  et  126. 
22   s.  —   S.   vo  Jour   rlrié,  10   S.,   12   s.  —  | 


1.  La  disposition  du  Code  de  procédure 
civile  qui  interdit  les  significations  et  les 
exécutions  entre  six  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin,  du  1"  octobre  au 
31  mars,  et  entre  neuf  heures  du  soir  et 
quatre  heures  du  matin,  du  1"  avril  au 
30  septembre,  n'est  lias  applicable  en  ma- 


tière répressive.  —  Or.  r.  14  mars  1912, 
I).  P.  1913.  1.  126. 

2.  Un  exploit  (spécialement  un  aeted'ai»- 
pel  i .  signifié  un  jour  férié,  ne  peut  être 
annulé  :  seulement  l'huissier  est  passible 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1030  c.  pr. 
civ.  —  Dijon.  3  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  287. 


Art.  1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  inter- 
venu des  jugements  définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces 


de  ri*a  et  le  défaut  de  s;i  mention  sur 
la  copie  de  la  signification  d'un  jugement, 
cette  signification,  étant  valable,  fait 
courir  le  délai  d'appel.  —  Civ.  c.  LS  déc. 
1904,  D.  P.  lt'09.  1.  142. 
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jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation  des  jugements.  —  Pr.  61,  75,  162,  342  s.,  496. 

R.  v»  Avoué,  162  s.  —  S.  eod.  v»,  41. 

Art.   1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiqui 
posées  pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  parle  procureur  du  roi  [le  procureur 
de  la  République]  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile. 
Les  refusants  pourront  être  condamnés ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  —  Pr.  4, 
45,  68  s.,  561,  601,  628,  673,  676,  677,  901,  926,  967,  1029;  T.  civ.  19. 

R.  v»  Exploit,  489  s.  —  S.  eod.  »•,  169  s. 

La  disposition  de  l'art.  K>39  c.  pr.  civ., 
qui  exige  le  rJ*apour  constater  la  récep- 
tion par  toute  personne  publique  des 
actes  de  signification  des  jugements  et 
arrêts ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  en  conséquence,  malgré  l'absence 

Art.  1040.  Tous  actes  et  procès -verbaux  du  ministère  du  juge  seront 
faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal:  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier, 
mil  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence,  le 
juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  ; 
le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au  titre  Des  référés.  — 
Pr.  8,  266,  328,  428,  806. 

R.  v«  Jugement,  726  s. 

Art.  1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  1"  janvier  1807  : 
en  conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  seront 
instruits  conformément  à  ses  dispositions.  Toutes  lois ,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  à  la  procédure  civile ,  seront  abrogés. 

Art.  1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des 
frais  que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux ,  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Dans  trois  ans,  au  plus  tard ,  les  dispositions  de  ces  règlements  qui  con- 
tiendraient des  mesures  législatives,  seront  présentées  au  Corps  législatif 
en  «orme  de  loi. 

V.  infrà,  Appendice  au  présent  Code,  les  textes  relatifs  l»  à  la  taxe  des  frais 
et  dépens  ;  2»  à  la  discipline  des  cours  et  tribunaux. 
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CODE  DE  l'KOCÉDUKE  CIVILE. 


Division. 

I.  —  Organisation  et  discipline  des  cours  et  tribu- 

naux (p.  301). 

II.  —  Discipline  des  avocats  (p.  304). 

§   1.   —   Avocats   aux   tribunaux    et    cours    d'appel 
(p.  304). 

§  2.  —  Avocats  à  la  Cour  de  cassation  (p.  311). 

III.  —  Constitution  et  discipline  des  officiers  publics 
et  ministériels  (p.  313). 

§  1.  —  Organisation  et  fonctions  des  officiers  publics 
et  ministériels  (p.  313). 

A.  —  Notaires  (p.  313). 

B.  —  Avoués  (p.  329). 

C.  —  Greffiers  (p.  337). 

D.  —  Huissiers  (p.  342). 

E.  —  Commissaires -priseurs  (p.  :;' 

§  2 .  —  Pouvoir  disciplinaire  des  cours  et  tribunaux 
sur  les  officiers  publics  et  ministériels  (p-  354). 

IV.  —  Tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile 

[anciens  tarifs]  (p.  356). 

IV*is.  —  Tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile 

[nouveaux  tarifs]  ip.  4Ï5». 

V.  —  Assistance  judiciaire  (p.  4TJ 


I.  —   ORGANISATION  ET  DISCIPLINE 
DES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Sénatus- consulte    organique    de    la   Constitution 
du  10  thermidor  an  X  <  R.  v  Droit  amttituL,  p.  318). 

TITRK   IX.   —    DE   LA   JUSTICE    ET   DES   TRIBUNAUX. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand  juge  ministre  de  Injustice. 

81.  H  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  com- 
posent ,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

82.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut,  pour  cause 
grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

83.  Cet  article  a  été  abrogé  par  L.  30  août  1883,  art.  19. 

84.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  surveille 
les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les  commissaires  près 
les  tribunaux  civils. 

Loi  du  20  avril  1810, 
Sur  l'organisation  de  Y  ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 

(R.  V»  Orrjan.jwL,  p.  1496). 

CHAPITRE  VII.  —  DE   LA   DISCIPLINE. 

Art.  48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  s'absenteraient 
sans  un  congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements 
seront  privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence;  et,  si  leur 
absence  dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  considérés  comme  démission- 
naires, et  remplacés. 

Néanmoins,  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  pourront,  après  un  mois 
d'absence,  être  requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre  à  leur  poste;  et, 
faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand  juge, 
qui  pourra  proposer  à  l'empereur  de  les  remplacer  comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première  instance 
avertiront  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge  qui  com- 
promettra la  dignité  de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme  de  dis- 
cipline, ù  l'une  des  peines  suivantes,  savoir  : 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  réprimande; 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  privation  tle  traitement  pen- 
dant un  mois;  la  suspension  provisoire  emportera  privation  de  traitement  pen- 
dant sa  durée.  (V.  infrà ,  L.  30  août  1883,  art.  15.) 

51  à  50.  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  L.  30  août  1883,  art.  19. 

57.  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  pourra,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable,  mander  auprès  de  sa  personne  les  membres  dp-,  cours  et  tribunaux,  à 
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l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés.  (V.  infrà,  L. 
30  août  1883,  art.  17.) 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel ,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge,  à  une  peine  même 
de  simple  police,  sera  transmis  au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui,  après 
en  avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magis- 
trat condamné;  et,  sous  la  présidence  du  ministre,  ledit  magistrat  pourra  être 
déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité  des  faits. 

CO.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en  sera 
rendu  compte  au  grand  juge,  qui ,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera 
faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les 
mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  impériales,  ou  d'assises,  sont  tenues  d'instruire  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant 
leurs  fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir  de  leur  état ,  et  qu'ils  en 
compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  impériale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de 
faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand  juge 
ministre  de  la  justice. 

Décret  du  6  juillet  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  et  Je  service  des  cours  impériales. 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales  (R.  v°  Organ.judic,  p.  1500). 

Art.  58.  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  premier  président  ou  par  le  procureur  général. 

Après  une  seconde  réprimande,  la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé, 
ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu 
de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de  toutes  amendes,  res- 
titutions, dépens  et  dommages  -  intérêts  résultant  des  contraventions,  délits  ou 
crimes  dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

Décret  du  18  août  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  de  police  (R.  v»  Organ.  jvdic,  p.  1501). 

Art.  26.  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  impérial  pourront,  s'il  y 
a  lieu ,  avertir  ou  réprimander  les  commis  assermentés. 

Après  une  seconde  réprimande,  le  tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier  inculpé,  ou  lui 
dûment  appelé ,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le  greffier 
sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  tribunal. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  greffier  du  tribunal  civil  a  le  droit  exclusif  de  révo- 
quer ses  commis  greffiers,  V.  suprà ,  Dicr.  Gjuill.  Î810s  art.  58. 
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27.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des  amendes,  restitutions,  dépens 
et  dommages  -  intérêts  ,  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes,  dont  ses 
commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  sauf  son 
recours  contre  eux  ,  ainsi  que  île  droit. 

Loi  du   11  avril  1838, 
Sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance  <r.  v«  Orgasujudie.,  p.  I507j. 

Ai't.  lO.  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légitimes,  refuserait  de  faire 
le  service  auquel  il  gérait  appelé ,  pourra ,  après  procès- verbal  constatant  sa 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  considéré  comme  démissionnaire. 

Décret  du  1"  mars   1852, 
Sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  discipline  des  magistrat»  (D.  P-  ■•-■  <«  6-)- 

TITHE    l«r.   —  DE    I.A   MISK   A    LA    RETRAITE    DBS    MAGISTRATS. 

Art.  3.  (Abrogé  parL.  27  juillet  1916.)  Le*  magistrats  qui  auront  atteint  Vâgeftxé 
par  l'article  !•»  ne  cesseront  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  été  remplacés. 

TITRE    II.    —   DE    LA   DISCIPLINE. 

4.  Lorsqu'un  magistrat  inamovible  de  cour  d'appel  ou  de  première  instance 
aura  été  frappé,  par  mesure  disciplinaire,  de  la  suspension  provisoire,  la  déci- 
sion contre  lui  rendue  sera  transmise  au  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice. 
qui  dénoncera .  s'il  y  a  lieu ,  le  magistrat  à  la  Cour  de  cassation. 

Cette  cour  pourra,  selon  la  gravité  des  faits,  et  après  avoir  entendu  le  magis- 
trat inculpé  en  la  chambre  du  conseil ,  le  déclarer  déchu  de  ses  fonctions, 

5.  Elle  pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  la  déchéance  contre  le  magistrat 
traduit  directement  devant  elle  dans  le  cas  prévu  par  l'article  82  du  sénatus- 
consulte  du  1G  thermidor  an  X. 

Loi  du  30  août    1883, 
Sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  <  d.  p.  -3.4.58). 

Art.  13.  La  Cour  de  cassation  constitue  le  conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture. Elle  ne  peut  statuer  en  cette  qualité  que  toutes  chambres  réunies. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  représente  le  Gouvernement 
devant  le  conseil  supérieur. 

14.  Le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  exercera,  à  l'égard  des  premiers 
présidents ,  présidents  de  chambre ,  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
Cours  d'appel,  des  présidents,  vice  -  présidents ,  juges,  juges  suppléants  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  paix,  tous  les  pouvoirs  disciplinaires  actuelle- 
ment dévolus  à  la  Cour  de  cassation  ainsi  qu'aux  cours  et  tribunaux,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  82  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  du 
chapitre  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  articles  i  et  ô  du  décret  du  Ie'  mars  18.")2. 

Toute  délibération  politique  est  interdite  aux  corps  judiciaires. 
Toute  manifestation  ou  démonstration  d'hostilité  au  principe  ou  à  la  forme  du 
Gouvernement  de  la  République  est  interdite  aux  magistrats. 
L'infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  constitue  une  faute  disciplinaire. 

15.  (L.  12  juillet  1918.)  Les  premiers  présidents,  présidents  de  chambre  et 
conseillers  des  cours  d'appel,  présidents,  vice  -  présidents  ,  juges  et  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance  pourront  être  déplacés  sur  l'avis 
conforme  d'une  commission  spéciale,  composée  du  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  six  conseillers  élus  chaque  année  par  celle-ci  en  audience 
solennelle  île  rentrée.   La  commission   ne  pourra  délibérer  que  si  cinq  de  ses 
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membres  au  moins  sont  présents;  elle  statuera,  le  procureur  général  entendu. 
Le  déplacement  ne  pourra  entraîner,  pour  le  magistrat  qui  en  sera  l'objet,  aucun 
changement  de  fonctions,  aucune  diminution  de  classe  ni  de  traitement. 

Les  magistrats  que  des  infirmités  graves  et  permanentes  mettraient  hors  d'état 
d'exercer  leurs  fonctions  pourront  être  mis  d'office  à  la  retraite ,  sur  avis  con- 
forme de  la  commission  spéciale ,  délibérant  comme  il  a  été  dit  au  précédent 
paragraphe.  Cet  avis  sera  donné  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  la 
lui  du  16  juin  1824. 

I  6.  (L.  12  juillet  1918.)  Le  conseil  supérieur  et  la  commission  spéciale  ne  pour- 
ront être  saisis  que  par  le  garde  des  sceaux,  et  ils  ne  devront  statuer  ou  donner 
un  avis  qu'après  que  le  magistrat  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

17.  Le  garde  des  sceaux  a  sur  les  magistrats  de  toutes  les  juridictions  civiles 
et  commerciales  un  droit  de  surveillance. 

II  peut  leur  adresser  une  réprimande  ;  cette  réprimande  est  notifiée  au  magis- 
trat qui  en  est  l'objet  par  le  premier  président  pour  les  présidents  de  chambre , 
conseillers,  présidents,  juges  et  juges  suppléants;  par  le  procureur  général  pour 
les  officiers  du  ministère  public. 

Le  garde  des  sceaux  peut  mander  tout  magistrat  afin  de  recevoir  ses  explica- 
tions sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

19.  Sont  abrogés  :  —  L'article  83  du  sénatus- consulte  du  16  thermidor  an  X  ; 
—  Les  articles  51  à  56  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Les  articles  de  la  loi  du  16  juin 
1824  contraires  aux  dispositions  de  l'article  13  ci -dessus;  —  L'article  3  de  l'or- 
donnance du  27  septembre  1828;  —  Les  articles  3  à  6  de  la  loi  du  11  avril  1838;  — 
Et,  en  général,  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

Loi  du  12  juillet   191s. 

Modifiant  les  articl  s  15  et  16  de  la  loi  du  30  août  18*3  sur  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire  <  D.  P.  1920.  4e  partie  1.  —  V.  suprà,  L.  30  août 
1883,  art.  15  et  16. 

Loi  du  17  novembre    1918, 

Instituant  en   faveur  des  magistrats  comptant  au  moins   die  ans  de 
service,  et  pour  raison  de  santé  seulement .  la  position  de  disponibi- 
lité. —  V.  le  texte  de  cette  loi,  D.  P.  1920.  4*  partie;  —  Bull,  législ.  Dalloz  , 
1918,  p.  711;  —Journ.  off.  du  19  nov.  1918. 
V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1258  s.;  et  son  I  pline  judicia'f-  .  L28  6  :  S.  eod.  1   .  102  a. 

Suppl.,  \>.  352  s.  —  V.  aussi  R.  v  Disci-  \ 


II.  —  DISCIPLINE  DES  AVOCATS. 


S  1er.  —  Avocats  aux  Tribunaux  et  Cours  d'appel. 


Loi  du  22  ventôse  an  XII, 
Relative  aux  écoles  de  droit  (R.  v<>  Organ.  de  Finstr.  pull,  p.  1459). 

TITRE    IV.   —   DES   FONCTIONS   POUR    LESQUELLES   L'ÉTUDE    DU    DROIT 
ET    L'OBTENTION    DES   CRADES   SERONT   NECESSAIRES. 

Art.  24.  A  compter  de  la  même  époque  (1«  vendémiaire  an  XVII),  nul  ne 
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pourra  exercer  les  fonctions  d avocat  près  les  tribunaux,  et  d'avoué  pris  le  tri- 
bunal de  cassation,  sans  avoir  représenté  au  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
fait  enregistrer,  sur  ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié,  ou  des  lettres  de 
licence  obtenues  dans  les  universités,  comme  il  est  dit  en  1  article  précédent. 
-  (V.  infrù,  !..  !•«  dée.  1900:  Décr.  80 juin  1920.) 

TITRE   V.  —  DU   TABLEAU   DES  AVOCATS   PRÈS   DES  TRIBUNAUX 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux, 

31.  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  publication  de  la  présente  loi. 
et.  à  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou 
publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux  lois  ;iu\  règlements, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais 
s  écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,   ]>.  1868  fcj  et  BOB  i  6:t  s.;  S.  eod.  v,  : 
Suppl.,  p.  3.-)t>.  —  V.  aussi  R.  V°  Avocat ,  I 

Loi  du  1"  décembre  1900, 
Aj/oni  pour  objet  de  permettre  aux  femme»  munie»  des  diplômée  dé 
licencie  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  pro- 
fession (D.  P.  1900.  4.  81). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  les  femmes 
munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit  seront  admises  à  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  31  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  à  ceux  qui  veulent  être  reçus 
avocats  et  à  exercer  la  profession  d'avocat  sous  les  conditions  de  stage,  de  disci- 
pline et  sous  les  obligations  réglées  par  les  textes  en  vigueur. 

Les  articles  30  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  3ô,  §  3.  du  décret  du  14  décembre  1810, 
les  articles  84,  118,  468  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux 
femmes  qui  bénéficieront  de  la  présente  loi. 

Décret  du  20  juin   1920, 

Portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'exercice 

de  ta  profession  d'avocat  et   la  discipline  du  barreau. 

TITUE   I- t.  —  DU    TABLEAU. 

Art.  1".  Les  avocats  qui  exercent  près  tic  chaque  cour  d  appel  ou  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  ne  siégeant  pas  au  chef-lieu  d'une  cour  d'ap- 
pel, tonnent  un  ordre  des  avocats  qui  est  soumis  aux  règles  ci-après  : 

2.  Ils  sont  inscrits  sur  le  tableau  institué  par  l'article  29  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse, an  XII,  d'après  leur  rang  d'ancienneté,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  16  du  présent  décret  et  à  celles  du  règlement  intérieur  prévu  à 
l'article  46. 

'*>.  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  au  barreau  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près  de  cette  cour  ou  de  ce  tribunal, 
et  s'il  ne  produit  le  certificat  de  stage  mentionné  à  l'article  27.  Les  magistrats 
honoraires  et  les  anciens  magistrats  ayant  au  moins  trois  ans  de  fonctions 
sont  dispenses  du  stage. 

4.  Le  tableau  est  réimprime  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire 
et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

5.  Seuls  ont  droit  au  titre  d'avocat  les  licencies  en  droit  qui  sont  régulière- 
ment inscrits  au  tableau  ou   au  stage  du  barreau  d'une  cour  d'appel  ou   d'un 

20  —  C.  pr. 
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tribunal  de  première  instance.  Us  doivent  faire  suivre  leur  titre  d'avocat  de  la 
mention  de  ce  barreau.  —  V.  infrà,  art.  49. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la 
Cour  de  cassation. 

0.  Ces  avocats  inscrits  au  tableau  peuvent ,  excepté  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  32,  exercer  leur  ministère  en  conformité  des  lois  et  règlements  et 
devant  toutes  les  juridictions,  sauf  devant  le  tribunal  des  conflits,  le  Conseil 
d'Etat ,  la  Cour  de  cassation  ,  la  cour  des  comptes  et  le  conseil  des  prises  ,  et 
ce,  sans  autorisation  et  sous  la  seule  obligation,  lorsqu'ils  se  déplacent ,  de  se 
présenter  au  président  et  au  magistrat  du  ministère  public  tenant  l'audience 
OÙ  ils  plaident  ainsi  qu'au  bâtonnier  du  barreau  local. 

Ils  peuvent  également ,  et  dans  les  mêmes  conditions,  assister  leurs  clients, 
ou  les  représenter,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  mesures  d'instruction  prescrites  par 
jugement  ou  par  ordonnance. 

TITRE   II.  —  I)K  L'ORGANISATION    ET  DE    L'ADMINISTRATION   DE   L'ORDRE. 

"7 .  L'assemblée  générale  des  avocats  de  chaque  barreau  est  composée  de  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau. 

8.  Chaque  barreau  est  administré  par  un  conseil  de  l'ordre  des  avocats  dont 
la  composition  et  les  attributions  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  et  qui  est 
présidé  par  le  bâtonnier. 

9.  Le  conseil  de  l'ordre  est  composé  de  cinq  membres  dans  les  barreaux  où 
le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  six  à  trente  ;  de  sept  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente  et  un  à  cinquante  ;  de  neuf  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  et  un  à  cent  ;  de  quinze  s'il  est  supérieur  à  cent  ;  de  vingt-quatre  à 
Paris. 

10.  Les  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  exerçant  près  de  chaque 
cour  ou  tribunal  sont  élus  directement  par  l'assemblée  générale  des  avocats 
inscrits  au  tableau.  L'élection  est  faite  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  des  membres  présents. 

1  1 .  Peuvent  seuls  être  élus  membres  du  conseil  de  l'ordre,  à  Paris,  les  avo- 
cats qui  sont  inscrits  au  tableau,  depuis  dix  ans,  et,  dans  les  barreaux  des 
chefs-lieux  de  cour  d'appel  ainsi  que  dans  ceux  qui  comprennent  plus  de  vingt 
membres,  les  avocats  ayant  cinq  ans  d'inscription  audit  tableau. 

Est  inéligible  l'avocat  qui  a  été  juive  temporairement ,  dans  les  conditions 
spécifiées  à  l'article  32,  du  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  l'ordre. 

12.  Dans  les  barreaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  est  infé- 
rieur à  six,  les  fonctions  du  conseil  de  l'ordre  sont  remplies  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

13.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  est  élu,  dans  tous  les  barreaux,  par  l'assemblée 
générale  de  l'ordre,  par  scrutin  séparé,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents.  11  est  procédé  â  l'élection  du  bâtonnier  avant  celles  des 
membres  du  conseil. 

14.  Les  élections  générales  ont  lieu  à  l'époque  et  pour  le  temps  fixés  par  le 
règlement  intérieur  de  chaque  barreau.  Les  élections  partielles  sont  faites  dans 
le  mois  de  l'événement  qui  les  rend  nécessaires.  Toutefois,  si  cet  événement 
survient  pendant  les  vacances  judiciaires  ou  dans  le  mois  qui  les  précède ,  il 
n'est  procédé  aux  élections  qu'après  la  rentrée  judiciaire. 

15.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  peuvent  déférer  les  élections  â  la  cour 
d'appel  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  desdites  élections. 

Le  procureur  général  a  le  même  droit  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir 
delà  notification  qui  lui  a  été  faite,  parle  bâtonnier,  du  procès  -  verbal  des 
élections. 
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H».  Les  attributions  du  conseil  de  l'ordre  consistent  :  l'  à  statuer  sur  les  dif- 
ficultés  relatives  à  l'inscription   au  tableau  des  avocats,  sur  l'admission  au 

stage  dis  licencies  en  droit  qui  ont  prête  serinent  devant  les  cours  d'appel, 
sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'accomplissement  de 
leur  stage,  ainsi  que  sur  l'inscription  et  sur  le  rang  des  avocats  qui,  ayant  déjà 
été  inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession  ,  se 
présentent  de  nouveau  pour  la  reprendre  :  2-  à  maintenir  les  principes  de  mo- 
dération, de  desintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'ordre  des 
avocats  et  à  exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  l'ordre  rendent 
nécessaires  ;  :i"  à  s'occuper  de  toute  question  intéressant  l'exercice  île  la  pro- 
fession d'avocat,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  défense  dis  droits  des  avo- 
cats et  la  stricte  observation  de  leurs  devoirs  professionnels  ;  4-  à  gérer  les 
biens  de  l'ordre*  à  administrer  et  à  utiliser  les  ressources  de  l'ordre  pour 
assurer  les  secours  attribués  aux  membres  du  barreau  ,  à  leurs  veuves  ou  à 
leurs  enfants,  soit  par  prestation  directe,  soit  par  la  constitution  d'une  caisse 
île  retraites  ;  .V  à  autoriser  le  bâtonnier  à  ester  en  justice,  à  accepter  tous  dons 
et  legs  laits  à  l'ordre,  à  transiger  ou  à  compromettre,  à  consentir  toutes  aliéna- 
tions ou  hypothèque  et  à  contracter  tous  emprunts. 

1~.  Le  conseil  de  l'ordre  statue  sur  la  demande  d'inscription  au  tableau 
dans  le  délai  de  dvux  mois  à  partir  de  la  réception  de  ladite  demande. 

la  décision  du  conseil  de  l'ordre  portant  refus  d'inscription  est  notifiée  a 
l'intéressé  qui  peut  la  déférer  à  la  cour  d'appel  dans  le  délai  de  dcu\  mois  a 
partir  de  cette  notification. 

A  défaut  de  notification  d'une  décision  .  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  imparti  au  conseil  de  l'ordre  pour  statuer,  l'intéressé  peut  considérer  sa 
demande  comme  rejetée  et  se  pourvoirainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

18.  Le  bâtonnier  représente  l'ordre  des  avocats  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  attributions;!  un  ou  plusieurs  membres 
du  conseil. 

19.  Dans  les  barreaux  ne  comprennant  pas  plus  de  vingt  avocats  inscrits  au 
tableau,  l'assemblée  générale  des  avocats  délibère  sur  les  questions  et  dans  les 
conditions  mentionnées  à  l'article  21. 

20.  Lorsque  le  barreau  se  compose  de  plus  de  vingt  membres,  les  avocats 
inscrits  au  tableau  sont  répartis  en  colonnes  ou  sections. 

11  est  formé  deux  colonnes  si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  plus  de 
vingt  et  ne  dépasse  pas  cinquante  ;  quatre,  si  le  nombre  est  de  plus  de  cin- 
quante et  n'est  pas  supérieur  à  cent  ;  de  sept  à  vingt  si  le  tableau  comprend 
plus  de  cent  avocats. 

21.  L'assemblée  générale,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  19,  et  les  colonnes 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  20,  se  réunissent  deux  fois  par  année,  autant  que 
possible  dans  les  mois  de  décembre  et  de  mai  ,  sous  la  présidence  du  bâton- 
nier ou  d'un  membre  du  conseil  de  l'ordre,  ou  ,  à  leur  défaut,  du  plus  ancien 
des  avocats  présents,  dans  l'ordre  du  tableau. 

Elles  ne  peuvent  examiner  que  les  questions  qui  leur  sont  soumises  soit  par 
le  conseil,  soit  par  un  de  leurs  membres,  à  la  condition  qu'il  en  ait  informé  le 
conseil. 

Les  voeux  émis  dans  les  colonnes  sont  transmis  au  conseil  avec  l'indication 
du  nombre  de  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 

Le  conseil  en  délibère  dans  le  délai  de  trois  mois ,  non  compris  les  vacances 
judiciaires.  En  cas  de  rejet,  le  conseil  motive  sa  décision. 

Les  décisions  du  conseil  sont  portées  à  la  connaissance  des  plus  prochaines 
réunions  de  colonnes.  Elles  sont  consignées  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la 
disposition  de  tous  les  avocats  inscrits. 
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TITRE   III  —    DU    STA(iE. 

22.  Toute  personne  qui  demande  son  admission  nu  singe  d'un  barreau  et 
tenue  de  fournir  nu  conseil  de  l'ordre  :  son  diplôme  de  licencie  en  droit,  les 
pièces  justificatives  établissant  sa  qualité  de  français  et  son  état-civil  ainsi 
qu'un  extrait  de  son  casier  judiciaire. 

l'nc  enquête  sur  la  moralité  du  postulant  est  faite  par  les  soins  du  conseil  île 
Tordre. 

23.  l.cs  postulants  doivent ,  avant  d'être  admis  au  Stage,  et  sur  la  présenta- 
tion du  bâtonnier  de  l'ordre,  prêter,  devant  la  cour  d'appel ,  serment  en  ces 
termes  : 

..  Je  hire  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  OU  conseil  .de  con- 
traire aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à 
la  paix  publique  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  publiques.  

24.  L'admission  au  stage  est  prononcée  par  le  conseil  de  1  ordre. 

Tes  dispositions  de  l'article  17  qui  précède  sont  applicables  a  la  décision  por 
tant  refus  d'admission  au  stage. 

25.  Les  avocats  stagiaires  sont  inscrits  sur  une  liste  du  stage  d'après  la  date 
de  leur  admission. 

Lorsque  le  nombre  des  avocats  stagiaires  inscrits  à  un  barreau  est  supérieur 
a  vingt,  ceux-ci  sont  repartis  en  colonnes  spéciales  de  stage,  présidées  par  le 
bâtonnier  ou  par  un  membre  du  conseil  de  l'ordre,  et  dont  le  nombre  et  le 
fonctionnement  sont  déterminés   par  le  règlement  intérieur. 

26.  Le  stage  comporte  nécessairement  :  1"  l'assiduité  aux  exercices  du 
stage,  organisés,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  intérieur  de 
chaque  barreau,  soit  sous  la  présidence  du  bâtonnier,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
colonnes,  soit  sur  celle  des  présidents  des  colonnes;  2"  la  participation  aux 
travaux  de  la  conférence  du  stage  dans  les  barreaux  où  elle  existe  :  3"  la  fré- 
quentation des  audiences.  Il  comporte,  en  outre,  autant  que  possible,  le  tra- 
vail, soit  dans  un  cabinet  d'avocat,  soit  dans  une  étude  d'avotté  ou  de  notaire, 
soit'aux  parquets  des  cours  ou  tribunaux,  le  conseil  de  l'ordre  devant  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  L'exécution  île  cette  disposition. 

1  e  licencié  en  droit  admis  au  stage  ne  peut  prendre  le  titre  d'avocat  qu'en 
le  faisant  suivre  du  mot  stagiaire. 

1  "avocat  stagiaire  est  autorisa  à  plaider,  sauf  pendant  le  temps  où  il  est  ins- 
crit comme  clerc  sur  la  liste  de  stage  d'une  étude  d'avoué  ou  sur  le  registre  de 
stage  tenu  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires. 

la  durée  du  stage  est  de  trois  années,  mais  peut,  exceptionnellement,  a  la 
demande  de  l'avocat  stagiaire,  être  portée  à  cinq  ans. 

27-  A  l'expiration  du  délai  de  stage,  un  certificat  constatant  l'accomplisse- 
ment dudit  stage  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  au  stagiaire,  par  le  bâtonnier. 

Si  le  bâtonnier  estime  que  le  stagiaire  n'a  pas  satisfait  aux  obligations  résul- 
tant des  prescriptions  de  l'article  26,  il  peut,  après  l'avoir  entendu,  prolonger 
k-  stage  deux  fois  d'une  année. 

V  l'expiration  de  la  cinquième  année ,  le  certificat  est ,  dans  tous  les  cas,  déli- 
vré ou  refusé. 

Le  refus  de  certificat  ne  peut  être  prononcé  que  par  une  décision  motivée  du 
conseil  de  l'ordre. 

Cette  décision  peut  être  déférée  à  la  cour  d'appel  dans  les  conditions  fixées  à 
l'article  17. 

28.  Les  avoues,  licenciés  en  droit,  qui.  après  avoir  donné  leur  démission .  se 
présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats,  sont  soumis  au  stage.  S'ils 
ont  exercé  la  profession  pendant  cinq  ans,  le  stage  peut  <tre  réduit. 
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29.  Le  stage  peut  être  fait  en  divers  cours  ou  tribunaux  sans  qu'il  puisse 
être  néanmoins  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

S'il  est  effectué  devant  un  ou  plusieurs  tribunaux  de  première  instance ,  il  ne 
peut  servir  ni  pour  compléter  le  stage  devant  une  cour,  ni  pour  obtenir  l'ins- 
cription au  tableau  des  avocats  d'une  cour. 

Toutefois,  les  conseils  de  l'ordre  des  barreaux  établis  près  les  cours  d'appel 
peuvent  accorder  une  diminution  de  la  durée  du  stage  aux  avocats  ayant 
accompli  tout  ou  partie  d'un  stage  devant  un  tribunal  de  première  instance. 

30.  Les  secrétaires  de  la  conférence  du  stage  des  avocats  sont  désignés  par 
le  conseil  de  l'ordre  parmi  les  avocats  stagiaires  à  la  suite  d'un  concours  auquel 
ne  peuvent  prendre  part  ceux  qui  oui  été  frappés  d'une  peine  disciplinaire. 

TITRE   IV.  —  DE  LA  DISCIPLINE. 

31.  Le  conseil  de  l'ordre,  siégeant  comme  conseil  de  discipline,  poursuit  et 
réprime,  d'office  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  les  infractions  et  les 
fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau  des  avocats  ou  sur  la  liste 
du  stage.  Il  applique,  s'il  va  lieu,  les  peines  disciplinaires  édictées  par  l'ar- 
ticle 3:2  ci-après. 

32.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 
L'avertissement  ; 

La  réprimande  ; 

L'interdiction  temporaire,  laquelle  ne  peut  excéder  une  année  ; 

La  radiation  du  tableau  des  avocats  ou  de  la  liste  du  stage. 

L'avertissement,  la  réprimande  et  l'interdiction  temporaire  peuvent  compor- 
ter, en  outre,  la  privation,  par  la  décision  qui  prononce  la  peine  disciplinaire,  du 
droitde  faire  partieduconseil  de  l'ordre  pendant  une  durée  n'excédant  pas  dis  ans. 

L'avocat  radié  ne  peut  se  faire  inscrire  au  tableau  ou  au  stage  d'aucune  Juri- 
diction dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  il  exerçait  sa  profession. 

Lorsqu'il  est  inscrit  à  un  autre  barreau,  il  ne  peut  exercer  son  ministère  que 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  pris  de  laquelle  ce  barreau  est  établi. 

L'admission  au  tableau  ou  au  stage  d'un  avocat  anciennement  rayé  est  por- 
tée, dans  les  trois  jours,  à  la  connaissance  du  ministère  publie,  qui  a  deux 
mois  pour  interjeter  appel. 

33.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  sans  que  1  avocat  in- 
culpé ait  été  entendu,  ou  appelé,  aveo  délai  de  huitaine. 

34.  Dans  les  barreaux  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont  exercées 
par  le  tribunal,  celui-ci  ne  peut  prononcer  une  peine  disciplinaire  qu'après 
avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

35.  Toute  décision  :lu  conseil  de  discipline  est  notifiée,  par  le  bâtonnier,  à 
l'avocat  qui  en  a  été  l'objet,  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 

Les  décisions  du  même  conseil  comportant  interdiction  temporaire  ou  radia- 
tion sont  transmises,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  général  qui  en  assure 
et  en  surveille  l'exécution. 

36.  Le  procureur  général  peut,  quand  il  le  juge  nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit 
délivré  une  expédition  des  décisions  comportant  avertissement  ou  réprimande. 

11  peut  également  demander  une  expédition  de  toute  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  discipline  a  prononcé  l'absolution  île  l'avocat  inculpé. 

37.  Si  la  décision  disciplinaire  est  rendue  par  défaut,  l'avocat  condamné 
peut  former  opposition  .  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  dater  de  la  notification  à 
personne  de  la  décision,  et,  si  la  notification  n'est  pas  faite  à  personne,  dans  les 
trente  jours  île  la  notification  de  cette  décision. 

L'opposition  est  reçue  par  simple  déclaration  au  secrétariat  de  l'ordre  qui  en 
délivre  un  récépissé. 


3jO      APPENDICE  AU  CODE  DE  PROCÉDURE . 

38.  Lorsque  la  décision  prononçant  l'avertissement  ou  la  réprimande  a,  en 
outre,  privé  l'avocat  qui  en  a  été  l'objet  du  droit  de  faire  partie  du  conseil  de 
l'ordre,  et  dans  les  cas  d'interdiction  temporaire  ou  de  radiation  ,  l'avocat  con- 
damné peut  interjeter  appel  devant  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline  appar- 
tient, dans  tous  les  cas,  aux  procureurs  généraux. 

39.  L'appel,  soit  du  procureur  général,  soit  de  i'avocat  condamné,  n'est  re- 
vable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  a 
été  faite,  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du  conseil  de  discipline.  Toutefois,  en 
ciis  de  décision  par  défaut,  ce  délai  ne  court  qu'à  compter  de  l'expiration  des 
délais  d'opposition. 

40.  Les  cours  d'appel  statuent  sur  la  peine  en  assemblée  générale  et  dans  la 
chambre  du  conseil.  A  la  cour  de  Paris,  l'appel  est  porté  devant  une  assemblée 
composée  de  trois  premières  chambres. 

41.  Tout  manquement ,  de  la  part  d'un  avocat,  dans  ses  pladoiries  ou  dans 
ses  écrits,  aux  obligations  que  lui  impose  le  serment  professionnel  auquel  il  est 
astreint  en  exécution  de  l'article  23,  est  réprimé  immédiatement,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  l 'a flaire ,  lequel  prononce 
l'une  des  peines  prévues  à  l'article  32. 

42.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises ,  à  leur  audience ,  par  les  avocats. 

43.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croient  fondés  à  intenter 
devant  les  tribunaux  pour  la  répression  des  actes  constituant  des  délits  ou  des 
crimes. 

TITRE  V.   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

44.  L'avocat  régulièrement  nommé  d'office  par  le  bâtonnier  ou  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  ne  peut  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses 
motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par  le  bâtonnier  ou  par  le  président.  En 
cas  de  non  -approbation ,  et  si  l'avocat  persiste  dans  son  refus,  le  conseil  de 
discipline  prononce  l'une  des  peines  indiquées  à  l'article  32  ci-dessus. 

45.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  suppléant  non  rétribué,  avec  les  fonctions 
de  préfet,  de  sous -préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture,  avec  celles  de 
greifier,  de  notaire  et  d'avoué .  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comp- 
table, avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant 
la  profession  d'agent  d'affaires  ou  dont  le  conjoint  exerce  cette  profession. 

46.  Chaque  barreau  doit,  dans  les  six  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, arrêter  les  dispositions  de  son  règlement  intérieur  dont  copie  est  trans- 
mise au  premier  président  de  la  cour  d'appel ,  au  procureur  général ,  au  prési- 
dent du  tribunal  et  à  chacnn  des  avocats  inscrits  au  tableau  ou  stagiaires. 

Le  procureur  général  est  en  droit,  quand  il  le  juge  utile,  de  déférer  ces  rè- 
glements intérieurs  à  la  cour  d'appel  qui  peut,  après  audition  du  bâtonnier, 
annuler  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  loi. 

Une  copie  du  règlement  intérieur  est  déposée  au  greffe  de  chaque  juridiction 
auprès  de  laquelle  est  établi  un  barreau  et  tenue  à  la  disposition  de  tout  intéressé. 

47.  Le  titre  d'avocat  honoraire  peut  être  conféré  par  le  conseil  de  l'ordre 
aux  avocats  qui  ont  été  inscrits  au  tableau  pendant  trente  ans  et  qui  ont  donné 
leur  démission. 

Les  avocats  honoraires  restent  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  du  con- 
seil de  l'ordre. 
Leurs  droits  et  leurs  devoirs  sont  déterminés  par  le  règlement  intérieur. 

48.  Les  ordonnances  du  20  novembre  1822  et  du  27  août  1830  et  les  décrets 
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du  22  mars  18.">2  et  du  10  mars  1870  sont  abroges ,  ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

49.  Par  dérogation  à  l'article  .">,  paragraphe  1",  et  à  titre  transitoire ,  les 
licenciés  en  droit  ayant  prêté  serment  et  non  inscrits  au  barreau  d'une  cour 
d'appel  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  qui ,  antérieurement  à  la  date 
de  la  publication  du  présent  décret ,  auront  pris  habituellement  le  titre  d'avo- 
cat, pourront  conserver  celte  dénomination. 

Toutefois,  ne  bénéficieront  pas  de  la  disposition  exceptionnelle  qui  précède, 
ceux  qui  auront  été  rayés,  par  mesure  disciplinaire,  du  tableau  des  avocats  à 
un  barreau  et  les  anciens  officiers  ministériels  destitués. 

^»0.  Par  dérogation  à  l'article  il  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  l'ordre 
sera,  à  Paris,  pour  l'année  judiciaire  1920-1921,  de  vingt-deux. 

A  titre  exceptionnel  ,  et  par  dérogation  au  même  article,  pendant  les  cinq 
années  judiciaires  qui  suivront  la  date  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  conseils  de  l'ordre  seront  composés  de  trois  membres  dans  les  barreaux  où 
le  nombre  des  avocats  inscrits  était  au  moins  égal  à  six  avant  le  '2  août  1914  et 
où  ce  nombre  se  trouve  réduit  à  cinq  ou  à  quatre  par  suite  du  décès  d'avocats 
morts  pour  la  France,  au  cours  de  la  guerre. 

Pendant  ladite  période  de  cinq  années,  il  ne  sera  pas  fait  application  aux 
barreaux  mentionnés  au  paragraphe  qui  précède  de  la  disposition  de  l'article  12 
ci-dessus. 

51.  La  disposition  de  l'article  26,  paragraphe  2,  n'est  pas  applicable  aux  avo- 
cats stagiaires  déjà  admis  au  stage  à  la  date  de  la  publication  du  présent  décret. 


§  2.  —  Avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

Ordonnance  du  10  septembre  1817, 

Relative  aux  avocats  aux  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation 
(R.  vo  Avocat,  p.  5*4). 

"  Art.  Ier.  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  de  la  Cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivisibles. 

H-  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  soixante,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814. 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci -dessus  nommés  doivent  con- 
server entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  un  tableau 
où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception  dans  l'un  des 
deux  collèges  réunis. 

0.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les  lois  pour 
exercer  près  la  Cour  de  cassation ,  seront  tenus  de  le  payer  en  quatre  termes 
égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  à 
la  Cour  de  cassation,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  président  et  de  neuf 
membres.  Deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics;  un  troisième  celle 
de  secrétaire -trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'assemblée  générale  de 
l'ordre. 
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Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement  par  l'assemblée  générale, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-trésorier. 
—  En  ce  qui  concerne  la  nomination  du  président  du  conseil  de  l'ordre,  cet  article 
a  été  modifié  par  le  décret  du  28  oct.  1850 ,  rapporté  ci  -  dessous. 

0.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois  ans  :  en 
conséquence,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque  année.  Les 
deux  premiers  renouvellements  annuels  des  membres  qui  seront  élus  cette  année, 
auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut  être  réélu 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

Cette  dernière  disposition  n'est  point  applicable,  pour  les  premières  nomina- 
tions à  faire,  aux  membres  du  banc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la 
chambre  de  discipline  des  avocats  aux  conseils,  actuellement  en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  palais  de  justice. 

1 1 .  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de  l'ordre  ;  il  préside  l'as- 
semblée générale:  les  syndics  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  et  le  tré- 
sorier, celles  de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé,  en  cas  d'empêchement, 
par  le  premier  ou  par  le  second  syndic,  et  ceux  ci  par  les  plus  âgés  des  membres 
du  conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaire ,  en  l'absence  du  titulaire,  sont  remplies 
par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre. 

Le  conseil  peut  valablement  délibérer  quand  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de  six. 

En  cas  de  partage  d'opinions  dans  le  conseil ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est 
soumis  à  l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont  rapport 
aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils;  et  à  l'homologation  de  la  cour,  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  Cour  de  cassation.  Ces  déci- 
sions ne  sont  point  susceptibles  d'appel. 

14.  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants,  et  concernant 
l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront  observés 
par  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance ,  jusqu'à  la  publication  d'un  nou- 
veau règlement  général. 

15.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  Cour  de  cassation  qui  seront  nommés 
par  la  suite  nous  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1274  s.;  et  son  I  cat ,  606  s.:  S.  eod.  r\.  2-1&. 
SuppL,   p.  3*37  B.  —  V.  aussi   R.  v<>  Avo-  \ 

Sur  la  discipline  des  avocats  au  Conseil  d'État,  V.  C.  adm.  ann.,  t.  1.  v«  Conseil 
d'Etal,  p,  255 ,  n««  2718  s. 

Décret  du  28  août  1850, 

Sur  l'élection  du  président  dit  conseil  de  discipline  ri?  l'ordre 
des  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  rD.  P.  50,  i.  2021. 

Art  1".  Le  président  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  au  con- 
seil d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  sera  désormais  élu  directement  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre. 
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III.  —  CONSTITUTION  ET  DISCIPLINE 
DES  OFFICIERS  PUBLICS  ET  MINISTÉRIELS. 


§  1.  —  Organisation  et  fonctions 
des  officiers  publics  et  ministériels. 

A.  —  Notaires. 


Loi  du   25  ventôse  an  XI. 
Contenant  organisation  du  notariat  i  r.  y-  Notaire,  p.  676). 

TITRE   l".  —   DES   NOTAIRES    ET   DES   ACTES    NOTARIÉS. 
SECTION    I.  —  DES   FONCTIONS,    RESSORT  ET   DEVOIRS   DES    NOTAIRES. 

Art.  lrr.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt ,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

tt.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  Gouverne- 
ment. En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire  ; 
en  conséquence,  le  grand -juge,  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  pourra  proposer  au  Gouvernement  le  remplacement. 

o.  (L.  12  août  1902.)  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

Ceux  des  villes  où  est  établi  un  tribunal  d'appel ,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance ,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes ,  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  paix. 

Toutefois ,  les  notaires  des  communes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix 
exercent  leurs  fonctions  concurremment  dans  toute  l'étendue  de  la  commune. 

Les  notaires  ayant  actuellement  le  droit  d'instrumenter  dans  plusieurs  can- 
tons, en  vertu  de  lois  antérieures  spéciales,  conserveront  leur  ressort  actuel. 

Dans  tout  canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  les  notaires  des  cantons  limi- 
trophes appartenant  au  même  ressort  de  cour  d'appel,  auront  le  droit  d'instru- 
menter dans  ce  canton  ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  les 
donations  entre  époux  et  les  donations  à  titre  de  partage  anticipé.  A  titre  de 
réciprocité,  le  notaire  unique  au  canton  aura  le  droit  d'instrumenter  pour  les 
mêmes  actes  dans  lesdits  cantons  limitrophes.  (V.  infrà,  L.  29  mars  1907.) 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages -intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  commis- 
saires du  Gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués, 
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huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indirectes,  juges, 
greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  police  et  commissaires 
aux  ventes. 


TITRE   II.  —  REGIME   DU    NOTARIAT. 
SECTION    I.   —  NOMBRE,    PLACEMENT  ET   CAUTIONNEMENT   DES   NOTAIRES. 

31 .  (L.  12  août  1902.)  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département ,  leurs 
placement  et  résidence  seront  déterminés  par  le  Gouvernement ,  de  manière  : 
1«  que,  dans  les  villes  de  100000  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire  au 
plus  par  6  000  habitants;  2»  que,  dans  les  autres  communes,  il  y  ait  un  notaire 
au  moins  par  canton. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  justifié  du  titulaire,  le  président 
du  tribunal  pourra ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République  ou  du  titulaire 
empêché,  désigner  comme  suppléant  un  notaire  d'un  des  ressorts  de  justice  de 
paix  limitrophes  du  même  arrondissement. 

32.  (L.  12  août  1902.)  Les  suppressions  d'office  ne  seront  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution,  ou  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les 
parties  intéressées,  et  après  avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal. 

En  cas  de  démission  du  titulaire,  avec  présentation  d'un  successeur,  le  Gou- 
vernement pourra  toujours  refuser  la  nomination ,  si  la  suppression  du  titre  est 
jugée  nécessaire,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal. 

L'indemnité  due  après  suppression  d'un  office,  en  cas  de  mort  ou  de  démis- 
sion, sera  convenue  entre  les  intéressés,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  ou 
fixée  par  le  décret  prononçant  la  suppression,  après  avis  de  la  chambre  des 
notaires  et  du  tribunal. 

Dans  tous  les  cas ,  elle  sera  mise  à  la  charge  des  notaires  qui  devront  béné- 
ficier de  la  suppression,  quelle  que  soit  leur  résidence. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  garde  des  sceaux ,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  auquel  appartient  l'office  supprimé. 


SECTION    II.   —   CONDITIONS   POUR  ÊTRE   ADMIS,   ET    MODE    DE   NOMINATION 
AU    NOTARIAT. 

35.  (L.  12  août  1902.)  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  : 
1»  jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  2»  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le 
recrutement  de  l'armée;  3"  être  âgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis;  4»  justifier  du 
temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants  ;  5°  et  avoir  subi  avec  succès 
l'examen  professionnel  prescrit  par  les  articles  42  et  43  ci -après. 

36.  (L.  12  août  1902.)  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera,  sauf  les  exceptions 
ci -après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  dont  deux  au  moins  en 
qualité  de  premier  clerc.  Une  de  ces  deux  années  devra  être  accomplie  dans  un 
office  d'une  classe  au  moins  égale  à  celle  de  l'office  dont  le  titulaire  sera  à  remplacer. 

Le  temps  de  stage  ne  sera  que  de  quatre  années,  dont  une  au  moins  en  qualité 
de  premier  clerc,  si  le  candidat  justifie  du  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  en 
droit,  ou  du  certificat  d'élève  diplômé  d'une  école  de  notariat  reconnue  par  l'Etat. 

37.  (  L.  12  août  1902.)  Les  membres  des  tribunaux  civils  ou  des  cours  ayant  au 
moins  deux  ans  de  fonctions ,  les  avoués  et  les  avocats  ayant  au  moins  deux  ans 
d'inscription  au  tableau,  les  receveurs  et  les  agents  supérieurs  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  les  greffiers  en  chef  des  cours  et  tribunaux  civils, 
licenciés  en  droit,  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins, 
pourront  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  vertu  d'une  dispense  expresse 
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du  garde  des  sceaux,  en  justifiant  d'une  année  de  stage  dans  une  étude  de  no- 
taire d'une  classe  égale  à  celle  à  laquelle  aspire  le  candidat  et  après  avoir  subi 
avec  succès  l'examen  prescrit  par  les  articles  42  et  43  ci  -  après. 

38.  (L.  12  août  1902.)  Le  notaire  en  exercice  n'aura  besoin  d'aucune  nouvelle 
justification  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante,  même  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  appartient. 

39.  (L.  12  août  1902.)  Nul  ne  sera  admis  à  l'inscription  de  stage,  s'il  ne  justifie 
qu'il  est  âgé  de  dix  -  sept  ans  accomplis  et  s'il  ne  produit  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs. 

40.  (L.  12  août  1902.)  L'aspirant  au  notariat  n'obtiendra  un  avancement  de 
grade  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  notaire  chez  lequel  il 
travaillera. 

Ce  certificat  renfermera  des  renseignements  précis  et  détaillés  sur  les  apti- 
tudes, la  capacité  et  la  moralité  de  l'aspirant. 

Si  la  mutation  de  grade  s'effectue  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où 
l'aspirant  était  déjà  inscrit,  celui-ci  devra  joindre  au  certificat  ci -dessus  un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  discipline  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  travaillait. 

41.  (L.  12  août  1902.)  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  l'inscription  de  premier  clerc,  s'il  n'a  préalablement  subi  avec  succès, 
devant  la  chambre,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  travaille,  un  examen  après 
lequel  il  sera  déclaré  apte  à  ces  fonctions. 

L'examen  comprendra  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale.  La  délibéra- 
tion motivée  qui  sera  prise  par  la  chambre  visera  la  capacité  et  la  moralité  du 
candidat. 

42.  (L.  12  août  1902.)  L'aspirant  qui  voudra  être  investi  des  fonctions  de  no- 
taire produira,  avec  le  diplôme  d'aptitude,  un  avis  de  la  chambre  de  discipline 
du  ressort  dans  lequel  il  se  propose  d'exercer,  et  un  certificat  de  chaque  chambre 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  aura  travaillé ,  constatant  la  durée  de  son  stage  et 
de  sa  moralité. 

Aucun  aspirant  ne  sera  admis  aux  fonctions  de  notaire  s'il  ne  justifie  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  professionnel. 

Cet  examen  comprendra  deux  épreuves  :  l'une  écrite,  dans  laquelle  l'aspirant 
rédigera  au  moins  deux  formules  d'actes;  l'autre  orale,  qui  portera  sur  l'en- 
semble des  connaissances  juridiques  nécessaires  à  l'exercice  du  notariat. 

Les  épreuves  orales  seront  subies  publiquement.  L'examen  sera  passé  au  chef- 
lieu  du  département  dans  lequel  l'aspirant  sera  au  stage,  devant  une  commis- 
sion spéciale  réunie,  sur  la  convocation  du  président  de  la  chambre  des  notaires 
du  chef- lieu  composée  de  cinq  membres  au  moins,  et  comprenant  : 

Le  président  ou  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  du  chef- lieu  du  dépar- 
tement, qui  en  aura  la  présidence,  et  un  ou  plusieurs  notaires  délégués  par 
chacune  des  chambres  du  département  ; 

Et  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement  désigné  par  la  direction. 

43.  (L.  12  août  1902.)  L'examen  devra  être  passé  avant  tout  traité  de  cession 
d'office;  mais  le  diplôme  d'aptitude  ne  sera  délivré  par  le  secrétariat  de  la 
chambre  dépositaire  du  rapport  de  la  commission  d'examen  qu'au  moment  de 
la  confection ,  par  le  parquet ,  du  dossier  de  présentation  du  candidat. 

A  Paris,  la  chambre  des  notaires  fera  fonctions  de  commission  spéciale;  il  lui 
sera  adjoint  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement  désigné  par  le  directeur. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  départements  où  il  n'existerait  qu'une  seule 
chambre  des  notaires. 

Tout  candidat  dont  l'insuffisance  aura  été  constatée  dans  lune  et  l'autre  des 
deux  épreuves  sera  ajourné  et  ne  pourra  subir  un  nouvel  examen  avant  le  délai 
d'un  an. 
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44.  (L.  12  août  1902.)  Il  est  établi,  au  profit  des  bourses  communes,  des  droits 
d'inscription  et  d'examen. 
Ces  droits  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  inscription  sur  le  registre  du  stage,  cinq  francs  (5  fr.); 
Pour  l'examen  du  premier  clerc,  vingt  francs  (20  fr.); 
Pour  l'examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire,  quarante  francs  (40  fr.). 

SECTION    III.    —  CHAMBRE   DE    DISCIPLINE. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires, 
seront  organisées  par  des  règlements. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution,  ou  de  son 
remplacement ,  cesser  l'exercice  de  son  état ,  à  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonction- 
naire, suspendu  ou  destitué,  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après 
la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages 
et  intérêts ,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la  poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires. 

V.  la  loi  du  5  avril  19111  modifiant  les  articles  ;!ii  et  4.'!,  ;  4,  Je  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  modifiée  elle-même  par  la  loi  du  12  août  V.W2,  au  bénéfice  des  aspirants 
au  notariat,  présents,  mobilisés  ou  appelés  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre 
D.  P.  1920.  4e  partie;  -  Bull,  législatif  Dalloz  ,  1919,  p.  250). 

Y.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  r-  36*.  I  cipline,  32  s.;  D.  P.  1*97  et  suiw.  Tables 
—  V.  aussi  R.  v»  Notaire,  631  s.;  S.  eod.  v,     eitd.  pi*. 
B29  ?.;  T.  (>7-97),  vis  Notaire,  87  s.;  Di.<-\ 

Loi  du  28  avril  18 1G, 

Sur  les  fnances  (R.  v»  Office,  p.  no). 

Art.  01 .  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation ,  notaires .  avoués ,  greffiers ,  huis- 
siers, agents  de  change,  courtiers,  commissaires  -  priseurs ,  pourront  présenter 
à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités 
exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

Loi  du  27  février  1012, 
Sur  les  finances  (D.  P.  1912.  4.  80;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  191). 

Art.  6.  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipule  dans  le  traite  de  cession  d'un  office  ministériel. 

La  dissimulation  du  prix  peut  être  établie  conformément  a  l'article  13  de  la 
loi  du  23  août  1871. 

Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  cession  d'office  est  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du 
23  août  1871.  L'article  11  de  la  loi  du  25  juin  1841  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  cette  dernière  disposition. 

L'officier  public  ou  ministériel  cessionnaire  ou  cédant,  convaincu  d'avoir  con- 
senti ou  stipulé  à  son  profit  un  prix  supérieur  à  celui  exprimé  dans  l'acte  de 
cession,  sera,  en  outre,  frappé  de  destitution. 
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Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  cession  d'office  est  tenu  de  donner  lecture 
aux  parties  des  dispositions  du  présent  article.  Mention  expresse  de  cette  lec 
ture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

Ordonnance  du  4  janvier  184ÎÎ, 
Relative  à  l'organisation  des  chambres  âe  notaires  et  à  la  discipline 

du  notariat  (R.  \o  Notaire,  p.  592). 

CHAMBRE   DE   DISCIPLINE   1JKS    NOTAIRES,    ET   SES   ATTRIBUTIONS. 

Art.  I".  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première  instance,  et  dans  la 
ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires  chargée  du  maintien  de  la  discipline 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  : 

1  "  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'application  de  toutes  les 
dispositions  de  discipline  ; 

2«  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et  notamment  ceux 
qui  pourraient  s'élever,  soit  sur  des  communications,  remises,  dépôts  ou  réten- 
tions de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconques,  soit  sur  des  questions  rela- 
tives à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concurrence  dans 
les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications  et  autres  actes;  et,  en  cas  de 
non -conciliation,  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis; 

3'<  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part 
de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  simplement  son 
avis  sur  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus,  et  réprimer,  par  voie  de 
censure  et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions  qui  en  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu; 

ifi  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  hono- 
raires et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  a  cet  égard 
au  tribunal  civil; 

ô'i  De  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle, 
demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  sujet  toidcs 
délibérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de 
droit  ; 

Gn  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des  études  de  notaires 
supprimées; 

7o  De  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collectivement ,  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  président  de  la  chambre. 

Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  public  à  sa  première  réquisition. 

ORGANISATION    DE  LA   CHAMBRE. 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi  eux  les  membres 
de  leur  chambre. 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de  dix -neuf  membres;  les 
chambres  établies  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  notaires  est  au- 
dessus  de  cinquante  sont  composées  de  neuf  membres;  celles  de  tous  les  autres 
arrondissements,  de  sept. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que  les  membres 
présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris ,  de  sept  pour 
les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un  président,  un  syndic, 
un  rapporteur,  un  secrétaire^  un  trésorier. 
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Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
la  chambre  extraordinairement ,  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisition 
motivée  de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  de  la  chambre. 

Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés;  il  est  entendu 
préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur 
ses  réquisitions;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit 
l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci  -après  déterminée;  enfin  il  agit 
pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré. 

Le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux  notaires 
et  en  fait  rapport  à  la  chambre. 

Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  chambre ,  est  gardien  des  archives 
et  délivre  toutes  les  expéditions. 

Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  chambre.  A  la  fin  de 
chaque  trimestre,  la  chambre  assemblée  arrête  son  compte  et  lui  en  donne  dé- 
charge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  pour 
les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  chambres  établies  dans  un 
chef- lieu  de  cour  royale  sont  nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  résidant 
au  chef- lieu. 

Quant  aux  autres  chambres,  le  président  ouïe  syndic,  ou  le  secrétaire,  est 
nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  prési- 
dent ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives,  tient  le  registre  prescrit  par  l'article  33 
ci -après  et  délivre  les  expéditions  des  délibérations  de  la  chambre. 

0.  Une  ordonnance  royale  peut,  suivant  les  localités,  réduire  ou  augmenter  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4.  Dans  ce  cas.  elle  détermine  le  nombre  des  membres 
dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  délibérations. 

L'ordonnance  qui  réduira  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  déclarera  , 
s  il  y  a  lieu ,  que  les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux  membres  dési- 
gnés en  l'article  6,  chacun  d'eux  a  voix  délibéralive,  ainsi  que  les  autres  membres, 
dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  ;  et  néanmoins ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
uù  le  syndic  est  partie  poursnivante ,  il  ne  prend  pas  part  à  la  délibération. 

1  l .  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'article  6  à  chacun  des  officiers  de 
la  chambre  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent est  au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  9  de  la  présente 
ordonnance,  et  néanmoins  les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur 
sont  toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre,  les  mêmes  fonc- 
tions peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas  d'absence  ou  empê 
chement  de  quelqu'un  des  membres  désignés  en  l'article  6,  lesquels,  pour  ce  cas, 
se  suppléent  entre  eux ,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  un  autre  membre 
de  la  chambre. 

Les  suppléants  sont  nommés  par  le  président,  ou ,  s'il  est  absent,  par  la  majo- 
rité des  membres  présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

DE  LA   DISCIPLINE. 

12.  11  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  inter- 
posées, soit  directement,  soit  indirectement: 

lo  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opération  de  commerce, 
banque,  escompte  et  courtage; 
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2"  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entreprise  ou  compa- 
gnie de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie; 

'.'<  De  taire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeu- 
bles,  à  la  cession  de  créances ,  droits  successifs,  actions  industrielles  et  autres 
droits  incorporels; 

4«  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère; 

.")"  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus ,  même  à  la 
condition  d'en  servir  l'intérêt  ; 

6»  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  des  prêts 
qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de 
constater  par  acte  public  ou  privé; 

?■>  De  se  servir  de  prête -noms  en  aucune  circonstance,  même  pour  des  actes 
autres  que  ceux  désignés  ci -dessus. 

13.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'article  précédent  seront, 
ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  poursuivies,  lors  même  qu'il  n'exis- 
terait aucune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  gravité  des  eus,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  la  présente  ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer  contre  les  notaires,  suivant  la  gravité  des 
cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision  même,  soit  la 
censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  notaires  en  personne,  dans  la 
chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  géné- 
rale, soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six 
ans  en  cas  de  récidive. 

15.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la  desti- 
tution du  notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'antres 
notaires  de  l'arrondissement,  savoir:  celle  de  Paris,  dix  notaires,  et  les  autres 
chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs  membres. 

La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme  de  simple  avis,  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sur  sa  durée,  ou  sur  la  des!  i  t  ution. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non; 
mais  l'avis  ne  pourra  être  formé  qu  autant  que  les  deux  tiers,  au  moins,  de  tous 
les  membres  appelés  à  l'assemblée  seront  présents. 

1  (>.  Quand  la  chambre,  ainsi  composée,  sera  d'avis  de  provoquer  la  suspension 
ou  la  destitution,  une  expédition  du  procès-verbal  de  sa  délibération  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal ,  et  une  expédition  en  sera  remise  au  procureur  du  Roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il  sera 
tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  soit  sur  l'invitation  du  procureur  du  Roi,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un  des  membres  de  la  chambre. 

Le  notaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  devant  la  chambre  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  indicative  des  faits,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui 
en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  seconde 
fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même  diligence,  par  ministère  d'huissier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  notaires  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présenter  con- 
tradictoirement  et  sans  citation  préalable  devant  la  chambre;  ils  pourront  égale- 
ment y  être  cités  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits ,  signées  des  notaires 
qui  s'adressent  à  la  chambre,  et  envoyées  par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  remettent 
des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huissier,  dont  ils  déposeront  les  originaux  au 
secrétariat.  Les  lettres  et  citations  seront  préalablement  visées  par  le  président 
de  la  chambre.  Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  fixé  par  l'article  17  de  la 
présente  ordonnance. 
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19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  allié,  en  Hgne  directe,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment ,  de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra 
prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes  et  réclamations  des 
tiers  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tiers  qui  voudront  être  enten- 
dus, et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire,  à  la  séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents. 

Ces  délibérations,  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration,  d'ordre  ou  tic 
discipline,  ou  de  simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  l'enregistrement, 
non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même 
forme  que  les  citations ,  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  des- 
dites délibérations. 

2 1 .  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  dans  un  local  à  ce  destiné,  dans 
la  ville  où  elle  sera  établie. 

22.  11  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. 

D'autres  assemblées  générales  pourront  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  chambre 
le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront  convoquées  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  6. 

Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit 
pour  les  nominations  dont  parle  l'article  25  ci  -  après ,  soit  pour  se  concerter  sur 
ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

28.  Les  règlements  qui  seront  faits,  soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  la 
chambre,  seront  remis  au  procureur  du  roi,  adressés  par  lui  au  procureur  géné- 
ral et  soumis  à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus 
tice. 

24.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de  l'arrondissement,  non  compris  les 
membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  et  pour  les  élections  auxquelles  elle  procédera. 

NOMINATION    DES   MEMBRES   DE  LA   CHAMBRE   ET   DURÉE    DE  LEURS   FONCTIONS. 

2ô.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
notaires ,  convoquée  à  cet  effet. 

La  moitié  au  moins  desdits  membres  sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en 
exercice .  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 

Deux  au  moins  des  membres  appelés  à  faire  partie  des  chambres  établies  dans 
un  chef- lieu  de  cour  royale  seront  nécessairement  choisis  parmi  les  notaires 
résidant  au  chef- lieu.  Quant  aux  autres  chambres,  un  de  leurs  membres  sera 
nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  au  scrutin  secret .  et 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui 
des  membres  à  nommer. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui 
auront  été  déférées  qu'autant  que  son  refus  aura  été  agréé  par  l'assemblée 
générale. 
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26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers,  chaque  année,  pour  les  nombres 
qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  approchant  le  plus  du  tiers  pour 
les  autres  nombres,  en  faisant  alterner  chaque  année  les  portions  Inférieures  et 
supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  intérieures,  et  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans 
consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nommeront  entre  eux, 
en  suivant  le  mode  de  l'article  25,  le  président  el  les  autres  officiers  dont  parle 
l'article  6. 

Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés  dans  l'article  25, 
sauf  l'application  de  l'article  8. 

Ces  nominations  se  renouvelleront  chaque  année,  les  mêmes  pourront  être 
réélus  :  à  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Les  membres  élus  officiers  ne  pourront  refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

L'élection  des  officiers  sera  faite,  au  plus  tard,  le  15  mai,  et  la  chambre  sera 
constituée  aussitôt  après  cette  élection. 

DES   NOTAIRES    HONORAIRES. 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  aux  notaires  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
consécutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 
Ils  auront  voix  consultative. 

DES  ASPIRANTS  AU   NOTARIAT. 

31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions  de  notaire  se  pourvoira  d'un  certi- 
ficat du  notaire  chez  lequel  il  travaillera.  Ce  notaire  constatera  le  grade  qu'il 
occupe  dans  l'étude  du  notaire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit  par  les  articles  36  et  suivants  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  aura  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de  son  acte  de 
naissance  et  du  certificat  mentionne  en  l'article  précédent. 

33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire,  un  registre  qui  sera  coté  et  parafé 
par  le  président. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront  signées  tant  par  le  secrétaire  de  la  chambre 
que  par  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certificat  délivré 
comme  il  est  dit  dans  l'article  31. 

Ce  certificat  et  1  acte  de  naissance  de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  archives 
de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera  admis  à  l'inscription ,  s'il  n'est  âgé  de 
dix -sept  ans  accomplis. 

35.  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc  ne 
seront  admises  que  sur  l'autorisation  de  la  chambre ,  qui  pourra  la  refuser  lors- 
que le  nombre  de  clercs  demandé  sera  évidemment  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  l'étude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment  à  deux  ou  plusieurs 
clercs  dans  la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou  changera 
d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois,  la  déclaration,  qui  sera  reçue 

21  —  C.  pr. 
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dans  la  forme  prescrite  par  l'article  33  ci-dessus.  Cette  déclaration  sera  toujours 
accompagnée  d'un  certificat  constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  surveillance  générale  sur  la  conduite  de  tous 
les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les  circonstances,  prononcer 
contre  eux  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du 
stage  pendant  un  temps  déterminé ,  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Il  sera  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  à  l'égard  des  notaires. 

Néanmoins  les  dispositions  des  articles  15  et  16  ne  seront  pas  applicables. 

Dans  tous  les  cas ,  le  notaire  dans  l'étude  duquel  travaillera  le  clerc  inculpé 
sera  préalablement  entendu  ou  appelé. 

38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  registre 
d'inscription  prescrit  par  l'article  33  sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres  où 
ce  mode  de  constater  le  stage  ne  serait  pas  déjà  établi. 

Tous  les  aspirants  travaillant  dans  les  études  du  ressort  desdites  chambres 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  plus  tard  avant  le  1"  avril  prochain,  et  la 
première  inscription  de  chacun  d'eux ,  faite  dans  ledit  délai ,  constatera  tout  le 
temps  de  stage  qui  leur  sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats  qu'ils  représen- 
teront, lesquels,  pour  cette  première  inscription,  devront  être  visés  par  le 
syndic  de  la  chambre. 

DE  LA   BOURSE   COMMUNE. 

39.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  votées 
par  rassemblée  générale. 

La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  l'aura  établie  sera  soumise  à 
l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  23  ci  -  dessus. 

La  répartition  des  sommes  votées  entre  les  notaires  de  l'arrondissement  sera 
proposée  par  l'assemblée  générale  ;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par  le  pre- 
mier président ,  sur  l'avis  du  procureur  général. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  XII  est  abrogé.  Néanmoins  les  chambres  actuelle- 
ment en  exercice  sont  maintenues. 

Elles  seront  organisées  conformément  à  la  présente  ordonnance. 

V.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  375  s.  I  Xotaire,  >:  ;  D.  P.  I>y7  t-t  suiv.,  Tables 

V.  aussi  R.  v»  Xotaire.  631  s.;  S.  eod.  r»,  I  eisd.  r's. 
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Décret  du  30  janvier  1890, 

Complétant  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  relative  au  notariat 
(D.  P.  90.  4.  7). 

Art.  1".  Indépendamment  des  prohibitions  énoncées  dans  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843,  il  est  interdit  aux  notaires  : 

1»  De  recevoir  ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt; 

2°  D'employer,  même  temporairement,  les  sommes  ou  valeurs  dont  ils  sont 
constitués  détenteurs  à  un  titre  quelconque,  à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient 
pas  destinées 
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3°  De  retenir,  même  en  cas  d'opposition,  les  sommes  qui  doivent  être  versées 
par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  cas  prévus  par  les  lois , 
décrets  ou  règlements; 

4»  De  faire  signer  des  billets  de  reconnaissance  en  laissant  le  nom  du  créancier 
en  blanc; 

5»  De  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent. 

2.  Les  notaires  ne  peuvent  conserver  durant  plus  de  six  mois  les  sommes 
qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Toute  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas  été  remise  aux  ayants 
droit  sera  versée  par  le  notaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Toutefois ,  les  notaires  peuvent  conserver  ces  fonds  pour  une  nouvelle  période 
n'excédant  pas  six  mois,  sur  la  demande  écrite  des  parties  intéressées. 

La  demande  ne  peut  être  adressée  au  notaire  que  dans  le  mois  précédant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  au  §  1er. 

Les  notaires  doivent  donner  immédiatement  avis  à  la  chambre  de  la  demande 
qui  leur  aura  été  adressée. 

3.  Chaque  notaire  doit  tenir  une  comptabilité  destinée  spécialement  à  constater 
les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour  le  compte  de  ses  clients  ; 
à  cet  effet,  il  doit  avoir  au  moins  un  livre -journal ,  un  registre  de  frais  d'actes, 
un  grand -livre,  un  livre  de  dépôt  de  titres  et  valeurs,  conformes  à  un  modèle 
arrêté  par  le  garde  des  sceaux. 

Le  livre -journal  et  le  livre  de  dépôts  de  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  parafés 
par  le  président  du  tribunal. 

(Décr.  22  octobre  1910.)  Chaque  notaire  sera  tenu  ,  pour  toutes  les  sommes  par 
lui  encaissées,  de  donner  un  reçu  extrait  d'un  carnet  à  souche,  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

Tous  les  carnets  porteront  imprimés  au  talon  et  au  reçu  des  numéros 
d'ordre. 

Ces  carnets  seront  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ;  ils  seront 
délivrés  par  les  soins  de  la  chambre  contre  récépissé.  Le  talon,  comme  le  reçu 
détaché  de  la  souche,  devra  mentionner  la  date  de  la  recette,  les  noms  et 
demeure  de  la  partie  versante,  la  cause  de  l'encaissement  et  la  destination  des 
fonds. 

Sur  le  reçu  délivré  devront  figurer  : 

A.  —  Les  prescriptions  suivantes  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843  :  «  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  indirectement... 

«  5°  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus  de  leur 
clients. 

«  6°  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des 
prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés 
de  constater  par  acte  public  ou  privé.  » 

B.  —  Le  paragraphe  1er  de  l'article  1er  du  décret  du  30  janvier  1890  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  interdit  aux  notaires  de  recevoir  ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en 
servir  l'intérêt.  » 

4.  Le  livre -journal  doit  mentionner,  jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs ,  lacunes ,  ni  transports  en  marge ,  notamment  : 

lo  Les  noms  des  parties; 

2»  Les  sommes  dont  le  notaire  aura  été  constitué  détenteur  et  leur  destination, 
ainsi  que  les  recettes  de  toute  nature  et  les  sorties  de  fonds. 

Chaque  article  aura  un  numéro  d'ordre  et  contiendra  un  renvoi  au  folio  du 
grand-livre  où  se  trouve  reportée ,  soit  la  recette  soit  la  dépense. 
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5.  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes  contient,  dans  l'ordre  chronologique 
des  actes  reçus  par  le  notaire ,  sous  le  nom  du  client  débiteur,  le  détail  des  frais 
et  honoraires  de  chaque  acte. 

6.  Le  grand -livre  contient  le  compte  de  chaque  client  par  le  relevé  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  effectuées  pour  lui.  La  balance  de  chaque  compte  doit 
être  faite  au  moins  une  fois  par  trimestre,  soit  sur  le  grand  -livre,  soit  sur  un 
registre  spécial  de  balances  de  comptes. 

7.  Le  livre  de  dépôts  de  titres  et  valeurs  mentionne  jour  par  jour,  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge,  au  nom  de  chaque  client, 
les  entrées  et  sorties  des  titres  et  valeurs  au  porteur  ou  nominatifs,  avec  l'indi- 
cation de  leurs  numéros  et  immatricules. 

(  Dccr.  22  octobre  1910.)  Chaque  notaire  sera  tenu ,  pour  toutes  les  valeurs 
déposées  en  son  étude,  de  délivrer  un  reçu  extrait  du  carnet  à  souche  prévu 
à  l'article  3. 

8.  Les  chambres  de  discipline  sont  chargées  de  vérifier  si  la  comptabilité  des 
notaires  est  régulière  et  si  la  situation  de  la  caisse  spéciale  des  dépôts  est  con- 
forme aux  énonciations  des  registres;  sans  préjudice  des  droits  de  surveillance 
qui  appartiennent  également  au  ministère  public. 

Pour  exercer  son  contrôle,  la  chambre  désigne  des  délégués  qui  devront 
procéder  à  la  vérification ,  au  moins  une  fois  l'an ,  dans  chaque  étude  de  l'arron- 
dissement. 

Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  membres  de  la 
chambre  et  les  notaires  honoraires,  qu  ils  aient  ou  non  exercé  dans  1  arrondisse- 
ment. 

Les  notaires  en  exercice  ne  pourront  refuser  cette  délégation. 

Chaque  vérification  est  faite  par  deux  délégués;  hors  de  Paris,  ces  délégués  sont 
choisis,  autant  que  possible,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et,  pour  chaque 
canton,  parmi  les  notaires  étrangers  à  ces  résidences. 

9.  Les  délégués  ont  le  droit  de  se  faire  représenter,  sans  déplacement  et  à  toute 
réquisition,  les  registres  de  comptabilité  et  les  actes  qui  ont  pu  être  l'occasion 
d'un  dépôt. 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  registres ,  avec  l'indication  du  jour  de  la  vérifi- 
cation. 

Ils  s'assurent  des  conditions  dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  prorogation  de  délai 
prévue  au  §  3  de  l'article  2. 

Les  clercs  doivent  rendre  compte  aux  délégués  de  l'exécution  des  mandats  qui 
leur  ont  été  confiés  et  dont  mention  est  faite  dans  les  actes  reçus  par  le  notaire 
chez  lequel  ils  travaillent. 

Les  délégués  transmettent  sans  délai  à  la  chambre  de  discipline  le  compte  rendu 
de  leurs  opérations. 

10.  Le  président  de  la  chambre  adresse  au  procureur  de  la  République  un 
rapport  constatant,  pour  chaque  étude,  les  résultats  de  la  vérification  et  accom- 
pagné de  son  avis  motivé. 

Ces  rapports  seront  transmis  au  fur  et  à  mesure  des  vérifications  et  au  plus 
tard  avant  le  31  décembre  de  chaque  année. 

1  1 .  Seront  punies,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
et  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  les  contraventions  au  présent  décret  et  au 
règlement  prévu  en  l'article  17  ci-après,  y  compris  celles  qui  seraient  commises 
par  les  membres  ou  délégués  des  chambres. 

12.   En  cas   de  manquements  graves  à   ses   devoirs,  notamment  à  ceux  qui 
découlent  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  l'article  8  ci -dessus,  la  chambre* 
de  discipline  peut  être  suspendue  ou  dissoute  par  arrêté  du  garde  des  sceaux , 
après  avis  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  délibérant  en  chambre  du 
conseil. 
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Le  ministère  public  saisit  la  cour  par  voie  de  citation  donnée  au  président  et 
au  syndic  de  la  chambre  de  discipline.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  huitaine. 

Le  procureur  général  transmet,  avec  ses  observations,  l'avis  de  la  cour  au  garde 
des  sceaux  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

lîî.  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus  de  six  mois. 

14.  Pendant  la  durée  de  la  suspension  ,  ou  en  cas  de  dissolution,  les  attribu- 
tions de  la  chambre  de  discipline  sont  transférées  au  tribunal,  ou  aux  deux  pre- 
mières chambres  dans  les  tribunaux  composés  de  plus  de  deux  chambres. 

La  chambre  des  vacations  aura  les  mêmes  pouvoirs  durant  les  vacances  des 
tribunaux. 

Le  tribunal,  ainsi  constitué  en  chambre  de  discipline,  peut,  dans  le  cas  où  il  le 
juge  nécessaire ,  désigner  un  ou  plusieurs  notaires  honoraires  ou  en  exercice , 
chargés  d'agir  pour  la  chambre  et  conformément  à  ce  qu'il  aura  délibéré. 
Néanmoins  les  poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le 
ministère  public. 

15.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  de  dissolution,  délai  qui  ne  peut 
excéder  trois  années,  le  président  du  tribunal  convoque  l'assemblée  générale  des 
notaires  pour  procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle  chambre  de  discipline. 

10.  Les  dispositions  relatives  au  dépôt  des  fonds  et  à  la  comptabilité  seront 
exécutoires  à  partir  du  1"  juillet  1890. 

Celles  des  articles  8,  9  et  10  du  présent  décret  seront  exécutoires,  pour  les 
chambres  de  discipline,  à  partir  du  1er  janvier  1891. 

17.  Il  sera  pourvu,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  au  règlement  des 
formalités  spéciales  nécessaires  pour  le  dépôt  et  pour  le  retrait  des  sommes 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  de  l'article  2  du  présent 
décret. 

V.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  400  B.  I  Y»  DwcipZwic,  32  B. 
—  V.  aussi  S.  V"  Xotaire,  289  8.;  T.(87-97),  | 

Décret  du  2  lévrier  1890, 

Relatif  au  dépôt  et  au  retrait  de  rsées  par  les  notaires 

à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (D.  P.  90.  4.  8). 

CHAPITRE   I.   —  DES  VERSEMENTS. 

Art.  1".  Les  sommes  que  les  notaires,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
30  janvier  1890 .versent  à  la  Caisse  des  dépôts,  sont  reçues,  à  Paris  et  dans  le 
département  delà  Seine,  à  la  caisse  générale  et,  dans  les  départements,  par  les 
préposés  de  la  caisse  pour  l'arrondissement  dans  lequel  les  notaires  ont  leur 
résidence.  Toutefois,  la  chambre  de  discipline  pourra  autoriser  un  notaire  à 
effectuer  ses  versements  dans  un  arrondissement  voisin. 

2.  Chaque  versement  est  accompagné  de  la  remise  par  le  déposant  au  pré- 
posé de  la  Caisse  des  dépôts  d'un  bulletin  destiné  à  la  chambre  de  discipline  et 
mentionnant  l'affaire  ou  les  affaires  donnant  lieu  au  versement.  Cette  mention 
est  uniformément  conçue  dans  les  termes  suivants  :  i  Affaire  N...  » 

La  Caisse  des  dépôts  demeure  étrangère  aux  indications  et  mentions  portées 
sur  les  bulletins  de  versement  ;  elle  ne  les  relate  ni  dans  ses  écritures ,  ni  dans  les 
récépissés  qu'elle  délivre  aux  parties  versantes.  Elle  reçoit  ces  bulletins  pour  les 
remettre  à  la  chambre  de  discipline  dont  relève  le  notaire. 

3.  Chaque  versement  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé  à  talon  ,  établi 
au  nom  du  notaire  déposant ,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  1  et 
7  de  la  loi  du  24  avril  1833. 

CHAPITRE   II.   —  DES   RETRAITS. 

4.  Les  fonds  versés  par  les  notaires  sont  remboursés  par  les  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  qui  ont  reçu  les  versements  sur  la  production  d'autorisations  de 
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payement  délivrées  par  les  notaires  et  à  la  suite  d'avis  préalables  adressés  aux 
préposés  dans  un  délai  déterminé  par  les  arrêtés  du  directeur  général ,  prévus 
à  Tarticle  13  ci -après,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

o.  Les  autorisations  sont  détachées  d'un  carnet  à  souche  et  à  talon.  Elles  y 
sont  comprises  entre  la  souche  et  le  talon.  Une  suite  continue  de  numéros  est 
imprimée  sur  les  souches ,  sur  les  autorisations  et  sur  les  deux  parties  des  talons 
prévues  à  l'article  8  ci -après. 

6.  Ces  autorisations  sont  délivrées  par  le  notaire  titulaire  du  compte  courant , 
elles  sont  quittancées  en  présence  du  comptable  chargé  du  payement,  soit  parle 
notaire,  soit  par  son  fondé  de  procuration  ,  soit  par  la  personne  dont  il  a  spécia- 
lement accrédité  la  signature  pour  un  retrait  déterminé. 

7.  Le  notaire  qui  délivre  une  autorisation  de  payement  reproduit  à  la  souche 
les  indications  qui  figurent  dans  cette  autorisation.  Il  y  ajoute  la  mention  de  l'af- 
faire ou  des  affaires  donnant  lieu  au  retrait. 

8.  Le  talon  de  l'autorisation  de  payement  est  divisé  horizontalement  en  deux 
parties. 

La  première  renferme  la  formule  de  l'avis  préalable  à  adresser  au  préposé  de 
la  caisse.  Cette  formule  indique  si  le  payement  sera  réclamé  par  le  notaire  lui- 
même  ,  par  son  fondé  de  pouvoir  ou  par  une  tierce  personne  dont ,  dans  ce  cas , 
elle  accrédite  la  signature. 

La  seconde  partie  du  talon  ,  dite  bulletin  de  retrait ,  mentionne  la  date  de  l'avis 
et  la  somme  qu'il  concerne.  Le  talon  comprenant  l'avis  et  le  bulletin  de  retrait  est 
remis  au  préposé  de  la  caisse ,  dans  les  délais  réglementaires ,  par  les  soins  du 
notaire  qui  veut  effectuer  le  retrait. 

Les  bulletins  de  retrait ,  séparés  des  avis ,  sont  mis  par  la  Caisse  des  dépôts  à  la 
disposition  de  la  chambre  de  discipline  dans  les  conditions  prévues ,  pour  les  bul- 
letins de  versement ,  à  l'article  2  du  présent  décret. 

î).  Les  autorisations  de  payement  ne  mentionnent  pas  le  nom  de  la  personne 
appelée  à  les  quittancer  ;  elles  se  bornent  à  énoncer  que  le  payement  devra  être 
effectué  entre  les  mains  de  la  partie  désignée  dans  la  formule  d'avis. 

10.  Les  autorisations  de  payement  ne  sont  valables  que  pendant  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date  où  l'avis  est  parvenu  à  la  caisse.  Cette  clause  est  insérée 
dans  le  texte  des  autorisations. 

Lorsqu'une  autorisation  n'est  pas  présentée  dans  ce  délai  de  trente  jours,  l'avis 
et  l'autorisation  sont  considérés  comme  nuls.  La  partie  du  talon  portant  avis  est 
renvoyée  au  notaire. 

11-  Le  carnet  à  souche  des  autorisations  de  payement  est  établi  conformément 
au  modèle  arrêté  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépots.  11  est  fourni ,  à 
charge  de  remboursement ,  par  la  Caisse  des  dépôts.  11  est  remis .  par  les  soins  de 
la  chambre  de  discipline,  au  notaire  intéressé,  qui  ne  peut  être  détenteur  que 
d'un  seul  carnet  à  la  fois. 

Le  nom  du  notaire  et  le  numéro  de  son  compte  courant  sont  reproduits  à  l'encre 
grasse  sur  la  souche ,  sur  l'autorisation  de  payement  et  sur  les  deux  parties  du 
talon. 

Le  sceau  de  la  chambre  de  discipline  est  apposé  à  la  souche  sur  chaque  page  du 
carnet. 

La  chambre  de  discipline  fait  connaître  à  la  caisse  la  date  de  la  remise  de  chaque 
carnet ,  ainsi  que  le  nombre  et  la  série  des  numéros  des  autorisations  contenues 
dans  le  carnet. 

CHAPITRE   III.   —  DU   COMPTE   COURANT. 

12.  La  Caisse  des  dépôts  tient  un  compte  spécial  au  nom  de  chaque  notaire 
déposant.  Ce  compte  est  réglé,  en  capital  et  intérêts,  au  31  décembre  de  chaque 
année. 
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Les  intérêts  annuels  sont  capitalisés  à  cette  date.  Dans  le  courant  de  l'année,  ils 
ne  sont  liquidés  et  payés  que  sur  demande  spéciale  et  pour  un  compte  soldé  inté- 
gralement. 

13.  Les  conditions  des  comptes  courants  ouverts  aux  notaires  qui  ne  sont  pas 
prévues  au  présent  décret  et,  en  particulier,  les  délais  d'avis  préalable  et  le  taux 
de  l'intérêt  bonifié  sont  déterminés  par  des  arrêtés  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts,  pris  après  avis  de  la  commission  de  surveillance  et  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances, 

14.  Un  extrait  de  son  compte  courant  arrêté  le  31  décembre  précédent ,  est 
transmis  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  à  chaque  notaire,  par  l'intermé- 
diaire de  la  chambre  de  discipline  de  l'intéressé. 

La  Caisse  doit  donner  à  toute  époque  communication  du  compte  courant  d'un 
notaire  à  la  chambre  de  discipline. 
V.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  402  s. 

Arrêté  du  14  février  1890, 

Du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  concernant  les  dépôts  faits  par  les  notai 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (D.  P.  90,  t.  127  j. 

Arrêté  du  lô  février  1890, 

Du  ministre  de  la  justice  fixant  les  modèles  des  registres 

An     1s,     /./-ï-.vi^-é  tri  II  î  /  »  lA     *i  /T  /  rt  :*i  ,ij  n     s  T\       T%      rw,      i       i.  \ 


de  la  comptabilité  notariale  (D.  P.  9o.  4. 


»\ 


Loi  du  12  août  1902, 

Portant  modifications  aux  lois  du  25  ventôse  a>i  XI  et  eu  21  juin  18i3, 

relatives  au  notariat  (D.  P.  1902.  4.  73). 

Art.  1".  Les  articles  5,  9,  11,  31.32,35,36,37,38,39,40,  41,  42,  43  et  44  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  L.  25  ventôse 
an  XI,  art.  5,  9  et  11,  rapportés  au  C.  civ.,  .sous  l'art.  1317;  —  et  supra,  même 
loi,  art.  31,  32,  35  à  44. 

2.  Les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  21  juin  1843  sont  abrogés. 

îi.  L'aspirant  ayant  fait  son  stage  en  Algérie  pourra  y  être  nommé  notaire  en 
justifiant,  outre  d'un  stage  de  six  ans,  du  certificat  de  capacité  et  de  moralité 
prescrit  par  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1842  et  par  l'arrêté 
ministériel  du  16  avril  1858. 

Mais  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  France,  il  devra  subir 
l'examen  exigé  par  les  articles  42  et  43  ci -dessus  et,  en  outre,  justifier  d'un  stage 
de  six  années  en  Fra«ce  ou  en  Algérie ,  dont  la  dernière  au  moins  en  qualité  de 
premier  clerc  dans  une  étude  de  France  d'une  classe  au  moins  égale  à  celle  de 
l'office  du  notaire  qu'il  doit  remplacer. 

V.  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  26  février  1891 ,  suivie  des  dispo- 
sitions générales  susceptibles  d'être  approuvées  par  les  chambres  de  discipline  des 
notaires  (S.  v»  Notaire,  \\  100  s.);  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
l^r  mars  1890  pour  l'application  des  décrets  du  30  janvier  et  du  2  février  1890  sur  le 
notariat  (D.  P.  90.  4.  il  )  ;  l'arrêté  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  du  16  juillet  1893  qui  fixe  l'intérêt  bonifie  aux  comptes  de  dépôts  des 
notaires  (D.  P.  93.  4.  7:.')  ;  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  22  décembre  1894 
relative  à  l'inscription  au  registre  de  stage  des  clercs  de  notaire  (art.  33  et  38  de  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843   (Bull.  min.  justice ,  1894,  p.  248). 
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Loi  du  29  mars  1907, 

Concernant  la  compétence  territoriale  des  notaires  en  résidence  dans 
les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du  12  juillet  1905 
(D.  P.  îi.or.  4.  64). 

Art.  1".  Les  notaires  qui  résident  dans  une  localité  comprise,  au  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  dans  le  ressort  d'une  des  justices  de 
paix  modifiées  par  cette  loi,  conservent  le  droit  d'exercer  sur  tout  le  territoire 
où  ce  droit  leur  appartenait  auparavant. 

Par  réciprocité,  les  notaires  qui  viendraient  à  être  créés  dans  une  des  localités 
visées  à  l'alinéa  précédent  auront ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  5  de 
la  loi  du  2.">  ventôse  an  XI,  le  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  circons- 
cription de  l'ancienne  justice  de  paix,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  notaires 
déjà  en  fonctions. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  modifiée  par 
celle  du  12  août  1902,  visant  les  cantons  où  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  cantons  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députes  et  au  Sénat,  D.  P.  \0»7, 
4.  til  ;  —  Bull.  Dalloz,  1907,  p.  104. 

Décret  du  22  octobre  1910, 

Relatif  à  la  comptabilité  des  notaires. 
—  V.  suprâ,  Décr.  30  janvier  1890,  art.  2  et  7. 

Décret  du  16  mars  1914, 

Instituant  une  médaille  d'honneur  pour  les  clercs  d'officiers  publics 
ou  ministériels  et  pour  les  employés  des  greffes. 
Art.  1".  Des  médailles  d'honneur  peuvent  être  décernées  par  le  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  aux  clercs  d'officiers  publics  ou  ministériels, 
ainsi  qu'aux  employés  des  greffes,  de  nationalité  française,  qui  justifieront  de 
trente  ans  de  services  consécutifs  dans  la  même  étude  ou  dans  le  même  greffe. 

2.  Le  délai  de  trente  ans  sera  abaissé  à  vingt  ans  pour  ceux  des  intéressés 
qui  justifieront  soit  qu'ils  font  partie,  depuis  dix  ans  au  moins ,  d'une  société 
de  secours  mutuels,  régie  par  la  loi  du  1"  avril  1898,  soit  qu'ils  ont  fait  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ou  à  tout  autre  organisme  d'assurance,  déterminé 
par  la  loi  du  5  avril  1910,  des  versements  supplémentaires  pour  majorer  leur 
pension  de  retraite,  soit  enfin  qu'ils  ont  élevé  quatre  enfants  au  moins  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

3.  La  médaille  pourra  être  également  accordée  aux  clercs  d'officiers  publics 
ou  ministériels,  ainsi  qu'aux  employés  des  greffes  qui,  ayant  trente  ans  de  ser- 
vices, justifieront  n'avoir  pu  accomplir  ces  trente  années  dans  la  même  étude 
ou  dans  le  même  greffe,  pour  une  raison  de  force  majeure  absolument  indé- 
pendante de  leur  volonté. 

4.  En  tout  état  de  cause,  les  clercs  d'officiers  publics  ou  ministériels,  ainsi 
que  les  employés  des  greffes,  assujettis  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  devront  justifier  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  ladite  loi. 

o.  La  médaille  sera  du  module  de  27  millimètres.  Elle  portera,  d'un  côté, 
l'effigie  de  la  République ,  entourée  des  mots  :  «  République  française  » ,  et,  sur 
l'autre  face,  les  mots:  «  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  » 
avec  la  devise  :  «  Honneur  et  Travail  d  ,  ainsi  que  le  nom  et  le  prénom  du  titu- 
laire et  le  millésime. 

6.  Les  titulaires  sont  autorisés  à  porter  la  médaille  suspendue  à  un  ruban 
tricolore  disposé  horizontalement    et  dont  la  partie  rouge  est  immédiatement 
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au-dessus  de  la  médaille.  Les  titulaires  pourront  porter  à  la  boutonnière  le 
ruban  sans  les  insignes.  Ils  reçoivent  un  diplôme  qui  rappelle  les  serviees  pour 
lesquels  ils  sont  récompensés. 

Décrit  du  4  avril  1914, 
Instituant  une   médaille  d'honneur   en    vermeil   >•>>    faveur   d>'s  clercs 
d'officiers    publics    ou    ministériels    ainsi    que     des    en 

greffes. 

Art.  1".  Dos  médailles  d'honneur  en  vermeil  peuvent  être  décernées  par  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  aux  clercs  d'officiers  publics  ou 
ministériels,  ainsi  qu'aux  employés  des  greffes,  de  nationalité  française ,  qui 

justifieront  de  cinquante  ans  de  services  consécutifs  dans  la  même  étude  ou 
dans  le  même  greffe. 

~.  Le  délai  de  cinquante  ans  sera  abaissé  à  quarante  ans  pour  ceux  des  inté- 
ressés qui  justifieront ,  soit  qu'ils  font  partie  depuis  dix  ans  au  moins  d'une 
société  île  secours  mutuels,  régie  par  la  loi  du  \"  avril  1N98,  soit  qu'ils  mit 
fait  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou  à  tout  autre  organisme  d'assurance, 
déterminé  par  la  loi  du  J  avril  1910,  des  versements  supplémentaires  pour 
majorer  leur  pension  de  retraite,  soit  enfin  qu'ils  ont  élevé  quatre  enfants  au 
moins  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 

3.  La  médaille  d'honneur  en  vermeil  pourra  être  également  accordée  à  ceux 
des  intéressés  qui,  ayant  cinquante  ans  de  services,  justifieront  n'avoir  pu 
accomplir  ces  cinquante  années  dans  la  même  étude  ou  dans  le  même  greffe, 
pour  une  raison  de  force  majeure  absolument  indépendante  de  leur  volonté. 

4.  V.  suprà.  Décr.  ltî  mars  1914  (même  texte). 

5.  V.  suprà,  Décr.  16  mars  1914  (même  texte). 

6.  Les  titulaires  sont  autorisés  à  porter  la  médaille  suspendue  à  un  ruban 
tricolore  disposé  horizontalement  et  dont  la  partie  rouge  est  immédiatement 
au-dessus  de  la  médaille.  Sur  ce  ruban  est  fixée  une  rosette  tricolore.  Les  titu- 
laires pourront  porter  à  la  boutonnière  la  rosette  sans  les  insignes.  Ils  reçoivent 
un  diplôme  qui  rappelle  les  services  pour  lesquels  ils  sont  récompensés. 

V.  l'article  51  du  Livre  II  du  Code  du  travail  qui  énonce  :  «  Les  dispositions  de 
la  présente  section  (Repos  hebdomadaire)  sont  applicables  aux  clercs  des  études 
dans  les  offices  ministériels  ;  —  Les  chambres  de  discipline  assurent,  sous  le 
contrôle  du  parquet ,  l'exécution  du  présent  article  ». 


B.  —  Avoués. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIII, 

Sur  l'organisation  des  tribunaux  (R.  v»  Orgeat,  judic.,  r-  1485). 

Art.  93.  Il  sera  établi...  près  chaque  tribunal  d'appel,  près  chaque  tribunal 
criminel ,  près  de  chacun  des  tribunaux  de  première  instance ,  un  nombre  fixe 
d'avoués,  qui  sera  réglé  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les 
avoués  devront  être  attachés. 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  :  néanmoins,  les 
parties  pourront  toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbalement  et  par  écrit, 
ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  'ugeront  à  propos. 
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95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du 
tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1276  s.:  et  son  I  32  s.;  S.  eod.  v»,  3  s.;  T.  (87-97),  eod.  v», 
Suppl.,  p.  4u3  s.  —  V.  aussi  R.  \»  Avoué,  I  1  b. 

Arrêté  du  13  frimaire  an  IX, 

Qui  établit  une  chambre  des  avoués  auprès...  de  chaque  tribunal  d'appel 
et  de  première  instance  (R.  v  Avoué,  i>.  4). 

CHAMBRE  DES   AVOUÉS   ET  SES   ATTRIBUTIONS. 

Art.  1er.  Il  est  établi,  auprès...  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première 
instance,  une  chambre  des  avoués,  pour  leur  discipline  intérieure;  elle  est  com- 
posée de  membres  pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  eux. 

Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision ,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront  : 

1»  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués,  et  de  prononcer 
l'application  des  censures  de  discipline  ci -après  établies; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avoués ,  sur  des  communica- 
tions, remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des  questions  de  préférence  ou  con- 
currence dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées  des  scellés  ou  inven- 
taires, et  en  cas  de  non -conciliation,  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 
avis,  sur  lesdites  questions  ou  différends; 

3<>  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  les 
avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu; 
émettre  son  opinion ,  par  forme  de  simple  avis ,  sur  les  réparations  civiles  qui 
pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  discipline  et  censure,  les  infrac- 
tions qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribu- 
naux ,  s'il  y  a  lieu  ; 

4»  De  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la 
taxe ,  lorsqu  elle  se  poursuit  contre  partie ,  ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut  :  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  commis  par  la  chambre  à  cet  effet; 

5"  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour  les  citoyens 
indigents,  dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  divers  avoués ,  pour  les 
suivre,  quand  il  y  a  lieu; 

6»  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux 
candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  candidats 
que  le  tribunal  présente  à  la  nomination  du  premier  Consul ,  en  remplacement 
des  avoués  morts  ou  démissionnaires  ; 

7°  Enfin ,  de  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement ,  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  homologation,  à  l'exception  des 
décisions  sur  les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure,  déterminées  en  l'article  8. 

ORGANISATION  DE   LA  CHAMBRE. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée  : 

De  quinze  membres  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est  de  deux 
cents  et  au-dessus; 

De  onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents 
exclusivement; 

De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus,  jusqu'à  cent 
exclusivement 
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De  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante 
exclusivement  ; 

De  cinq,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente 
exclusivement; 

De  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à  vingt. 

Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  valablement,  quand  les  membres  pré- 
sents et  votants  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 
(  V.  infrà  ,  Ord.  12  août  1&52.  - 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a  : 

lo  Un  président,  quia  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il 
convoque  extraordinaircment  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition 
motivée  de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre; 

2»  Un  syndic,  lequel  est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés  :  il  est 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de 
délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  delà 
convoquer;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci  après 
déterminée,  et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce 
qu'elle  a  délibéré; 

3°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les  renseignements  sur  les  affaires  contre  les 
avoués  inculpés ,  et  en  fait  le  rapport  à  la  chambre  ; 

4»  Un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibérations  de  la  chambre  :  il  est  le  gardien 
des  archives,  et  délivre  toutes  expéditions; 

5>  Un  trésorier,  qui  tient  la  bourse  commune  ci -après  établie,  fait  les  recettes 
et  dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et  en  rend  compte,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrête,  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en 
donne  sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux  membres  désignés 
dans  le  présent  article,  chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres 
membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre ,  et  néanmoins,  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  contre  un  avoué  inculpé ,  le  syndic  n'a 
que  voix  consultative ,  et  n'est  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son 
opinion  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq  membres  désignés  dans 
l'article  précédent ,  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  est  au-dessous  de  cinq,  et  néanmoins,  les  fonctions  de 
président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exercées  par  trois  per- 
sonnes différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre,  la  même  cumu- 
lation  peut  avoir  lieu  momentanément ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
d'aucun  des  membres  désignés  dans  l'article  précédent,  lesquels,  pour  ce  cas, 
se  suppléent  entre  eux ,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre 
que  ce  soit  de  la  chambre. 

Les  suppléants  momentanés  sont  nommés  par  le  président  de  la  chambre, 
ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci -dessus  attribuées  à  quelques  membres,  et 
celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations,  chacun  des  membres  de  la 
chambre  est  sous  -  délégué , 

1»  Pour  faire  les  taxes  des  frais ,  qui  lui  sont  réparties  par  le  président  de  la 
chambre; 

2°  Pour  l'examen  et  consultations  des  affaires  des  indigents,  qui  lui  sont  aussi 
réparties  par  le  président  de  la  chambre,  à  laquelle  il  les  renvoie  avec  son  avis, 
pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être,  par  le  président,  distribuées  aux  divers 
avoués  ; 
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3°  Enfin,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués,  chaque  jour  des  audiences 
du  tribunal,  à  l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite 
chambre. 

POUVOIRS   DE  LA   CHAMBRE  DANS   LES   MOYENS   DE   DISCIPLINE. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués,  par  forme  de  discipline,  et  suivant 
la  gravité  des  cas,  celles  des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur 
appliquer,  savoir  : 

1"  Le  rappel  à  l'ordre; 

2»  La  censure  simple ,  par  la  décision  même  ; 

3"  La  censure ,  avec  réprimande ,  par  le  président ,  à  l'avoué  en  personne,  dans 
la  chambre  assemblée  ; 
4°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  avoué  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  avoués  en  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  des  membres  dont 
elle  est  composée;  et,  ainsi  formée,  la  chambre  émet  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée,  par  forme  de  simple  avis. 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non, 
et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés 
à  l'assemblée  n'y  sont  présents. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  aux  avoués  des  tribu- 
naux où  leur  nombre  total  n'est  pas  au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la 
chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

MODE   DE   PROCÉDER   EN    LA  CHAMBRE. 

1 1 .  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est  tenu  de 
les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit  sur  la  provo- 
cation des  parties  intéressées ,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  chambre. 

Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre  avec  délai  suffisant ,  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre 
indicative  de  l'objet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  avoués  peuvent  se  présenter  contra- 
dictoirement  et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre;  ils  peuvent 
également  y  être  cités  soit  par  simples  lettres  indicatives  des  objets,  signées  des 
avoués  provoquants ,  et  renvoyées  par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  laissent  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  déposent  les  originaux  au 
secrétariat.  Ces  citations  officielles  ou  par  lettres  sont  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir  été  préalablement  soumises  au  visa  du 
président  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci -dessus  prescrite,  les  avoués 
inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront  être  entendues, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avoué. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées  et  signées .  sur  la  minute ,  par 
la  majorité  des  membres  présents  :  les  expéditions  ne  le  sont  que  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure,  ou  de  simples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au 
droit  d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées ,  quand  il  y  a  lieu ,   dans  la 
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même  forme  que  les  citations;  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire,  en 
marge  desdites  délibérations. 

NOMINATION    DES   MEMBRES   DE   LA  CHAMBHE,    ET   DURÉE    DE    LEURS   FONCTIONS. 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
avoués,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Lorsqu'il  y  a  cent  votants  et  au-dessus,  l'assemblée  se  divise  par  bureaux,  qui 
ne  peuvent  être  composés  de  moins  de  trente,  ni  de  plus  de  cinquante. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  avoués  présents;  les  deux 
plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  île  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de 
secrétaire. 

La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret,  par  bulletin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  peuvent  excéder  celui  des  membres  â  nommer. 

La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assemblée  générale  est  nécessaire  pour  la 
nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour 
les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  les  plus  approxima- 
tives du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner,  chaque  année,  les 
portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieures;  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs. 

Le  sort  indique  ceux  des  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde 
année;  et  ensuite  ils  sortent  par  ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  article,  pour  le  cas  où  le 
nombre  total  des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renouvellement,  qui  alors 
n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant.  Il  n'y  a  de  même  pas  lieu 
audit  renouvellement,  ni  â  la  nomination  primitive,  si  le  nombre  des  avoues 
n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la  composition  de  la  chambre,  dont,  en  ce 
cas ,  ils  sont  membres  de  droit. 

10.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre  ou  qui  en  sont  membres 
de  droit,  nomment  entre  eux  au  scrutin,  â  la  majorité  absolue,  le  président, 
le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans ,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  scrutin  est  recommencé;  et  si  le  résultat  est  le 
même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage,  est  nommé 
de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  pendant  les  deux  années  précédentes  la  place 
à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas  la  nomination  de  droit  s'opère  en 
faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fructidor  de 
chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1"  vendémiaire  suivant  ;  et  le  même  jour 
ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent  de  suite  en  fonctions. 

Les  premières  nominations  pour  la  mise  en  activité  du  présent  règlement  se 
feront,  savoir,  à  Paris,  dans  les  deux  décades  de  sa  date;  et  dans  les  autres 
départements,  dans  les  deux  décades  qui  suivront  sa  publication.  {X.  infrù , 
Décr.  16  janv.  1893.) 

FONDS  POUR  LES  DÉPENSES  DE  LA  CHAMBRE. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 
Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse  commune  la  moitié 

des  droits  de  présence  à  la  taxe  des  droits  de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les 
ordonnances. 

Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la  bourse  commune,  chaque  avoué, 
même  chacun  des  membres  de  la  chambre,  contribue  de  ses  deniers,  suivant  ses 
facultés ,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé 


334     APPENDICE  AU  CODE  DE  PROCÉDURE. 

d'aucun  d'eux ,  pour  chaque  année,  au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel 
de  son  cautionnement. 

Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune  au  delà  des  dépenses 
annuelles ,  sont  réservés  et  employés  par  la  chambre  pour  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance  des  avoués. 

Y.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1278  s.;  et  son  I  cipline,  7  s.:  D.  P.  1897  et  suiv.,  Tables, 
Suppl.,  p.  404  s.  —  V.  aussi  R.  v»  Avoué,     eod.  v. 
248  s.;  S.  eod.  v»,  90  s.;  T.  (87-97),  V»  Dis-  I 

Arrêté  du  2  thermidor  an  X, 

Portant  que  les  décisions  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués  pro- 
nonçant seulement  des  peines  de  discipline ,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  aux  tribunaux  (R.  vo  Avoué-,  p.  5). 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  8  (arrêté  13  frimaire  an  IX),  où  la 
chambre  a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  avec  réprimande, 
l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  les  décisions  sont  exécutées  sans  appel 
ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  9,  où  la  chambre  n'a  le  droit  de  prononcer 
que  par  forme  d'avis,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été  homologués 
par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

3.  Dans  aucun  cas,  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  ordonner  l'impression 
des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  intérieure. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1280  ;  et  son  I  248  s.;  S.  eod.  v°,  90  s.;  T.  (87-97),  eod.  vo, 
Suppl.,  p.  406.  —  V.  aussi  R.  v<>  Avoué,  |  7  s. 

Loi  du  22  ventôse  an  XII, 

Relative  aux  écoles  de  droit  (R.  yo  Organ.  de  l'instr.  publ.,  p.  1335). 

TITRE   IV.   —    DES   FONCTIONS   POUR  LESQUELLES   L'ÉTUDE   DU    DROIT 
ET   L'OBTENTION    DES   GRADES   SERONT   NÉCESSAIRES. 

Art.  26.  Nul  ne  pourra ,  après  le  l«r  vendémiaire  an  XVII ,  être  reçu  avoué 
près  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procé- 
dure civile  et  criminelle,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en  rap- 
porte attestation  visée  d'un  inspecteur  général... 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  aux  fonctions 
déjuges,  commissaires  du  Gouvernement  ou  leurs  substituts. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront ,  devant  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont ,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espèce  d'affaires,  concurremment  et  contradictoirement  avec  les  avocats. 

En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal  pourra  autoriser 
l'avoué ,  même  non  licencié ,  à  plaider  la  cause. 

V.  C.  pr.  civ.,  ann.,  p.  1280  ;  et  son  I  32  s.;  S.  eod.  v<>,  3  s?. 
Suppl.,   p.  406.  —  V.  aussi  R.  V  Avoué,  I 

Décret  du  30  mars  1808, 

Contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline 
des  cours  et  tribvnaux  (R.  vo  Organ.  judic,  p.  1493). 

TITRE   1er.   —  DES   COURS    D'APPEL. 

27.  Les  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels seront  portées  devant  la  cour  entière,  lorsqu'ils  intéresseront  le  corps  de 
ces  officiers.  (V.  supra,  Décr.  11  août  1904.) 
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DES  TRIBUNAUX   DE    PREMIERE    INSTANCE. 


64.  Les  homologations  d'avis  de  la  chambre  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels seront  portées  devant  le  tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps 
de  ces  officiers.  (V.  infrà,  L.  30  juill.  1870.) 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1280;  et  son  Suppl.,  p.  406. 

Décret  du  6  juillet  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  impériales 

et  des  COUrS  d'assises  (R.  v»  Oryan.  jiul.,  p.  1498). 


TITRE   IV.    —   DES   OFFICIERS   MINISTERIELS   DES   COURS    IMPERIALES    ET   D  ASSISES. 

§  l«r.  —  Des  avoués. 
Art.    112.  Les  avoués  immatriculés  aux  cours  d'appel  exerceront  exclusive- 
ment leur  ministère  près  les  cours  impériales. 

1 13.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  impériale,  les  avoués  immatri- 
culés au  tribunal  de  première  instance  pourront  exercer  leur  ministère  près  la 
cour  d'assises  qui  tiendra  ses  séances  au  chef-  lieu  de  ce  tribunal. 

Les  avoués  qui  n'auront  été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle  pourront  exer- 
cer leur  ministère  près  la  cour  d'assises;  mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  imma- 
triculer au  tribunal  de  première  instance  du  lieu ,  s'il  y  a  un  tribunal ,  et  ils 
pourront  postuler  et  faire  tous  actes  de  leur  ministère,  concurremment  avec  les 
avoués  de  ce  tribunal. 

114.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  des  cours 
impériales,  nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'avoués  néces- 
saire pour  le  service  de  chaque  cour  impériale  et  de  chaque  tribunal  de  première 
instance. 

115.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  avoué  près  la  cour  impériale,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis,  et  si ,  indépendamment  du  cours  d'étude 
prescrit  par  l'article  25  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII.  relative  aux  écoles  de  droit, 
il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1280  s.;  et  sun  Suppl.,  p.  406  s. 

Décret  du  19  juillet  1810, 

Contenant  des  dispositions  pénales  contre  les  individus  qui  seront 
convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation,  et  contre  leurs  complices 
(R.  v«  Avoué,  p.  6). 

Art.  1".  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation 
seront  condamnés  par  corps , 

Pour  la  première  fois,  au  payement  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  200  francs ,  ni  excéder  500  francs  ; 

Pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
500  francs  ni  au-dessus  de  1000  francs;  et  ils  seront,  de  plus,  déclarés  incapables 
d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoué. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contravention  sera  con- 
fisqué au  profit  de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux  actes  de  bienfaisance 
exercés  par  cette  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  seront,  pour  la  première 
fois,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  francs,  ni  excéder 
1000  francs,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article; 
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Pour  la  deuxième  fois ,  d'une  amende  de  1500  francs ,  et  de  destitution  de  leurs 
fonctions. 

3.  Les  peines  ci -dessus  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  complices, 
sont  sans  préjudice  des  dommages -intérêts  et  autres  droits  des  parties  qui 
seraient  lésées  par  l'effet  de  ces  contraventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués ,  informée  de  l'existence  de  la  contraven- 
tion et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demander  à  être  autorisée  à  faire  des 
perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués,  elle  présentera 
à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  présidents  de  nos  cours,  soit  aux  présidents 
des  tribunaux,  selon  que  la  postulation  aura  été  ou  sera  exercée  auprès  des 
cours  ou  des  tribunaux.  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  et  après  que  la  gravité  des  faits  et  des  circonstances 
allégués  aura  été  examinée. 

5.  Lesdites  contraventions  pourront  aussi  être  poursuivies  d'office,  et  les  per- 
quisitions être  demandées  par  nos  procureurs  généraux  ou  par  leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  faites 
qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police,  lequel  saisira 
les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiqués  comme  devant  prouver  l'exis- 
tence de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les  pièces  déta- 
chées, seront  nombrées,  cotées  et  parafées  par  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire 
de  police ,  qui  du  tout  dressera  procès  -  verbal. 

7.  Sur  le  procès  -  verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  le 
ministère  public  entendu,  il  sera,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura  auto- 
risé la  perquisition ,  statué  tant  sur  l'application  des  peines  et  les  dommages- 
intérêts  des  parties,  que  sur  les  dommages  -  intérêts  résultant  des  poursuites  et 
saisies  qui  seraient  mal  fondées. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1231  ;  et  son  |  204  s.;  S.  eod.  v>,  53  s. 
Suppl.,   p.  407.  —  V.  aus<i  R.  vo  Avoué,  \ 

Ordonnance  du  12  août  1832, 

Qui  fixe  les  conditions  d'éligibilité  aux  chambres  des   avoués 
(R.  vo  Avoué,  p.  9). 

Art.  1".  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres 
de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus  anciens  en 
exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total. 

Lorsque  le  nombre  sera  au  -  dessous  de  vingt .  tout  avoué  sera  éligible  à  la 
chambre  de  discipline. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  I2sl  s.;  et  son  Suppl.,  p.  407. 

Décret  du  16  janvier  1893, 

Fixant  la  date  du  renouvellement  annuel  des  chambres  de  discipline 
des  avoués  (D.  P.  93.  4.  24). 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  chambres  des  avoués  seront  renouvelées  du  15  octobre 
au  l>?r  novembre  de  chaque  année  ;  les  membres  nouvellement  élus  entreront  en 
fonctions  le  1er  novembre.  —  V.  suprà,  Appendice  au  présent  Code,  n,  disci- 
pline DES    AVOCATS  A  LA  COUR  D'APPEL  ET  A  LA    COUR  DE  CASSATION,  §  1er,  Avocats 
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aux  tribunaux  et  cours  d'appel,  le  décret  du  11  août  1904,  qui  énonce  que  l'assemblée 
générale  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  composée  des  trois  premières  chambres  de 
la  cour.  «  arrête  l'état  des  tribunaux  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté 
de  plaider  ». 

Décret  du  26  janvier  lî>20, 
Instituant  les  conditions  de  stage  pour  les  clercs  d'avoué. 

Art.  1".  Le  temps  de  stage  exigé  des  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  de  pre- 
mière ou  d'appel  est  fixé  à  : 

1-  Cinq  années  pour  les  capaeitaires  en  droit; 

2<"  Quatre  années  pour  les  bacheliers  en  droit  ; 

3"  Trois  années  pour  les  licenciés  en  droit  ; 

4"  Deux  années  pour  les  docteurs  en  droit. 

2.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  le  temps  de  stage  exigé  des  capaei- 
taires et  des  bacheliers  en  droit  est  réduit  à  trois  années  et  six  mois  en  faveur 
de  ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre  1914-1918,  ont  été  mobilisés  pendant  deux 
ans  au  moins  ou  retenus  pendant  le  même  temps  dans  les  régions  envahies  ou 
en  territoire  ennemi. 

V.  le  décret  du  18  juillet  1919  instituant  la  distinction  de  l'honorariat  en  faveur  des 
avoués  en  Algérie  (Bull,  législ.  Dalloz ,  1919,  p.  549  ;  —  Journ.  off.  du  9  août  1919). 


C.  —  Greffiers. 

[Les  greffiers  ne  forment  pas  de  compagnie  et  n'ont  pas  de  chambre  de  disci- 
pline. Les  dispositions  des  art.  102  à  104  du  décret  du  30  mars  1808  ne  leur  sont 
donc  pas  applicables.  ] 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  et  les  conditions  requises  pour  l'admission  aux 
fonctions  de  greffiers,  V.  les  textes  ci -dessous  rapportés. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIII, 

Sur  l'orjanisatioti  des  tribunaux  (R.  v<>  Oryan.  judic,  p.  1485). 

Art.  13.  11  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un greffier. 

24.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  d'appel  un...  greffier. 

07.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation...  un  greffier  en  chef  nommé  par  le 
premier  consul  et  pris  dans  la  liste  nationale.  (V.  infrà ,  Ord.  15  janv.  1826,  art.  73.) 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal,  pour  les  faire  instituer,  quatre 
commis  greffiers ,  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués  par  le  greffier  en  chef, 
sans  le  concours  du  tribunal.  (V.  infrà,  Ord.  15  janv.  1826,  art.  74.) 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier  consul, 
qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  leur  traite- 
ment ,  au  moyen  duquel  ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires ,  ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur  greffe. 

R.  v°  Greffe -greffier,  14  s.  —  S.  cod.  v«,  4  s. 

Sénatus- consulte  organique  de  la  Constitution  du  16  thermidor 

an  X  (R.  vo  Droit  conslil.,  p.  318). 

TITRE   IX.    —   DE  LA  JUSTICE  ET  DES  TRIBUNAUX. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand  Juge,  ministre  de  la  justice. 

81.  Il  a,  sur  les  tribunaux,  les  Justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  com- 
posent ,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

22  —  C.  pr. 
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Loi  du  28  floréal  an  X, 

Relative  aux  justices  de  paix  (R.  v»  Organ.  judic.,  p.  1489). 
Art.  3.  Tous  les  greffiers  des  juges  de  paix  seront  nommés  par  le  premier 
consul.  Ils  fourniront  un  cautionnement. 

4.  Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis  greffier,  le  trai- 
tement de  ce  commis  sera  à  leur  charge. 

12.  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  justices  de  paix,  il  n'y  aura  plus 
qu'un  seul  tribunal  de  police. 

14.  Il  y  aura  pour  ce  tribunal  de  police  un  greffier  particulier,  à  la  nomina- 
tion du  premier  consul;  ce  greffier  fournira  un  cautionnement  supérieur,  du 
quart  en  sus ,  à  celui  que  devront  fournir  les  greffiers  de  justice  de  paix  établis 
dans  la  même  ville. 

Il  pourra  s'adjoindre  un  commis  greffier,  qui  sera  tenu  de  prêter  serment ,  et 
dont  le  traitement  sera  à  sa  charge. 

R.  y»  Greffe -greffier,  163  B.f  168  s.  —  S.  eod.  v°,  83  S.,  92  S. 

Loi  du  16  ventôse  an  XI, 

Qui  fixe  l'âge  auquel  on  peut  être greffier  dans  les  tribunaux 

(R.  V°  Organ.  jwlic,  p.  1489). 

Art.  1".  Il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  être greffier soit 

d'un  tribunal  de  première  instance,  soit  d'un  juge  de  paix.  (V.  infrà ,  L.  20  avr.  1810, 
art.  64  et  65.) 

R.  yo  Greffe -greffier,  24  s.  —  S.  eod.  r<>,  6  8. 

Décret  du  30  mars  1808, 

Contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux 
(R.  V»  Organ.  judic.,  p.  1493). 
Art.  90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel  et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  seront  ouverts  tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et  fêtes ,  aux  heures 
réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  de  première  instance,  de  manière  néan- 
moins qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra  la  plume  aux 
audiences  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées. 

Le  greffier  en  chef  assistera  aux  audiences  solennelles  et  aux  assemblées  géné- 
rales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  diffé- 
rents registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code  de  procédure ,  et  celui  des  délibé- 
rations de  la  cour  ou  du  tribunal. 

93.  Il  conservera  avec  soin  les  collections  des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées 
et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

100.  Les  présidents,  les  juges,  tant  de  nos  cours  d'appel  que  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  nos  procureurs  généraux  et  impériaux,  et  leurs 
substituts ,  les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  audiences ,  seront  tenus 
de  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  absence. 

R.  v  Greffe- greffer,  14  s.  —  S.  eod.  o,  1  Suppi.,  p.  78  8. 
4  s.  —  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  239  s.  ;  et  son  | 
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Loi  du  20  avril  1810, 
Sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 

de  la  justice  (R.  v°  Organ.judic,  p.  1496). 

Art.  63.  Les  parents  et  alliés  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement, 
ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  d'un  ministère  public,  ou  même 
comme  greffiers,  sans  une  dispense  de  l'Empereur.  Il  ne  sera  accordé  aucune 
dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination ,  celui  qui  l'a  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté. 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  procureur  impérial ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  -  cinq  ans  accomplis ,  s'il  n'est  licen- 
cié en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté 
serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu 
par  la  loi. 

(L.  12  juillet  19(1.").)  Pourront  être  nommés  juges  ou  juges  suppléants  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  même  s'ils  n'ont  pas  suivi  le  barreau  pendant 
deux  ans,  les  juges  de  paix  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans. 

65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour  impériale,  s'il  n'a  vingt- 
sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article  précé- 
dent. 

R.  v»  Greffe -greffier,  2-1  s.,  158  s.  —  S.  eod.  r;  6  s. 

Décret  du  6  juillet  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  impériales 
et  des  cours  d'assises  (R,  y»  Oryan.  judic,  i>.  1498). 

Art.  54.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  impériale  un  greffier  qui  prendra  le  titre 
de  greffier  en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis   greffiers  nécessaire  pour  le  service  de  la  cour  impériale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la  plume  aux  assemblées  générales  de  la  cour, 
aux  audiences  solennelles ,  et  aux  audiences  des  chambres  civiles  et  crimi- 
nelles. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  ses  commis  assermentés  pour  le  service 
particulier  de  chaque  chambre,  et  même,  en  cas  d'empêchement ,  aux  assem- 
blées des  chambres  et  aux  audiences  solennelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés,  s'il  y  a  îeu ,  par 
le  premier  président  ou  par  le  procureur  général. 

Après  une  seconde  réprimande,  la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public ,  et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier  inculpé ,  ou  lui  dûment  appelé, 
ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ;  et  le  greffier  en  chef  sera 
tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de  toutes  amendes,  res- 
titutions, dépens  et  dommages  et  intérêts  résultant  des  contraventions,  délits  ou 
crimes  dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives 
aux  greffiers  des  cours  d'appel ,  recevront  leur  exécution  dans  les  cours  impé- 
riales. 

R.  v»  Greffe- greffier,  190  s.  —  S.  eod.  v*.  94  s. 
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Décret  du  18  août  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribunaux 

de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police  (R.  v»  Organ.judic.  p.  1502). 

Art.  24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de 
présenter  au  tribunal,  et  de  faire  admettre  au  serment,  le  nombre  de  commis 
greffiers  nécessaire  pour  le  service. 

25.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des  juges  d'instruction,  ainsi 
qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  première  instance  que  des  cours  d'assises, ... 
par  ses  commis  greffiers  assermentés. 

Il  se  conformera,  au  surplus,  aux  dispositions  du  titre  IV  de  notre  décret  du 
30  mars  1808. 

26.  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  impérial  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
avertir  ou  réprimander  les  commis  assermentés. 

Après  une  seconde  réprimande ,  le  tribunal  pourra ,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ;  et  le  greffier  sera 
tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des  amendes,  restitutions,  dépens 
et  dommages -intérêts  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes,  dont  ses 
commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  sauf  son 
recours  contre  eux ,  ainsi  que  de  droit. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  police  de  Paris  aura  deux  commis  assermentés 
au  moins  ;  les  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  divisés  en  deux  chambres 
auront  un  commis  assermenté. 

R.  v»  Greffe -greffier,  190  s. 

Ordonnance  du  5  novembre  1823, 

Qui  détermine  im  mode  pour  la.  tenue  et  la  vérification  des  registres  et 
actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales  et  tribunaux  du 
Royaume  (R.  vo  Greffier,  p.  554). 

Art.  1er.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  royales  feront,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récolement  des  minutes  sur  les  réper- 
toires, et  constateront  par  un  procès  -  verbal  l'état  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés  dans  les 
greffes  de  la  cour  durant  le  mois  précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  vérifieront  et  cons- 
tateront, avec  les  mêmes  formalités  et  dans  le  même  temps ,  l'état  matériel  et  de 
situation  des  feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et 
passés  dans  les  grefifes  desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront,  chaque  mois,  dans  le  même  délai  et  avec  les 
mêmes  formalités ,  procès-verbal  de  l'état  de  leurs  registres. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis,  dans  les  cinq  jours  suivants,  à  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Notredit  procureur  pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  procéder  à 
cette  vérification  par  lui  -  même  ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  feront,  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la 
vérification  des  feuilles  d'audience,  minutes  et  actes  des  grefifes  des  tribunaux  de 
police  établis  dans  les  lieux  de  leur  résidence. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  tribunaux  établis  dans  le  ressort .  mais  hors  du  lieu 
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où  siège  le  tribunal  de  première  instance,  nosdits  procureurs  pourront  déléguer 
celui  des  juges  de  paix  qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribunal. 

Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci -dessus 
prescrits,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le  même  délai  que  dessus,  son 
procès-verbal,  sauf  à  nosdits  procureurs  à  faire  lesdites  vérifications  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  substituts,  quand  bon  semblera. 

5.  Ces  procès -verbaux,  ensemble  ceux  de  nosdits  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance,  seront  par  lesdits  officiers,  dans  la  huitaine  suivante, 
transmis ,  avec  un  rapport  sommaire ,  à  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  du  ressort. 

6.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  constateront  pareillement 
chaque  mois,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes,  l'état  matériel  et 
de  situation  des  feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  de  jugements  et 
actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe  de  leur  juridiction. 

Ils  enverront,  dans  les  cinq  jours  suivants,  leur  procès-verbal  à  notre  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  du  ressort,  lequel  pourra  vérifier,  lorsqu'il  le 
trouvera  convenable,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  substituts  délégué  à 
cet  effet,  l'état  des  registres,  feuilles  d'audience,  minutes  des  jugements  et  actes 
desdits  greffes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendront  compte  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  du  résultat  des- 
dites vérifications,  des  mesures  qu'ils  auront  requises  pour  faire  rectifier  les 
irrégularités ,  s'il  en  avait  été  commis ,  et  des  poursuites  qu'ils  auront  dirigées 
pour  faire  prononcer  contre  les  greffiers  contrevenants  les  peines  portées  par  les 
lois,  sans  préjudice  de  la  destitution  desdits  greffiers  s'il  y  a  lieu. 

Ce  compte  sera  adressé  par  nosdits  procureurs  à  notre  garde  des  sceaux,  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois  qui  suivra  celui  pour  lequel  la  vérification  aura 
été  faite. 

Ordonnance  du  15  janvier  182G, 
Portant  règlement  pour  le  service  de  la  Cour  de  ^axsation 

(  R.  vo  Cassât.,  p.  45  ). 

Art.  72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cassation  prend  le  titre  de  greffier  en  chef. 
Tîî.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'il 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt -sept  ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la  cour  et  fait  admettre  au  serment  les  com- 
mis greffiers  nécessaires  pour  le  service. 

75.  Les  commis  greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le  greffier  en  chef,  avec 
l'agrément  de  la  cour. 

A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  commis  greffier,  s'il  n'est  licencié  en 
droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

7G.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour  peut,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général ,  et  le  commis  greffier  entendu  ou  dûment  appelé ,  ordonner  que 
celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions. 

Le  greffier  en  chef  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  remplacer  le  commis  greffier 
révoqué,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux  audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour. 

Il  la  tient  aussi  aux  audiences  des  chambres,  lorsque  le  service  l'exige. 
Les  commis  greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences  des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera ,  chaque  année ,  au  parquet  de  la  cour,  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  septembre,  un  état  certifié,  contenant  :  1«  le  nombre 
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des  causes  jugées  coutradictoirement  dans  chaque  chambre  depuis  le  1"  sep- 
tembre de  l'année  précédente;  2"  le  nombre  des  causes  jugées  par  défaut;  3  le 
nombre  des  affaires  restant  à  juger. 

Notre  procureur  général  transmettra  immédiatement  cet  état  à  notre  garde 
des  sceaux. 

R.  vo  Cassation ,  40  s. 

Décret  du  12  juillet  1899, 
Ayant  pour  objet  Vhonorariat  des  greffiers  (D.  P.  1902.  4.48}. 

Art.  1er.  (Décr.  26  novembre  1906.)  Le  titre  de  greffier  honoraire  pourra  être 
conféré ,  par  décret  du  président  de  la  République ,  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  pendant  a  in-'t  années  consécutives. 

2.  Les  greffiers  honoraires  conserveront  leur  titre,  auront  le  droit  de  porter 
le  costume  de  leurs  anciennes  fonctions  et  d'assister  aux  cérémonies  publiques 
avec  la  compagnie  dont  ils  font  partie. 

V.  le  décret  du  18  juillet  1919  instituant  la  distinction  de  Vhonorariat  en  faveur  des 
greffiers  en  Algérie  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  .">49  ;  —  Journ.  off.  du  B  août  1919). 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux  de  commercé,  dont  les  conditions 
d'admission  sont  les  mêmes  que  celles  des  greffiers  de  juridiction  de  droit  commun, 
V.  R.  vo  Greffe -greffier,  159  s.  ;  S.  cckL  r»,  76  s. 


D.  —  Huissiers. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
l'organisation  des  tribunaux  (R.  v«  Organ.judic..^.  14851. 

Art.  70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation,  huit  huissiers  qu'il  nom- 
mera et  pourra  révoquer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les  affaires  delà  compétence  du  tribunal 
de  cassation,  dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  résidence  ;  ils  pourront  ins- 
trumenter, concurremment  avec  les  autres  huissiers ,  dans  tout  le  département 
de  la  résidence  du  tribunal  de  cassation. 

9G.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  près  de 
chaque  tribunal  d'appel ,  près  de  chaque  tribunal  criminel ,  un  nombre  fixe 
d'huissiers ,  qui  sera  réglé  par  le  Gouvernement ,  sur  l'avis  du  tribunal  près 
duquel  ils  devront  servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  pré- 
sentation de  ce  même  tribunal.  (V.  infrà,  Décr.  Hjuin  1813,  art.  Ier.) 

V.   C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1288;  et  soll  i  140  s.:  3.  eod.  V,  6t. 
Suppl.,  p.  407.  —  V.  aussi  R.  v  7/ 

Décret  du  30  mars  1808, 

Contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux  (R.  vo  Oryan.judic.,y.  1493). 

TITRE  V.  —  DES    HUISSIERS. 

Art.  94.  Nos  tribunaux  de  première  instance  désigneront  pour  le  service 

intérieur  ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

95.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
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instance  feront  tour  à  tour  le  service  intérieur,  tant  aux  audience. ■£»«*  assem" 
hlées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes  et  autres  commissions. 
^G.Tes  huTssiers'i  seront  de  service  se  rendront  au  ^,"-^ 
heure  avant  l'ouverture  de  l'audience  ;  ils  prendront  au  greffe  1  extrait  des  eau.  ,s 

^Ï^Snt^que  personne  ne  .introduise  dans  la  chambre  du  conseil 
sans  s  I  e  f  »  t  annoncer,  à  l'exception  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal 
Tl    mai,:t^ndronnt.  sous  les  ordres  des  présidents,  la  police,  ^u^ence, 

97.  Les  huissiers  audienciers  auront,  près  la  cour  «  ^SSîSiSàïïïoiZ 
ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qu,  se  ff^^^^l^tk 

98.  Les   émoluments  des   appels   des   causes  et  des  significations   du^ue 
avoué  se  nartaeeront  également  entre  eux. 

99  LesPhuissiers  désignés  par  le  premier  président  de  la  g^îlïS" 
sident  du  tribunal  de  première  instance .  assisteront  aux  ceremon.es  publiques, 
et  marcheront  en  avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  l*8Sj   et  son  l  ttor,  138  s.;  S.  eod. 
SuppL,  ]>.  407  s.  —  Y.  aussi  R.  v»  But»-  I 

Décret  du  6  juillet  1810, 

Contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  c -s  Impériales 

et  des  cours  d'assises  |  R.  v<  Orgcm.  judtc*  p.  1499). 

§  2.  —  Des  huissiers. 
Art.    11G.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  cour  d'appel  et  une •«££>'*; 

criminelle,  les  huissiers  immatriculés  dans  lune  ou  1  autre  de  ces  coins  se, ont 
exclusivement  chargés  : 

\«  Du  service  personnel  près  la  cour  impériale; 

2o  Des  significations  d'avoué  à  avoué  près  la  même  cour 

3»  Des  exploits  en  matière  criminelle.  h«ï«uH«-s 

Ils  pourront  instrumenter,  en  matière  civile,  concurremment  a  ec  »«  «  «««.rs 
du  tribunal  de  première  instance,  et  dans  l'étendue  du  ressort  d«ce  *"*«*^ 

Cependant,  ceux  qui  seront  spécialement  charges  du  service  crin nnel  ne  pou. 
ront  instrumenter  hors  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un  mandement  exprès 
de  notre  procureur  général.  i„,;cci«r<=  nttnrhés 

117.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  d'appel  .les  huissiers  attaches 
aux  cours  de  justice  criminelle  seront  exclusivement  charges  du  service  P*  *"» " 
près  la  cour  d'assises  ,  ainsi  que  de  tous  exploits  en  matière  criminel  le  te  seront. 
Tenus  de  se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  première  instance,  J  ^pourront 
instrumenter,  en  matière  civile,  concurremment  avec  les  huissiers  de  ce  tubunal, 
mais  dans  l'étendue  seulement  du  canton  de  leur  résidence. 

118  A  l'avenir,  les  huissiers  qui  devront  faire  le  service  près  les  couis  c  as- 
sises des  départements  autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  K^aeBr 
gnés  par  le  procureur  impérial  criminel,  de  concert  avec  le  près .dent ,  P8*™"* 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance.  En  cas  de  dlMeatanent ^û  «**« 
référé  au  procureur  général  :  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statue,  les  huissiers  désignes 
par  le  procureur  impérial  criminel  seront  tenus  de  faire  le  service  près  la  cour 
d'assises ,  ainsi  que  tous  exploits  en  matière  criminelle. 

119.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  du  titre  "^  de  notre  décret 
du  30  mars  1808 ,  concernant  les  huissiers  audienciers  de  nos  cours. 

120.  Notre  grand  juge,  après  avoir  pris  lavis  de  nos  cours  impériales,  nous 
proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre  des  huissiers  nécessaire  pour  le 
service  de  chaque  cour  impériale. 
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1 21 .  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  huissier,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

122.  Ne  pourront  également  être  nommés  huissiers,  ceux  qui  n'auront  pas 
travaillé  au  moins  pendant  une  année  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué , 
ou  pendant  deux  ans  chez  un  huissier.  [Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  10 
du  décret  du  14  juin  1813.] 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  i>.  1282  ;  et  son  Suppl.,  p.  408. 

Décret  du  14  juin  1813, 

Portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers 
(R.  V°  Huissier,  p.  157). 

TITRE    I".  —  DE   LA   NOMINATION,  DU    NOMBRE   ET   DE   LA   RÉSIDENCE   DES    HUISSIERS. 

§  1".  —  De  la  nomination  et  du  nombre  des  huissiers. 

Art.  1".  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  impériales  et  pour 
tous  nos  tribunaux ,  seront  nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment de  leur  résidence. 

Néanmoins,  nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces  huissiers,  conformé- 
ment au  titre  5  de  notre  décret  du  30  mars  1808 ,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus 
dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et  tribunaux  continueront  de 
porter  le  titre  d'huissiers  audienciers  ;  ils  auront,  pour  ce  service  particulier,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  les  articles  93,  94,  95,  96  et  103  ci -après.  (V.  infrà , 
Ord.  26  juin  1822.) 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renouvelé  au  mois  de  novembre 
de  chaque  année.  Tous  les  membres  en  exercice  seront  rééligibles;  ceux  qui 
n'auront  pas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

8.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours, 
et  les  observations  de  nos  procureurs  généraux ,  nous  proposera  la  fixation  défi- 
nitive du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tribu- 
nal civil  d'arrondissement. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers  ordi- 
naires ,  les  conditions  requises  seront  : 

lo  D'être  âgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis  ; 

2»  D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  militaire; 

3°  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire 
ou  d'un  avoué .  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour 
impériale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance; 

4°  D'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline,  dont  il  sera  parlé  ci -après,  un 
certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité. 

Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou  refuse  sans  motif  valable  ce  certificat, 
il  y  aura  recours  au  tribunal  de  première  instance,  savoir  :  dans  le  premier  cas,  par 
le  procureur  impérial, et, dans  le  second, par  la  partie  intéressée;  en  conséquence, 
le  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  des  motifs  d'admission  ou  de  refus  de  la 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  et  après  avoir  entendu 
notre  procureur  impérial,  pourra  refuser  ou  accorder  luimême  le  certificat,  par 
une  délibération  dont  copie  sera  jointe  à  l'acte  de  présentation  du  candidat. 

1 1 .  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers  se  présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  à  eux  faite  du  décret  de  leur  nomination  ,  à  l'audience  publique  du 
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tribunal  de  première  instance,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par  l'article  7. 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  avant  d'avoir 
prêté  ledit  serment  ;  et  ils  ne  seront  admis  à  le  prêter  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la  loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé 
demeureront  déchus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard 
ne  leur  est  point  imputable;  auquel  cas,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont 
relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue,  et  les  admettra  au  serment. 

§  2.  —  De  la  résidence  des  huissiers. 

1 5.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de  résider 
dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire 
respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seornt  tenus,  sous  la  même  peine,  de  garder  la 
résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  instance. 

1  T.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  fixée 
dans  les  chefs -lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  point  l'établissement  d'un 
huissier  ordinaire  au  chef- lieu  du  canton,  le  tribunal  de  première  instance  le 
fixera  dans  l'une  des  communes  les  plus  rapprochées  du  chef- lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondissements  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier 
que  le  tribunal  de  première  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cet  effet. 

TITRE   II.  —   DES  ATTRIBUTIONS    DES    HUISSIERS   ET   DE   LEURS   DEVOIRS. 
CHAPITRE   I«r.   —  ATTRIBUTIONS    DES    HUISSIERS. 

§  1er.  _  Service  personnel  près  les  cours  impériales  et  près  les  divers  tribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont  maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne  et 
l'obligation  que  leur  impose  notre  décret  du  30  mars  1808,  de  faire  exclusivement, 
près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs ,  le  service  personnel  aux  audiences,  aux 
assemblées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres 
commissions,  ainsi  qu'au  parquet. 

Pourront  néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  commettre  accidentellement  des 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

21.  Le  service  personnel  d'huissiers  près  les  cours  d'assises  sera  fait,  savoir  : 
dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales ,  par  des  huissiers  audienciers  de 
la  cour  impériale  ;  et  partout  ailleurs ,  par  des  huissiers  audienciers  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  se  tiendront  les  séances  de  la  cour  d'assises  ou 
de  la  cour  spéciale. 

L'article  118  de  notre  décret  du  6  juillet  1810,  relatif  au  mode  de  désignation  des 
huissiers  qui  doivent  faire  le  service  près  les  cours  d'assises  des  départements 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  continuera  de  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  faire  le  service  personnel  près  les 
cours  d'assises  ne  pourront,  pendant  la  durée  des  sessions  criminelles,  sortir  du 
canton  de  leur  résidence,  sans  un  ordre  exprès  du  procureur  général,  ou  du  pro- 
cureur impérial  criminel. 

23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux,  des  règlements  particuliers  sur 
l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  audienciers,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  présent  titre  et  à  celles  du  titre  ô  de  notre  décret  du  30  mars  1808. 

Les  règlements  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux  de  première  instance  ou 
de  commerce,  et  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  seront  soumis  à  l'appro- 
bation des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 
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§  2.  —  Droit  d'exploiter. 

24.  Toutes  citations,  notifications  et  significations  requises  pour  l'instruction 
des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par  les  huis- 
siers audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence,  sauf  les  restrictions  portées 
par  les  articles  suivants. 

25.  Les  huissiers  audienciers  de  notre  Cour  de  cassation  continueront,  dans 
l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette  cour,  d'instrumenter  exclusivement  à 
tous  autres  huissiers  pour  les  affaires  portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  impériales,  et  ceux  de  nos  tribunaux 
de  première  instance,  feront  exclusivement,  près  leurs  cours  et  tribunaux  respec- 
tifs ,  les  significations  d'avoué  à  avoué. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de  paix  et 
les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  employés  au 
service  des  audiences.  —  V.  saprà,  L.  25  mai  1838,  art.  16. 

A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdits 
exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons  les 
plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers,  sans  distinction .  d'instru- 
menter en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence ,  sans  un  mandement  exprès  délivré  conformément  à  l'article  84  de  notre 
décret  du  18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges  d'in- 
struction ,  ne  pourront  délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  impériaux  criminels  pourront  ordonner  le  transport  d'un 
huissier  dans  toute  l'étendue  du  département. 

32.  La  disposition  du  précédent  article  est  applicable  à  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  même  dépar- 
tement deux  ou  plusieurs  de  ces  tribunaux.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  pourront 
ordonner  le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  département  formant  le  ressort 
de  leur  tribunal. 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers  départements  du  ressort  de  nos 
cours  impériales  ne  pourra  être  autorisé,  dans  les  affaires  criminelles,  que  par 
nos  procureurs  généraux  près  ces  cours. 

34.  En  matière  de  simple  police,  aucun  huissier  ne  pourra  instrumenter  hors 
du  canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  28  du  présent  décret,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée,  pour  cet  effet, 
par  le  juge  de  paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux  huissiers  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  tota- 
lité des  actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu. 

Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre  elles  qu'il  y  aura  d'ori- 
ginaux d'actes;  et,  à  chacun  de  ces  actes,  l'huissier  appliquera  l'une  desdites  por- 
tions; le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution  envers  la  partie,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs ,  ni  être  moindre  de  20  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  alloué,  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  sera  puni  d'une  amende  de  100  francs. 
L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature  sera  puni  de  la  même  peine. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  l'huissier  sera,  de  plus,  destitué. 
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Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué  ou  perçu  sera  rejeté 
de  taxe,  ou  restitué  à  la  partie. 

§  3.  —  Prisées  et  ventes  publiques  de.  meubles  et  effets  mobiliers. 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires-priseurs 
exclusivement  chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinaires,  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxdites  prisées  et  ventes  publi- 
ques, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  relatifs.  <  V.  Ord.  26  juin  181G, 
art.  37.) 

38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directement  ni  indirectement,  se  rendre  adju- 
dicataires lies  objets  mobiliers  qu'ils  seront  chargés  de  vendre. 

Tonte  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  de  la  suspension  de  l'huissier 
pendant  trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  pour  chaque  article  par  lui 
acheté,  sans  préjudice  tic  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera  toujours  la  destitution. 

CHAPITRE  II.    —   DEVOIRS  DES   HUISSIERS. 

HO.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  132  du  Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de  tenir 
auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  et  sans  acception  de  personnes,  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de 
parenté  ou  d  alliance  portées  par  les  articles  4  et  G(>  du  Code  de  procédure  civile. 

L'article  85  de  notre  décret  du  18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier 
qui,  sans  cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un  particulier. 

43.  Cet  article  a  été  remplacé  par  le  décret  du  29  août  1813.  (  V.  ce  décret,  auprà, 
C.  pr.  civ.,  Appendice  à  l'art.  65.) 

44.  Si  l'huissier  contrevenant  à  1  une  des  dispositions  du  précédent  article  est 
convaincu  de  récidive,  le  ministère  public  pourra  provoquer  sa  suspension,  ou 
même  son  remplacement .  s'il  y  a  lieu.  (V.  Décr.  29  août  1813,  /<><•.  cit.) 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile 
l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier  sera  condamne, 
par  voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  suspension  de  trois  mois .  à  une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  200  francs  ni  excéder  2000  francs,  et  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera 
poursuivi  criminellement,  et  puni  d'après  l'article  146  du  Code  pénal. 

40.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de  tenir,  conformément  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII.  relative  à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  parafés, 
savoir  : 

Ceux  des  huissiers  audienciers,  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou 
par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance .  par  le  président  du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qu  il  aura 
commis  à  cet  effet  ; 

Ceux  des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui ,  aux  termes  de  l'article  50  de  la  même  loi .  doivent 
être  faites  dans  lesdits  répertoires,  les  huissiers  y  marqueront,  dans  une  colonne 
particulière,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs  déboursés. 
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48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  du  montant  de 
leurs  droits,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles 
des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

TITRE   III.  —  DE  LA   RÉUNION    DES  HUISSIERS   EN   COMMUNAUTÉ   D'ARRONDISSEMENT. 
CHAPITRE   I".  —  FORMATION   DE   LA   COMMUNAUTÉ. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers  sans  exception  résidant  et 
exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les 
huissiers  exerçant  dans  ce  département ,  y  compris  ceux  de  notre  Cour  de  cas- 
sation ,  seront  réunis  en  communauté. 

52.  Chaque  communauté  aura  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic. 

CHAPITRE   II.   —   ORGANISATION    DE  LA   CHAMBRE   DE   DISCIPLINE. 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline,  y  compris  le 
syndic ,  est  fixé ,  savoir  : 

A  quinze,  dans  le  département  de  la  Seine; 

A  neuf,  dans  les  autres  arrondissements  où  il  y  aura  plus  de  cinquante  huissiers  ; 
A  sept,  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  huissiers  sera  de  trente 
à  cinquante; 
A  cinq,  dans  les  arrondissements  où  il  y  aura  moins  de  trente  huissiers. 

54.  Dans  chaque  chambre,  il  y  aura,  outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un  tré- 
sorier et  un  secrétaire. 

55.  (Abrogé.)  Le  syndic,  et  deux  autres  membres  de  la  chambre,  seront  néces- 
sairement pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Dans  les  arrondissements  où  siègent  les  cours  impériales,  il  y  aura  toujours 
à  la  chambre  de  discipline,  indépendamment  du  syndic,  au  moins  trois  huis- 
siers du  chef- lieu. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la 
chambre,  y  compris  le  syndic,  seront  pris  parmi  les  huissiers  de  Paris. 

\Le  paragraphe  1"  de  l'art.  55  et  l'art.  56  ont  été  abrogés  par  le  décret  du 
13  octobre  1870,  et  cette  abrogation  entraîne  virtuellement  celle  de  l'art.  57.] 

58.  La  première  nomination  des  autres  membres  de  la  chambre  de  discipline 
sera  faite  de  la  même  manière  que  celle  du  syndic. 

59.  Après  cette  première  nomination ,  les  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline ,  autres  que  le  syndic ,  seront  élus  par  l'assemblée  générale  des  huissiers , 
qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef- lieu  de  l'arrondissement,  sur  la  convo- 
cation et  sous  la  présidence  du  syndic. 

00.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  se  fera  au  scrutin  secret. 
Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du  trésorier,  qui  sera  tou- 
jours pris  parmi  les  huissiers  du  chef- lieu. 

Les  autres  membres  de  la  chambre  seront  nommés ,  sans  désignation  de  fonc- 
tions, par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder 
celui  des  membres  à  nommer. 

Toutes  ces  nominations  seront  faites  à  la  majorité  absolue. 

0 1 .  Lorsqu'il  y  aura  cent  votants  et  au  -  dessus ,  l'assemblée  se  divisera  par 
bureaux,  qui  ne  pourront  être  composés  de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cin- 
quante votants. 
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Ces  bureaux  seront  présidés ,  le  premier  par  le  syndic ,  et  chacun  des  autres 
par  le  plus  âgé  des  huissiers  présents;  les  deux  plus  âgés  après  lui  feront  les 
fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée  tous  les  ans  par  tiers,  ou,  si  le 
nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  division,  par  portions  les  plus  approchantes 
du  tiers,  en  faisant  alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers  à  commencer  par  les  inférieures,  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  années  consécutives. 

63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui  devront  sortir  la  première  et  la 
seconde  année;  ensuite  le  renouvellement  s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de 
nomination. 

Les  membres  sortants  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle,  à 
l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera  toujours  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  la  communauté  ne  sera 
pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  la  chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci -des- 
sus, ce  renouvellement  n'aura  lieu  cjue  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nommeront  entre  eux  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue,  un  rapporteur  et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans,  et  les  mêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite  nomination ,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  seront 
l'objet  de  ce  partage  sera  nommé  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli ,  pendant 
les  deux  années  précédentes,  la  fonction  à  laquelle  il  s'agira  de  nommer  :  auquel 
cas,  la  nomination  de  droit  sera  pour  son  concurrent. 

67.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  aura  lieu  chaque 
année  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et  sera  immédiatement  suivie  de  la 
nomination  du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exercice  le  1er  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances  au  chef- lieu  de  l'arrondissement;  elle 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  syndic  la  convoquera  extraordinairement  quand  il  le  jugera  convenable, 
ou  sur  la  demande  motivée  de  deux  autres  membres. 

Il  sera  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  de  notre  procureur  près  de  ce  tribunal. 

CHAPITRE    III.    —   ATTRIBUTIONS   DE  LA   CHAMBRE   DE  DISCIPLINE, 
ET  DE  SES   OFFICIERS. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée  : 

1»  De  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers 
de  l'arrondissement ,  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  concernent  les 
huissiers  ; 

2<>  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  huis- 
siers relativement  à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non -conci- 
liation, de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 

3"  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis ,  sur  les  plaintes  ou  réclamations 
de  tiers  contre  les  huissiers ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  et  sur  les  réparations 
civiles  qui  pourraient  résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations  ; 

4»  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés  par  des  huissiers  : 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée,  cet  avis  pourra  être  donné  par  un 
de  ses  membres,  à  moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance 
majeure  ;  auquel  cas ,  la  chambre  s'expliquera  elle  -  même  à  la  prochaine  séance, 
ou ,  si  le  cas  est  urgent .  dans  une  séance  extraordinaire  ; 

5»  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  établies  par  l'article  suivant,  et 
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de  dénoncer  au  procureur  impérial  les  faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de 
discipline  excédant  la  compétence  de  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines  plus  graves  ; 

6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  tous  certificats  de  moralité ,  de  bonne  conduite  et 
de  capacité,  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  nommés  huissiers; 

7°  De  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la  moralité  des  huissiers  en  exer- 
cice, toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les 
officiers  du  ministère  public; 

8o  Enfin ,  de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs,  et,  en  conséquence,  d'administrer  la  bourse  commune  dont 
il  sera  parlé  au  chapitre  5  ci -après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut  infliger  elle-même,  sont  : 

10  Le  rappel  à  l'ordre  ; 

2»  La  censure  simple  par  la  décision  même  ; 

3»  La  censure  avec  réprimande ,  par  le  syndic  à  l'huissier  en  personne  dans  la 
chambre  assemblée; 
4"  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des  huissiers,  des  peines  de  discipline  spé- 
cifiées dans  l'article  précédent  ne  préjudicie  point  à  l'action  des  parties  intéres- 
sées ni  à  celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux 
dommages  -  intérêts  .  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  43,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou 
du  syndic  de  la  communauté ,  au  nom  de  la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra 
l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé  par  le  présent  titre  à  aucune  des  dispositions  des  articles 
102,  103  et  104  de  notre  décret  du  30  mars  1308  (modifiés  par  L.  10  mars  1898). 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre  dans  la  chambre. 

11  proposera  les  sujets  de  délibération,  recueillera  les  voix,  et  prononcera  le 
résultat  des  délibérations. 

Il  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par  la  chambre ,  et  agira  pour 
elle  et  en  son  nom  dans  tous  les  cas,  conformément  à  ce  qu'elle  aura  délibéré. 

Il  aura  seul  le  droit  de  correspondre .  au  nom  de  la  chambre ,  avec  le  président 
et  le  ministère  public:  sauf,  en  cas  d'empêchement,  la  délégation  au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre,  soit  d'office .  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des  membres  de  la  chambre,  les  faits  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  mesures  de  discipline  contre  les  membres  de  la  communauté. 

Il  recueillera  des  renseignements  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur  toutes  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  la  chambre,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune,  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  5  ci  -  après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibérations  de  la  chambre. 
Il  sera  le  gardien  des  archives ,  et  délivrera  les  expéditions. 

CHAPITRE  IV.  —  FORME    DE   PROCÉDER   DANS    LA   CHAMBKE   DE   DISCIPLINE. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  1  application  des  peines  de  discipline  spécifiées 
en  l'article  71,  qu'après  avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'avoir 
comparu  dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre  de  cinq 
jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 
du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qui  en  prendra  note  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet ,  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
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82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou 
autres ,  qui  voudront  être  entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles 
adressées  à  la  chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huissiers .  les  citations  pourront 
être  respectivement  données  dans  la  forme  ordinaire,  en  déposant  les  originaux 
au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  se  présenter  aux  séances  de  la 
chambre  volontairement  et  sans  citation  préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire 
qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement  si  les  membres  votants  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la  composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  :  le  syndic 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les  membres  qui  y  auront  concouru. 

Les  expéditions  seront  signées  par  le  syndic  et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit  en  minute,  soit  en  expédition,  à  l'excep- 
tion des  certificats  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  candidats  ou  à  des  individus 
quelconques  dans  leur  intérêt  personnel ,  seront  exempts  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  représenter  à  nos  procureurs  généraux  et  impé- 
riaux, toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande,  les  registres  de  ses  délibéra- 
tions, et  tous  autres  papiers  déposés  dans  ses  archives. 

chapitre  v.  —  de  la  bourse  commune.  (V.  infrà,  Ord.  26  juin  1822.) 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  aura  bourse  commune 
formée  et  administrée  d'après  les  règles  établies  au  présent  chapitre. 

92 .  93.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1822. 

94.  Les  huissiers  audienciers  de  tous  nos  tribunaux  de  commerce,  sans  dis- 
tinction de  lieu,  recevront  30  centimes  (20  centimes;  Décr.  8  avril  1843),  par 
chaque  appel  de  cause,  et  ceux  près  les  tribunaux  de  paix  15  centimes,  laquelle 
rétribution  sera  également  exceptée  du  versement  à  la  bourse  commune. 

95  .  96  ,  97.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1822. 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
précédent  article  sera  condamné  à  100  francs  d'amende.  (V.  infrà,  Ord.  26  juin  1822.» 

La  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  aura  lieu  —  pour  le  payement  de 
l'amende,  —  pour  la  remise  de  la  copie  du  répertoire,  —  pour  l'acquittement  de 
la  somme  qu'il  doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation  de  l'original  du  répertoire;  et, 
si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point  conlorme .  l'huissier  en  fraude  sera 
condamné,  par  corps,  à  100  francs  d'amende ,  pour  chaque  article  omis ,  ou  infi- 
dèlement transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  relatifs  à  l'exercice  de 
leur  ministère.  Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  chef- lieu  de  l'arrondissement,  lequel  tiendra  compte,  tous  les 
trois  mois,  à  la  communauté  des  huissiers,  de  la  portion  qui  pourra  lui  revenir, 
aux  termes  du  présent  article. 

101.  La  communauté  fixera,  chaque  année,  en  assemblée  générale,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune ,  tant  pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

L'arrêté  portant  cette  fixation  sera  homologué  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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102  à   109.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1822. 

110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  l'année  révolue. 

Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun  des  membres  de  la  chambre. 
Il  pourra  être  débattu  de  la  même  manière  que  les  comptes  particuliers.  Le 
délai  pour  prendre  communication  sera  de  deux  mois ,  à  partir  du  jour  où  la 
chambre  aura  définitivement  arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard ,  ou  qui  refusera ,  soit  de  rendre  ses 
comptes,  soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un 
de  ses  membres ,  pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéressées ,  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps, 
comme  rétentionnaire  de  deniers. 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  dans  lequel  il  inscrira,  jour  par  jour,  ses  recettes 
et  dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  représenter  ce  registre  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  convenable,  et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y  sera  trans- 
crite en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  nécessairement ,  tous  les  ans ,  lors  de  la 
vérification  du  compte  général  du  trésorier, 

113.  Le  trésorier  sera  tenu ,  si  l'assemblée  générale  l'exige,  de  fournir  cau- 
tion solvable  pour  le  montant  présumé  de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 

•2  s..  7  s..  'Sa  S.,  56  S.,  66  S.;  Discipline  judi- 
ciaire ,  141  ri.;  T.  C-7-97J.  v<»  Huissier, 
1  S.;  Discipline,  7  s.;  D.  P.  \S'J7  et  suiv., 
Tables,  V"  Huissier,  Discijdinc. 


V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1-82  s.;  et  Bon 
Suppl.,  p.  408  s.  —  V.  aussi  R.  vi?  Huis- 
sier, 14  s.,  20  S.,  56  s.,  117  S.,  138  S.;  Disci- 
plinc  judiciaire,    L'4l    s.;  S.   Vis   Huissier, 


Ordonnance  du  26  juin  1822, 

Portant  modification  au  règlement  Au  14  juin  1813,  en  ce  qui  concerne 

la  bourse  commune  des  huissiers  (R.  \o  Huùmer,  p.  16,  note  3). 

Art.  1".  La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura  heu, 
des  secours ,  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient  indigents ,  âgés  et  hors 
d'état  de  travailler ,  qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  et  de  vieil- 
lesse, mais  non  destitués,  et  aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  une  portion  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  d  un  vingtième,  ni  excéder  le  dixième  des  émoluments  attri- 
bués pour  les  originaux  seulement  de  tous  exploits  et  procès -verbaux  portés  à 
son  répertoire ,  et  faits  soit  à  la  requête  des  parties ,  soit  à  la  réquisition  ou  sur 
la  demande  du  ministère  public,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans 
lequel  sont  confondues  les  vacations  et  diligences ,  la  contribution  ne  s'exercera 
que  sur  la  somme  allouée  pour  l'original  seulement. 

o.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verseront  dans  les  proportions  ci  -des- 
sus les  émoluments  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  effective  de 
leurs  fonctions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent  un  traitement  n'en  verseront 
aucune  portion  à  la  bourse  commune  :*  au  surplus ,  les  articles  ci  -  dessus  leur 
seront  applicables. 

7.  Les  versements  à  la  bourse  commune  seront  faits  par  trimestre,  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
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vront  le   trimestre  expiré,  sans  distinction  des  actes  dont  l'huissier  aura    été 
payé,  d'avec  ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versements,  l'huissier,  après  que  son  répertoire 
aura  été  visé  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  en  remettra  au  trésorier  de  la 
chambre  un  extrait  sur  papier  libre,  lequel  sera  par  lui  certifié  véritable,  et 
contiendra  seulement,  en  quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre,  la  date  des  actes, 
leur  nature,  et  le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les  quatre  cinquièmes  des  fonds  versés 
à  la  bourse  commune  pourront  être  employés  par  la  chambre  aux  besoins  de  la 
communauté  et  aux  secours  à  accorder. 

Le  dernier  cinquième,  ensemble  ce  qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre 
autres,  formera  un  fonds  de  réserve,  lequel,  dès  qu'il  sera  suffisant,  sera  placé 
en  rentes  sur  l'Etat;  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  successivement  cumulés 
avec  le  capital,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise  à  la  destina- 
tion déterminée  par  l'article  1". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nominativement  chaque  année  par  une  déli- 
bération de  la  chambre ,  qui  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  chaque 
communauté  d'huissiers  fixera,  en  assemblée  générale,  la  quotité  des  émolu- 
ments qui,  pour  l'exécution  de  l'article  2  ci -dessus,  devra  être  versée  en  bourse 
commune.  Cette  délibération  sera  homologuée  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent 
article.  Les  augmentations  et  diminutions  dont  la  portion  contributive  pourrait, 
par  la  suite,  être  jugée  susceptible,  seront  réglées  suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  14  juin  1813  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  ordonnance,  continueront  d'être  exécutées. 

R.  vo  Huissier,  125  s.  —  S.  eod.  v,  64  s. 

Ordonnance  du  6  octobre  1832, 

Relative  à  la  composition  des  chambres  de  discipline  des  huissiers. 

Art.  1".  Lorsque  le  nombre  des  huissiers  exerçant  dans  le  ressort  d'un  tri- 
bunal d'arrondissement  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  de  chambres 
de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  huissiers  les  plus  anciens  en 
exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total. 

Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de  vingt,  tout  huissier  sera  éligible  à  la 
chambre  de  discipline. 

Décret  du  13  octobre  1870, 

Conférant  aux  chambres  des  huissiers  la  nomination  de  leurs  syndics 

(D.  P.  70.  4.  130). 

Art.    1".  Les  articles  55,  §  1",  et  56  du  décret  du  14  juin   1813  sont  abrogés. 

2.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline  des  compagnies  d'huis- 
siers nomment  entre  eux ,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue ,  leur  syndic ,  qui 
peut  être  réélu. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  scrutin  est  recommencé,  et,  si  le  résultat  est  le 
même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage  est  nommé 
de  droit. 

V.  1°  le  décret  du  15  mai  1904,  relatif  à  Vhonorariat  des  huissiers  (Journ.  off. 
du  18  mai  1904);  2°  le  décret  du  18  juillet  1919  instituant  la  distinction  de  Vhonora- 
riat en  faveur  des  huissiers  en  Algérie  (Bull,  législ.  Dalloz ,  1919,  p.  549;  — 
Journ.  off.  du  9  août  1919  ). 

23  —  C.  pr. 
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E.  —  Commissaires  -priseurs. 

En  et  qui  concerne  les  commissaires -priseurs,  Y.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann., 
p.  412. —  V.  aussi  toute  la  législation  relative  aux  commissaires-priseurs  rapportée 
Appendice  au  C.  com.,  i,  lois  commerciales,  y»  ConnnUmires-pr 


%  2.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  cours 
et  tribunaux  sur  les  officiers  publics  et  ministériels. 

Décret  du  30  mars  1808, 

Contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux  (R.  vo  Organ.  judic,  p.  1493  et  ?.). 

Art.  102.  (L.  10  mars  1898.)  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses 
de  récidive ,  par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel .  par  des 
suspensions  à  temps  :  l'impression  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais 
pourront  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra  être  prononcée,  s'il 
y  a  lieu. 

103.  (L.  10  mars  1898.)  Dans  les  cours  et  tribunaux  de  première  instance, 
chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  à 
son  audience. 

(Abrogé  par  L.  10  mars  1898.)  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les 
plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public,  pour  cause 
de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  <i  l'au- 
dience, seront  arrêtées  en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir 
appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  ci  l'appel,  ni  au 
recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  jugement. 

Hotre  procureur  général  impérial  rendra  compte  de  tous  les  actes  de  discipline 
à  notre  grand  juge,  ministre  de  Injustice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés,  avec 
ses  observations ,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations ,  ou  que  la  des- 
titution soit  prononcée ,  s'il  g  a  lieu. 

104.  Notre  procureur  impérial,  en  chaque  tribunal  de  première  instance,  sera 
tenu  de  rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à  notre  procureur  général  en  la 
cour  du  ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  avec  ses  observations. 

106.  Les  règlements  de  discipline  particuliers  à  aucune  de  nos  cours  ou  tri- 
bunaux continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  au 
présent. 


8  s..  141  s.;  T.  07-97),  V»  Discipline,  1 
D.  P.  1897  et  <ui\..  Tables,  eod.  r°. 


Y.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1288  s.:  et  s.in 
Suppl.,  p.  413  ?.  —  V.  aus?i  R.  y»  DUci- 
pli  ne  judiciaire.    15  B.,   -41    s.;   S.  eod.  r», 

Loi  du  20  avril  1810, 

Sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 

(R.  vo  Organ,  judic.  p.  ]4f>-). 

Art.  45.  Les  procureurs  généraux...  auront  la  surveillance  de  tous  les  officiers 
ministériels  du  ressort. 
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Loi  du  30  juillet  1870, 

Portant  augmentation  du  personnel  du  tribunal  c»t»»j  de  Ja  Seine 
(D.  P.  70.  4.  66). 

Art.  2.  Les  articles  64  et  103  du  décret  du  30  mars  1808  sont,  en  ce  qui  touche 
e  tribunal  civil  de  la  Seine ,  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

La  première  et  la  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  connaîtront 
à  l'avenir  : 

1»  Des  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  des  officiers  ministé- 
riels, lorsqu'ils  intéressent  le  corps  de  ces  officiers; 

2"  Des  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point 
passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience. 

Loi  du  10  mars  1808, 

Sur  la  destitution  des  officiers  ministériels  et  ses  conséquences 

relativement  aux,  droits  électoraux  (D.  P.  98.  4.  91). 

Art.  1".  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amendes  et  de 
dommages -intérêts  seront  prononcées  contre  les  avoués,  huissiers  et  commis- 
saires-priseurs  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  (les  parties 
intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  République. 
Ces  jugements  seront  sujets  à  appel  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant 
aux  condamnations  pécuniaires. 

2.  Les  articles  102  et  103  du  décret  du  30  mars  sont  modifiés  comme  suit  ;  — 
Y.  mprà,  Décr.  30  mars  1808,  art.  102  et  103. 

îî.  L'article  15,  paragraphe  8,  du  décret  du  2  février  1852  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  : 

«  §  8.  Les  notaires  et  officiers  ministériels  destitués,  lorsqu'une  disposition  for- 
melle du  jugement  ou  arrêt  de  destitution  les  aura  déclarés  déchus  îles  droits  de 
vote,  d'élection  çt  d'éligibilité;  les  greffiers  destitués,  lorsque  cette  déchéance 
aura  été  expressément  provoquée,  en  même  temps  que  la  destitution,  par  un 
jugement  ou  une  décision  judiciaire.  » 

Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  11  mars  1898, 

fur  VappUcatùin  de  la  loi  du  10  mar*  1888  (D.  P.  9^.  1.  149J. 

Monsieur  le  procureur  général,—  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  l'action  dis- 
ciplinaire viennent  d'être  profondément  modifiées,  en  ce  .jui  concerne  les  officiers 
ministériels,   par  la  loi  du  10  mars  1808,   publiée  au  Journal  officiel  du  IL'  mars  1898. 

Aux  ternies  «le  l'article  IpîJ  du  décret  du  30  mars  1*03,  chaque  chambre  d'une  pour 
ou  d'un  tribunal  connaissait   des  fautes  de  discipline  qui  avaient  été  con  i 
découvertes  a  Bon  audience.  La  décision  était  rendue  en  la  forme  ordinaire. 

En  ce  qui  touche  les  faits  qui  ne  s'étaient  point  passés  «m  qui  n'avaient  pas  été 
découverts  à  l'audience,  la  poursuite  avait  lieu  devant  le  tribunal  réuni  en  assem- 
blée générale  dans  la  chambre  du  conseil.  La  délibération  du  tribunal  était  soumise 
au  garde  des  sceaux  ,  oui,  statuant  souverainement,  avait  la  faculté  de  prononcer 
soit  la  relaxe  de  l'officiel  ministériel  incrimine,  soit  la  peine  que  les  circonstances 
lui  paraissaient  comporter,  sans  être  lié  par  la  décision  des  premiers  juges. 

La  loi  nouvelle  maintient  cette  distinction,  en  y  apportant  un  tempérament  :  mais 
elle  reserve,  dans  tous  les  cas,  aux  cours  et  tribunaux  ,  à  l'exclusion  du  garde  des 
sceaux,  le  soin  de  prononcer  les  peines  disciplinaires,  y  compris  la  destitution,  qui 
peuvent  être  encourues  par  les  avoués,  les  huissiers  ou  les  commissaires -prisenre. 

Chaque  chambre  connaîtra  encore  des  fautes  commises  à  son  audience,  sa  compé- 
tence ne  s'étendra  plus  aux  faits  qui  seraient  seulement  découverts  à  l'audience. 

Cette  innovation  s'explique  aisément.  On  conçoit  très  bien  que,  dans  la  première 
hypothèse,  la  cour  ou  le  tribunal  se  saisisse  immédiatement  d'une  contravention  en 
quelque  sorte  flagrante;  c'est  l'application  à  la  matière,  de  la  règle  écrite  dans  l'ar- 
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ticle  1*1  c.  instr.  crim.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  faute  simplement  décou- 
verte à  l'audience,  il  n'y  a  pas  intérêt ,  alors  que  son  auteur  peut  ne  pas  être  présent, 
à  déroger  au  droit  commun.  Si,  par  exemple,  la  faute  a  été  découverte  à  l'audience 
d'une  chambre  d'une  cour  d'appel,  on  ne  voit  aucune  raison  d'appliquer  à  la  partie 
poursuivie  une  procédure  exceptionnelle  qui  avait  pour  effet  de  la  priver  de  la 
garantie  résultant  du  double  degré  de  juridiction. 

Les  fautes  autres  que  celles  commises  à  l'audience  sont  désormais  réprimées  par 
le  tribunal  de  la  résidence  de  l'officier  ministériel  contrevenant.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'article  1er  de  la  loi  du  10  mars  1*9-. 

J'ai  déjà  indiqué  quelle  était  la  portée  de  cette  disposition.  Elle  met  fin  au  pou- 
voir disciplinaire  qui  était  exercé  jusqu'à  présent  par  le  garde  des  sceaux. 

L'article  1er  précite  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  littérale  de  l'article  53  de 
la  loi  du  55  ventôse  an  XI.  Les  officiers  ministériels  sont  donc  désormais  places,  an 
point  de  vue  de  la  discipline,  sous  le  même  régime  que  les  notaires.  L'action  disci- 
plinaire s'exerce,  en  ce  qui  concerne  les  uns  et  les  autres,  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  dans  les  mêmes  formes;  toutes  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence 
à  l'occasion  des  poursuites  dirigées  devant  les  tribunaux,  contre  des  membres  du 
notariat,  s'appliqueront  aux  procédures  dirigées  contre  les  avoués,  les  huissiers,  ou 
les  commissaires  -  priseurs. 

V.  suprà,  au  présent  Appendice,  n,  discipline  des  avocats.  §  1",  Avocate  aux 
tribunaux  et  cours  d'appel,  le  décret  du  23  juin  1900  relatif  à  la  composition  de  l  as- 
semblée générale  de  la  cour  d'appel  de  Paris  pour  juger  sur  l'appel  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  et  sur  les  demandes  en  annulation  de  l'élection  des  bâton- 
niers ou  des  membres  des  conseils  de  discipline. 


IV.   —  TARIF   DES   FRAIS   ET    DÉPENS 
EN  MATIÈRE  CIVILE. 

[Anciens  tarifs. 

[A  raison  des  procédures  engagées  avant  la  promulgation 
des  nouveaux  tarifs  de  frais  et  dépens  (  Décrets  du  29  dé- 
cembre 1919),  il  a  paru  utile  de  maintenir  provisoirement 
les  anciens  tarifs.  —  Les  nouveaux  tarifs  sont  publiés  immé- 
diatement après  les  anciens  textes  [infrà,  p.  4*5),  sur 
papier  de  couleur.] 

1°  Décret  du    1C  février    1807, 

Contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  delà  cour  impériale 
de  Paris  (V.  Décr.  16  févr.  180?  ;  12  juin  1850  :  30  avr.  1*6»;  ;  13  déc.  1862). 

LIVRE   Ier.   —   DES   JUSTICES   DE   PAIX. 

CHAPITRE  I«.  —  TAXE  DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES  JCGES  DE  PAIX. 

Les  articles  1  à  8,  composant  le  chapitre  i«  du  titre  1",  ont  été  abrogés  par  la 
loi  du  21  juin  1845. 
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CHAPITRE   II.   —  TAXE   DES   GREFFIERS   DES   JUGES   DE   PAIX. 

Art.  9.  Il  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition qu'ils  délivreront ,  et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes 
à  la  ligne,  (  Pr.  8.) 

A  Paris 0  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      0  fr.  40  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  40  c. 

10.  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu 
être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  quelles  n'ont 
pu  s'accorder,  il  sera  alloué,  (  Pr.  54.) 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  80  c. 

11.  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de 
paix,  sera  insérée  dans  le  jugement,  et  il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir 
reçue,  non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du  greffe.  (Pr.  7.) 

12.  (Abrogé par  Décr.  31  juillet  1914.)  Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux, 
quand  il  sera  ordonné ,  il  sera  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge 
de  paix.  (  Pr.  30.) 

lîî.  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  mention  sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'ori- 
ginal, ou  la  copie  de  la  citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne  com- 
parait pas.  (Pr.  58.) 

14.  Pour  la  transmission  au  procureur  impérial  de  la  récusation  et  de  la 
réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris,  (Pr.  45,  47.) 

A  Paris 5  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    ...      5  tr.     »  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 5  fr.    »  c. 

15.  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opérations 
des  experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou 
l'un  d'eux,  ne  sauraient  écrire,  les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 
(Pr.  317.) 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacations  du  juge  de  paix  pour  assistance, 
Aux  conseils  de  famille  ;  (  Cio.  406.) 

Aux  appositions  de  scellés  ;  (  Pr.  909.) 

Aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés  ;  (  Pr.  932.) 

Aux  référés;  (Pr.  921,  935.) 

Aux  actes  de  notoriété;  (Civ.  70,  71.) 

(Abrogé  par  Décr.  31  juillet  1914.)  Il  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers 
des  frais  de  transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de  paix. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer  d'expéditions  entières 
des  procès  -  verbaux  d  apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  qu'autant 
qu'ils  en  seront  expressément  requis  par  écrit. 

Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  seront  demandés .  quoique 
l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée ,  ni  délivrée. 

17.  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix , 

Pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'apposition  des  scellés  sur 
le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  première  instance ,  dans  les  villes  où  elle  est 
prescrite,  les  deux  tiers  d'une  vacation  du  juge  de  paix.  (Pr.  925.) 

18.  Il  lui  sera  alloué  pour  chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés,  (Pr.  926.) 

A  Paris 0  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    .    .      0  fr.  40  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.   .    •         0  fr.  40  c. 
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19.  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées  par  le  ministère 
des  huissiers,  et  visées  par  lui.  (Pr.  1039.) 

20.  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait  des  oppositions  aux  scellés,  à  raison  .  par 
chaque  opposition,  (Pr.  926.) 

A  Paris 0  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      0  fr.  40  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  40  c. 

CHAPITRE  III.  —  TAXE   DES   HUISSIERS   DES  JUGES   DE   PAIX. 

21 .  Pour  l'original , 

De  chaque  citation  contenant  demande , 

A  Paris 1  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    .     .  1  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  25  c. 

De  signification  de  jugement,  (Pr.  16,  19.) 1  fr.  25  c. 

De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  présent  à  la  réception 

et  soumission  de  la  caution  ordonnée,  (Pr.  17.) 1  fr.  25  c. 

D'opposition  au  jugement  par  défaut ,  contenant  assignation  à  la 

prochaine  audience,  (Pr.  20.) 1  fr.  50  c. 

De  demande  en  garantie,  (Pr.  32.) 1  fr.  50  c. 

De  citation  aux  témoins,  (Pr.  34.) 1  fr.  50  c. 

De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts,  (Pr.  42.) 1  fr.  50  c. 

De  citation  en  conciliation,  (Pr.  52.) 1  fr.  50  c. 

De  citation  aux   membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de 

famille ,  (Cw.  406.) 1  fr.  50  c. 

De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille 1  fr.  50  c. 

D'opposition  aux  scellés .(  Pr.  926.) 1  fr.  50  c. 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés 1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci -dessus  énoncés,  le  quart  de 

l'original. 

22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  actes,  par  chaque 
rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris 0  fr.  25  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...  0  fr.  20  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  20  c. 

23.  Pour  transport,  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus 
d'un  demi-myriamètre  (une  lieue  ancienne)  de  distance  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour,  par  myria- 
mètre 2  fr.     »  c. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  rasa  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix,  ou  par  les  maires  et  adjoints  des  communes  du  canton, 
dans  les  différents  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure. 

CHAPITRE   IV.  —  TAXE   DES  TÉMOINS,    EXPERTS   ET   GARDIENS    DES   SCELLÉS. 

24.  Il  sera  taxé  au  témoin  entendu  par  le  juge  de  paix  une  somme  équiva- 
lente à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée,  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession ,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge.  (Pr.  29,  34.) 

Il  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profession 2  fr.    »  c. 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage ,  si  le  témoin  est  domicilié  dans  le 
canton  où  il  est  entendu. 
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S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres 
et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition ,  il  lui  sera  alloué  autant  de  fois  une 
somme  double  de  journées  de  travail,  ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  aura  de 
fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

25.  La  taxe  des  experts  en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins, 
et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas.  (Pr.  29,  42.) 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour,  pendant  les  douze  pre- 
miers Jours , 

A  Paris 2  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    .    .  2  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  50  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    .    .      0  fr.  80  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  60  c. 


LIVRE   II.    —   DE   LA   TAXE   DES   FRAIS 
DANS  LES  TRIBUNAUX   INFÉRIEURS  ET   DANS  LES   COURS. 

TITRE  I".  —  DE  LA  TAXE  DES  ACTES  DES   HUISSIERS   ORDINAIRES. 
§  l«r.  —  Actes  de  première  classe. 

27.  Pour  l'original  d'un  exploit  d'appel  du  jugement  de  la  justice  de  paix. 
(Pr.  16,  59,  61,  69,  n»  8.) 

D'un  exploit  d'ajournement ,  même  en  cas  de  domicile  inconnu  en  France,  et 
d'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire , 

A  Paris 2  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs 1  fr.  50  c. 

28.  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  avec  l'exploit  d'ajour- 
nement  et  autres  actes ,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page,  et  dix  syllabes 
à  la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce  pied ,  (  Pr.  65.) 

A  Paris 0  fr.  23  c. 

Partout  ailleurs D  fil  20 c 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugements  appartiendra  à 
l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  seront  laites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de 
signer  les  copies  de  pièces  et  de  jugements,  et  sera  garant  de  leur  exactitude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

29.  Pour  l'original  d'une  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment ordonné;  (Pr.  121.) 

D'une  signification  de  jugement  à  domicile;  (Pr.  147.) 

De  signification  d'un  jugement  de  jonction  par  un  huissier  commis;  (Pr.  153.) 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contrepartie,  par  un  huissier  com- 
mis; (Pr.  156.) 

D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie  ;  (Pr.  162.) 

De  sommation  aux  experts  ou  aux  dépositaires  des  pièces  de  comparaison ,  en 
vérification  d'écritures  ;  (  Pr.  204.) 

De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance,  ou  du  jugement  qui  porte  que 
la  minute  de  la  pièce  sera  apportée  au  greffe  ;  (  Pr.  223.) 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes  ;  (  Pr.  260,  261.) 
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D'assignation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête  : 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  faire  prêter  serment 
aux  experts;  (Pr.  307.) 

De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances ,  pour  faire  subir  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ;  (Pr.  329.) 

De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie,  sur  demande  en 
reprise  d'instance ,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué ,  par  un  huissier  commis  ; 
(Pr.  350.) 

De  signification  du  désaveu  ;  (Pr.  355.) 

De  signification  du  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  contenant  assignation;  (Pr.  365.) 

Pour  l'original  d'une  demande  formée  au  tribunal  de  commerce;  (Pr.  415.) 

D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbitres  ou  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce;  (Pr.  429.) 

De  signification  de  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  par  un  huis- 
sier commis;  (Pr.  435.) 

Pour  l'original  d'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  contenant  les  moyens  d'opposition  et  assignation;  (Pr.  436,  437.) 

De  signification  des  jugements  contradictoires;  <  Pr.  439.) 

De  l'acte  de  présentation  de  caution,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes ,  de 
se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication  des  titres  de  la  caution  .  et 
assignation  à  l'audience ,  en  cas  de  contestation,  pour  y  être  statué;  <  Pr.  440, 
441.) 

Original  d'un  acte  d'appel  de  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué;  (Pr.  456.) 

De  signification  de  jugement  à  des  héritiers  collectivement,  au  domicile  du 
défunt;  (Pr.  447.» 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  déjuger,  en  la  personne  du  greffier;  (Pr.  507.) 

De  signification  de  la  requête  et  du  jugement  qui  admet  une  prise  à  partie , 
(Pr.  514.) 

De  signification  de  la  présentation  de  caution,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  au 
greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution;  (Pr.  518.) 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  pour  entendre  un  compte,  et 
sommation  de  se  trouver  devant  lui,  aux  jour  et  heure  indiqués,  pour  être  pré- 
sent à  la  présentation  et  affirmation  ;  (  Pr.  534.) 

D'un  exploit  de  saisie -arrêt  ou  opposition  contenant  énonciation  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des  titres,  ou  de  l'ordonnance  du  juge;  (Pr.  557, 
558.  559.) 

De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie  -  arrêt ,  ou  opposition,  avec  assignation 
en  validité  ;  (  Pr.  563.) 

De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  formée  contre  le 
débiteur  saisi  ;  (  Pr.  564.) 

De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration;  (Pr.  570.) 

D'un  commandement,  pour  parvenir  à  une  saisie-exécution;  (Pr.  583,  584.) 

De  la  notification  de  la  saisie  -  exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi,  et  en 
son  absence  ;  (  Pr.  602.) 

D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien,  qui  demande  sa  décharge; 
(Pr.  606.) 

Dune  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  au  récolement  des 
effets  saisis ,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge  : 

D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis,  entre  les  mains  du  gardien;  (Pr.  608.) 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  et  au  saisi ,  avec  assignation 
libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété. 
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Le  gardien  ne  pourra  être  assigné  : 

D'une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente,  qui  en  contiendra  les  causes; 
(Pr.  609.) 

D'une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre;  (Pr.  612.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  à  la  vente,  qui  ne  serait 
pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès  -  verbal  de  saisie  -  exécution  ;  (  Pr.  614.) 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  -  brandon  ; 
(Pr.  626.)  .    . 

De  dénonciation  de  la  saisie -brandon  au  garde  champêtre,  gardien  de  droit  a 
ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au  procès  -  verbal  ;  (Pr.  628.) 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers;  (Pr.  636.) 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  rentes  constituées 
sur  particuliers;  (Pr.  641.) 

D'une  sommation  aux  créanciers,  de  produire,  dans  les  contributions,  et  à  la 
partie  saisie,  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'il  y  échet;  (Pr.  659,  660.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  à  la 
requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en  référé  devant  le  juge -commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à 
lui  dus;  (Pr.  661.) 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  de  la  clôture 
du  procès  -  vei  bal  du  juge  -  commissaire  ,  en  contribution  ,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le  procès  -  verbal  dans  la  quin- 
zaine; (Pr.  663.) 

[Les  paragraphes  44,  45,  46,  47,  48,  49  ont  été  abrogés  par  l'art.  20  de  l'ordonnance 
du  10  oct.  1841.] 

Des  sommations  aux  créanciers  inscrits  de  produire  dans  les  ordres;  (Pr.  753.) 

D'assignation  en  référé ,  dans  le  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement; 
(Pr.  807.) 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé;  (Pr.  809.) 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte; 
(Civ.  1259.) 

De  dénonciation  du  procès  -verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  consi- 
gnée, au  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  consignation; 

De  sommation  au  créancier  d'enlever  le  corps  certain ,  qui  doit  être  livré  au 
lieu  où  il  se  trouve;  (Civ.  1264.) 

D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  principaux  locataires 
de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs  locataires,  sous  locataires  et  fermiers,  pour 
payement  de  loyers  ou  fermages  échus;  (Pr.  819.) 

De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire, de  la  transcription  et  du  tableau  prescrits  par  l'article  2183  du  Code 
civil;  (Civ.  2183.) 

D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  parties  intéressées,  s'il  y 
a  lieu  ,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  parfait;  (Pr.  829.) 

Pour  avoir  expédition  d'un  acte  non  enregistré,  ou  resté  imparfait;  (Pr.  841.) 

Ou  d'une  seconde  grosse;  (Pr.  844.) 

D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari ,  de  l'autoriser  ; 
(Pr.  861.) 

D'une  demande  à  domicile ,  à  fin  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ; 
(Pr.  856.) 

D'une  demande  en  séparation  de  corps;  (Pr.  876.) 

D'une  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée;  (Civ.  241.) 
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D'ajournement ,  pour  demander  la  réformation  d'un  avis  du  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  été  unanime;  (Pr.  883.) 

De  l'opposition  formée ,  à  la  requête  des  membres  d'un  conseil  de  famille ,  à 
l'homologation  de  la  délibération;  (Pr.  888.) 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des  meubles 
dépendants  d'une  succession  ;  (  Pr.  947.) 

De  sommation  aux  copartageaiits  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire; 
(Pr.  976.) 

De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès  -  verbal  de  par- 
tage chez  le  notaire;  (Pr.  980.) 

De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier ,  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner 
caution;  (Pr.  992.) 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage  ; 
(Pr.  1018.) 

De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposition  à  ce 
qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de  nullité,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  des  huissiers ,  non  compris  dans  la  seconde  partie  du  pré- 
sent tarif; 

A  Paris 2  fr.     »  c.  —  Partout  ailleurs    ...      1  tr.  50  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  l'original  ; 

Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués, 
et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit  ci  -  dessus. 

§  2.  —  Actes  de  seconde  classe  et  procès  -  verbaux. 

30.  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge  de  paix,  qui  en  contiendra  les 
motifs ,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ainsi 
que  la  copie ,  (Pr.  45.) 

A  Paris 3  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  .    .     .      2  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 2  fr.  25  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

31.  Pour  un  procès  -  verbal  de  saisie  -  exécution ,  qui  durera  trois  heures, 
y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requérir,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  com- 
missaire de  police  ou  les  maire  et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte, 
(  Pr.  585 ,  586 ,  587  .  588  .  589 ,  590    601.) 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c.  pour  chaque  témoin 8  tr.     »  c. 

Partout  ailleurs,  y  compris  1  fr.  pour  chaque  témoin  .....      6  fr.     »  c. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures ,  par  chacune  des  vacations  subséquentes 
aussi  de  trois  heures , 

A  Paris,  y  compris  80  c.  pour  chaque  témoin 5  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs ,  y  compris  60  c.  pour  chaque  témoin 3  fr.  75  c. 

Dans  les  taxes  ci  -  dessus  se  trouvent  comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  pour  le  gardien. 

32.  Vacation  du  commissaire  de  police  qui  aura  été  requis  pour  être  présent 
à  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux  maire  et  adjoints, 
si  ces  derniers  le  requièrent,  (Pr.  587.» 

A  Paris 5  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      3  fr.  75  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 2  fr.  50  c. 
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33.  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  consignations, 
ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera  convenu,  les  deniers  comptants  qui 
pourraient  avoir  été  trouvés,  (Pr.  590.) 

A  Paris 2  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      1  fr.  50  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  50  c. 

34.  Les  Irais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour,  pendant  les  douze  pre- 
miers jours ,  (  Pr.  596.) 

A  Paris 2  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      2  fr.    »  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  50  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...  0  fr.  80  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  60  c. 

35.  Pour  un  procès  -  verbal  de  récolement  des  effets  saisis,  quand  le  gardien 
a  obtenu  sa  décharge  ,  (  Pr.  606.) 

A  Paris 3  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      2  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 2  fr.  25  c. 

Ce  procès -verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si  ce  n'est  pour  constater  les 
effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit  ;  et  l'huissier  ne  sera  point  assisté  de 
témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu 
sa  décharge  :  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains  au  nou- 
veau gardien,  qui  se  chargera  du  contenu  sur  le  procès  -  verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès  -  verbal  de  récolement ,  le  quart 
de  l'original. 

30.  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établissement  de  gardien,  pour  le 
procès  -  verbal  de  récolement  sur  le  premier  procès  -  verbal ,  que  le  gardien  sera 
tenu  de  représenter,  et  qui ,  sans  entrer  dans  aucun  détail .  et  contenant  seule- 
ment la  saisie  des  effets  omis,  et  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre, 
témoins  compris  et  deux  copies,  sera  taxé,  (Pr.  611.) 

A  Paris 6  fr.     »  c.   —  Partout  ailleurs.    ...      4  fr.  50  c. 

Et  poi^r  une  troisième  copie,  s'il  y  a  lieu,  le  quart  de  l'original. 

37.  Pour  le  procès  -  verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  et  qui  ne 
contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis ,  mais  seulement  de  ceux  en  défi- 
cit ,  s'il  y  en  a ,  y  compris  les  témoins ,  (  Pr.  616.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Partout  ailleurs  ....      4  fr.  50  c. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses 
frais  sur  les  quittances  qu'il  en  représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si 
les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par  son  pro- 
cès-verbal de  vente.  (Pr.  617.) 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente ,  pour  la 
rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché, 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    ...      1  fr.    »  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.    »  c. 
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Pour  chacun  des  placards ,  s'ils  sont  manuscrits , 

A  Paris 0  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      0  fr.  50  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  50  c. 

Et  s'ils  sont  imprimés ,  l'officier  qui  procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  l'afficheur. 

ii'à.  Pour  l'original  de  l'exploit  qui  constatera  l'apposition  des  placards,  dont 
il  ne  sera  point  donné  copie , 

A  Paris 3  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      2  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 2  fr.  25  c. 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été  payée  pour  l'insertion  de  l'an- 
nonce de  la  vente  dans  un  journal,  si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en 
imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente,  le  procès  -  verbal  compris,  il 
sera  taxé  à  l'huissier,  dans  les  lieux  où  les  huissiers  sont  autorisés  à  la  faire, 

A  Paris 8  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      5  fr.    »  c 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4  fr.    »  c. 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commissaires -priseurs,  il  sera 
alloué  à  l'huissier ,  pour  requérir  le  commissaire-priseur,  une  vacation  de  2  fr. 

40.  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  absence  sera  constatée,  et  il  ne 
sera  nommé  aucun  officier  pour  la  représenter.  (Pr.  623.» 

41.  Dans  le  cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  barques,  cha- 
loupes et  autres  bâtiments .  prescrite  par  l'article  620  du  Code ,  et  dans  le  cas 
d  exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'article  621. 
il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  chacune  des  deux  premières  publications  ou 
expositions,  (Pr.  620.  621. 1 

A  Paris 6  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.   ...      4  tr.     »  c. 

ijans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 3  fr.    »  c. 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans  la  vacation  de  vente. 

A  Paris ,  et  dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux .  les  vacations  pour 
publications  et  expositions  ne  pourront  être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il 
doit  y  être  supplée  par  l'insertion  dans  un  journal. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est  requise  par  l'une  des  parties,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier,  qui  aura  procédé  à  la  vente ,  par  chaque 
rôle  d  expédition ,  contenant  vingt  -  cinq  lignes  à  la  page  et  dix  à  douze  syllabes 
à  la  ligne , 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      0  fr.  50  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  40  c. 

42.  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge  sur  la  minute  de  son  procès -verbal, 
(Pr.  657.) 

A  Paris 3  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...  2  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  50  c. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente, 

A  Paris ...  2  fr.    »  c. 
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Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      2  fr.    »  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  50  c. 

43.  Pour  un  procès  -  verbal  de  saisie -brandon,  contenant  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  deux  au  moins  de  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de 
trois  heures,  (Pr.  627.) 

A  Paris G  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance    ...      5  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4  fr.    »  c. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour  chacune  des  autres  vaca- 
tions aussi  de  trois  heures, 

A  Paris 5  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.  ...      4  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 3  fr.    »  c. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

44.  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie,  au  maire  de  la  commune  et 
au  garde  champêtre  ou  autre  gardien,  par  chacune,  le  quart  de  l'original. 
(  Pr.  628.) 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  comme  en  saisie -exécution. 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde,  soit  au  garde  champêtre,  soit  à  tout 
autre  gardien  qui  pourrait  être  établi ,  aux  termes  de  l'article  628 ,  pour  chaque 
jour,  savoir  : 

Au  garde  champêtre, 

A  Paris 0  fr.  75  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...  0  fr.  75  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  75  c. 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre , 

A  Paris 1  fr.  2.1  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...  1  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  fr.  25  c. 

46.  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente  constituée  sur  particulier, 
contenant  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  devant  le  tribu- 
nal, (Pr.  637.) 

A  Paris 4  fr.  »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...  3  fr.  »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 3  fr.  »  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les  autres  actes  seront  taxés  comme 
en  saisie  immobilière. 

47.  48,  49,  50.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  10  oc 
tobre  1841 ,  art.  20. 

51  ,  52  à  58.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'arrêté  du  24  mars  1849. 
59.  Pour  l'original  d'un  procès  -  verbal  d'offres  contenant  le  refus  ou  l'accep- 
tation du  créancier,  (Pr.  813.) 

A  Paris 3  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      2  fr.  25  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 2  fr.  25  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 
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60.  D'un  procès  -  verbal  de  consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte, 
(Civ.  1259.) 

A  Paris 5  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      4  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4  fr.     »  c. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est  présent ,  et  au  dépositaire ,  le 
quart. 

6 1 .  Les  procès  -  verbaux  de  saisie  -  gagerie  sur  locataires  et  fermiers ,  (  Pr.  819 , 
822,  825.) 

Et  ceux  de  saisie  des  effets  du  débiteur  forain. 

Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie  -  exécution ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
poursuite. 

62.  Pour  un  procès  -  verbal  tendant  à  saisie  -  revendication  ,  s'il  y  a  refus  de 
portes,  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant  assignation  en  référé  devant  le  juge, 
y  compris  les  témoins .  (  Pr.  829.) 

A  Paris 5  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      4  fr.        c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4  fr.    »  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès  -  verbal  de  saisie  -  revendication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exé- 
cution. 
6:î.  —  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 ,  art.  20. 

64.  —  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  541  nouveau  du  Code  de  commerce. 

65.  —  Le  §  1 -r  n  été  abrogé  par  l'art.  541  nouveau  du  Code  de  commerce.  —  Le 
2  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 ,  art.  20.  —  Le  §  3  a  été  abrogé 

par  le  décret  du  23  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  57). 

§  3.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers. 

66.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  un  demi- 
myrinmètre.  |  Pr.  62.) 

11  leur  sera  alloué,  au  delà  d'un  demi-myriamètre,  pour  frais  de  voyage,  qui 
ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq  myriamètres  [dix  lieues  anciennes  ], 
savoir,  au  delà  d'un  demi-myriamètre  et  jusquà  un  myriamètre,  pour  aller  et 
retour, 

A  Paris 4  fr.    »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance.    .    .      4  fr.    »  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4  fr.    »  c. 

Au  delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué  par  chaque  demi-myria- 
mètre ,  sans  distinction 2  fr.    »  c. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis, 

A  Paris 1  fr.     »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      0  fr.  75  c. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0  fr.  75  c. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui  doit  donner  le  visa ,  et 
dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé ,  à  raison  de  son  refus ,  de  requérir  le  visa 
du  procureur  impérial ,  le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajournements,  faire  des 
significations  de  jugements  et  tous  autres  actes,  ou  procéder  à  des  opérations, 
ne  pourront  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à 
peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels  que  soient  la  Cour  et  le  tribunal 
auxquels  ils  sont  attachés. 
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Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque 
copie  des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du  coût  d'icelui ,  pourront ,  indé- 
pendamment de  l'amende  portée  par  1  article  67  du  Code  de  procédure,  être 
interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs  généraux  et 
impériaux. 

TITRE  II.   —  DES  AVOUÉS   DE   PREMIÈRE   INSTANCE. 
CHAPITRE  1er.  _  MAT1KHES   SOMMAIRES. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  avoués,  y  compris 
les  qualités  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  lieu,  quanti  la  demande  n'excé- 
dera pas  1000  fr., 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

lit  quand  elle  excédera  1000  fr.  jusqu'à  ,r)  000  fr 10  fr.     »  c. 

Et  quand  elle  excédera  5000  fr 15  fr.     »  c. 

Et  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif, 
quanti  la  demande  n'excédera  pas  1  000  fr 15  fr.    »  c. 

Et  quand  elle  excédera  1000  fr.  jusqu'à  5  000  fr 20  fr.     »  e. 

Quand  elle  excédera  5  000  fr 30  fr.    »  c. 

Nota,  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée ,  le  juge  allouera 
l'une  îles  sommes  ci -dessus  indiquée. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  estimation  d'experts,  ordonnée  conti  atlic- 
loirement,  et  s'il  est  intervenu  aussi  jugement  contradictoire,  sur  1  enquête  ou  le 
rapport  d'experts,  il  sera  alloué  un  demi  -droit. 

lit  en  outre,  pour  copie  des  procès  -  verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par 
chaque  rôle, 

A  Paris 0  fr.  15  c.  —  Dans  le  ressort ,  les  trois  quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il 
sera  alloué  un  quart  en  sus  des  droits  ci -dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre 
chacune  des  autres  parties. 

S'il  y  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  sera  passé  à  l'avoué  de 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi ,  un  demi  -  droit  ;  et  en  outre , 
pour  copie  du  procès- verbal  d'interrogatoire,  par  chaque  rôle  d'expédition, 

A  Paris 0  fr.  15  c.  —   Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  eontradictoirement ,  pour 
dressé  de  qualités  et  de  signification  du  jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit 
accordé  pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué,  ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué, 
savoir  : 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut , 
moitié  du  droit  accordé  pour  faire  rendre  un  jugement  par  défaut. 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  défaut  ou  un  jugement  interlo- 
cutoire, indépendamment  de  l'émolument  pour  ces  jugements,  moitié  du  droit 
accordé  pour  obtenir  un  jugement  contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pourront  être  exigés  que  lorsqu'il  y 
aura  eu  constitution  d'avoué  dans  le  premier  cas ,  ou  qu'il  aura  été  formé  oppo- 
sition au  premier  jugement  par  défaut,  et  que  l'avoué  qui  aura  obtenu  le  pre- 
mier jugement  aura  suivi  l'audience  sur  le  débouté  d'opposition. 
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Au  moyen  de  la  fixation  ci  -  dessus ,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples 
déboursés. 

CHAPITRE  II.  —   MATIÈRES  ORDINAIRES. 

§  1.  —  Droit  de  consultation. 

C8.  Pour  la  consultation  sur  toute  demande  principale,  intervention,  tierce 
opposition  et  requête  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il 
puisse  être  passé  plus  d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause ,  et  sans  que  l'in- 
tervention d'un  appelé  en  garantie  puisse  y  donner  lieu ,  le  droit  ne  pourra  être 
exigé  qu'autant  qu'il  aura  été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie ,  ou 
qu'il  y  aura  eu  constitution  d'avoué ,  et  y  compris  la  procuration  sous  signature 
privée,  ou  par -devant  notaire,  indépendamment  des  déboursés:  (Pr.  59,  61, 
75,  etc.) 

A  Paris 10  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.    ...      7  fr.  50  c. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  à  l'avoué ,  dans  le  cas  où  il  comparaî- 
trait au  bureau  de  conciliation  pour  sa  partie. 

§  2.  —  Actes  de  première  classe. 

70.  Pour  l'original  d'une  constitution  d'avoué  ;  (Pr.  75.) 

Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  poursuivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'un  seul  pour  chaque  jugement  par  défaut ,  interlocutoire  ou  contra- 
dictoire ;  (Pr.  79 ,  82  et  passim.) 

Les  avoués  seront  tenus  de  se  présenter  au  jour  indiqué  par  les  jugements  pré- 
paratoires ou  de  remise ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ;  (  Pr.  452.) 

Pour  l'original  d'un  acte  de  déclaration  de  production  par  le  demandeur  en 
instruction  par  écrit,  contenant  le  nombre  de  rôles  dont  la  requête  est  com- 
posée; (Pr.  96,  104.) 

Idem  de  la  part  du  défendeur;  (Pr.  97.) 

De  la  signification  de  l'ordonnance  du  président,  portant  nomination  d'un 
autre  rapporteur,  en  cas  de  décès,  démission  ou  impossibilité  de  faire  le  rapport 
en  délibéré  ou  instruction  par  écrit;  (Pr.  110.) 

D'une  sommation  d'être  présent  au  retrait  des  pièces ,  après  les  jugements  sur 
délibéré  ou  en  instruction  par  écrit;  (Pr.  115,  résultat  de  l'article.) 

D'une  sommation  d'avoué  à  avoué ,  pour  être  présent  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment ordonné;  (Pr.  121.) 

D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être  réglé  sur  une  opposition  aux  qua- 
lités; (Pr.  145.) 

De  la  déclaration  au  demandeur  originaire  de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie;  (Pr.  179.) 

De  la  dénonciation  au  demandeur  originaire  de  la  demande  en  garantie; 
(Pr.  179.) 

De  la  sommation  de  communiquer  les  pièces  signifiées  ou  employées  dans  la 
cause  ;  (  Pr.  188.) 

De  la  signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  portant  que  l'avoué  qui 
retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  remettre;  (Pr.  191.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  dont  récriture  est 
déniée;  (  Pr.  191.) 

De  la  sommation  de  comparaître  devant  le  juge  commis  en  vérification  d  écri- 
tures ,  pour  être  présent  au  serment  des  experts  et  à  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison;  (Pr.  204.) 
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De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  confection  d'un  corps  d'écriture; 
(Pr.  206.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  arguée  de  faux  ; 
(Pr.  219.) 

De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition  d'apport  au  greffe  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  de  faux;  (Pr.  221.) 

De  la  signification  de  l'ordonnance  portant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée 
de  faux  sera  apportée  au  greffe  ;  (  Pr.  224.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  avec 
sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  son  état;  (Pr.  22Ô.) 

De  la  signification  des  procès  -  verbaux  d'enquête;  (Pr.  286.) 

De  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  une  descente 
sur  les  lieux ,  contenant  la  désignation  des  jour,  lieu  et  heure,  et  sommation  d'y 
être  présent;  (Pr.  297.) 

De  la  signification  du  procès -verbal  du  juge -commissaire  qui  a  fait  une  des- 
cente sur  les  lieux;  (Pr.  299.) 

De  la  sommation  contenant  indication  des  jour  et  heure  choisis  par  les  experts, 
si  la  partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation  de  leur  serment;  (Pr.  315.) 

De  la  signification  du  rapport  des  experts  ;  (  Pr.  321.) 

De  la  signification  de  l'interrogatoire  sur  laits  et  articles;  (Pr.  335.) 

De  la  notification  du  décès  d'une  partie;  (Pr.  344.) 

De  la  signification  d'un  désaveu;  (Pr.  354,  355.) 

De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  des  pièces 
y  annexées  et  du  jugement  intervenu  ;  (  Pr.  372.) 

De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  aura  rejeté 
une  récusation,  ou  du  certificat  du  greffier  de  la  cour  impériale,  contenant  que 
l'appel  n'est  pas  jugé ,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être  ;  (  Pr.  396.) 

De  la  sommation  de  se  trouver  devant  le  président,  et  voir  déclarer  la  taxe  des 
frais  exécutoires,  en  cas  de  désistement  de  la  demande;  (Pr.  403.) 

De  la  sommation  d'être  présent  à  la  présentation  et  affirmation  d'un  compte  ; 
(Pr.  534.) 

De  la  signification  de  la  déclaration  affirmative  et  du  dépôt  des  pièces  conte- 
nant constitution  d'avoué;  (Pr.  574.) 

D'un  acte  contenant  dénonciation  d'opposition  formée  sur  le  débiteur  entre  les 
mains  d'un  tiers  saisi;   {Pr.  575.) 

De  la  signification  de  l'état  détaillé  des  effets  mobiliers  saisis  et  arrêtés  entre 
les  mains  d'un  tiers  saisi;  (Pr.  578.) 

De  la  sommation ,  à  la  requête  des  créanciers  du  mari ,  à  l'avoué  de  la  femme 
poursuivant  sa  séparation  de  biens ,  de  leur  communiquer  la  demande  et  les 
pièces  justificatives;  (Pr.  871.) 

Ce  paragraphe  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841 ,  art.  20. 

De  l'acte  de  sommation  aux  avoués  des  copartageants  de  se  trouver,  soit  devant 
le  juge  -  commissaire ,  soit  devant  le  notaire ,  pour  procéder  aux  opérations  du 
partage,  (  Titre  des  Partages.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort  ....      0  fr.  75  c. 

Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  ci  -  dessus  énoncés ,  indépendamment  des 
copies  de  pièces ,  le  quart. 

§  3.  —  Actes  de  deuxième  classe. 

71.  Acte  de  production  nouvelle  en  instruction  par  écrit,  contenant  l'état  des 
pièces;  (Pr.  102.) 
Sommation  à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  d'une 

24  —  C.  pr. 


370     APPENDICE  AU  CODE  DE  PROCEDURE. 

pièce  produite ,  avec  déclaration  que  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le  deman- 
deur s'inscrira  en  faux;  (Pr.  215.) 

Déclaration  de  la  partie  sommée ,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procuration 
spéciale  et  authentique,  dont  il  sera  donné  copie,  qu'elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux;  (Pr.  216.) 

Acte  contenant  articulation  succincte  des  faits  dont  une  partie  demandera  à 
faire  preuve  ;  (  Pr.  252.) 

Acte  contenant  réponse  au  précédent  et  dénégation  ou  reconnaissance  des 
faits  ; 

Acte  contenant  la  justification  des  reproches  par  écrit;  (Pr.  282.) 

Acte  en  réponse  ; 

Acte  contenant  offre  de  prouver  les  reproches  contre  les  témoins  non  justifies 
par  écrit,  et  désignation  des  témoins  à  entendre  sur  les  reproches;  (Pr.  289.) 

Acte  en  réponse; 

Acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contre  les  experts;  (Pr.  309.) 

Acte  contenant  réponse  aux  moyens  de  récusation;  (Pr.  311.) 

Acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  des  demandes  incidentes;  (Pr.  337.; 

Acte  servant  de  réponse  aux  demandes  incidentes; 

Acte  de  reprise  d'instance;  (Pr.  347.) 

Acte  de  désistement  et  d'acceptation  de  désistement  ;  (  Pr.  402.) 

Acte  de  présentation  de  caution;  (Pr.  518.) 

Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  caution;  (Pr.  519.) 

Acte  de  contestation  de  la  caution  offerte;  (Pr.  520.) 

Acte  d'offres  sur  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts  ;  <  Pr.  524.  i 

Acte  contenant  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil;  (Pr.  856.; 

Acte  servant  de  réponse  ; 

Tous  ces  actes  seront  taxés  pour  l'original , 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.  .    .      3  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  indépendamment  des  copies  de  pièces,  le  quart. 

§  4.  —  Des  requêtes  et  défenses 
qui  peuvent  être  grossoyées ,  et  des  copies  de  pièces. 

72.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes  servant  de  défenses  aux  demandes, 
contenant  vingt -cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllahes  à  la  ligne,  (Pr.  77.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses,  ou  qui  pourront  être 
signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt -cinq  lignes  à 
la  page  et  de  douze  syllahes  à  la  ligne,  ou  évaluée  sur  ce  pied, 

A  Paris 0  fr.  30  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  25  c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements ,  qui  seront  signifiés  avec  les  exploits 
des  huissiers ,  appartiendront  à  l'avoué ,  si  elles  ont  été  faites  par  lui ,  à  la 
charge  de  les  certifier  véritables  et  de  les  signer. 

7îi.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes,  contenant  réponse  aux  défenses 
dans  la  forme  ci  -  dessus ,  pour  chaque  rôle , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Des  requêtes  en   instruction  par  écrit ,  terminées  par  l'état  des 
pièces ,  (  Pr.  96.) 1  fr.  50  c. 

Idem  servant  de  réponse  à  celles  en  instruction  par  écrit .  avec 
état  des  pièces  au  soutien.  (Pr.  97.) 1  fr.  50  c. 

Idem  en  réponse  aux  productions  de  nouvelles  pièces,  qui  ne  pourront  excéder 
six  rôles.  (Pr.  103.) 
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74.  Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les 
requêtes  porteront  la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  composées, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  (Pr.  104.) 

75.  Pour  la  grosse  de  la  requête  d'opposition  au  jugement  par  défaut  conte- 
nant les  moyens,  par  chaque  rôle,  (Pr.  161.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.    .    .  1  fr.  50  c. 

Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement  par  défaut,  la 
requête  d'opposition,  sans  les  moyens,  ne  sera  passée  que  pour 
un  rôle 1  fr.  50  c. 

Idem,  pour  la  grosse  de  la  requête,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles,  tendant 
à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu  de  fournir  caution.  ( Pr.  166.) 

Idem  de  celle  en  réponse ,  qui  ne  pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

Idem  de  la  requête  pour  proposer  un  déclinatoire  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles.  (Pr.  168.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement ,  qui  ne  pourra 
non  plus  excéder  six  rôles.  (Pr.  173.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  demander  délai  pour  délibérer  et  faire  inventaire, 
qui  ne  pourra  aussi  excéder  six  rôles.  (  Pr.  174.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler  garant ,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles.  (  Pr.  180.) 

Idem  de  Ja  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'opposition  à  l'ordonnance  portant  contrainte  de  remettre 
des  pièces ,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles.  (  Pr.  192.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  contenant  les  moyens  de  faux.  (Pr.  229.) 

Idem  de  la  requête  contenant  réponse  aux  moyens  de  faux.  (Pr.  230). 

Idem  de  la  requête  d'intervention.  (  Pr.  339.) 

Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'intervention. 

Idem  de  la  requête  contenant  contestation  sur  la  demande  en  reprise  d'ins 
tance ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  (  Pr.  348.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  servant  de  moyens  contre  un  désaveu.  (Pr.  354.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  contre  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance.  (  Pr.  373.) 

Et  pour  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  péremption  d'instance ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 
(Pr.  400.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  de  tierce  opposition.  ( '  Pr.  475.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  civile  incidente.  (Pr.  493.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  contenant  défense  du  juge  pris  à  partie.  (Pr.  514.) 

Et  réponse. 

Idem  pour  la  grosse  d'un  compte  dont  le  préambule  ne  pourra  excéder  six 
rôles.  (Pr.  531.) 

Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du  tiers  saisi ,  qui  demandera  son  renvoi 
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devant  son  juge,  en  cas  que  sa  déclaration  affirmative  soit  contestée  :  cette 
requête  ne  pourra  excéder  deux  rôles.  (  Pr.  570.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  demander  incidemment  la  validité  ou  la  nullité 
d'offres  réelles.  (  Pr.  815.) 

Et  réponse. 

Idem,  de  la  requête  à  fin  de  se  faire  autoriser  à  compulser  un  acte ,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles.  (Pr.  847.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'intervention  des  créanciers  du  mari  dans  les  demandes 
en  séparation  de  biens.  (Pr.  871.) 

Et  réponse. 

Paragraphe  abrogé  par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841 ,  art.  20. 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des  requêtes  ci-dessus  énoncées, 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  par  rôle ,  le  quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  réponse  ne  pourra  jamais  excéder  celui 
fixé  pour  la  requête  en  demande. 

Nota.  11  ne  sera  passé  aucuns  frais  d'impression  des  requêtes  et  défenses, 
même  autorisées. 

§  5.  —  Requêtes  qui  ne  peuvent  être  grossoyées ,  et  copies  d'actes. 

76.  Requête  pour  faire  nommer  un  autre  rapporteur  en  instruction  par  écrit 
ou  sur  délibéré  ;  (Pr.  110.) 

Pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier  un  jugement  par  défaut 
contre  partie  ;  (  Pr.  156.) 

Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre  les  pièces  qu'il  a  prises  en  com- 
munication ;  (Pr.  191.) 

Pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge -commissaire  en  vérification  d'écritures,  à 
l'effet  de  sommer  la  partie  adverse  de  comparaitre  à  jour  et  heure  certains,  pour 
convenir  des  pièces  de  comparaison  ;  (  Pr.  199.) 

A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du  commissaire  en  vérification  d'écritures  pour 
sommer  les  experts  de  prêter  serment  et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  ;  (  Pr.  204.) 

Au  juge -commissaire  en  inscription  de  faux  incident,  pour  faire  ordonner 
l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  par  le  dépositaire  ;  (  Pr.  221.) 

Au  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête ,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordon- 
nance, indiquant  le  jour  et  l'heure  pour  lesquels  les  témoins  seront  assignés; 
(Pr.  259.) 

Au  juge  commis  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance,  portant  indication  des  jour,  lieu  et  heure;  (Pr.  297.) 

Au  juge -commissaire  pour  demander  son  ordonnance,  à  l'effet  de  faire  prêter 
serment  aux  experts  convenus  ou  nommés  d'office;  (Pr.  307.) 

En  cas  de  désistement  de  la  demande  pour  obtenir  l'ordonnance  du  président, 
à  fin  de  rendre  la  taxe  de  frais  exécutoire;  (Pr.  403.) 

Au  juge  commis  pour  entendre  un  compte,  à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance 
fixant  le  jour  et  l'heure  de  la  présentation;  (Pr.  534.) 

A  fin  de  permission  de  vendre  les  meubles  saisis -exécutés,  dans  un  lieu  plus 
avantageux  que  celui  indiqué  par  la  loi;  (Pr.  617.) 

Pour  faire  commettre  un  huissier,  à  l'effet  de  signifier  le  jugement  portant  con- 
trainte par  corps;  (Pr.  780.) 

A  fin  d'assigner  extraordinairement  en  référé,  si   le  cas  requiert  célérité; 

Pr.  808.) 
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A  fin  de  saisir -gager  à  l'instant  les  meubles  et  effets  garnissant  les  maisons  et 
fermes;  (Pr.  819.) 

A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets  de  son  débiteur  forain ,  trouves  en  la 
commune  qu'habite  le  créancier;  (Pr.  822.) 

A  fin  de  faire  commettre  un  huissier  pour  notifier  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire aux  créanciers  inscrits;  (Pr.  832.) 

Paragraphe  abrogé  par  Tordonnance  du  10  oct.  1841 ,  art.  20. 

Au  juge -commissaire  en  partage  et  licitation,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordon- 
nance pour  citer  les  autres  parties  à    comparaître  par -devant  lui;   (Pr.  9/6.) 

Au  procureur  impérial  pour  faire  désigner  trois  jurisconsultes ,  sans  1  avis 
desquels  le  tuteur  du  mineur  ne  pourra  transiger;  (Civ.  467.) 

Les  requêtes  ci  -  dessus  énoncées  ne  seront  point  grossoyées  et  seront  taxées , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

La  vacation  pour  demander  l'ordonnance  du  président  ou  du  juge -commis- 
saire et  se  la  faire  délivrer  est  comprise  dans  la  taxe. 

77.  Requête  contenant  demande  pour  abréger  les  délais  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité;  (Pr.  72.) 

Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  ce  qu  il 
doit  an  débiteur,  quand  il  n'y  a  pas  de  titre;  (Pr.  558.) 

Pour  avoir  permission  de  saisir  et  arrêter  la  portion  que  le  juge  déterminera 
dans  des  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments,  et  ce,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et  legs;  (Pr.  582.) 

A  l'effet  d'obtenir,  pour  le  témoin  assigné,  un  sauf- conduit  qui  ne  pourra  être 
accordé  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qui  réglera  sa  durée; 
(  Pr.  782.) 

A  l'effet  de  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement  d'un  débiteur  détenu  pour 
dettes;  (Pr.  795.) 

Pour  demander  la  liberté  d'un  débiteur  détenu  pour  dettes,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  l'article  800  ;  (Pr.  800.) 

Pour  assigner  le  geôlier  qui  refuse  de  recevoir  la  consignation  de  la  dette; 
(  Pr.  802.) 

Pour  demander  la  liberté  faute  de  consignation  d'aliments;  (Pr.  803.) 

Pour  demander  la  permission  de  saisir -revendiquer,  contenant  la  désignation 
des  effets  ;  (  Pr.  826 ,  827.) 

Idem  pour  faire  commettre  un  notaire  à  l'effet  île  représenter  les  absents  pre 
sûmes,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils 
sont  intéressés;  (  Pr.  928,  931;  Civ.  113.) 

Pour  faire  autoriser  la  vente  du  mobilier  d'une  succession;  (Pr.  946.) 

A  fin  d'être  autorisé,  sans  attribution  de  qualité,  à  faire  procéder  à  la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendant  d'une  succession;  (Pr.  986.) 

Pour  faire  nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire;  (Pr.  996.) 

Pour  faire  nommer  un  curateur  à  une  succession  vacante;  (Pr.  998.) 

Idem  à  l'effet  de  faire  nommer  un  tiers  -  arbitre  ;  (  Pr.  1017.) 

Ces  requêtes  seront  taxées , 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point  grossoyées  ; 

Et  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe. 

78.  Requête  à  fin  d'obtenir  permission  d'assigner  en  règlement  de  juges; 
(  Pr.  364.) 

Requête  civile  principale  ;  (  Pr.  483 ,  492.) 

A  fin  de  permission  de  se  faire  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  par- 
fait, non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait,  ou  pour  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse  ;  (  Pr.  839 ,  841 ,  844 ,  854.) 
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A  fin  de  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil  ;  (  Pr.  855.) 

A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens  d'une  personne  présumée 

absente;  (Pr.  859.) 
Pour  avoir  permission  de  faire  enquête  pour  constater  l'absence;  (Civ.  113.) 
A  fin  d'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent;  (Pr.  860.) 
De  la  femme,  à  l'effet  de  citer  son  mari  à  la  chambre  du  conseil,  pour  déduire 

les  causes  de  son  refus  de  l'autoriser;  (Pr.  861.) 

De  la  femme,  en  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari ,  ou  en  cas  d'in- 
terdiction, pour  se  faire  autoriser;  (Pr.  863,  864.) 
De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  biens;  (Pr.  865.) 
A  fin  d'homologation  de  l'avis  d'un  conseil  de  famille  ;  (Pr.  885;  Civ.  467.) 
Pour  demander  l'envoi  en  possession  du  legs  universel  ;  (Civ.  1008.) 
Du  créancier  pour  obtenir  la  permission  de  faire  apposer  un  scellé  ;  (  Pr.  909.) 
Les  paragraphes  14  à  17  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 , 

art.  20. 
Idem  pour  demander  l'homologation  d'un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  juge 

de  paix  sur  la  déposition  de  sept  témoins,  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance; 

(Civ.  70,  71.) 
Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  et  l'émolument  pour  prendre  les 

ordonnances  et  communiquer  au  ministère  public  est  compris  dans  la  taxe,  qui 

sera  de, 
A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 5  fr.  50  c. 

79.  Requête  pour  avoir  permission  de  faire  interroger  sur  faits  et  articles  con- 
tenant les  faits;  (Pr.  32ô.) 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée  ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement  qui 
admettra  ou  rejettera  la  demande  à  fin  de  faire  interroger;  elle  ne  sera  notifiée 
qu'avec  le  jugement  et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  subir  l'interro- 
gatoire ; 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  corps,  contenant  sommairement 
les  faits;  (Pr.  875.) 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  contenant  le 
détail  des  faits  ;(Civ.  236.) 

Contenant  demande  à  fin  d'interdiction,  le  détail  des  faits  et  l'indication  des 
témoins;  (  Pr.  890.) 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  et  l'émolument  pour  prendre  les 
ordonnances  et  communiquer  au  ministère  public  est  compris  dans  la  taxe, 

A  Paris 15  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort  ....      12  fr.    »  c. 

§  6.  —  Plaidoiries  et  assistance  aux  jugements. 

80.  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause  contradictoirement , 
(Pr.  76  et  s.) 

A  Paris 15  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort  ....      10  fr.    »  c. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué  à  l'audience,  à  l'effet  de  demander  acte  de  sa 
constitution,  en  cas  d'abréviation  des  délais, 

A  Paris 1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.    »  c. 

82.  Assistance  et  plaidoirie  au  jugement  par  défaut,  (Pr.  149.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  4.">  c. 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aura  pris  le  jugement  par  défaut, 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  ir.    »  c. 

Quand  le  jugement  par  défaut  aura  été  pris  par  un  avocat,  le  droit  d'assistance 
de  l'avoué  ne  sera  que  de 
A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 


TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS.   [Décr.  16  févr.  1807.]    375 

83.  Pour  assistance  de  chaque  avoué  à  tout  jugement :p^nt«»ije  de  « »« 
ou  indication  de  jour,  sans  que  les  jugements  pu.ssent  être  levés,  m  qu  .1 
signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir,  (Pr.  8/.) 

A  Paris  •    •      3fr.    »  c.  -  Dans  le  ressort 2  fr.  _o  c. 

84.  Pour  assistance  et  observations  des  avoués  aux  jugements  qui  ordonneront 
une  instruction  par  écrit,  (Pr.  93.  95.) 

A  P.iris  .    .      5  fr.    »  c  -  Dans  le  ressort 4  ir.    »  c. 

85.  Pour  assistance  aux  jugements  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  y 
compris  les  notes  qu'ils  pourront  fournir,  {Pr.  113.) 

A  Paris  ....      5fr.    »  c.  -  Dans  le  ressort .?, 

80.'  Pour  assistance  des  avoués  à  chaque  journée  de  l"^ jrt  prtwtol» 
jugements   interlocutoires  et  définitifs  contradictoires,  quand  ta» 
plUidées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des  avocats,  (Pr.  116.) 

A  pans 3  fr.    »  c.  -  Dans  le  ressort iff'  a  c' 

Et  quand  les  avoués  plaideront  eux-mêmes, 

A  parig 10  fr.    »  c.  -  Dans  le  ressort b  tr.    »  c. 

§  7.  —  Qualités  et  significations  des  jugements. 

87.  Pour  l'original  des  qualités  contenant  les  noms .  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit ,  »^£"*£ 
des  conclusions  puissent  y  être  insérés,  ni  qu'on  pu.sse  ^^SSSS 
de  fait  et  de  droit .  les  moyens  des  parties,  savoir  :  pour  celles  d  un  jugement  par 
défaut,  (Pr.  142.) 

A  Paris 3  fr.  75  c.  -  Dans  le  ressort. 


Pour  celles 'd'un  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie  ou  délibéré, 

A  paris 7  fr.  50  c.  -  Dans  le  ressort »».  SWC. 

Et  celles  d'un  jugement  en  instruction  par  écrit ,  . 

A  paris  ...      10  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 7  Dr.  au  c 

88.'  Pour  chaque  copie,  qui  ne  pourra  être  signifiée  que  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment serait  contradictoire,  le  quart.  (Pr.  142.) 

80.  (Décret  26  décembre  1898.1  Pour  signification  de  tout  jugement  a  avoue  ou 
à  domicile,  par  chaque  rôle  de  l'expédition,  (Pr.  156,  157.) 

A  Paris 0  fr.  4,r>  c.  -  Dans  le  ressort 0  »'"•  Jj  c- 

§  8.  —  Des  vacations. 

00.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au  rôle;  .««_—  iP 

Pour  communiquer  les  pièces  de  la  cause  au  ministère  public,  et  les  retirer,  le 

tout  ensemble;  (Pr.  83.)  .  .-,. 

Pour  produire  et  retirer  les  pièces  dans  les  causes  ou  il  a  ete  ordonne  un  deii 

bï>oùr  produire  au  greffe  des  pièces  nouvelles  en  instruction  par  écrit;  (Pr.  V&i 

Pour  prendre  en  communication  les  pièces  nouvelles  produites  en  instiuction 

par  écrit;  (Pr.  103.) 


Pour  prendre  le  certificat  du  greffier,  constatant  que  la  partie  adverse  na  pas 
produit  en  instruction  par  écrit  dans  les  délais  fixés;  (Pr.  10/.) 

Pour  requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les  parties  ont  produit  en  instruction 
par  écrit  ou  après  l'expiration  des  délais,  de  remettre  les  pièces  au  rapporteur, 
(  Pr   109.) 

Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que  le 
président  aura  ordonné  une  réformation;  (Pr.  144.) 
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Pour  faire  régler  les  qualités  des  jugements  en  cas  d'opposition;  (Pr.  145.) 

Pour  faire  la  mention,  sur  le  registre  tenu  au  greffe,  de  l'opposition  au  jugement 
par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout  jugement,  quand  il  y  aura  dans  les  jugements 
des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers  \(Pr.  163,  164,  549.) 

Pour  consigner  l'amende  en  requête  civile .  ou  sur  appel  dans  toutes  les  causes, 
à  l'exception  des  matières  sommaires;  (Pr.  471,  494.) 

Pour  la  retirer;  (Pr.  501.) 

Pour  donner  certificat  contenant  la  date  de  la  signification  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  du  jugement  qui  prononce  une  main-levée,  la  radiation  d'in- 
scription hypothécaire,  un  pavement  ou  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  contre 
lui;  (Pr.  548.) 

Pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  énoncé 
ci-dessus,  ni  opposition  ni  appel  portés  sur  le  registre  tenu  au  greffe; 

Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  demande  en  partage  et  licitation,  (Pr.  967.) 

A  Paris 1  fr.  50  c.  -  Dans  le  ressort 1  fr.  15  c. 

91.  Vacation  pour  donner  et  prendre  communication  des  pièces  de  la  cause, 
à  l'amiable,  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe,  et  le  rétablissement  entre  les 
mains  de  l'avoué,  ou  le  retrait  du  greffe,  le  tout  ensemble;  (Pr.  77,  189.) 

Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit;  (Pr.  96.) 

Pour  prendre  communication  au  greffe  de  la  production  du  demandeur  en 
instruction  par  écrit,  et  le  rétablissement  de  cette  production,  le  tout  ensemble; 
(Pr.  97.) 

Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  instructions  par  écrit  ;  (Pr.  115.) 

Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faux  ;  (  Pr.  219,  220.) 

Pour  requérir  l'ordonnance  du  juge  commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête 
et  signer  le  procès- verbal  d'ouverture;  (Pr.  259.) 

Pour  faire  la  déclaration  au  greffe  des  experts  convenus  ;  (Pr.  306.) 

Pour  être  présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts  devant  le  juge-commis- 
saire; (Pr.  307.  315.) 

Pour  faire  faire  la  mention ,  en  marge  de  l'acte  de  désaveu ,  du  jugement  qui 
l'aura  rejeté;  (Pr.  361.) 

Pour  déposer  au  greffe  les  titres  de  solvabilité  de  la  caution  présentée  ;  (  Pr.  518.) 

Pour  prendre  communication  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution  ; 
(Pr.519.) 

Pour  faire  faire  au  greffe  la  soumission  d'une  caution  ;  (Pr.  519,  522.) 

Pour  déposer  au  greffe,  ou  donner  en  communication  sur  récépissé  à  l'amiable, 
les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts,  et  les  retirer, 
le  tout  ensemble;  (Pr.  52:;.» 

Pour  prendre  communication  à  l'amiable  sur  récépissé,  ou  au  greffe  ,  des  pièces 
justificatives  de  la  déclaration  de  dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble  ; 

Pour  requérir  des  fonctionnaires  publics,  tiers-saisis,  le  certificat  du  montant  de 
ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie  ;  (  Pr.  569.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui  fait  sa  renonciation  à  la  communauté,  en 
cas  de  séparation  de  biens;  (Pr.  874.) 

Pour  prendre  l'ordonnance  du  tribunal  qui  permet  de  citer  l'époux  défendeur 
en  divorce;  (Civ.  238.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  après  décès,  ou 
l'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  ou  qui  ne  l'accepte  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire; (Pr.  997;  Civ.  793,  794.) 

Pour  demander  l'ordonnance  d'excqaatur  d'une  décision  arbitrale,  (Pr.  1020.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25    c. 
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92.  Vacation  pour  déposer  au  greffe  une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée,  et 
assistance  au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  ladite  pièce  ;  (Pr.  196.) 

Idem  pour  prendre  communication  de  ladite  pièce,  et  assistance  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier  ;  (  Pr.  198.) 

Idem  devant  le  juge -commissaire  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison; 
(Pr.  199.) 

Pour  être  présent  au  serment  des  experts,  à  la  représentation  des  pièces  de 
comparaison,  et  faire  les  réquisitions  et  observations  par  ebaque  vacation; 
(Pr.  204,  207.) 

A  la  confection  du  corps  d'écriture  fait  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi  ordonné; 
(Pr.  206.) 

Pour  former  une  inscription  de  faux  incident  au  greffe  ;  (  Pr.  218.) 

Pour  requérir  du  juge-commissaire  son  ordonnance  à  l'effet  de  faire  apporter  au 
greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a  minute;  (Pr.  221.) 

Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux  ;  (Pr.  226.) 

De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendre,  en  tout  état  de  cause,  communication 
de  la  pièce  arguée  de  faux;  (Pr.  228.) 

A  l'audition  des  témoins,  par  trois  heures  ;  (  Pr.  270.) 

En  cas  de  descente  sur  les  lieux,  par  trois  heures  ;  (Pr.  297.) 

Des  avoués  aux  rapports  d'experts  s'ils  en  sont  expressément  requis  par  leurs 
parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer  en 
taxe;  (Pr.  317.) 

Pour  former  un  désaveu  au  greffe,  contenant  les  moyens,  conclusions  et  consti- 
tution d'avoués;  (Pr.  353.) 

Pour  former  par  acte  au  greffe  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  parenté  et  alliance;  (Pr.  37(1.) 

Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contre  un  juge; 
(Pr.  384.) 

Pour  interjeter  appel  au  greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation,  avec 
énonciation  des  moyens  et  dépôt  des  pièces  au  soutien  ; 

Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  compte  à  rendre ,  les  coter  et  les  para- 
pher; (Pr.  532,  536.) 

Il  sera  passé  une  vacation  pour  cinquante  pièces;  deux  pour  cent,  et  ainsi  de 
suite  ; 

A  la  présentation  et  affirmation  du  compte;  (Pr.  534.) 

Pour  requérir  du  juge  -  commissaire  exécutoire  de  l'excédent  de  la  recette  sur 
la  dépense  dans  les  comptes  présentés;  (Pr.  535.) 

Pour  prendre  en  communication  les  pièces  justificatives  du  compte  et  les  réta- 
blir, le  tout  ensemble;  (Pr.  536.) 

Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès  -  verbal  du  juge -commissaire;  (Pr.  538.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  juge  -  commissaire  ; 

Pour  fournir  soutènements  et  réponses;  (Pr.  538.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  juge  -  commissaire  ; 

Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affirmative  sur  saisie  -  arrêt ,  contenant  les 
causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  payements  à  compte,  si  aucuns  ont  été 
faits ,  l'acte  ou  les  causes  de  libération ,  et  les  saisies  -  arrêts  formées  entre  les 
mains  du  tiers  saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces  justificatives,  le  tout  ensemble  ; 
(Pr.  573,  574.) 

Pour  assistance  au  compulsoire ,  et  dires  au  procès  -  verbal  par  chaque  vaca- 
tion ;  (  Pr.  850.) 

Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  de  biens  qui  doit 
être  inséré  dans  les  tableaux  de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit  la  sépara- 
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tion  et  du  tribunal  de  commerce,  des  chambres  des  avoués  de  première  instance 
et  des  notaires,  et  le  faire  insérer  dans  un  journal,  le  tout  ensemble;  (Pr.  866, 
867,  868.) 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  aura  prononcé  la  séparation  de 
biens,  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble;  (Pr.  872.) 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  de  corps, 
dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble;  (Pr.  880.) 

Pour  assister  à  huis  clos  les  époux  dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  repré- 
senter les  pièces,  faire  les  observations  et  indiquer  les  témoins;  (Civ.  242,  243.) 

Pour  assister  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  en 
interdiction  et  avant  l'interrogatoire;  (Pr.  892.) 

Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  interdiction  ou  une 
nomination  de  conseil,  le  faire  insérer  dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des 
études  des  notaires  de  l'arrondissement  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble; 
(Civ.  501.) 

Le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  ne  sera  point  signifié 
aux  notaires  de  l'arrondissement;  l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur 
chambre,  qui  en  donnera  récépissé,  et  qui  le  communiquera  à  ses  collègues,  qui 
seront  tenus  d'en  prendre  note,  et  de  l'afficher  dans  leurs  études; 

Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  titres  actifs,  s'il  y  en  a ,  du 
débiteur  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession;  (Pr.  898.) 

Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  admet  à  la  cession  de  biens,  et  le  faire 
insérer  au  tableau  du  tribunal  de  commerce ,  ou  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune 
et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble;  (Pr.  903.) 

Vacation  au  partage,  soit  devant  le  juge- commissaire,  soit  devant  le  notaire 
commis  par  lui,  par  trois  heures;  (Pr.  976,  977,  982.) 

Les  vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  en  frais  de  partage;  elles  ne 
pourront  être  répétées  que  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de  l'avoué, 
(Pr.  977.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

93.  Vacation  en  référé  contradictoire,  (Pr.  806.) 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Et  par  défaut , 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

94.  Vacation  pour  requérir  une  apposition  de  scellés;  (Pr.  909.) 
Idem  à  l'apposition  de  scellés,  par  trois  heures;  (Pr.  911.) 

En  référé,  lors  de  l'apposition,  ou  dans  le  cours  de  la  levée;  (Pr.  916,  918,  920, 
921 ,  922.) 

Pour  en  requérir  la  levée;  ( Pr.  931.) 

A  chaque  vacation  de  trois  heures,  à  la  reconnaissance  et  levée;  (Pr.  932,  933.) 

Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans  description;  (Pr.  940.) 

A  la  reconnaissance  et  levée  sans  description, 

A  Paris 6  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

§  9.  —  Poursuite  de  contribution. 

95.  Vacation  pour  requérir  sur  le  registre  tenu  au  greffe  la  nomination  d'un 
juge- commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  contribution,  (Pr.  658.) 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  requérants  en  même  temps  au  greffe,  ils  se 
retireront  devant  le  président  du  tribunal,  qui  décidera  sur-le-champ  celui 
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dont  la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y  aura  ni  appel,  ni  opposition  contre  la  déci- 
sion ;  il  n'en  sera  point  dressé  procès  -  verbal ,  et  il  ne  sera  alloué  aucune  vaca- 
tion aux  avoués  pour  s'être  transportés  devant  le  président. 

96.  Pour  la  requête  au  juge -commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance 
pour  sommer  les  opposants  de  produire ,  et  la  partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  produites  et  de  contredire  s'il  y  échet,  et  la  vacation  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  commissaire,  le  tout  ensemble,  (Pr.  659.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

97.  Pour  l'acte  de  production  des  titres  contenant  demande  en  collocation,  et 
même  à  fin  de  privilège  et  constitution  d'avoué,  y  compris  la  vacation  pour  pro- 
duire, (Pr.  660,  661.) 

A  Paris 10  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 7  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  Pour  la  sommation  à  la  requête  du  propriétaire ,  à  l'avoué  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et  au  plus  ancien  de  ceux  des  opposants,  pour 
comparaître  en  référé  par -devant  le  juge -commissaire  à  l'effet  de  faire  statuer 
préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus ,  (Pr.  661.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  en  référé  devant  le  juge -commissaire  qui  statuera  sur  le  privilège 
réclamé  pour  loyers  dus  ,  par  défaut, 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Et  contradictoirement , 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

99.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  clôture  du  procès  -  verbal  de  contribu- 
tion du  juge -commissaire,  aux  avoués  des  créanciers  produisants  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contre- 
dire sur  le  procès  -  verbal  dans  la  quinzaine,  (Pr.  663.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié .  et  il  ne  sera 
enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandements  aux  créanciers. 

100.  Vacation  pour  prendre  communication  de  l'état  de  contribution  et 
contredire  sur  le  procès  verbal  du  juge -commissaire,  sans  qu'il  puisse  en  être 
nasse  plus  d'une ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  (  Pr.  663.) 

A  Paris 5  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contredire. 

Il  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant  autant  de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  l'état  de  contribution  et  contredire,  qu'il  y  aura  eu 
de  créanciers  produisants.  v 

A  Paris.  .......      2  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  80  c. 

101.  Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du  mandement  au  créancier  utile- 
ment colloque,  et  être  présent  à  l'affirmation  de  la  créance  devant  le  greffier; 
l'avoué  signera  le  procès  -  verbal ,  (Pr.  665,  671.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.  .         .    .      1  fr.  50  c. 

Nota.  Les  mandements  collectivement  contiendront  la  totalité  du  procès -ver- 
bal du  juge -commissaire.  Si  on  délivrait ,  indépendamment  des  mandements, 
une  expédition  entière,  ce  serait  un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés  comme 
dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire. 
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§  10.  —  Poursuite  de  saisie  immobilière. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1841 ,  art.  20,  énonce  :  «  Sont  abrogées  les  dispositions 
des  articles  102  à  129,  en  tant  qu'elles  concernent  les  saisies  immobilières ,  les  sur- 
enchères sur  aliénation  volontaire ,  les  ventes  d'immeubles  des  mineurs  et  de  biens 
dotaux ,  les  ventes  sur  licitation ,  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  fait 
cession.  » 

102.  Vacation  pour  faire  transcrire  le  procès -verbal  de  saisie  immobilière 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  et  au  greffe  du  tribunal  où  doit 
se  faire  la  vente,  par  chacune,  (Pr.  677 ,  680.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  Ir.  50  c. 

103.  Pour  faire  enregistrer  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ki 
dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  de  la  saisie  immobilière,  (Pr.  681.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

104.  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  qui  doit  être  inséré  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  (Pr.  682.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

105.  Pour  l'extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  682,  qui  doit  être  inséré 
dans  un  journal.  (Pr.  683.) 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites 
par  le  Code , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'imprimeur  par  le  maire ,  s'il  y  a  lieu. 
A  Paris 2  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 1  ir.  50  c. 

106.  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobilière  qui  doit  être  imprimé  et  placardé 
et  qui  servira  d'original  et  ne  pourra  être  grossoyé,  (Pr.  684,  686.) 

A  Paris 6  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  703, 
il  ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  impression  de  placards,  et  que  les  addi- 
tions, lors  des  appositions  subséquentes,  doivent  être  manuscrites. 

107.  Vacation  pour  se  taire  délivrer  l'extrait  des  inscriptions,  (Pr.  695.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

108.  Vacation  pour  faire  enregistrer  à  la  conservation  des  hypothèques  la 
notification  du  placard  faite  aux  créanciers  inscrits,  (Pr.  696.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

109.  Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt -cinq  lignes  à  la 
page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  (Pr.  697.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  signifié  de  copie  ni  à  la  partie  saisie  ni  aux  créanciers  inscrits, 
attendu  que  cette  grosse  doit  être  déposée  au  greffe,  quinzaine  avant  la  première 
publication,  et  que  toute  partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  communi- 
cation. 

1  lO.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse,  et  il  n'en  sera  point  remis  à  l'huis- 
sier audiencier  pour  les  publications;  l'huissier  publiera,  sur  la  note  qui  lui  sera 
remise  par  le  greffier,  et  le  greffier  constatera  les  publications,  qui  seront  d  ail- 
leurs signées  par  le  juge. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges , 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  c. 

1 1 1.  A  chaque  publication  des  charges,  avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu, 
Pr.  699 ,  700.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  c. 
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Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise  de  la  publication  du  cahier  des 
charges ,  attendu  que  les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  à  la  première 
publication  et  connaître  les  jours  auxquels  les  publications  subséquentes  auront 
lieu;  que  d'ailleurs  l'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  un  journal, 
annonçant  les  adjudications  préparatoires  et  définitives,  les  instruiront  suffi- 
samment. 

112.  Vacation  à  l'adjudication  préparatoire,  (Pr.  702.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

113.  Vacation  à  l'adjudication  définitive,  (Pr.  706.) 

A  Paris 15  fr.    »  c  —  Dans  le  ressort  ....      12  fr.    »  c. 

Indépendamment  des  émoluments  ci -dessus  fixés,  il  sera  alloué  à   l'avoué 

poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de 

2  000  fr.,  savoir  : 

Depuis  2000  fr.  jusqu'à   10  000  fr 1    »    p.  100 

Sur  la  somme  excédant  10  000  fr.,  jusqu'à  50 001»  lr »  1/2  p.  100 

Sur  la  somme  excédant  50  000  fr.,  jusqu'à  100  000  fr »  1/4  p.  100 

Et  sur  l'excédent  de  100  000  fr.,  indéfiniment 1/8  de      1    »    p.  100 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite ,  en 

l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudications,  la  totalité  des  prix  des  lots  sera 

réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 
Il  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la  remise  aux  avoués  des  tribunaux  de 

département. 

114.  Vacation  pour  enchérir,  (Pr.  707.) 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort.  ...  5  fr.  (i3  c. 

Pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire, 

A  Paris 15  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort      .  11  fr.  25  c. 

Pour  faire  la  déclaration  de  command , 

A  Paris 6  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort.  .     .         .4  fr.  50  c. 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la  déclaration  de  command  sont 
à  la  charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicataire. 

115.  Vacation  pour  faire  au  greffe  la  surenchère  du  quart  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication  en  saisie  immobilière,  {Pr.  710.) 

A  Paris 15  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort  .    .     .     .       11  fr.  25  c. 

1 16.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire ,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie ,  si  elle  en  a  constitué ,  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience,  (Pr.  711.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

117.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué,  contenant  demande  à  fin  de  réunion 
de  poursuite  de  saisies  immobilières  de  biens  différents ,  portées  devant  le  même 
tribunal ,  par  chaque  rôle ,  (  Pr.  719.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  défense  à  cette  même  demande , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

118.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier  saisis- 
sant ,  à  la  requête  du  plus  ample  saisissant ,  avec  sommation  de  se  mettre  en 
état,  (Pr.  720.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 
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119.  Pour  l'acte  contenant  demande  en  subrogation  à  la  poursuite,  soit  faute 
par  le  premier  saisissant  de  s'être  mis  en  état  sur  la  plus  ample  saisie ,  soit  en 
cas  de  collusion ,  faute  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant ,  (  Pr.  721 ,  722.) 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 
Pour  l'acte  en  réponse , 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  Vacation  pour  faire  viser  par  le  greffier  l'exploit  d'intimation  sur  l'appel 
du  jugement,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie  immobilière,  (Pr.  726.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

121.  Idem  pour  déposer  au  greffe  les  titres  justificatifs  d'une  demande  en 
distraction  d'objets  mobiliers  saisis,  (Pr.  728.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  c. 

122.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué  contenant  demande  en  distraction,  par 
chaque  rôle ,  (  Pr.  727.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

Requête  en  réponse ,  par  chaque  rôle , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

123.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué  contenant  demande  en  décharge  de 
l'adjudication  préparatoire  de  la  part  de  l'adjudicataire,  en  cas  de  demande  en 
distraction  de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  immobiliérement ,  par  chaque  rôle, 
sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le  nombre  de  trois  rôles,  (Pr.  729.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 
Pour  la  réponse , 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.  .    .         .      1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

124.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie,  contenant  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  par 
chaque  rôle,  (Pr.  733.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 
Pour  la  réponse, 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

125.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie,  contenant  ses 
moyens  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 
(Pr.  735.) 

A  Paris 2  fr.  »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 
Pour  la  requête  en  réponse, 

A  Paris 2  fr.  »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

126.  Vacation  pour  requérir  le  certificat  du  greffier,  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication , 

Pr   738.) 
A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 
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127.  Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée,  sur  le  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées ,  pour  demander,  après  saisie  immobilière ,  que  l'im- 
meuble saisi  soit  vendu  aux  enchères  par -devant  notaires  ou  en  justice, 
(Pr.  747.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

128.  Les  émoluments  des  avoués  pour  dresser  le  cahier  des  charges,  en  faire 
le  dépôt  au  greffe,  et  pour  les  publications,  les  extraits  à  placarder  et  à  insérer 
dans  les  journaux,  les  adjudications  préparatoires  et  définitives,  seront  réglés 
et  taxés  comme  en  saisie  immobilière,  lorsqu'il  s'agira  : 

1»  De  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers;  (Pr.  636.) 

2°  De  surenchère  sur  aliénation  volontaire;  (Pr.  832.) 

3»  De  vente  d'immeubles  de  mineurs,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime 
dotal  ;  (  Pr.  954.) 

4o  De  vente  sur  li citation;  (Pr.  972.) 

5»  Et  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou 
vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  fait  cession.  (Pr.  988,  1001  ) 

129.  La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée,  en 
licitation  ,  ainsi  qu'il  suit 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant. 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  la  licitation ,  y  compris  l'avoué  poursuivant ,  qui  aura  sa  part 
comme  les  autres  dans  cette  seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation  la  signification  du  cahier  des  charges  par 
un  simple  acte  aux  avoués  des  colicitants ,  cet  acte  sera  taxé  comme  un  acte 
simple,  et  la  copie  du  cahier  des  charges,  comme  celle  de  requête  d'avoué  à 
avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler 
d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit  des  avoués,  que  ceux  énonces  au  présent 
tarif;  et  s'il  y  est  inséré  quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée  non 
écrite. 

§  11.  —  Poursuite  d'ordre. 

180.  Vacation  pour  requérir,  sur  le  registre  tenu  au  greffe,  la  nomination, 
par  le  président  du  tribunal,  d'un  juge  -  commissaire  devant  lequel  il  sera  pro- 
cédé à  l'ordre ,  (  Pr.  750.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps  au  greffe  pour  faire 
la  même  réquisition,  ils  se  retireront  sur-le-champ,  sans  sommation,  devant 
le  président  du  tribunal ,  qui  décidera  quelle  est  la  réquisition  qui  doit  être 
admise,  sans  dresser  aucun  procès  -  verbal  ;  il  ne  sera  reçu  ni  appel  ni  opposi- 
tion contre  la  décision  du  président ,  et  il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués. 

131.  Requête  au  juge- commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  por- 
tant que  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  produire,  et  vacation  pour  se 
faire  délivrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemble,  (Pr.  752.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  se  faire  délivrer,  par  le  conservateur  des  hypothèques ,  l'extrait 
des  inscriptions , 
A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

132.  Sommation  d'avoué  à  avoué  aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont  consti- 
tué, de  produire  dans  le  mois,  (Pr.  753.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 
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133.  Acte  de  production  des  titres  contenant  emande  en  collocation  et  cons- 
titution d'avoué ,  y  compris  la  vacation  pour  produire ,  (  Pr.  754.) 

A  Paris 20  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort ....      15  fr.    »  c. 

Il  ne  sera  point  signifié. 

134.  Dénonciation,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et 
à  la  partie  saisie ,  de  la  confection  de  l'état  de  collocation .  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet ,  sur  le  procès  -  verbal  du 
commissaire ,  dans  le  délai  d'un  mois  :  le  procès  -  verbal  ne  sera  ni  levé  ni  signifie 
et  il  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandements,  (Pr.  755.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

135.  Vacation  pour  prendre  communication  des  productions  et  contredire  sur 
le  procès  -  verbal  du  commissaire ,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'une  vaca- 
tion dans  le  même  ordre .  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 

A  Paris 10  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 7  fr.  50  c. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  une  demi -vacation  par  chaque  produc- 
tion ,  pour  en  prendre  communication  et  contredire ,  s'il  y  a  lieu , 
A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

136.  Pour  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie,  des 
productions  faites  après  les  délais  dans  les  ordres ,  et  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu;  (Pr.  757.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

137.  Vacation  pour  faire  rayer  une  ou  plusieurs  inscriptions  en  vertu  du 
même  jugement,  (Pr.  759.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Vacation  pour  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mandement  ou  bordereau  de 
collocation , 

A  Paris 5  fr.     •  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Xota.  Les  bordereaux  de  collocation  et  l'ordonnance  de  main  levée  des  in- 
scriptions non  utilement  colloquées,  contenant  nécessairement  la  totalité  du 
procès  -  verbal  du  juge- commissaire,  l'expédition  entière  serait  un  double 
emploi  :  elle  ne  sera  ni  levée ,  ni  signifiée. 

138.  Requête  pour  demander  la  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre;  elle  ne 
sera  point  grossoyée,  (Pr.  779.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

139.  Vacation  pour  la  faire  insérer  au  procès  -  verbal  du  juge -commissaire, 

A  Paris 1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  15  c. 

Signification  de  la  requête  au  poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué . 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  .  le  quart. 
Acte  servant  de  réponse , 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

5  12.  —  Actes  particuliers. 

140.  Pour  la  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  qui  doit 
précéder  la  requête  civile  principale  ou  incidente,  (Pr.  495.) 

A  Paris 72  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort ....      72  fr.    »  c. 
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141.  Pour  la  déclaration  de  dommages  et  intérêts  par  article,  (Pr.  523.) 

A  Paris 0  fr.  60  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  45  c. 

Pour  la  copie  signifiée,  par  chaque  article, 

A  Paris 0  fr.  15  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  12  c. 

142.  Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défendeur  sur  la  déclaration  de  dom- 
mages et  intérêts,  (Arg.  de  l'art.  524  pr.) 

A  Paris 0  fr.  GO  c.       Dans  le  ressort (I  fr.  45  c. 

143.  Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente,  ou  donation,  qui  doit  être 
dénoncé  ans  créanciers  inscrits  par  l'acquéreur  ou  donataire,  (Civ.  2183.) 

A  Paris 15  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort  ....       11  fr.  75  c. 

Et  en  outre  par  chaque  inscription  extraite, 

A  Paris 1  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort fl  fr.  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions  seront  taxées  comme  les  copies  de 
pièces. 

144.  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  journée  de  campagne,  à  raison  de 
cinq  myriamètres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi 
ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transport  et  de  nourri- 
ture . 

A  Paris 30  fr.     >  C.  -     Dans  le  ressort  .     .     .     .      22  fr.  50  c. 

145.  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués ,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dances, par  chaque  jugement  définitif, 

A  Paris 10  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 7  fr.  50  c. 

Et  par  chaque  interlocutoire, 

A  Paris 5  fr.     »  c.        Dans  le  ressort :\  fr.  75  c. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage,  et  qu'elles  se  seront  présentées  au 
greffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la 
seule  vue  du  procès,  il  leur  sera  alloué,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  pro- 
fession, pour  frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  trois  francs  par  chaque  myria- 
mètre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le  tribunal  où  le  procès  sera  pendant, 
et  à  l'avoué  pour  vacation  au  greffe. 

A  Paris 1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  15  c. 

11  ne  sera  passé  en  taxe  qu'on  seul  voyage  en  première  instance  et  un  seul  en 
cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas. 

Cependant,  si  la  comparution  d'une  partie  avait  été  ordonnée  par  jugement , 
et  qu'en  définitive  les  dépens  lui  fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  objet 
une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin. 

CHAPITRE    III.    —    AVOUÉS    DE    I  A    COUR    l)'.VPPEL    DE    PAIUS. 

147.  Les  émoluments  des  avoués  de  la  cour  d'appel  seront  taxés  au  même 
prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  avec  une  augmentation  sur  chaque  espèce  de  droits;  savoir,  dans 
les  matières  sommaires,  du  double,  et  dans  les  matières  ordinaires,  du  double 
pour  le  droit  de  consultation,  ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lorsque  les  par- 
ties seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris;  et  pour  les  autres  droits,  d'une  moitié  seulement  de  ceux  attribués  aux 
avoués  de  première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  de  frais  d'un  avoué  contre 
sa  partie,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit  ci -dessus  fixé  pour  les  matières 
sommaires. 

25  —  C.  pr. 
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148.  Les  frais  des  demandes  à  fin  de  défenses  contre  les  jugements  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  dernier  ressort ,  ou  dont  l'exécution  provisoire  a  été  mal  à  propos 
ordonnée,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  ainsi  que  ceux  des  demandes  à  fin 
d'exécution  provisoire  des  jugements  non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  de  ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  l'exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  elle  devait  l'être,  seront  liquidés  comme  en  matière  sommaire. 
(  Pr.  457 ,  458  ,  459.) 

149.  Il  en  sera  de  même  des  frais  faits  sur  les  appels  d'ordonnances  de  réfé- 
rés. (Pr.  809.) 

150.  Les  requêtes  en  prise  à  partie,  et  celles  de  pourvoi  contre  un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  quand  il 
n'y  a  d  autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification ,  seront  taxées  15  fr. 
(Pr.  858.) 

CHAPITRE    IV.    —    DISPOSITIONS   COMMUNES    AUX    AVOUÉS   DES   COURS 
ET  DES   TRIBUNAUX. 

loi.  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre  qui  sera  coté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  ou  par  un  des  juges 
du  siège,  qui  sera  par  lui  commis,  sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes, 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais  ;  et  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes. 

Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués  et  autres  officiers  ;  les 
déboursés  seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif,  à  peine  de  restitution ,  dommages  et  intérêts,  et  d'interdiction ,  s'il  y 
a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix,  aux  experts,  aux  avoués,  aux  notaires,  et 
à  tous  officiers  ministériels,  que  trois  vacations  par  jour,  quand  ils  opéreront 
dans  le  lieu  de  leur  résidence;  deux  par  matinée,  et  une  seule  l'après  -  dîner. 

CHAPITRE   V.    —    DES    HUISSIERS   AUD1ENCIERS. 

§   1".    _   Des    tribunaux   de   première   instance. 

152.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle,  et  lors  des  jugements  par  défaut, 
interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit  alloué  aucun  droit  pour  les  jugements 
préparatoires  et  de  simples  remises, 

A  Paris 0  fr.  30  c.  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort.      0  fr.  25  c. 

153  ,  154,  155.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841 ,  art.  20. 

156.  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction, à  l'ordinaire, 

A  Paris.  .    .         .      0  fr.  30  c.  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort.      0  fr.  25  c. 

Pour  significations  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  une  autre  heure  que  celle 
où  se  font  les  significations  ordinaires,  suivant  l'usage  du  tribunal, 

A  Paris 1  fr.    »  c. 

Sota.  Ces  significations  doivent  être  faites  à  heure  datée,  et  à  défaut  de  date, 
elles  ne  seront  taxées  que  comme  significations  ordinaires  :  elles  ne  sont  passées 
en  taxe,  comme  extraordinaires,  qu'à  Paris  seulement. 

Les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils  soient  commis  pour  faire  des  significations 
ou  autres  opérations,  ne  pourront  exiger  autres  ni  plus  forts  droits  que  les  huis- 
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siers  ordinaires;  et  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
du  Code,  comme  tous  les  autres  huissiers;  mais  les  frais  de  transport  des  huis- 
siers de  la  Cour  impériale  commis  par  elle  seront,  dans  ce  cas,  alloués  suivant 
la  laxe,  quelle  que  soit  la  dislance. 

§  2.  —  Des  huissiers  audienciers  de  la  Cour  impériale  de  Paris. 

157.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts  par  défaut ,  inter- 
locutoires et  définitifs,  à  la  charge  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour 
toutes  les  remises  de  causes  qui  seront  ordonnées 1  fr.  25  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simples  remises  de  causes  et  les 
jugements  préparatoires. 

158.  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction, 

A  l'ordinaire.      0  fr.  75  c.  —  A  l'extraordinaire  ou  à  heure  datée.      1  fr.  50  c. 

CHAPITRE   VI.  —  DES   EXPERTS,    DES   DÉPOSITAIRES   DE   PIÈCES,   ET   DES  TÉMOINS. 

159.  Il  sera  taxé  aux  experts,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils 
opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres,  savoir,  dans  le  département  de  la  Seine,  (Pr.  320.) 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs 4  fr.    »  c. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes 8  fr.    »  o. 

Dans  les  autres  départements. 

Aux  artisans  et  laboureurs 3  fr.    »  c. 

Aux  architectes  et  autres  artistes 6  fr.    »  c. 

160.  Au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  par  chaque  myriamètre, 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  architectes  et  autres  artistes,  soit  pour 
aller,  soit  pour  revenir, 

A  ceux  de  Paris.    .     .    .      C  fr.    »  c.  —  A  ceux  des  départements.      4  fr.  50  c. 

'ICI.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour  :  savoir, 

A  ceux  de  Paris.     .    .      32  fr.    »  c.  —  A  ceux  des  départements.      24  fr.    »  c. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  de  quatre  vacations  n'au- 
rait pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera 
alloué  trois  francs  par  myriamètre  pour  aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq  myriamètres. 

1G2.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations,  l'une  pour  leur  pres- 
tation de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  dis- 
tance du  lieu  où  siège  le  tribunal;  il  leur  sera  accordé  par  myriamètre,  en  ce 
cas  ,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture ,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des 
toiseurs  et  porte  -  chaînes ,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces  frais, 
s'ils  ont  eu  lieu ,  restant  à  leur  charge. 

Le  président ,  en  procédant  à  la  taxe  de  leur  vacation ,  en  réduira  le  nombre 
s'il  lui  paraît  excessif. 

1C3.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écritures,  et  en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  incident,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  indépendamment 
tle  leurs  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris 8  fr.    «  c.  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort,      li  fr.    >>  c. 
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104.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  prestation  de  serment  ni  pour  dépôt  de 
leur  procès  -  verbal ,  attendu  quils  doivent  opérer  en  présence  du  juge  ou  du 
greffier,  et  que  le  tout  est  compris  dans  leurs  vacations.  (Pr.  208,  232.) 

16o.  11  leur  sera  alloué  pour  frais  de  voyage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la  vérification, 

A  Paris  ....      32  fr.    »  c.  —  Dans  les  tribunaux  du  ressort.      24  fr.        c. 

A  raison  de  cinq  myriamètres  par  journée;  et  au  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  pour  frais  de  transport  et  de  nourriture. 

1<>6.  11  sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront  représenter  les  pièces  de  com- 
paraison en  vérification  d'écritures  ou  arguées  de  faux,  en  inscription  de  faux 
incident,  indépendamment  de  leurs  frais  de  voyage,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures  devant  le  juge  commissaire  ou  le  greffier,  savoir  (Pr.  201,  204, 
205,  'J21  ,  225.) 

I    1«  des  Cours  impériales 12  fr.     i  c. 

1"  Aux  greffiers        2»  de  justice  criminelle 12  fr.     »  c. 

|    3*  des  tribunaux  de  première  instance  ...       10  fr.     »  c. 


2'  Aux  notaires 


3>  Aux  avoues 


\    1»  de  Paris 9  fr.     ..  c. 

|    2"  des  départements 6  fr.  75  c. 

(     1»  des  Cours  impériales 8  fr.    »  C 


♦  2"  des  tribunaux  de  première  instance  ...        6  fr. 
{    1  ■  de  Paris 

♦  2"  des  départements 

Aux  autres  fonctionnaires  publics  ou  autres  particuliers,  s  ils 


,     .        ...        (     1"  de  Paris 5  fr.     »  c. 

*.  Aux  huissiers  j    ^  dcs  départements *  fr.    »  c. 


le  requièrent fi  fr.     »  c. 

1G7.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de  son  état  et  de  sa  profession,  une 
journée  pour  sa  déposition  ;  et  s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier  jour  pour 
lequel  il  aura  été  cité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  267,  il  lui  sera  passé  deux 
journées  .  indépendamment  des  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  à  plus 
de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin  sera  de  10  francs,  et  le  minimum  de  2  francs. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  francs  par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour. 

CHAPITRE   VII.    —   DES   NOTAIRES. 

I.  —  168.  Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  judiciaire. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  , 

lo  Aux  compulsoires  faits  en  leur  étude;  (  Pr.  849. > 

2°  Devant  le  juge,  en  cas  que  le  transport  devant  lui  ait  été  requis;  (Pr.  832  .) 

3t>  A  tout  acte  respectueux  et  formel ,  pour  demander  le  conseil  du  père  et  de 
la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules,  à  l'effet  de  contracter  mariage;  (Civ.  151, 
152,  153,  154.) 

4>  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
époux  qui  veulent  demander  le  divorce  par  consentement  mutuel;  (Pr.  279.) 

5"  Aux  procès  -  verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
fait  devant  le  juge,  en  cas  de  demande  en  divorce  par  consentement  mutuel; 
(Pr.  281,  284.  285.) 

6»  Aux  inventaires  après  décès;  (Pr.  941  s.) 

7o  En  référé  devant  le  président  du  tribunal ,  s'il  s'élève  des  difficultés ,  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté ,  ou  de  la 
succession,  ou  pour  tous  autres  objets;  i  Pr.  944.) 
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8' A  tous  les  procès -verbaux  cju'ils  dresseront  en  tous  autres  cas,  cl  dans 
lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le  temps  qu'ils  y  auront  employé  ;  (  Pr.  977  s.) 

9>  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  du  procès  -  verbal  des  difficultés  élevées 
dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties,  (Pr.  977.) 

A  Paris 9  »••    >  <-• 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      6  fr.        c. 

Partout  ailleurs 4  fr.     »  c. 

169.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur 
sera  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  procès- verbaux. 

II.  —  170.  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un 
myriamètre  de  leur  résidence,  indépendamment  de  leur  journée,  il  leur  sera 
alloué,  pour  tous  les  frais  de  voyage  et  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  un 
cinquième  de  leurs  vacations,  et  autant  pour  le  retour. 

Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à  raison  de  cinq  myriamètres ,  aussi  pour 
l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations. 

III.  —  171.  Il  sera  passé  aux  notaires,  pour  la  formation  des  comptes  que  les 
copartageants  peuvent  se  devoir  de  la  masse  générale  de  la  succession ,  des  lots 
et  des  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  une  somme  corres- 
pondante au  nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées 
à  la  confection  de  l'opération. 

IV.  —  172.  —  Cet  article  a  été  abroge  par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 , 
art.  20. 

V.  —  173.  Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par -devant  eux,  seront  taxés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement,  suivant 
leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

VI.  —  174.  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires,  y  compris 
celles  des  inventaires  et  de  tous  procès- verbaux ,  contiendront  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur  seront  payées  par  chaque  rôle, 

A  Paris 3  ir.        c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  ...      2  fr..  »  c. 

Partout  ailleurs 1  fr.  50  c. 

VII.--  175.  Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de  disci- 
pline, et  de  faire  afficher  dans  leurs  études,  l'extrait  des  jugements  qui  auront 
prononcé  des  interdictions  contre  des  particuliers ,  ou  qui  leur  auront  nommé 
des  conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  les  jugements.  (Civ.  501.) 

V.    la   doctrine   et   la  jurisprudence,  i  S.  evd.  v°,  1  s.;  T.  (87-97),  eod.  w>,  1  s.; 
N.  C.  pr.   civ.  ann.,   t.  3,  p.  347   s.   —     D.  P.  1897  et  suiv. ,  Tables,  cod.  tx>. 
V.    aussi    R.    vo    Frais  et  dépens,  1    s.  ;  I 

2°  Décret  du  16  février  1807, 

Relatif  à  la  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire. 

Art.  1".  La  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  sera  faite  par  les 
arrêts  et  jugements  qui  les  auront  adjugés  ;  à  cet  effet,  l'avoué  qui  aura  obtenu 
la  condamnation  remettra  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume  ti  l'audience, 
l'état  des  dépens  adjugés;  et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans  le  dispositif  de 
L'arrêt  ou  jugement. 

2.  Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires  seront  liquidés  par  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement;  mais  le  jugement  pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 
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iï.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  remettra  au  greffier  l'état  des  dépens  adjugés, 
avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider  tarera  chaque  article  en  marge  de  l'état,  som- 
mera le  total  au  bas.  le  signera,  mettra  le  taxé  sur  chaque  pièce  justificative,  et 
paraphera  :  l'état  demeurera  annexé  aux  qualités. 

ô.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état  des  dépens  adjugés;  il  sera 
signé  du  juge  qui  y  aura  procédé,  et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas 
été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en  sera  délivré  exécu- 
toire par  le  greffier. 

6.  L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d'opposition.  L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  avec  citation;  il  y  sera  statué  sommairement,  et  il  ne  pourra  être  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  que  lorsqu'il  v  aura  appel  de  quelques  dispositions  sur 
le  fond. 

T.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
lever  une  expédition  de  ce  jugement  sans  que  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre 
partie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme  ci  -  dessus  prescrite. 

9.  Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  en  payement  des 
frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront 
portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  ;  il  sera  donné, 
en  tête  des  assignations ,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés. 
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Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour  l'état  des  dépens  adjugés  en  matière 
sommaire,  qu'ils  doivent  remettre  aux  greffiers,  à  l'effet  d'en  faire  insérer  la 
liquidation  dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en  taxe  des  dépens  adjugés  en  matière  ordinaire, 
il  sera  alloué  10  centimes. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera  alloué  à  l'avoué  aucune  vacation  à  l'effet 
de  remettre  et  retirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'un  article  pour  chaque  pièce  de  la  procédure, 
tant  pour  l'avoir  dressée  que  pour  l'original,  copie  ou  signification,  et  tous  les 
droits  qui  en  résultent. 

Chaque  article  sera  divisé  en  deux  parties  ;  la  première  comprendra  les  débour- 
sés, y  compris  le  salaire  des  huissiers  ;  et  la  seconde,  l'émolument  net  de  l'avoué 
en  conséquence ,  les  états  seront  formes  sur  deux  colonnes  ,  l'une  des  déboursés 
l'autre  de  1  émolument  de  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  1  avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation 
dépens,  de  lever  le  jugement, 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  Tô  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  opposition  ,  soit  à  un  exécutoire  de  dépens 
soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquidés,  avec  sommation  de  comparaître  à 
chambre  du  conseil  pour  être  statué  sur  ladite  opposition, 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.  ...  0  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil, 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort ,  les  trois  quarts. 
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Tour  Ils  qualités  et  signification  à  avoué  du  Jugement  qui  interviendra,  s'il  n'y 
9  qu'une  partie,  le  tout  ensemble, 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.    »  c. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune  des  autres  copies  tant  des  qualités  que 
du  jugement , 

A  Paris 1  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Il  ne  sera  passé'  aucun  autre  droit  pour  la  taxe  des  frais. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3.  p.  349  s.  I  S.  eod.  r»,  196  s.;  T.  (87-97),  eod.  <<•,  127  .-. 
—  Y.  aussi  R.  v°  Frais  et  dépens,  289  s.;  | 

3°  Décret  du  1G  février  1807, 

Qui  rend  commun  à  plusieurs  Cours  impériales  et  tribunaux  le  tarif  des 
frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les 

autres. 

Art.  1".  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  Cour  impériale  de  Paris,  décrété 
cejourd'hui,  est  rendu  commun  aux  Cours  impériales  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen 
et  Bruxelles. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un  dixième  pour  la 
taxe  des  frais  et  dépens  dans  les  autres  Cours  impériales. 

2.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le  tribunal  de  première  instance 
et  pour  les  justices  de  paix,  établis  à  Paris,  est  rendu  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  établis  à  Lyon,  Bordeaux,  Rouen 
et  Bruxelles. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de  première  instance  et  pour  les 
justices  de  paix  établis  dans  les  villes  où  siège  une  Cour  impériale ,  ou  dans  les 
villes  dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 

3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix  de 
L'Empire,  le  tarif  des  frais  et  dépens  sera  le  même  que  celui  décrété  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix  du  ressort  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  cette  capitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  également  cejourd'hui  pour  le  ressort  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  est  aussi  déclaré  commun  à  tout  l'Empire  :  en  consé- 
quence, dans  tous  les  chefs -lieux  de  Cours  impériales,  les  droits  de  taxe  seront 
perçus  comme  à  Paris  :  et  partout  ailleurs,  ils  seront  perçus  comme  dans  le  ressort 
de  la  Cour  impériale  de  Paris. 

Y.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1312  ;  et  sou  Suppl.,  p.  440. 

Décret  du  12  juillet  1808, 

Concerna, il  les  droits  de  greffe  (R.  y»  Enregistrement,  p.  697). 

Art.  1er.  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la  minute  aux  droits  de  greffe 
de  rédaction  et  de  transcription,  sont  ceux  ci-après  désignés: 

1°  Acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire; 

Acte  de  voyage; 

Consignation  de  sommes  au  greffe,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  301  du  Code 
de  procédure  civile,  et  autres  déterminés  par  les  lois; 

Déclarations  affirmatives  et  autres  faites  au  greffe ,  à  l'exception  de  celles  à  la 
requête  du  ministère  public; 

Dépôt  de  registres ,  répertoires ,  et  autres  titres  ou  pièces ,  fait  au  greffe ,  de 
quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  dépôt  de  signature  et  paraphe 
des  notaires ,  conformément  à  l'article  49  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ; 
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Enquêtes; 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles; 

Procès  -  verbaux ,  actes  et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le  greffier  ; 

Publication  de  contrats  de  mariage,  divorces,  jugements  de  séparation,  actes 
et  dissolutions  de  société,  et  de  tous  autres  actes,  prescrits  par  les  Codes;  il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes; 

Récusation  de  juges; 

Renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  une  succession; 

Soumission  de  caution  ; 

Transcription  et  enregistrement  sur  les  registres  du  greffe,  d'oppositions  et 
autres  actes  désignés  par  les  Codes  (à  l'exception  de  la  transcription  de  saisie 
immobilière,  dont  il  sera  parlé  ci-après);  le  droit  ne  sera  dû  qu'autant  qu'il  sera 
délivré  expédition  de  la  transcription. 

Il  sera  payé,  pour  chacun  des  actes  ci  -dessus,  1  fr.  2.">  c. 

Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetties  à  un  droit  de  50  c.  pour  chaque 
déposition  de  témoins,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  3  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VII. 

2»  Adjudications  faites  en  justice; 

Dépôt  de  l'état,  certifié  par  le  conservateur  des  hypothèques,  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'article  752  du  Code  de  procédure 
civile,  doit  être  annexé  au  procès -verbal; 

Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  contribution  ou 
par  ordre; 

Mandements  sur  contribution,  ou  bordereaux  de  collocation  ; 

Radiation  de  saisie  immobilière; 

Surenchère  faite  au  greffe  ; 

Transcription  au  greffe  de  la  saisie  immobilière. 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes ,  savoir  : 

3  fr.  pour  la  transcription  de  la  saisie  ; 

Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  existantes; 

I  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  litres  de  créance,  et  ce.  pour  chaque  production; 
Même  droit  pour  chaque  acle  de  surenchère  et  de  radiation  de  saisie; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour  cent  sur  les  cinq  premiers 
mille,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excédera  5  000  francs  ; 

Sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré,  25  c.  par  100  fr. 
du  montant  de  la  créance  colloquée. 

2.  Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  un 
registre  en  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés  sur  le  registre,  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt,  et  soumis  au  même  droit  de  rédaction  et  de  trans- 
cription. 

3.  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  revente  à  la  folle  enchère,  n'est  dû  que 
sur  ce  qui  excède  la  première  adjudication. 

II  n'est  exigible,  pour  les  licitations,  que  sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par  le 
colicitant,  s'il  reste  adjudicataire. 

Dans  aucun  cas.  la  perception  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe  de 
1  fr.  25  c.  déterminé ,  pour  les  moindres  actes ,  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VIL 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  adjudication  sera  annulée,  il  y  aura  lieu  de 
restituer  le  droit  proportionnel  de  rédaction. 

Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  transcription .  et  celui  d'expédition ,  étant  le 
salaire  de  la  formalité,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  continueront  d'être  perçus 
comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse  an  VIL 
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Les  référés,  qui  sont  l'objet  du  titre  XVI  du  livre  V  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  mise  au  rôle. 

0.  Les  prescriptions  établies  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
sont  applicables  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistrement. 

R.  vo  Enregistrement,  5849  s.  —  S.  eod.  <•",  3427  s. 

Décret  du  29  août  1813, 
Relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huissiers    R.  r«  Huissier,  p.  L60> 

Art.  1".  Les  copies  d'actes,  de  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  autres  pièces, 
qui  seront  faites  par  les  huissiers,  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  ordonné  par  l'article  28  du  décret  du 
l(i  février  1807,  pour  les  copies  des  pièces  faites  par  les  avoués... 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit  de  jugement 
ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de  25  francs,  sur  la 
seule  provocation  du  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera 
également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué,  ainsi  qu'il 
avisera. 

V.  infrà,  L.  2  juill.  1862;  Décr.  30  juill.  1862;  L.  29  déc.  1873;  Dccr.  30  déc.  1873; 
27  août  1864;  L.  23  juin  1892. 

Ordonnance  du  4  août  1824, 

Concernant  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les  juges,  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers  qui  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  dans  te  cas  prévu  par  l'article  V.X3  du.  Code 
civil  (R.  vo  Frais  et  dépens,  p.  08). 

Article  unique.  Les  juges,  officiers  du  ministère  publie  et  greffiers  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  496  du  Code  civil,  se  transporteront  à  plus  de  5  kilomètres 
tic  leur  résidence,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  les  articles  88 
et  89  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant  les  distinctions  établies  dans  ces 
articles  en  ce  qui  concerne  les  distances. 

Ordonnance  du  17  juillet  1825, 

Portant  règlement  sur  les  frais  et  émoluments  à  percevoir 
par  les  greffiers  de  la  justice  de  paix  (R.  v<>  Greffe  -  greffier,  p,  555). 

Art.  1".  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  pourront  être  perçus  par  les  greffiers 
de  justice  de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux ,  qui  seront  vérifiés  et  visés 
par  le  juge  de  paix. 

Ces  états  seront  écrits  au  bas  de  l'expédition  délivrée  par  le  greffier. 

A  défaut  d'expédition,  il  sera  fait  un  état  séparé. 

2.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront 
pour  les  actes  de  leur  ministère. 

Les  déboursés  et  les  émoluments  seront  inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

îî.  Le  registre  mentionné  en  l'article  précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix. 

Il  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui,  à  chaque  trimestre,  et 
plus  souvent  s'il  le  juge  convenable,  le  vérifiera,  l'arrêtera,  et  en  dressera  un 
procès -verbal  dans  lequel  i4  consignera  ses  observations. 
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Ce  procès  -  verbal  sera  envoyé  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  en  rendra  compte  au  procureur  général  près  la  Cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs,  quand  ils  l'auront  reconnu  nécessaire,  procéder, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  à  la  vérification  prescrite  par  l'article  3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  il  en 
sera  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  des  contreve- 
nants telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et  règle- 
ments, il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  informer  nos  procureurs.  Il  en  sera 
pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi ,  traduits  devant  la  police  correctionnelle  pour  être  condamnés  aux 
amendes  déterminées  par  les  lois,  ou  poursuivis  extraordinairement  en  vertu  de 
l'article  174  du  Code  pénal,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  restitution 
des  sommes  indûment  perçues,   et  des  dommages  -  intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1312  ;  et  son  Suppl.,  r>.  440  s. 

Ordonnance  du  18  septembre  1833, 

Contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes  qui  seront 
faits  en  vertu  de  la  loi  du  1  juillet  1833  (la  loi  Au  7  juillet  1833  a  été 
remplacée  par  celle  du  3  mai  1841),  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (R.  v°  Expropriation  pour  cause  duliUté  publique,  p.  511, 
note  1).  —  V.  L.  3  mai  1841  (R.  vo  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
p.  512  ;  —  et  C.  ad.,  t.  3 ,  vo  Expropriation  publique  ,  p.  371 ,  n"s  179.3  8.). 

CHAPITRE   icr.  —   DES   HUISSIERS. 

Art.  1".  11  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr.  pour  l'original, 

1"  De  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  personnes 
désignées  par  les  articles  15  et  22  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (L.  3  mai  1841  )  ; 

2°  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (art.  20  et  42  de  ladite 
oi); 

3"  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  ayants  droit 
mentionnés  aux  articles  21  et  22; 

4°  De  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  la  somme  offerte  pour  indem- 
nités (art.  23); 

5"  De  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  l'administration  avec 
signification  ,  s'il  y  a  lieu ,  des  autorisations  requises  (art.  24,  2ô  et  26); 

6"  De  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec  notification  aux 
parties  d'une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale  a  formé  la  liste  du 
jury  (art.  31  et  33); 

ln  De  la  notification  au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury, 
qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32); 

S»  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion (art.  41); 

9"  De  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
eu  d'offres  réelles  (art.  54); 

10°  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité (art.  55); 

11°  De  l'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de  la  consignation  des 
sommes  offertes,  dans  le  cas  où  cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  même 
d'acceptation  (art.  59); 

12»  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  donner  lieu  l'expro- 
priation. 
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2.  Il  sera  alloue  à  tous  huissiers  1  fr.  50  c.  pour  l'original , 

1»  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé,  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20,  42); 

2>  De  la  dénonciation  ,  faite  au  directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'usu- 
fruitier, des  noms  et  qualités  des  ayants  droit  mentionnés  au  paragraphe  1"  de 
l'article  21  de  la  loi  précitée  (art.  21,  22); 

3n  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître  leurs  réclamations 
(art.  18,  21,  39,  52,  54); 

4"  De  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'administration ,  avec  réquisition  de 
consignation  (art.  24,  59); 

5"  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'administration  indique 
le  montant  de  ses  prétentions  (art.  17,  24,  28,  53); 

6o  De  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury,  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32); 

7°  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de  son 
immeuhle  (art.  50); 

8»  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à  des  travaux 
d'utilité  publique  (art.  60,  61); 

9»  De  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité  d'une  expropriation  déjà  com- 
mencée soit  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833  (art.  68); 

10°  Enfin,  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux 
dont  l'énumération  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour  l'original , 

1»  Du  procès  -  verbal  d'offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation des  ayants  droit  et  sommation  d'assister  à  la  consi- 
gnation (art.  53) 2  fr.  25  c. 

2°  Du  procès -verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
offres  réelles  (art.  49.  53,  54) 4  fr.        c. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  lieu  en  vertu  de  la  loi 
seront  certifiées  par  l'huissier,  il  lui  sera  payé  trente  centimes  par  chaque  rôle 
évalué  à  raison  de  vingt -huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne  (  art.  57  ). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'administration  qui 
seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de  la  loi ,  et 
qui  seront  certifiées  par  les  agents  de  l'administration,  seront  payées  à  l'admi- 
nistration sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  11  sera  alloué  à  tous  huissiers  cinquante  centimes  pour  visa  de  leurs  actes 
dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite. 

Ce  droit  sera  double,  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa  oblige 
l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonctionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier  des  actes  par  eux 
notifiés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  timbre. 

Ils  emploieront  du  papier  d'une  dimension  égale,  au  moins,  à  celle  des  feuilles 
assujetties  au  timbre  de  soixante -dix  centimes. 

CHAPITRE   II.    —  DES   GREFFIERS. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  seront  portés  sur  papier  d'une  dimension 
égale  à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  d'un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Ils  contiendront  vingt  -  huit  lignes  à  la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne. 
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10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  quarante  centimes  pour  chaque  rôle  ^expédi- 
tion ou  d'extrait. 

H.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  la  rédaction  du  procès  -  verbal  des  opé- 
rations du  jury  spécial,  cinq  francs  pour  chaque  affaire  terminée  par  décision  du 
jury  rendue  exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra  amais  excéder  quinze  francs  par  jour, 
quel  que  soit  le  nombre  des  affaires  ;  et,  dans  ce  cas.  ladite  somme  de  quinze  francs 
sera  répartie  également  entre  chacune  des  affaires  terminées  le  même  jour. 

1 2.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
décision  du  jury,  remettre  au  greffier  toutes  les  pièces  justificatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en  taxe,  avant  de  la  remettre  à 
la  partie. 

J3.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  centimes  pour  chaque  article  de  l'état  des 
dépens,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  devra  les 
supporter. 

1 5.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers,  il  ne  leur  sera  alloué 
aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre,  sauf  les  droits  de  transport  dont  il  sera 
parlé  ci -après;  et  ils  demeureront  chargés, 

1    Du  traitement  des  commis-greffiers,  s'il  était  besoin  d'en  établir  pour  le 

service  des  assises  spéciales; 
2o  De  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue  de  ces  assises  : 
3    Delà  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits,  qu'ils  devront  aussi 

faire  viser  pour  timbre. 

CHAPITRE    III.   —   DES   INDEMNITÉS   DE   TRANSPORT. 

If».  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du  jury  aura  droit  à  une  indemnité  fixée  de  la 
manière  suivante  : 

S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  recevra  pour  tous 
frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de  neuf  francs  par  jour  ; 

S'il  se  transporte  à  plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  douze  francs 
par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas.  le  greffier  ou  son  commis  assermenté  recevra  six  ou 
huit  francs  par  jour,  suivant  que  le  voyage  sera  de  plus  de  cinq  kilomètres  ou  de 
plus  de  deux  myriamètres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  (Abrogé  par  Décr.  14  novembre  1911.)  Les  jurés  qui  se  transporteront  à 
plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  des- 
centes sur  les  lieux  .  autorisées  par  l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  recevront , 
s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  indemnité  qui  sera  fixée,  pour  chaque  myria- 
mètre  parcouru,  en  allant  et  revenant,  à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il  ne  leur 
sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route ,  comme  il  est  dit  ci- après,  article  i'ï. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury,  conformément  à 
l'article  37  précité,  recevront,  si  elles  le  requièrent,  savoir  : 

Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles 
doivent  être  entendues,  pour  indemnité  de  comparution,  un  franc  cinquante 
centimes  ; 

Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  pour  indemnité  de 
voyage ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  arrondissement,  un  franc  par 
myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant  ;  et ,  lorsqu'elles  seront  sorties  de  leur 
arrondissement,  un  franc  cinquante  centimes. 
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Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage  est  allouée,  il  ne  doit  être  accordé  aucune 
taxe  de  comparution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  traitement  quel- 
conqueà  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent. 

21 .  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se 
transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  un  franc  cinquante  ceri 
times  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  sans  préjudice 
de  l'application  île  l'article  35  du  décret  du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront  réglées  par  myria- 
mètre et  demi -myriamètre.  Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  trois  à  huit  kilomètres  pour  un  demi- 
myriamètre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé  par  les  préfets, 
conformément  à  l'article  93  du  décret  du  18  juin  1811. 

24.  (Abrogé  par  Décr.  14  novembre  1911.)  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus  seront  arrêtes  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront 
en  indemnité ,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  : 

Les  jurés,  deux  francs  cinquante  centimes; 

Les  personnes  appelées  devant  le  jury  et  les  huissiers .  un  franc  cinquante  cen- 
times. 

Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et ,  éi  son  défaut,  par 
lun  des  suppléants  ou  par  le  maire  ,  et  à  son  défaut  par  l'un  de  ses  adjoints,  la 
cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées  de  prolonger  leur 
séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d'un 
myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  journée,  une 
indemnité  de  deux  francs. 

20.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury 
seront  acquittées  comme  frais  urgents  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  un 
simple  mandat  du  magistrat  directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il 
s'agira  dun  transport,  indiquer  le  nombre  tles  myriamètres  parcourus,  et,  dans 
tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enregistrement  les  indem- 
nités de  déplacement  que  le  magistrat  directeur  du  jury  et  son  greffier  pourront 
réclamer,  lorsque  la  réunion  du  jury  aura  lieu  dans  une  commune  autre  que  le 
chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement.  Le  payement  sera  fait  sur  un  état  certifié 
et  signé  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  indiquant  le  nombre  des  journées 
employées  au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-lieu 
judiciaire  de  l'arrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  au  greffier  resteront  à  la  charge,  soit  de  l'administration,  soit  de  la 
compagnie  concessionnaire  qui  aura  provoqué  l'expropriation ,  et  ne  pourront 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAPITRE    IV.    —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

20.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'administration  autorisés  par 
la  loi  du  7  juillet  1833  à  instrumenter  concurremment  avec  les  huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  allouées  aux  jurés  et 
aux  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera  le  montant 
dans  l'état  de  liquidation  des  frais. 

31 .  L'administration  de  l'Enregistrement  se  fera  rembourser  de  ses  avances 
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comprises  dans  la  liquidation  des  frais ,  par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et 
selon  le  mode  usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est  confiée 
à  cette  administration. 

Quant  aux  indemnités  de  transport  payées  au  magistrat  directeur  du  jury  et 
au  giefïier,  et  qui,  suivant  l'article  28  ci-dessus,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe 
des  dépens,  elle  en  sera  remboursée,  soit  par  l'administration,  soit  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  qui  aura  provoqué  l'expropriation. 

R.  V°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  >48  s. 

Arrêté  du  28  juin  1839, 

Lu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  contenant  règlement  sur  les  rétri- 
bution» auxquelles  les  agréés  peuvent  prétendre  pour  les  actes  de  leur 
■ministère  (R.  v<>  Agréé,  p.  414). 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 

Considérant  que  les  arrêtés  des  10  juin  1813  et  26  juin  1816,  relatifs  aux  droits  de 
présentation  des  agréés,  sont  insuffisants  et  tombés  en  désuétude; 

Considérant  qu'il  est  utile,  dans  1  intérêt  des  justiciables,  de  fixer  par  un  règle- 
ment les  rétributions  auxquelles  les  agréés  peuvent  prétendre  pour  tous  les  actes 
de  leur  ministère. 

Arrête,  par  forme  de  police  intérieure: 

A  l'avenir,  les  droits  de  présentation,  vacations,  rédaction  d'actes,  seront  réglés 
comme  suit  :  les  agréés  seront  en  droit  d'exiger  de  leurs  clients,  en  outre  de  leurs 
déboursés  justifiés  : 

Quatre  francs  pour  l'inscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  présentation  à 
l'audience  en  demandant  ; 

Trois  francs  pour  chaque  présentation  en  défendant; 

Trois  francs  pour  vacation  à  la  levée  d'un  jugement. 

Sous  aucun  prétexte,  les  agréés  ne  pourront  prétendre  davantage,  et  aucun 
client  ne  pourra  se  refuser  à  les  payer  d'après  cette  taxe. 

11  n'est  dû  dans  toutes  les  affaires  portées  aux  audiences  sommaires  qu'une 
seule  présentation;  seulement,  dans  le  cas  où  une  remise  aura  été  demandée  par 
la  partie,  ordonnée  par  le  tribunal,  et  que  1  affaire  sera  terminée  par  un  jugement 
contradictoire  définitif,  il  pourra  être  accordé  un  nouveau  droit  de  présentation, 
soit  en  demandant .  soit  en  défendant. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  exigé  au  delà  de  trois  présentations  dans  une 
même  affaire,  soit  qu'elle  ait  été  continuée  aux  audiences  sommaires,  soit  qu'elle 
ait  été  renvoyée  au  grand  rôle,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre, de  remises 
demandées,  ou  accordées,  ou  ordonnées. 

Mais,  dans  toute  affaire  portée  aux  audiences  sommaires  où,  après  plusieurs 
remises,  il  y  aura  jugement  par  défaut  ou  jugement  de  renvoi  devant  un  juge- 
commissaire  ou  un  arbitre  rapporteur,  et  sans  plaidoirie,  il  ne  sera  dû  qu'une 
seule  présentation  de  quatre  francs  en  demandant  et  de  trois  francs  en  défendant. 

Indépendamment  du  droit  de  présentation  ci-dessus  fixé,  MM.  les  agréés  pour- 
ront prétendre  et  réclamer  de  leurs  clients  des  honoraires  pour  des  causes  suscep- 
tibles de  plaidoirie  et  de  développement. 

La  fixation  de  ces  honoraires  ne  pouvant  être  faite  par  règlement ,  puisqu'elle 
dépend  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'affaire,  du  plus  ou  moins  de  soin  et  de 
travail  qu'elle  aura  exigé,  elle  reste  abandonnée  à  la  discrétion  de  MM.  les  agréés, 
à  leur  loyauté  et  à  leur  modération. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  décidera. 

La  fixation  des  honoraires  dans  les  faillites  confiées  à  leurs  soins  continuera  à 
être  faite  par  le  juge  commissaire  et  soumise  à  l'approbation  du  président. 
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Outre  les  émoluments  ci-ilessus  fixés  pour  les  affaires  portées  à  l'audience,  les 
agréés  recevront,  pour  droits  de  vacation  et  rédaction  d'actes  et  requêtes,  ceux 
déterminés  ci-après  :  la  vacation  aux  enquêtes,  soumission  de  caution,  dépôts  de 
jugement  de  séparations,  d'actes  d'autorisation  de  faire  le  commerce  pour  les 
émancipés  et  pour  les  femmes,  à  la  distribution  des  causes  du  grand  rôle,  à  l'inser- 
tion dans  les  journaux  de  l'extrait  d'un  acte  de  société,  y  compris  la  rédaction  île 
l'extrait,  est  fixée  à  trois  francs  par  vacation. 

Le  droit  pour  la  levée  d'un  rapport  est  fixé,  comme  celui  pour  la  levée  d'un 
jugement,  à  trois  francs. 

Toute  requête  en  nomination  d'experts  ; 

D'arbitres  -juges  ; 

De  placement  de  cause  au  grand  rôle  ; 

D'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  ; 

De  saisir  conservatoirement  ; 

De  délivrance  d'une  deuxième  grosse  ; 

D'obtention  de  sauf -conduit; 

D'autorisation  de  juge-commissaire  pour  cause  quelconque  ; 

D'homologation  de  concordat , 

Sera  taxée  à  trois  francs  quand  la  requête  aura  été  répondue. 

La  requête  à  fin  de  commettre  un  juge  pour  faire  vérification  de  livres .  ne 
sera  taxée  que  un  franc  cinquante  centimes. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  deux  salles  d'audience  du  tribunal; 
ampliation  en  sera  transmise  à  la  chambre  des  agréés,  pour  être  transcrite  sur  le 
registre  de  ses  délibérations;  il  est  obligatoire  pour  tous  les  agréés,  et  en  cas 
d'infraction  de  la  part  de  l'un  d'eux,  le  tribunal  se  réserve  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenable. 

R.  V"  Agréé ,  60  s.  —  S.  eod.  v>,  21  s. 

Ordonnance  du  10  octobre  1841, 

Contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  rentes  judiciaire» 
de  biens  immeubles  (R.  v»  Frais  et  dépens,  p.  r.9). 

TITRE    I".    —    DISPOSITIONS    COMMUNES    A    TOUT    LE    ROYAUME. 
CHAPITRE   l»r.   —  GREFFIERS   DES  TRIBUNAUX   DE   PREMIÈRE   INSTANCE. 

Art    1  ".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  : 
Pour  la  communication  sans  déplacement,  tant  du  cahier  des 

charges  que  du  procès  -  verbal  d'expertise 15  fr.    »  c. 

Ce  droit  sera  dû,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise. 
Toutefois ,  si  l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière  de  licitation, 

le  droit  sera  réduit  à 12  fr.    »  c. 

Il  sera  perçu  lors  du  premier  dépôt  au  greffe,  soit  du  procès-verbal  d'expertise 
soit  du  cahier  des  charges. 

CHAPITRE   II.   —  CONSERVATEURS   DES   HYPOTHÈQUES. 

2.  Il  est  alloué  aux  conservateurs  des  hypothèques ,  pour  : 
La  transcription  de  chaque  procès  -  verbal  de  saisie  immobilière  et  de  chaque 
exploit  de  dénonciation  de  ce  procès  -  verbal  au  saisi  (art.  677  et  678  du  Code 
de  procédure  civile),  par  rôle  d'écriture  du  conservateur  contenant  vingt  cinq 

lignes  à  la  page  et  dix -huit  syllabes  à  la  ligne 1  fr.     .>  c. 

Lacté  du  conservateur  contenant  son  refus  de  transcription   en 
cas  de  précédente  saisie  (Pr.  680) 1  fr.        c. 
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Chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune 
(Arg.  692  pr.) 1  fr.    »  c. 

La  mention  des  deux  notifications  prescrites  par  les  articles  691 
et  692  du  Code  de  procédure  civile  (Pr.  693) 1  fr.     »  c. 

La  radiation  de  la  saisie  immobilière  (Pr.  693) 1  fr.    »  c 

La  mention  du  jugement  d'adjudication    (Pr.   716  > 1  fr.     »  c. 

La  mention  du  jugement  de  conversion  (Pr.  748) 1  fr.     »  c. 

Le  paragraphe  \<<  de  cet  article  qui  modifiait  le  ;i"  11  du  tableau  annexé  au  décret 
du  21  fteptcndire  1810  a  été  modifié  à  son  tour,  d'abord  par  le  décret  du  24  no- 
vembre 1853  (D.  P.  o'o.  4.  116),  puis  par  celui  du  9  juin  186U  (D.  P.  66.  4.  L35). 

TITRE   II.    —   DISPOSITIONS  POUR   LE   RESSORT   DE   LA   COUR    ROYALE 
DE  PARIS. 

CHAPITRE   I.   —    HUISSIERS. 

§  1".  —  Huissiers    ordinaires. 

3.  Actes  de  première  classe. 

Il  est  alloué  aux  huissiers  ordinaires:  (Pr.  673.) 

Pour  l'original  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 

A  Paris 2  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  l'original  ; 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied , 

A  Paris 0  fr.  23  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  20  c. 

Pour  l'original  de  l'assignation  en  référé;  (Pr.  681.) 

De  la  demande  en  nullité  de  bail;  (  Pr.  684.) 

De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires,  ou  de  la  simple 
sommation  aux  mêmes  ;  (Pr.  685.) 

De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  consignation  faite  par 
l'acquéreur  en  cas  d'aliénation ,  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilière, 
sous  la  condition  de  consigner;  (Pr.  687.) 

Delà  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges;  (Pr.  691.  692.Ï 

De  la  signification  du  jugement  d'adjudication;   (Pr.  716.) 

De  la  demande  en  résolution  qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication  et 
notifiée  au  greffe;  (Pr.  717.) 

De  l'exploit  d'ajournement;  (Pr.  718.» 

De  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  immobiliè- 
rement  contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause;  (Pr.  725.) 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du  tribunal  et 
visé  par  lui;  (Pr.  732.) 

De  la  signification  du  bordereau  de  collocation  avec  commandement  ;  (  Pr.  735.) 

De  la  signification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication  sur  folle  enchère; 
(Pr.  736.) 

De  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire ,  et ,  s'il  y  a 
lieu,  au  créancier  surenchérisseur;  (Pr.  837.) 

De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  subrogé  tuteur;  (Pr.  962.) 

De  la  demande  en  partage;  (Pr.  969.) 

Et  généralement  de  tous  actes  simples  non  compris  dans  l'article  suivant, 

A  Paris 2  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original. 
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4.  Procès -verbaux  et  actes  de  seconde  classe. 

Pour  un  procès -verbal  de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  employé 
que  trois  heures,  (Pr.  675.) 

A  Paris 6  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort.    ...  5  fr.    »  c. 

Et  cette  somme  sera  augmentée,  par  chacune  des  vacations  subséquentes  qui 
auront  pu  être  employées,  de: 

A  Paris 5  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.        c. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la  partie  saisie,  (Pr.  677. > 

A  Paris 2  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.        c. 

Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le  quart, 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  réquisition  d'un  créancier  inscrit  à  tm 
de  mise  aux  enchères  et  adjudication  publique  de  l'immeuble  aliéné  par  son 
débiteur,  (Pr.  832;  Civ.  2185.) 

A  Paris 5  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.    »  c. 

Et  pour  ta  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  procès- verbal  d'apposition  de  placards  dans  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, y  compris  le  salaire  de  l'afficheur,  [Pr.  699,  704,  709,  735,  741,  743.  836,  959, 
972,  988,  997.) 

A  Paris 8  fr.     i  c.  —  Dans  le  ressort 6  fr.        c. 

5.  11  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  un  demi- 
myriamètre. 

11  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  demi  myriamètre,  pour  frais  de  voyage  qui 
ne  pourra  excéder  une  journée  tle  cinq  myriamètres  (dix  lieues  anciennes) 
savoir,  au  delà  d'un  demi  -myriamètre  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller 
et  retour. 

A  Paris 4  fr.        c.  —  Dans  le  ressort 4  Fr.     »  C 

Au  delà  d'un  myriamètrc.il  sera  alloué  pour  chaque  demi  -  myriamètre ,  sans 

distinction 2  fr.        c. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis, 

A  Paris 1  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

§2.  —  Huissiers  audieneiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

«».  11  est  alloué  aux  huissiers  audieneiers  des  tribunaux  de  première  instance  : 
Pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  (Pr.  694.) 

A  Paris 1  fr.        c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les  frais  de  bougie  que  les  huissiers  dispo- 
seront et  allumeront  eux-mêmes,  (Pr.  705,  706.) 

A  Paris 5  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  com- 
position .  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsque,  après  l'ouverture  des  enchères,  l'adjudication  n'aura  pas  lieu,  il 
sera  alloué  aux  huissiers,  y  compris  les  frais  de  bougie,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  lots. 

A  Paris 5  fr.    •  Ci  —  Dans  le  ressort 3  fr.  75  c. 

20  —  C  pr. 
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CHAPITRE  II.  —  AVOUÉS   DE   PREMIÈRE  INSTANCE. 

g  1er.  —  Emoluments  spéciaux  à  chaque  nature  de  vente. 

7.  Saisie  immobilière. 

11  est  alloué  aux  avoués  de  première  instance,  pour  chacune  des  vacations 
suivantes  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation. 
(Pr.  078.) 

Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscriptions;  (Pr.  692.) 

Vacation  à  l'examen  de  l'état  d'inscriptions  et  pour  préparer  la  sommation 
au  vendeur  de  l'immeuble   saisi;  (Pr.  692.) 

Vacation  à  la  mention,  aux  hypothèques,  de  la  notification  prescrite  par  les 
articles  691  et  C92  du  Code  de  procédure  civile;  (Pr.  693.) 

Vacation  à  la  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  en  marge  delà 
transcription  de  la  saisie;  (Pr.  716.) 

Vacation  à  la  mention  sommaire  du  jugement  de  conversion  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie,  (Pr.  748.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Pour  la  vacation  à  la  publication,  compris  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu, 
(  Pr.  695.) 

A  Paris 3  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  c. 

Pour  l'acte  de  la  dénonciation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier  saisissant, 
à  la  requête  du  plus  ample  saisissant,  avec  sommation  de  se  mettre  en  état, 
Pr.  720.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  --  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  les  titres  justificatifs  d'une  demande  en 
distraction  d'objets  immobiliers  saisis,  (Pr.  726.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  c. 

Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée,  sur  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  pour  demander,  après  saisie  immobilière,  que  l'immeuble 
saisi   soit  vendu  aux  enchères   par-devant  notaire  ou  en  justice;  (Pr.  745.) 

A  chaque  avoué  signataire  de  la  requête. 

A  Paris G  fr.    «  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

S.  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Requête  pour  faire  commettre  un  huissier,  (Pr.  832.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  faire  au  greffe  la  soumission  de  la  caution  et  déposer  les  titres 
justificatifs  de  sa  solvabilité, 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  prendre  communication  des  pièces  justificatives  de  la  solva- 
bilité de  la  caution  , 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

0.  Vente  de  biens  de  mineurs. 

Requête  à  fin  d'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les 

immeubles  des  mineurs,  (l'r.  954.» 

;,  l'a  ris 7  fr.  50  r.        Dans  le  ressort  .     .     .     .       5  fr.  50  c. 
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Vacation  à  prendre  communication  de  la  minute  du  rapport  îles  experts, 
(  Pr.  950.) 

A  Paris (>  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort I  fr.  50  e. 

Requête  pour  demander  l'entérinement  du  rapport, 

A  Paris 7  IV.  50  e.  —  Dans  le  ressort 5  fr.  50  c. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  dans  le 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  à  raison  des  soins  et  dé- 
marches nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix.     ...    25  fr.    »  c. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise  proportionnelle  accordé  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  présente  ordonnance. 

Vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  au  cas  de  renvoi 
devant  notaire,  (Pr.  954.) 

A  Paris G  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Requête  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix, 
(  Pr.  963.) 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 5  fr.  50  c. 

Ces  émoluments  seront  les  mêmes  lorsqu'il  s'agira  de  ventes  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  d'immeubles  dotaux,  ou  provenant, 
soit  d'une  succession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli,  ou  qui  a  fait  cession. 

10.  Partages  et  licitations. 

Requête  à  fin  de  remplacement  du  juge  ou  du  notaire  commis,  (Pr.  969.) 

A  Paris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Vacation  à  prendre  communication  du  procès  -  verbal  d'expertise,  (Pr.  971.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  demander  l'entérinement  du  rapport, 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 5  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  dans  le 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des  soins  et  dé- 
marches nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas 
de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots,  en 
cas  de  partage  en  nature 25  fr.    »  c. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise  proportionnelle  accordé  par  l'article  1 1 
de  la  présente  ordonnance.  Aucune  remise  proportionnelle  ne  sera  duc  toutefois 
dans  le  cas  de  partage  en  nature. 

Sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  (Pr.  973.) 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  au  greffe,  pour 
chaque  avoué  colicitant  ; 

En  l'étude  du  notaire,  pour  l'avoué  poursuivant  et  pour  chaque  avoué  colici- 
tant , 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix , 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 5  tv.  50  c. 

Pour  chaque  copie  ,  le  quart. 
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g  2.  —  Emoluments  communs  aux  différentes  ventes. 

I  l.  Tour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas  ,  par  rôle  contenant  vingt  -  cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne , 
(  Pr.  690.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges, 

A  Taris 3  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  45  e. 

Pour  l'extrait  qui  doit  être  inséré  dans  le   journal  désigné    par    les   cours 
royales,  (Pr.  696.) 
A  Paris 2  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  58  C. 

II  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites 
par  le  Code. 

Pour  obtenir  l'ordonnance  tendant  à  faire  l'insertion  extraordinaire,  (Pr.  697.) 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  S0  c. 

Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu'autant  que  l'autorisation  aura  élé  obtenue. 
Pour  faire  faire  l'insertion  extraordinaire, 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'imprimeur  par  le  maire ,  (  Pr.  698.) 

A  Paris 2  fr.    j>  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

Pour  l'extrait  qui  doit  atre  imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne 
pourra  être  grossoyé ,  (  Pr.  699.) 

A  Paris 6  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 1  fr.  50  c. 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette  allocation  toutes  les  fois  que  de  nou- 
velles appositions  de  placards  auront  été  nécessaires. 
Vacation  à  l'adjudication,  (Pr.  702.) 

A  Paris 15  fr.     o  c.  —  Dans  le  ressort  .    .     .     .      12  fr.     It 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  compo- 
sition, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 
Néanmoins .  la  somme  provenant  de  la  réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera 
repartie  également  entre  tous  les  adjudicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Indépendamment  des  émoluments  ci -dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de 
2  000  fr.,  savoir: 

Depuis  2000  fr.  jusqu'à  10000  fr .' 1     »  p.  100 

Sur  la  somme  excédant  10  000  fr.  jusqu'à  50000  fr »  1/2  p.  10U 

Sur  la  somme  excédant  50  000  fr.  jusqu'à  100000  fr »  1/4  p.  100 

Et  sur  l'excédent  de  100  000  fr.  indéfiniment 1/8  de      1    »  p.  100 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite,  en 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication ,  la  totalité  du  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  séparément, 
lorsque  les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas 
où  elle  est  facultative ,  sera , 

Depuis  2000  fr.  jusqu'à  10000  fr.,  de 1  1/2  p.  100 

Sur  la  somme  excédant  10000  fr.  jusqu'à  100000  fr.,  de 1    »  p.  100 

Sur  l'excédent  de  100000  fr.  jusqu'à  300  000  fr.,  de *  1/3  p.  100 

Et  sur  l'excédent  de  300000  fr.  indéfiniment,  de »,  1/4  p.  100 
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La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée,  en  licita- 
lion  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  1  avoué  poursuivant  ; 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  la  licitation ,  y  compris  l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sa  part 
comme  les  autres  dans  cette  seconde  moitié. 

Vacation  au  jugement  de  remise,  (Pr.  703.) 

A  Paris 6  fi*.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  30  c. 

Vacation  pour  enchérir,  (Pr.  706.) 

A  Paris 7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort 5  fr.  63  c. 

Vacation  pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  (Pr.  707.) 

A  Paris 15  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort  .     .     .  11  fr.  25  c. 

Vacation  pour  faire  la  déclaration  de  command,  (Pr.  707.) 

A  Paris 6  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 4  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  les  déclarations  de  command ,  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicataire. 

12.  Vacation  pour  faire  au  greffe  la  surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication,  (  Pr.  708.) 

A  Paris 15  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort .    .    .    .      11  fr.  25  c. 

Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  contenant  avenir, 

A  Paris 1  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  75  c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Vacation  pour  requérir  le  certificat  du  greffier  ou  du  notaire,  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  justiiié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudica- 
tion,  (Pr.  734-964.) 

A  Paris ■-.    •    •      3  fr.     »  c.  —  Dans  le  ressort 2  fr.  25  c. 

Les  émoluments  des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des 
charges,  pour  les  extraits  à  placarder  ou  à  insérer  dans  les  journaux,  pour 
enchérir,  se  rendre  adjudicataire  et  faire  la  déclaration  de  command,  par  suite 
de  la  surenchère  autorisée  par  l'article  708,  ou  de  la  folle  enchère,  seront  taxés 
comme  il  est  dit  dans  l'article  11  :  le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excé- 
dent produit  par  la  surenchère  ou  la  folle  enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les 
aura  poursuivies. 

Les  autres  incidents  des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner  lieu  à  d'autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires. 

lîî.  Les  copies  de  pièces,  qui  appartiendront  à  l'avoué,  seront  taxées,  à  raison 
du  rôle  de  vingt -cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris 0  fr.  30  c.  —  Dans  le  ressort 0  fr.  25  c. 

CHAPITRE    III.    —   DES   NOTAIRES. 

14.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  par- 
devant  les  notaires,  ceux-ci  auront  droit,  pour  la  grosse  du  cahier  des  charges, 
par  rôle  contenant  vingt -cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris 2  fr.    »  c.  —  Dans  le  ressort.   ...      1  fr.  50  c. 

Ils  auront  droit,   en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus  jusqu'à  10000  fr., 

à 1    »    p.  100 

Sur  la  somme  excédant  10  000  fr.  jusqu'à  50  000  fr.,  à «  1/2  p.  100 

Sur  la  somme  excellant  50000  fr.  jusqu'à  100000  fr.,  à 1/4  p.  100 

Et  sur  l'excédent  de  100000  fr.  indéfiniment,  à.    .    .    .      1/8  de      1    ■    p.  100 
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Moyennant  les  allocations  ci -dessus,  les  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges ,  de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication  ;  ils  ne 
pourront  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  procès -verbaux  d'adjudication. 

Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  procé- 
dure; ils  auront  droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces  actes,  et,  lorsque  l'exper- 
tise est  facultative  et  n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  en  outre 
à  la  différence  entre  la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'article  11  de  la  présente 
ordonnance ,  et  la  remise  fixée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article. 

CHAPITRE    IV.    —   DES   EXPERTS. 

15.  Il  sera  taxé  aux  experts,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils 
opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres ,  savoir  :  dans  le  département  de  la  Seine,  (Pr.  955,  956.) 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs 4  fr.       c. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes 3  fr.       c. 

Dans  les  autres  départements , 

Aux  artisans  et  laboureurs 3  fr.     »  c. 

Aux  architectes  et  autres  artistes 6  fr.    »  c. 

Au  delà  de  deux  mj-riamètres ,  il  sera  alloué  par  chaque  myriamètre,  pour 
frais  de  voyage  et  de  nourriture,  aux  architectes  et  autres  artistes,  soit  pour 
aller,  soit  pour  revenir, 

A  ceux  de  Paris.     ...      6  fr.    »  c.  —  A  ceux  des  départements.      4  fr.  50  c. 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vacations 
par  jour,  savoir  : 

A  ceux  de  Paris  ...      32  fr.    »  c.  —  A  ceux  des  départements.      24  fr.    »  c. 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  des  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au  delà  de  deux  myriamètres.  il  sera 
alloué  3  fr.  par  myriamètre  pour  aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins 
qu  il  puisse  être  rien  alloué  au  delà  de  cinq  myriamètres. 

Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations,  l'une  pour  leur  prestation  de 
serment ,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport ,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  transport,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du 
lieu  où  siège  le  tribunal;  il  leur  sera  accordé  par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cin- 
quième de  leur  journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des 
toiseurs  et  porte  chaînes,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils 
ont  eu  lieu,  restant  à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nombre, 
s'il  lui  paraît  excessif. 

TITRE   III.    —  DISPOSITIONS   POUR   DES   RESSORTS 
DES  AUTRES   COURS   ROYALES. 

10.  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précédent,  pour  le  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Paris ,  sera  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  établis  à  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  (Décr.  30  avr.  1862.)  —Toulouse,  Lille,  Nantes. 
(  Décr.  13  déc.  1862.) 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  Irais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de  première  instance  établis  dans  les 
villes  où  siège  une  cour  royale  .  ou  dans  les  villes  dont  la  population  excède  trente 
mille  âmes. 
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Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance,  le  tarif  sera  le  même  que 
celui  qui  est  fixé  pour  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  autres 
que  celui  qui  est  établi  dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  francs  établi  par  les  articles  9  et  10  de  la  présente 
ordonnance,  et  les  remises  proportionnelles  fixées  par  les  articles  11  et  14.  seront 
perçus  dans  tout  le  royaume,  sans  distinction  de  résidence. 

Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  précédent  seront  appliquées  sans  autre 
distinction,  à  raison  de  la  résidence,  que  celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce 
chapitre. 

TITRE   IV.    —    DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  incidents  des  ventes  immobilières,  et 
qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  présente  ordonnance, 
seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  matière  sommaire,  conformément  à 
l'article  718  du  Code  de  procédure  civile,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  12  qui  précède. 

Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  une 
contestation  qui  n'ait  pas  le  caractère  d'incident ,  et  qui  doive  être  considérée 
comme  malière  ordinaire,  les  actes  relatifs  à  cette  contestation  seront  taxés  sui- 
vant les  règles  établies  pour  les  procédures  en  matière  ordinaire. 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu  de  stipuler 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

19.  Outre  les  fixations  ci-dessus,  seront  alloués  les  simples  déboursés  justifiés 
par  pièces  régulières. 

20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  numéros  11,  12,  13,  1 1  et  15  du  tableau  annexé 
au  décret  du  21  septembre  1810  ;  les  paragraphes  44,  45,  40,  47,  48,  49  de  l'article  29  ; 
les  articles  47, 48, 49,  50  et  63;  les  paragraphes  14, 15,  16  et  17  de  l'article  78;  les  articles 
153,  154,  155,  172  du  premier  décret  du  16  février  1807;  la  disposition  de  l'article  65 
du  même  décret,  relative  à  l'apposition  îles  placards;  le  paragraphe  de  l'article  70 
applicable  à  l'acte  de  signification  du  cahier  des  charges;  le  paragraphe  de  1  ar- 
ticle 75  applicable  aux  requêtes  contenant  demande  ou  réponse  en  entérinement 
du  rapport  des  experts  ;  le  paragraphe  de  l'article 76 applicable  à  la  commission 
d'un  huissier  à  l'effet  de  notifier  la  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions  des  articles  102àl29,en  tant  qu'elles 
concernent  les  saisies  immobilières,  les  surenchères  sur  aliénation  volontaire,  les 
ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  de  biens  dotaux,  dans  le  régime  dotal;  les 
ventes  sur  licitations,  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  béné- 
ficiaire ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli,  ou  qui  a  fait  cession. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,   p.  1313  s.;  et  son  |  dépens;  S.  eod.  v>. 
Suppl.,  p.  44  L.  —  V.  aussi  R.  v<>  Frais  et  \ 

Loi  du  18  juin  1843, 

Sur  le   tarif  des  commissaires-priseurs  (R.  70  Commissaire^priseur,  p.  562). 
Art.  1er.  11  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  : 
1°  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 6  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 5  fr.     »  c 

2»  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation  : 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 5  fr.    »  c, 

Partout  ailleurs 4  fr.    »  c 
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3o  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en 
acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  placards,  6  p.  100  sur  le  produit 
des  ventes,  sans  distinction  de  résidence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition  des 
parties,  constatée  par  procès-verbal  du  commissaire-priseur,  à  l'effet  de  préparer 
les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le  produit 
de  la  vente  s'élèvera  à  3.000  francs. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  donnera  droit  aux  émoluments  fixés 
par  le  n»  1«  du  présent  article. 

4°  Pour  expédition  ou  extrait  des  procès-verbaux  de  vente,  s'ils  sont  requis, 
outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze 
syllabes  à  la  ligne 1  fr.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  Caisse,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 6  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 5  fr.     »  c. 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 6  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 5  fr.    »  c. 

Pour  payement  des  contributions,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  5-18  août  1791  et  12  novembre  1808  : 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 4  fr.     »  c. 

Partout  ailleurs 3  fr.     »  c. 

2.  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commissaires -priseurs 
sera  délivré  sans  frais  aux  parties.  Si  la  taxe  est  requise,  elle  sera  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

3.  Toutes  perceptions,  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu, 
sont  formellement  interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  la  concussion. 

4.  Il  est  également  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire  aucun  abonne- 
ment ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et 
les  établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois. 
En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

o.  Il  y  aura,  entre  les  commissaires-priseurs  d'une  même  résidence,  une  bourse 
commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels  qui  leur 
seront  alloués  sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété,  et  les  com- 
missaires-priseurs du  domaine  feront  leurs  versements  à  k»  bourse  commune 
conformément  aux  traités  passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires-priseurs. 
Ces  traités  seront  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première  instance,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi. 

6.  Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs,  qui  aurait  pour  objet  de 
modifier  directement  ou  indirectement  le  taux  fixé  par  l'article  précédent ,  est 
nulle  de  plein  droit,  et  les  officiers  qui  auraient  concouru  à  cette  convention 
encourront  les  peines  prononcées  par  l'article  4  ci-dessus. 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectes  comme  garantie  principale  au 
payement  des  deniers  produits  par  les  ventes  :  ils  seront  saisissantes. 
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S.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera  faite  tous  les  deux 
mois,  par  portions  égales,  entre  les  eommissaires-priseurs. 

î).  Les  eommissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être  régis  par  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX.  relativement  à  leur  chambre  de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront  être  étendues  par  l'ordonnance  royale, 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  aux  chambres 
de  discipline  qui  seraient  instituées  dans  d'autres  localités. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  131G;  et  son  I  taire-priaeur,  49  a.  \  Vente pvbl. de  meuble», 
Suppl.,  p.  444.  —  V.  aussi  R.  ▼*  Commis  |  107  s.  ;  S.  v»  Commietetin-prieeur,  i»3  s. 

Loi  du    21   juin   1845, 

Portant  suppression  des  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de  paix, 
et  fixation  du  traitement  de  ers  magistrats  et  de  leurs  greffiers  (D.  P. 

45.  ?..  135). 

Art.  1".  (L.  13  juillet  1911,  art.  94.)  <-  Aucun  droit  de  vacation  n'est  accordé 

aux  juges  de  paix.   11  leur  esl   alloué   une  indemnité  de  transport  quand   ils  se 
rendent  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  chef-lieu  de  canton. 

«  Dans  les  cinq  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  le  montant  de  cette  indemnité ,  dont  le 
tarif,  applicable  à  tous  les  transports  en  matière  civile,  ne  pourra  être  inférieur 
à  celui  établi  par  le  décret  du  31  mai  1900  ». 

Décret  du  23  mars  1848, 

Relatif  aux  protêts  (D.  P.  48.  4.  5Ï   • 

Art .  1  " .  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  tarif 
actuel  est  modifié  comme  il  suit  : 

ANCIEN  TARIF 
Protêt  simple.  Émoluments.  Déboursés.  Total. 

Original  et  copie 2    »  »      \    fr.  c. 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  L'original  et  la  copie  )  J 

du  protêt (  / 

Transcription  de  l'effet  et  du  protêt  sur  le  réper-  (  \     r  «n 

toire )  ?     o  au 

Timbre  du  protêt '  »  o  T0      \ 

Timbre  du  registre  des  protêts »  0  40      1 

Enregistrement »  2  20     / 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  un  besoin. 

Protêt  simple »  r,  80      \ 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin »  »      f 

Timbre 0  35  i  (     *  *° 

Émoluments I  65  |  j 

Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple »  6  so     \ 

Copie  du  deuxième   effet  sur  l'original  et  la  copie.  0  50 

Transcription  de  l'effet  sur  le  registre o  25     J     0  90 

Papier  timbré  du  registre o  ifi 


:■-, 
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Protêt  de  perquisition. 

Original  et  copie  du  procès -verbal  et  du  protêt.    .  5    » 
Droit  de   deux   copies  à  afficher  au  tribunal   de 

commerce  et  au  tribunal  civil 2  50 

Les  copies  du  titre l     » 

Visa  du  parquet 1     >, 

Timbre  de  l'original  et  des  copies  au  parquet   et 

pour  les  affiches >.  » 

Enregistrement »  •> 

Transcription  du  titre  au  registre 0  25 

Transcription  du  procès  -verbal  de  perquisition  et 

du  protêt 1  25 

Papier  du  registre  pour  la  transcription »  0 

Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple 6  80 

Pour  une  deuxième  copie  au  parquet 0  60 

Pour  une  troisième  au  tribunal 0  50 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  les  2e  et  3e  copies    .    .  0  50 

Vacation  au  visa l    » 

Timbre  de  la  copie  du  parquet  et  de  l'affiche  ...  »  1 

Intervention. 

Original •>     » 

Transcription  au  registre 0  50 

Papier  du  registre 

Enregistrement 

Dénonciation  de  protêt. 

Original 

Copie  de  l'exploit 

Copie  du  billet 

Copie  du  protêt 

Copie  d'intervention 

Copie  de  compte  de  retour 

Timbre 

Enregistrement 

NOUVEAU  TARIF  [L.  28  avril  1893,  art.  22  CD.  P.  93.  \.  86)]. 

Protêt  simple.  Émoluments.  Déboursés.  Total. 

Original  et  copie 1  60  »  \   fr.    <•. 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  l'original  et  la  copie.    .  )         --  / 

Transcription  sur  le  répertoire j         "'  \     -  "0 

Timbre  du  protêt »  1  20  ( 

Timbre  du  registre »  o  -lo  \ 

Enregistrement >.  1  25  j 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  un  liesoin. 

Le  protêt  simple »  »  5  20 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin 1    »  )      ,  , . 

Timbre »  0  60      | 

6  80 
Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  -impie »  »  5  20 

Émoluments  pour  le  second  effet 0  30  »      J      ■   ... 

Timbre »  0  20     j 

5  90 


), 

0  30 

" 

;  20 

.)     „ 

, 

0  50 

■ 

0  50 

» 

0  75 

» 

n  23 

» 

0  50 

n 

» 

1  05 

» 

2  20 

13 
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Protêt  de  perquisition. 

Original  et  copie 5    »                » 

Droit  de  copies l  :'.">                 » 

Des  copies  du  titre 0  50                  » 

Visa 1    » 

Timbre  des  copies »             3    » 

Enregistrement »            i  *.'."i 

Transcription  du  titre  au  registre ) 

Transcription  du  procès -verbal  de  perquisition  et  J      0  75                  » 

du  protêt ; 

Papier  du  registre  pour  la  transcription »           0  80 

Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple 5  83  »  ) 

Deuxième  copie  au  parquet 0  80  »  I 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  de  titre.  1   50  »  >    10  13 

Visa 1     >.  ..  I 

Timbre »  L  !0  I 

Intervention. 

Original  et  copie :!    »  "  ) 

Transcription  au  registre 0  25  »  f      0  -- 

Papier  du  registre »  0  35  t         ' 

Enregistrement »  l  25  j 

Dénonciation  de  protêt. 

Original 2 

Copie  de  l'exploit 0  50 

Copie  du  billet I     ... 

Copie  du  protêt \ 

Copie  d'intervention 0  25                  » 

Copie  de  compte  de  retour 0  25 

Timbre »            1  80 

Enregistrement »             l  23 

2.  Les  actes  de  protêts  seront  désormais  dressés  sans  assistance  de  témoins. 

Arrêté  du  8  avril  1848, 

Qui  modifie  le  tarif  relatif  aux  émoluments  des  greffiers  et  des 
huissier*  audienciers  près  les  tribunaux  de  commerce  (D.  P.  48.  i.  B7). 
Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête  ce  qui  suit  : 
Le  tarif  relatif  aux  émoluments  des  greffiers  et  des  huissiers  audienciers  près  le 
tribunal  de  commerce  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Le  papier  du  plumitif,  porté  à  50  e.  sur  chaque  expédition  ,  est 

réduit  à  (Modifié  par  Décr.  2  déc.  1862  et  24  nov.  1871).  ...      0  fr.  25  c. 
Les  droits  de  rédaction  pour  les  jugements  contradictoires  expé- 
diés sont  réduits  de  2  fr.  à 1  fr.  50  c. 

Le  droit  d'appel  des  causes  dû  aux  huissiers  audienciers  est  réduit 

de  0  fr.  30  c.  à 0  fr.  20  c. 

Les  émoluments  du  greffier  en  matière  de  faillite  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 
Sur  le  procès-verbal  de  remise  à  huitaine,  pour  le  concordat ,  au 

lieu  de  4  fr 3  fr.        c. 

Sur  le  procès-verbal  de  reddition  de  compte  des  syndics,  au  lieu 

de  4  fr " 3  fr.        c. 

Sur  la  rédaction,  l'impression,  l'envoi  des  lettres  aux  créanciers, 

par  chaque  lettre  ,  au  lieu  de  0  fr.  20  c 0  IV.  10  c. 

Sur  les  droits  de  recherche  (/..  21  vent,  an  VII  i.  au  lieu  de  (I  fr.  50  c.      U  fr.  25  c. 

V.  infrà,  le  décret  du  18  juin  1880,  art.  18, 
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Décret  du  5  novembre  1851, 

Contenant  le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers  publia  chargés  de 
procéder  à  des  ventes  volontaires  et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  ou  de  coupes  de  bois  taillis  (D.  P.  SL  4.  »> 

Art.  1".  Il  est  alloué,  pour  tous  droits  d'honoraires,  non  compris  les  dé 
bourses  à  l'officier  public  chargé  de  procéder  à  une  vente  volontaire  et  aux 
enchères  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  ou  de  coupes  de  bois  taillis 
une  remise  sur  le  produit  de  la  vente .  qui  est  fixée  à  2  p.  100  jusqu'à  10000  francs 
et  à  1/4  p.  100  sur  l'excédent ,  sans  distinction  entre  les  ventes  faites  au  comp 
tant  et  celles  faites  à  terme. 

En  cas  d'adjudication  par  lots,  consentie  au  nom  du  même  vendeur,  la 
remise  proportionnelle  établie  au  présent  article  est  calculée  sur  le  prix  total 
des  lots  réunis. 

La  remise  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  inférieure  à  G  fr. 

2.  Lorsque  l'officier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  à  terme  est  chargé 
d'opérer  le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à  une  remise  à  1  p.  100  sur  le  mon- 
tant des  sommes  par  lui"  recouvrées. 

3.  S'il  est  requis  expédition  ou  extrait  des  procès- verbaux  de  vente,  il  est 
alloué,  outre  le  timbre,  1  fr.  pour  chaque  rôle  de  vingt  cinq  lignes  à  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

4.  Pour  versement  à  la  Caisse  des  consignations,  payement  des  contributions 
ou  assistance  aux  référés ,  s'il  y  a  lieu ,  il  est  alloué  : 

A  Paris ,  Lyon  .  Bordeaux ,  Rouen  ,  Toulouse  et  Marseille  ...      4  fr.     »  c. 
Partout  ailleurs 3  fr.     »  c. 

5.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par 
le  présent  règlement .  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
aient  lieu,  sont  formellement  interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  contre  la  concussion. 

6.  Il  est  également  interdit  aux  officiers  publies  de  faire  aucun  abonnement 
ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les 
établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois. 
En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 
V.  C.  pr.  civ.  ann.,  i>.  1317  ;  et  bob  Suppl.,  n-  444. 

Décret  du  15  janvier  1853, 
Qui  modifie   l'article  19  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  contenant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  rentes  judiciaires  de  biens 
immeubles  (D.  P.  53.  L 

Article  unique.  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles  698  et  700 
du  Code  de  procédure  ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  sans 
frais  par  le  receveur  du  timbre  ou  de  l'enregistrement  du  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  vente  a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires 
a  été  vérifié  par  lui,  et  indiquant  le  montant  total  des  droits  de  timbre. 

La  seconde  disposition  de  l'article  10  île  l'ordonnance  du  17  octobre  18-11  est 
abrogée. 

V,  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1317;  et  son  Suppl.,  p.  444. 
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Décret  du  24  mai  1854, 
Portant  fixation  des  émoluments  attribués,  en  matière  civile  »i 
merciate ,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  inst< 
aux  greffiers  des  Cours  impériales  (D.  P.  54.4.  bo> 

§  1".  —  Des  émoluments  des  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance. 

Art.  1".  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  droit 
aux  émoluments  suivants  : 

1'  Pour  dépôt  de  copies  collationnées  des  contrats  translatifs 
de  propriété 3  fr. 

2"  Pour  extrait  à  afficher 1  IV 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus.  lorsqu'il  y  a  des  lots  distincts.      0  fr.  OU  c. 

3  ■  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de  pièces,  déclaration 
affirmative,  déclaration  de  surenchère  ou  de  command,  cer- 
tificat relatif  aux  saisies -arrêts  sur  cautionnement  et  aux 
condamnations  pour  faits  de  charge,  acceptation  bénéficiaire, 
renonciation  à  communauté  ou  succession 2  fr.        c. 

4»  Pour  bordereau  ou  mandement  de  collocation .  certificat  de 
propriété 2  fr. 

Si  le  montant  du  bordereau  ou  du  mandement  s'élève  à 
3000  francs,  ou  si  le  certificat  de  propriété  s'applique  à  un 
capital  de  pareille  somme,  l'émolument  est  de 3  fr.        i 

5"  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mystique, 
non  compris  le  transport  s'il  y  a  lieu G  fr.     »  c. 

6«  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès  -verbaux  OU 
états  de  collocation.  dans  les  procédures  d'ordre  et  de  distri- 
bution par  contribution,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties, 
si  la  somme  principale  à  distribuer  n'excède  pas  10000  francs.      5  fr.     »  c. 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre 10  fr 

L'allocation  accordée  par  l'article  i  de  la  loi  du  22  prairial  an  VII 
est  supprimée. 

7"  Pour  tout  acte .  déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au 
greffe,  et  qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties 1  fr.  50  c. 

S'  Pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièces  dont  le 
dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe 1  fr.     »  c. 

Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne  peut  être  perçu 
qu'une  fois  pour  chaque  avoué  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que  soit 
le  nombre  des  parties ,  et  à  la  charge  de  justifier  d'une  réquisition  écrite  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt. 

9*  Pour  recherche  des  actes,  jugements  et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis 
plus  d'une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé  expédition  : 

Pour  la  première  année  indiquée 0  fr.  50  c. 

Pour  chacune  des  années  suivantes 0  fr.  2ô  c. 

(L.  21  vent.,  art.  4.) 

10°  Pour  légalisation 0  fr.  2ô  c. 

(Même  loi  et  article  précité.) 

11»  Pour  l'insertion  au  tableau  placé  dans  l'auditoire  de  chaque 
extrait  d'acte  ou  du  jugement  soumis  à  cette  formalité  ...      0  fr.  50  c. 

12'  Pour  visa  d'exploits 0  fr.  25  c. 

13>  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de  cause.      0  fr.  10  c. 
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Il  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire  prescrit 
par  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 0  IV.  lu  p. 

—  .  Lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  greffiers  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  se  transportent  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  ils  reçoivent,  pour  frais 

de  voyage,  nourriture  et  séjour,  une  indemnité,  par  jour.  de.      8  fr.    »  c. 
S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  myriamètres,    l'indemnité, 
par  jour,  est  de 10  fr.     «  c. 

3.  Rapporté  par  le  décret  du  21  novembre  1871. 

§2.  —  Des  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale. 

4.  Les  allocations  établies  par  l'ordonnance  des  9-12  octobre  1825  et  l'arrêté 
modificatif  du  8  avril  1848.  au  profit  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
sont  accordées  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  qui 
exercent  la  juridiction  commerciale;  néanmoins,  ils  n'ont  droit  à  aucun  émo- 
lument dans  les  cas  prévus  par  l'article  8  du  présent  tarif. 

5.  Les  dispositions  des  articles  2.  3  et  4  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la 
juridiction  commerciale;  mais  l'allocation,  à  titre  de  rembour- 
sement, du  timbre  employé  aux  feuilles  d'audience  est  fixée, 

pour  chaque  jugement,  à D  fr.  50  C. 

—  (0  fr.  80  c.  par  décret  du  24  novembre  1871.) 

§  3.  —  Des  greffiers  des  Cours  impériales. 
G.  Les  greffiers  des  Cours  impériales  ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 
1"   Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le 

nombre  des  parties 3  fr.    »  c. 

2>  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de  la  cause.      0  fr.  20  c. 
3"  Il  leur  sera  alloué  une  somme  double  de  celle  due  aux  greffiers  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  pour  les  formalités  prévues  aux  n*  8,9,  10, 
11 .  12  et  14  de  l'article  1"  du  présent  décret. 

7.  Les  greffiers  des  Cours  impériales  ont  droit  aux  allocations  établies  par 
l'article  2  et  l'article  3  du  présent  décret.  Leur  remise,  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion, est  fixée  à  quarante  centimes,  sans  diminution  des  droits  de  l'Etat. 
(V.  Décr.  24  nov.  1871.) 

5  4.  —  Dispositions  générales. 

8.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  :  1"  pour  les  minutes  des  arrêts, 
jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  actes  des  procès-verbaux  reçus  ou 
dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance;  21  pour  les  simples  formalités 
qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait  mention  sommaire, 
soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du  greffe,  à  l'exception  du  réper- 
toire prescrit  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  3°  pour  l'accomplissement  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service  des 
greffes,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire. 

9.  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas  des  expéditions  qui  leur  sont  deman- 
dées, le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt,  jugement  ou 
acte  donne  lieu. 

A  défaut  d'expéditions,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des  états  signés 
d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  aux  avoués. 

Il  leur  est  alloué  pour  chaque  état  un  émolument  de  10  c. 

Ils  portent  sur  les  registres,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  pour  toutes 
les  sommes  qu'ils  reçoivent. 
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Les  déboursés  et  les  émoluments  sont  inscrits  sur  des  colonnes  séparées. 

10.  Remplace  par  le  décret  du  8  décembre  1862,  art.  4. 

I  I .  Les  émoluments  déterminés  par  le  présent  tarif  sont  indépendants  des 
droits  et  remises  fixés  par  les  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  VII ,  le  décret 
du  12  juillet  1808.  et  tous  décrets,  lois,  ordonnances  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  postérieurement  publiés. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1833,  concernant  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  celle  du  10  octobre  1841 .  sur  les  ventes  judiciaires,  continuent 
à  être  exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

12.  Il  est  interdit  aux  greffiers  des  Cours  impériales  et  des  tribunaux  civils 
de  première  instance,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  de  recevoir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  alloués  par 
le  présent  décret  ;  ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expé- 
dition. 

Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  poursuivi,  pour  l'application  des  peines  prononcées .  soit  par  l'article  23 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII .  soit  par  l'article  174  du  Code  pénal ,  sans  préjudice 
de  la  restitution  des  sommes  perçues,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  s'il  y  a 
lieu. 

13.  Le  présent  règlement  est  exécutoire  à  partir  du  p-  juin  1854. 
V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1317  ;  et  son  Suppl.,  p.  4;:». 

Décret  du  12  juin  1856, 

Qui  rend  commun  au  tribunal  de  première  instance  et  aux  justices  de 
paix  de  Marseille  le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété,  le  16  février  1807, 
pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pour  les  justices  de  paix  de 
Paris  (D.  P.  56.  4.  67). 

Article  unique.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  le  16  février  1807.  pour 
le  tribunal  de  première  instance  et  pour  les  justices  de  paix  établis  à  Paris,  est 
rendu  commun  au  tribunal  de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  de 

Marseille. 

Décret  du  30  avril  1862, 

Qui  rend  commun  à  la  Cour  impériale, au  tribunal  de  première  instance 
et  aux  justices  de  paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  frais  et  dépens  réglé 

pour  lu  Cour  impériale,  le  tribunal  de  première  instance  et  des  jus- 
lices  de  paix  de  Paris  (D.  P.  62.  a.  40). 

Art.  1".  Le  tarif  des  frais  et  dépens,  décrété  le  16  février  1807.  pour  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  et  pour  les  justices  de  paix  établies 
à  Paris,  est  rendu  commun  à  la  Cour  impériale,  au  tribunal  de  première  ins- 
tance et  aux  justices  de  paix  établis  à  Toulouse.  —  Le  tarif  réglé  pour  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  touchant  les  frais  et  dépens  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  par  le  titre  IL  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841 ,  est  également  rendu  commun  au  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse. 
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Loi  du  2  juillet  1862. 

Portant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des  dépenses 

et  des  recettes  de  l'exercice  1863  (D.  P.  62.  4.  60). 

Al'l.  20.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoué  à  avoue  et 
des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  doivent  être  correctes, 
lisibles  et  sans  abréviations. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre  de  lignes  et 
de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à  celles  du  règle 
ment  d'administration  publique  est  punie  d'une  amende  de  25  francs. 

V.  suprà ,  Dècr.  29  août  1813  ;  infrà ,  Décr.  30  juill.  1862  ;  L.  29  déc.  1873  ;  Kclcr. 
30  dcc.  1873;  27  août  1884;  L.  23  juin  1892. 

Décret  du  30  juillet  1862, 
Relatif  à  l'exécution  de  l'article  20  de  la  précédente  loi  (D.  P.  m.  4.  83). 

Art.  1".  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoué  à  avoué  et 
des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  ne  peuvent  contenir, 
savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi -feuilles)  plus  de  30  lignes  à  la  page  et  de 
30  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  3ô  lignes  à  la  page  et  de  35  syllabes  à  la  ligue  ; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  40  lignes  à  la  page  et  de  40  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  45  lignes  à  la  page  et  de  45  syllabes  à  la  ligne. 

V.  suprà,  Dccr.  29  août  1813;  L.  2  juill.  1862;  infrà,  L.  29  dcc.  1873;  Dccr. 
30  dcc.  1873;  27  août  1884;  L.  23  juin  1892. 

Décret  du  8  décembre  1862, 
Concernant  les  allocations  aux  greffiers  des  Coins  impériales,  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  tribunaux  de  commerce  et  des  jus- 
tices de  paix,  ainsi  qu'aux  huissiers,  à  titre  de  remboursement  de 

papier  timbré  (D.  P.  65.  4.  12s). 

Art.  1  ,  2,  3.  —  Ces  articles  ont  été  remplacés  par  le  décret  du  24  no- 
vembre 1871. 

4.  Les  greffiers  mentionnés  au  présent  décret  ne  peuvent  écrire,  sur  les 
minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de  trente  lignes 
à  la  page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne ,  sur  une  feuille  au  timbre  de  un  franc  ; 
de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  vingt -cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la 
feuille  est  au  timbre  de  un  franc  cinquante  centimes,  et  plus  de  cinquante  lignes 
à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de 
deux  francs. 

Toute  contravention  est  constatée  conformément  à  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII .  et  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'article  12  de  la  loi  du  16  juin  1821, 
sans  préjudice  des  droits  de  timbre  à  la  charge  des  contrevenants. 
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Décret  du  13  décembre  1862, 
Qui  rend  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  justices 
de  paix  de  Lille  et  de  Nantes,  le  tarif  des  frais  et  dépens  réglé  pour 
le  tribunal  de  première  instance  et  les  justices  de  paix  de  Paris  (D.  P. 

61'.  4.  128). 

Art.  l'r.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété,  le  16  février  1807,  pour  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  et  pour  les  justices  de  paix  établies 
à  Paris,  est  rendu  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  justices 
de  paix  établis  à  Lille  et  à  Nantes.  —  Le  tarif  réglé  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  touchant  les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles,  par  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841, 
est  également  rendu  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  de  Lille  et 
de  Nantes. 


Décret  du  9  juiu  1866, 

Qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  de  mutation  et  des  procès -verbaux  de  saisie  immobi- 
lière (D.  P.  66.  4.  133). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juillet  1866,  le  salaire  alloué  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  par  les  numéros  7  et  11  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  sepr 
tembre  1810,  sus -visé,  est  réduit  à  cinquante  centimes  par  rôle  contenant 
trente  lignes  à  la  page  et  dix -huit  syllabes  à  la  ligne. 


Décret  du  24  novembre  1871  , 

Parlant  augmentation  du  tarif  des  greffiers  et  des  huissiers 
(D.  P.  71.  4.  166). 

Art.    1er.   Il  est  alloué  aux   greffiers  des  cours  d'appel  et  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  de  première  instance ,  comme  remboursement  du  papier  timbré  : 
1"  Pour  chaque  arrêt  ou  jugement  rendu  à  la  requête  des  par- 
ties, ceux  de  simple  remise  exceptés 1  fr.  20  c. 

2o  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré 0  fr.  60  c. 

3»  Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre  timbré 0  fr.  25  c. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  greffiers  des 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui 
exercent  la  juridiction  commerciale;  mais  l'allocation  à  titre  de  remboursement 
du  timbre  employé  aux  feuilles  d'audience  est  fixée,  pour  chaque  jugement , 
ceux  de  simple  remise  exceptés ,  à  0  fr.  80  c. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix,  à  titre  de  remboursement 
du  papier  timbré  : 

1«  Pour  chaque  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux  de 
remise  exceptés 0  fr.  80  c. 

2°  Pour  chaque  jugement  de  remise 0  fr.  25  c. 

3°  Pour  le  procès- verbal  de  conciliation  inscrit  sur  un  registre 
timbré 0  fr.  60  c. 

4»  Pour  le  procès -verbal  sommaire  constatant  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées 0  fr.  30  c. 

Go  Pour  chaque  mention  sur  un  registre  timbré 0    fr.  25  c. 

27  —  C.  pr. 
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4.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  comme  remboursement  du  papier  timbré  du 
registre  tenu  en  exécution  de  l'article  176  du   Code  de  commerce  : 

1»  Pour  protêt  simple  et  intervention 0  fr.  40  c. 

2»  Pour  protêt  de  perquisition 0  fr.  60  c. 

5.  La  rétribution  due  au  greffier  de  la  justice  de  paix  en  vertu  de  l'article  2 
de  la  loi  du  2  mai  1855 ,  pour  tout  droit ,  par  chaque  billet  d'avertissement  avant 
citation,  est  fixée  à  0  fr.  30  c,  y  compris  l'affranchissement,  qui  sera,  dans  tous 
les  cas,  de  0  fr.  15  c,  et  sans  préjudice  du  remboursement  du  coût  de  la  feuille 
de  papier  timbré  exigée  par  l'article  21  de  la  loi  du  23  août  dernier. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1319  ;  et  Sun  Suppl.,  p.  446. 

Loi  du  29  décembre  1873, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de    l'exercice  1874   (D.  P.  74.  a.  26). 

Art.  2.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifications  d'avoué 
à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  sera  acquitté 
au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'original  de  l'exploit. 

(Abrogé  par  L.  26  décembre  1908,  art.  9.)  Néanmoins ,  ces  copies  ne  pourront 
être  faites  que  sur  un  papier  timbré  spécial  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits 
de  50  centimes  ou  1  franc,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par  l'Administration  de 
l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre. 

3.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'article  48  du  décret  du 
14  juin  1813  et  par  l'article  67  du  Code  de  procédure  civile,  les  huissiers  seront 
tenus  d'indiquer  distinctement ,  au  bas  de  l'original  et  des  copies  de  chaque 
exploit  :  1«  le  nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employées  tant  pour  les 
copies  de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées;  2»  le  montant  des 
droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles. 

4.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe,  et  les  officiers  ministériels  ne  pourront 
demander  et  se  faire  payer  à  titre  de  remboursement  de  droit  de  timbre  des 
copies,  aucune  somme  excédant  la  valeur  des  timbres  mobiles  apposés  en 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Un  règlement  d'administration  pubbque  déterminera  la  forme  et  les  conditions 
d'emploi  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi ,  ainsi 
que  toutes  les  autres  mesures  d'exécution. 

Sont  applicables  à  ces  timbres,  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du 
11  juin  1859. 

5.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  ci -dessus  et  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  sera  punie  d'une 
amende  de  50  francs. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés .  les  actes  et  pièces  autres  que  les  copies 
spécifiées  en  l'article  2  et  qui  auraient  été  écrits  sur  le  papier  spécial  exclusive- 
ment destiné  à  ces  copies. 

V.  suprà,  Décr.  29  août  1813;  L.  2  juill.  1862;  Décr.  30  juill.  1862;  30  déc.  1873; 
infrà ,  Décr.  27  août  1884  ;  Décr.  23  juin  1892  ;  L.  26  déc.  1908. 

Décret  du  30  décembre  1873, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  des  articles 
2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  relatifs  au  timbre  des  copies 
d'exploits  et  des  significations  de  tous  actes  ou  pièces  (D.  P.  74.  4.  37). 
Art.  1".  L'Administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 

est  autorisée  à  débiter,  pour  l'exécution  de  l'article  2  susvisé  de  la  loi  du  29  dé- 
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cembre  1873,  des  feuilles  et  des  demi -feuilles  de  petit  papier  de  la  dimension 
prescrite  par  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Chaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre  à  l'encre  grasse  de  couleur,  et  de  l'em- 
preinte d'un  timbre  sec  portant  le  mot  :  copies. 

Les  empreintes  sont  appliquées  sur  les  feuilles  ou  demi -feuilles  de  dimension, 
au  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille  (non  déployée)  ou  de  la  demi -feuille. 

Provisoirement,  l'empreinte  du  timbre  sec  pourra  être  remplacée  par  un  timbre 
appliqué  à  l'encre  grasse  et  portant  également  le  mot  :  copies. 

11  est  en  outre  établi,  pour  l'exécution  dudit  article  2  de  la  loi  susviséc  du 
29  décembre  1873,  des  timbres  mobiles  conformes  au  modèle  ci -annexé,  mais 
dont  la  quotité  pourra  varier  de  50  centimes  à  10  francs,  non  compris  les 
décimes. 

L'Administration  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  du  papier  spécial  et  des  timbres 
mobiles.  Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procès  -  verbal  dressé  sans  frais. 

2.  Les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels  chargés  de  faire  ou  de  signifier 
des  copies  d'exploits  ou  de  pièces  ne  peuvent  s'approvisionner  du  papier  spécial 
et  des  timbres  mobiles  représentant  la  valeur  des  droits  de  timbre  exigibles 
d'après  la  dimension  des  feuilles  du  papier  spécial,  qu'au  bureau  de  l'enregistre- 
ment délégué  à  cet  effet. 

Les  timbres  mobiles  et  le  papier  spécial  sont  délivrés  en  même  temps.  Il  ne 
peut  être  remis  de  timbres  mobiles  que  pour  une  valeur  équivalente  au  droit  de 
timbre  exigible  à  raison  de  la  dimension  des  papiers  délivrés. 

3.  L'officier  ministériel  est  tenu,  avant  toute  signification  de  copies,  d'ap- 
poser sur  l'original  de  son  exploit  un  ou  plusieurs  timbres  mobiles  représentant 
le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  du  nombre  et  de  la  dimension  des 
feuilles  du  papier  spécial  employé  pour  les  copies. 

Le  timbre  mobile  est  collé  à  la  marge  gauche  de  la  première  page  de  l'original, 
immédiatement  au-dessous  de  l'empreinte  du  timbre  sec.  Le  timbre  mobile  est 
oblitéré  lors  de  l'enregistrement  de  l'original  de  l'exploit ,  par  le  receveur,  au 
moyen  d'une  griffe  qui  lui  est  fournie  par  l'Administration. 

4.  Les  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels  chargés  de  faire  les  signi 
fications  d'actes  ou  pièces  sont  tenus  de  reproduire .  dans  des  colonnes  distinctes 
de  leur  répertoire,  les  indications  prescrites  par  les  n«s  l  et  2  de  l'article  3  de  la 
loi  du  29  décembre  1873. 

V.  suprà,  Dêcr.  29  août  1813;  L.  2  fuill.  1862;  Dccr.  30  j mil.  1862;  L.  29  dcc.  1873; 
infrà,  Décr.  27  août  1884;  L.  23  juin  1892. 

Loi  du  1G  novembre  1875, 
Concernant  le  traitement  des  greffiers  de  justice  de  poix  {d.  p.  re.  i,  47). 

Al't.  1er.  Le  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix  est  élevé  de  deux  cents 
francs  (200  fr.)  à  partir  du  l"  janvier  1876. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1876,  il  sera  perçu  dans  les  greffes  des  justices  de 
paix  un  droit  de  un  franc  (1  fr.)  en  principal,  pour  l'inscription  au  rôle  de 
chaque  cause  portée  à  l'audience,  afin  d'y  recevoir  jugement. 

Il  ne  sera  accordé  aux  greffiers  de  justice  de  paix  aucune  remise  pour  la  per- 
ception de  ce  droit  qui  sera  effectuée  conformément  aux  dispositions  des  articles  3, 
4,  10  et  24  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VIL 
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Décret  du  20  lévrier  1877, 

Qui  détermine  les  classes  des  commis  -  greffiers  du  tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine  et  fixe  leur  traitement  (D.  P.  ::.  t.  36). 

Décret  du  18  juin  1880, 

Portant  fixation  des  émoluments  attribués  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  spéciaux,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent 
la  juridiction  commerciale,  et  aux  greffiers  des  justices  de  paie  des 
rilles  maritimes  qui  n'ont  pas  de  tribunaux  de  commerce  (D.  P.  80.  4. 
>3.  —  et  Suppl.  au  C.  com.  ann.,  p.  087  s.). 

Art.    1".  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ont  droit  aux  émoluments 
fixés  par  les  articles  suivants  : 

CHAPITRE   1er.   —  JUGEMENTS. 

2.  Il  est  alloué  : 

1»  Pour  tout  jugement  porté  sur  la   feuille  d'audience,  ceux  de 

simple  police  exceptés 0  fr.  50  c. 

2>  Pour  tout  jugement  rendu  sur  requête  ou  sur  le  rapport  des 

juges -commissaires  des  faillites 0  fr.  50  c. 

3"  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement,  lorsqu'il  est 

expédié ,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 1  fr.    »  c. 

S'il  est  contradictoire 2  fr.     »  c. 

CHAPITRE  II.  —  PROCÈS- VERBAUX. 

î>.  Il  est  alloué  : 

Pour  la  rédaction  d'un  procès- verbal  de  compulsoire 4  fr.     »  c. 

Et  pour  celle  d'un  procès  -  verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles 2  fr.     »  c. 

4.  Il  est  pareillement  alloué  aux  greffiers ,  pour  la  rédaction  des  procès  -  ver- 
baux ci -après  désignés,  dressés  en  matière  de  faillite: 

1"  Assemblée  des  créanciers  d'une  faillite  pour  la  composition 
de  l'état  des  créanciers  présumés  et  la  nomination  des  syndics 
définitifs 2  fr.     »  c. 

2»  Reddition  de  comptes  des  syndics  provisoires    aux  syndics 

définitifs 3  fr.    m  c. 

o  Vérification  et  affirmation  de  créances,  que  ces  opérations 
soient  ou  non  simultanées,  savoir  : 

Pour  ebaque  créance  vérifiée 0  fr.  50  c. 

Pour  chaque  renvoi  à  l'audience,  par  suite  de  contredits.    ...      0  fr.  50  c. 

Pour  chaque  créance  affirmée 0  fr.  15  c. 

4"  Assemblée  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et 
affirmées,  constatant  la  formation  du  concordat  ou  de  l'union.      4  fr.     »  c. 

5"  Assemblée  des  créanciers  constatant  le  renvoi  à  huitaine.  .    .      3  fr.    »  c. 

6'  Reddition  de  comptes  des  syndics  au  failli  au  cas  de  concor- 
dat   4  fr.    »  c. 

7>  Reddition  de  comptes  des  syndics  définitifs  aux  syndics  de 
l'union 4  fr.     i  c. 

8"  Reddition  de  compte  des  syndics  aux  créanciers 4  fr.        c. 

'j    Assemblée  des  créanciers  pour  procéder  à  une  délibération 

non  prévue  par  les  dispositions  précédentes.  3  fr.     »  c. 
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CHAPITRE    III.    —   ACTES   SPÉCIAUX   AUX  TRIBUNAUX    DE   COMMERCE 
DES   VILLES    MARITIMES. 

o.  Il  est  alloué: 

lo  Pour  la  rédaction  du  rapport  d'un  capitaine  de  navire  à  l'ar- 
rivée d'un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage.  .    .      3  fr.     •  c 

2»  Pour  la  rédaction  d'un  rapport  à  l'arrivée  d'un  voyage  de  petit 
cabotage,  de  bornage  ou  navigation  fluviale 2  fr.     ■>  c. 

3"  Pour  la  déclaration  des  causes  de  relâche  dans  un  voyage  .    .      2  fr.     •  c. 

4»  Pour  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  de  naufrage 
ou  d'échouement 3  fr.     •  c. 

CHAPITRE    IV.   —    FORMALITÉS   ET   ACTES     DIVERS. 

C.  Il  est  alloué  pour  1  inscription  de  chaque  cause  au  rôle, 
indépendamment  de  la  remise  accordée  par  l'article  19  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII,  un  émolument  de  quinze  centimes 
à  la  charge  des  parties 0  fr.  1.")  c. 

7.  Il  est  alloué  : 

lo  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
à  afficher  et  de  celui  qui  doit  être  adressé  au  parquet,  ensemble.      1  fr.    •  c. 

2"  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  fixant  ou  modifiant 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  des  payements.      .    .      0  fr.  .">0  c. 

3>  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  et  d'une  copie  de 
lavis  à  insérer  dans  les  journaux 0  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie  en  sus,  lorsque  l'insertion  a  lieu  dans  plu- 
sieurs journaux   0  fr.  15  c, 

4"  Pour  la  rédaction ,  l'impression  et  l'envoi  de  lettres  de  convo- 
cation aux  créanciers  de  la  faillite,  par  chaque  lettre  de  convo- 
cation  0  fr.  20  c. 

û  Pour  l'avis  à  donner  au  juge  de  paix,  au  juge -commissaire  et 
aux  syndics .  par  chaque  lettre  d'avis 0  fr.  20  c. 

6û  Pour  le  récépissé  à  délivrer  à  chaque  créancier  de  la  faillite 
en  cas  de  dépôt  de  titres 0  fr.  5Q  c. 

7»  Four  communication  des  pièces,  procès- verbaux  de  rensei- 
gnements dans  les  procédures  de  faillite  (un  seul  droit  par 
chaque  faillite,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers )  ...     10  fr.        c. 

8'  Pour  la  tenue  du  registre  de  comptabilité  des  faillites,  la  com- 
munication de  ce  registre  au  failli  et  aux  créanciers,  l'établis- 
sement des  relevés  trimestriels  et  leur  envoi  au  procureur 
général ,  par  trimestre  et  par  faillite 2  fr.    »  c. 

8.  Il  est  alloué  : 

ln  Pour  la  rédaction  d'un  acte  constatant  le  dépôt  au  greffe  des 
actes  de  constitution,  modification  et  dissolution  de  sociétés 
commerciales 0  fr.  00  c. 

%  Pour  la  rédaction  d'un  acte  constatant  tout  autre  dépôt  auto- 
risé par  la  loi 0  fr.  r>0  c. 

Z"  Pour  la  rédaction  du  procès- verbal  constatant  la  remise  de 
l'affiche  des  extraits  de  contrat  de  mariage  et  autres  actes  sou- 
mis à  cette  formalité,  ainsi  que  des  jugements  en  matière  de 
faillite 0  fr.  50  c 

4'  Four  la  rédaction  des  certificats  délivrés  par  le  greffier,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  on  prescrits  par  Juge- 
ment   ,    , ,    .    .  1  tr,    JD  c= 
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5»  Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant  la  vérifica- 
tion d'un  extrait  des  livres  d'un  commerçant 1  fr.    »  c. 

&•  Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant  que  les  livres 
d'un  commerçant  ont  été  cotés  et  paraphés 0  fr.  50  c. 

7°  Pour  l'inscription  de  ce  dernier  certificat  sur  le  registre  pres- 
crit par  l'ordonnance  de  1673,  titre  III ,  article  4 0  fr.  25  c. 

8»  Pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  et  transcrit  au 
greffe,  et  qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties 1  fr.    »  c. 

9°  Pour  communication ,  sans  déplacement ,  des  pièces  dont  le 
dépôt  est  constaté  par  un  acte  de  greffe 0  fr.  50  c. 

10^  Pour  la  rédaction  du  procès  -  verbal  de  dépôt  de  chaque 
marque  de  fabrication  et  pour  le  coût  de  l'expédition   ....      1  fr.    »  c. 

ï)«  Il  est  alloué,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  à 
titre  de  droit  de  recherche  des  actes,  jugements  et  ordonnances  faits  ou  rendus 
depuis  plus  d'une  année,  et  dont  il  n'est  pas  demandé  d'expédition,  savoir: 

Pour  la  première  année 0  fr.  50  c. 

Pour  chacune  des  autres  années 0  fr.  25  c. 

10.  Il  est  alloué  : 

1°  Pour  chaque  légalisation  de  signature  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi 0  fr.  25  c. 

2'>  Pour  chaque  visa  d'exploit  donné  par  le  greffier 0  fr.  25  c. 

3»  Pour  la  mention  de  chaque  acte  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  l'article  49,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 0  fr.  10  c. 

CHAPITRE   V.   —   DROITS   D'EXPÉDITION. 

11.  Il  est  alloué  pour  chaque  rôle  d'expédition ,  indépendam- 
ment de  la  remise  accordée  par  l'article  19  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VII ,  un  émolument  de  dix  centimes  à  la  charge  des 

parties 0  fr.  10  c. 

CHAPITRE   VI.   —    REMBOURSEMENT   DE   PAPIER   TIMBRÉ. 

12.  Il  est  alloué,  à  titre  de  remboursement  de  papier  timbré  : 
1»  Pour  chaque  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux  de 

simple  remise  exceptés 0  fr.  80  c. 

2°  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré 0  fr.  60  c. 

3»  Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre  timbré 0  fr.  25  c. 

CHAPITRE  VII.  —  DES  GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS  QUI  EXERCENT  LA  JURI- 
DICTION COMMERCIALE  ET  DES  GREFFIERS  DE  JUSTICE  DE  PAIX  DES  VILLES 
MARITIMES   OU    IL   N'EXISTE   PAS   DE  TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 

13.  Les  allocations  attribuées  aux  greffiers  des  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce par  les  dispositions  des  articles  là  11  du  présent  décret ,  sont  accordées 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  50  centimes  déterminé  pour  les  jugements,  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2. 

Dans  l'exercice  de  la  juridiction  commerciale,  ils  ne  recevront  pour  la  commu- 
nication ,  sans  déplacement ,  des  pièces  dont  le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  du 
greffe,  que  l'émolument  fixé  par  1  article  8,  10»,  et,  à  titre  de  remboursement  du 
papier  timbré,  que  les  allocations  fixées  par  l'article  12. 

14.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  des  villes  maritimes  où  il  n'existe  pas  de 
tribunaux  de  commerce  ont  droit  aux  allocations  qui  sont  accordées  aux  gref- 
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fiers  de  ces  tribunaux  par  l'article  3  du  présent  décret,  pour  la  rédaction  des 
actes  désignés  audit  article. 

CHAPITRE   VIII.    —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

15.  Les  greffiers  doivent  inscrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  délivrent  aux 
parties  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  jugement  ou  acte 
donne  lieu. 

A  défaut  d'expédition ,  ils  mentionnent  le  détail  sur  les  actes  signés  deux  qu'ils 
remettent  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires. 

Ils  portent  sur  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  toutes  les 
sommes  qu'ils  reçoivent. 

Les  déboursés  et  les  émoluments  sont  inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

16.  Il  est  interdit  aux  greffiers,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  de  recevoir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit .  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
alloués  par  la  loi  ou  les  décrets  ;  ils  ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de 
prompte  expédition. 

Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  poursuivi  pour  l'application  des  peines  prononcées  soit  par  l'article  23 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  VIL  soit  par  l'article  174  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
delà  restitution  des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

17.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  l'accomplissement  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service  du 
greffe,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire. 

18.  Sont  et  demeurent  abrogés,  l'ordonnance  du  9  octobre  1825  et  le  décret  du 
6  janvier  1814. 

Est  également  abrogé  l'arrêté  du  8  avril  1848,  dans  la  partie  de  ses  dispositions 
qui  est  relative  aux  émoluments  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
V.  aussi  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  446  s. 

Décret  du  27  août  1884, 

Concernant  les  types  de  t'  ,ibre  destinés  à  timbrer  le  papier  employé 
pour  les  copies  d'exploits  les  notifications  d'avoué  à  avoué  et  les 
significations  de  tous  juge,  "nts,  actes  ou  pièces  (D.  P.  85.  4.  15). 

Art.  1".  Les  types  de  timbres  à  i  ^cre  grasse  de  couleur,  destinés  à  timbrer 
le  papier  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  50  centimes  ou  de  1  franc 
qui  sont  employées  pour  les  copies  des  exploits ,  des  notifications  d'avoué  à  avoué 
et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  30  décembre  1873.  sont  supprimés. 

Ils  sont  remplacés  par  deux  types  nouveaux  dont  les  modèles  sont  annexés  à 
la  minute  du  présent  décret. 

2.  L'Administration  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  au  greffe  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des  timbres  créés  par 
l'article  précédent.  Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procès  -  verbal  dressé  sans 
frais. 

V.  suprd,  Décr.  29  août  1813;  L.  2juill.  1862;  Décr.  30  jnill.  1862;  L.  29  déc.  1873; 
Décr.  30  déc.  1873;  infrà,  L.  23  juin  1892. 

Loi  du  23  octobre  1884, 
Sur  les  ventes  judiciaires  d' immeubles  (D.  P.  >5.  4.  9). 
Art.  1".  §  1er.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  dont  le  prix  principal  d'adju- 
dication ne  dépassera  pas  2000  francs,  seront  l'objet  des  dégrèvements  prévus  aux 
articles  3  et  4  de  la  présente  loi. 
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§  2.  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis  pour  le  calcul  du  prix 
d'adjudication,  et  la  valeur  des  lots  non  adjugés  entrera  dans  ce  calcul  pour  leurs 
mises  à  prix. 

La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  bénéfice  de  la  loi,  d'après 
les  mêmes  règles. 

2.  §  h'.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s  applique  à  toutes  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  de  la  valeur  constatée  comme  il  est  dit  en  l'article  1^;  ainsi  qu'à 
leurs  incidents  de  subrogation,  de  surenchère  et  de  folle  enchère. 

§  2.  Dans  les  procédures  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  sur  licitation,  si  les 
immeubles  à  liciterdont  les  mises  à  prix  seront  inférieures  à  2000  francs  appar- 
tiennent indivisément  à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers 
pourront  se  réunir  aux  représentants  de  l'incapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur 
requête,  comme  si  les  immeubles  appartenaient  seulement  à  des  mineurs.  L'avis 
du  conseil  de  famille  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la  vente  sera  provoquée  par 
les  majeurs. 

§  3.  Dans  les  procédures  où  la  licitation  est  incidente  aux  opérations  de  liqui- 
dation et  partage,  le  bénéfice  de  la  présente  loi  sera  acquis  à  tous  les  actes  néces- 
saires pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  partir  du  cahier  des  charges  inclusive- 
ment ;  les  frais  antérieurs  ne  seront  pas  employés  en  frais  de  vente. 

3.  §  l«r.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  calculé  comme  il  est  dit  en  l'article  1*' 
ne  dépassera  pas  2000  francs,  et  sera  devenu  définitif  par  l'expiration  du  délai  de 
la  surenchère  (prévu  par  les  articles  708  et  965  du  Code  de  procédure  civile  et 
573  du  Code  de  commerce  I,  toutes  les  sommes  payées  au  Trésor  public  pour  droits 
de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque,  applicables  aux  actes 
rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication,  seront  restituées  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  1  article  4  ci-après. 

§  2.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  1000  francs,  les  divers 
agents  de  la  loi  subiront  une  réduction  d'un  quart  sur  les  émoluments  à  eux  dus 
et  alloues  en  taxe,  conformément  au  tarif  du  10  octobre  1841. 

§  3.  L'état  des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction  entre  les  droits  du 
Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi  ;  il  sera  taxé  et  annexé  au  jugement  ou  au 
procès-verbal  d'adjudication. 

4.  §  1er.  Le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  constatera  que  le  béné- 
fice de  la  présente  loi  est  acquis  à  la  vente,  si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas 
2000  francs.  Il  ordonnera  la  restitution  par  le  Trésor  public  des  sommes  à  lui 
payées  pour  les  causes  énoncées  en  larticle  3,  lesquelles  devront  être  retranchées 
de  l'état  taxé  ;  et.  de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des  agents  de  la  loi 
compris  en  l'état  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou  égal  à  1000  francs.  La 
disposition  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la  fixation 
des  droits  à  restituer  sera  susceptible  d'opposition  pendant  trois  jours,  à  compter 
de  l'enregistrement  de  l'acte  devente.de  la  part  des  intéressés.  Cette  opposition 
sera  formée  et  jugée  comme  en  matière  d  opposition  à  taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition,  il  en  sera  justifié  par  un  certificat  du  greffier;  en  cas  de  jugement 
rendu  sur  l'opposition,  il  sera  produit  un  extrait  de  ce  jugement  ;  le  tout  aura  lieu 
sans  frais. 

§  2.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  à  l'enregistrement  du  juge- 
ment ou  du  procès-verbal  d'adjudication  restituera  à  l'avoué  poursuivaut,  sur  sa 
simple  décharge  et  sur  la  remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  resti- 
tution, le  tout  dans  les  vingt-trois  jours  de  cette  adjudication  ,  les  sommes  perçues 
par  le  Trésor  public  et  comprises  en  l'état  taxé. 

j  3.  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente  délivrera  à  l'adju- 
dicataire un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son  titre,  et  au  vendeur, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  non-payement  du  prix  ou  de  non-exécution  des  con- 
ditlons  en  l'adjudication  un  extrait  de  la  forme  exécutoire. 
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5.  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  dont  la  mise 
à  prix  sera  inférieure  à  2000  francs  pourra,  par  le  jugement  qui  doit  fixer  les  jours 
et  les  conditions  de  l'adjudication  ou  par  le  jugement  qui  autorisera  la  vente, 
ordonner  :  1»  que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une  désignation 
très  sommaire  des  immeubles  ;  le  prix  des  insertions  sera  de  la  moitié  de  celui  fixé 
pour  les  autres  ventes  judiciaires  ;  2»  que  les  placards  seront  même  manuscrits  et 
apposés  sans  procès-verbal  d'huissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera  et 
ce ,  par  dérogation  à  l'article  699  du  Code  de  procédure  civile. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite  ne  serait  pas  commencée  avant  sa  pro- 
mulgation. 

Y.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  446  b. 

V.  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  10  décembre  1910 
relative  aux  frais  grevant  les  rentes  judiciaires  d'immeubles  de  peu  d'importance 
(Bull.  Dalloz,  LU11,  p.  131  ;  —  Bull.  min.  justice ,  L9UD,  p.  222  . 

Loi  du  26  janvier  1802, 

Portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892 

CD.  P.  92.  4.  ;n. 

4.  Sont  supprimés  les  droits  de  greffe  de  toute  nature  perçus  par  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  au  profit  du  Trésor,  dans  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  et  les  cours  d'appel. 

5.  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  : 

Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  cours  d'appel,  ainsi  que  les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes 
actes. 

Le  bulletin  iv>  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  sera  dispensé  du 
droit  de  timbre. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  ce  bulletin  sera  réduit  à  vingt  centimes  (0  fr.  20  c). 

0.  Est  réduit  à  1  franc  le  droit  d'enregistrement  applicable  aux  exploits  rela- 
tifs aux  instances  en  matière  civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y  com- 
pris les  significations  des  jugements  définitifs. 

7.  Est  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement  des  autres  exploits  relatifs 
aux  instances  suivies  en  matière  civile  ou  commerciale,  devant  les  conseils  de 
prud'hommes,  les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours  d'appel,  depuis 
l'exploit  introductif  d'instance  inclusivement  jusques  et  y  compris  la  signification 
à  partie  des  jugements  et  arrêts. 

La  même  réduction  est  applicable,  dans  les  mêmes  matières,  aux  déclarations 
d'appel  faites  autrement  que  par  exploit. 

8.  Est  également  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement  des  autres  exploits 
relatifs  aux  procédures  d'ordre  judiciaire,  de  contribution  judiciaire  et  de  vente 
judiciaire. 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  produit  avec  demande  en  collocation 
en  matière  d'ordre  et  de  contribution  judiciaires  est  réduit  à  50  centimes. 

10.  Sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes 
rédigés  en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquidations  judiciaires  et 
dont  l'énumération  suit  :  les  déclarations  de  cessation  de  payement,  les  bilans, 
les  dépôts  de  bilans,  les  affiches  et  certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration 
de  faillite  ou  aux  convocations  de  créanciers,  les  actes  de  dépôt  des  inven- 
taires, des  transactions  et  autres  actes;  les  procès  -  verbaux  d'assemblées,  de 
dires,  d'observations  et  délibérations  de  créanciers,  les  états  des  créances  présu- 
mées; les   actes  de  produit,  les  requêtes  adressées  au  juge -commissaire,  les 
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ordonnances  et  décisions  de  ce  magistrat;  les  rapports  et  comptes  des  syndics; 
les  états  de  répartition;  les  procès -verbaux  de  vérification  et  d'affirmation  de 
créances  ;  concordats  ou  atermoiements.  Toutefois ,  ces  différents  actes  continue- 
ront à  rester  soumis  à  la  formalité  du  répertoire,  en  conformité  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  restent  soumises  au 
droit  de  timbre  spécial  créé  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

11.  Sont  affranchies  de  la  pluralité  édictée  par  l'article  11  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  dans  les  jugements  et  arrêts,  les  dispositions  indépendantes  et  non 
sujettes  au  droit  proportionnel. 

Aucun  droit  fixe  ne  pourra  jamais  être  perçu  sur  un  jugement  ou  arrêt  ren- 
fermant une  ou  plusieurs  dispositions  passibles  du  droit  proportionnel. 

12.  Sont  dispensées  du  timbre  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des 
justices  de  paix  en  matière  civile  et  par  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

Sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de  parents  de  mineurs  dont 
l'indigence  est  constatée  conformément  à  l'article  6  et  au  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  10  décembre  1850.  Même  dispense  est  concédée  aux  actes  néces- 
saires pour  la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  l'homologa- 
tion des  délibérations  prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indigence  des  mineurs. 

Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les  interdits  sont ,  dans  les 
mêmes  cas,  assimilés  aux  mineurs. 

13.  Les  expéditions  visées  par  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  contien- 
dront de  douze  à  quatorze  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  lignes. 

14.  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers 
par  les  greffiers,  en  matière  d'ordre  et  de  contribution,  seront  rédigés  sur  du  petit 
papier  au  tarif  ordinaire  de  60  centimes  ou  de  1  fr.  20  c.  Ils  contiendront  trente- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  vingt  à  vingt -cinq  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
faite  d'une  feuille  à  l'autre. 

lo.  En  remplacement  des  impôts  supprimés  ou  réduits  par  les  articles  précé- 
dents, des  droits  proportionnels  de  condamnation,  collocation  ou  liquidation  et 
des  droits  fixes  auxquels  les  jugements  ou  arrêts  sont  actuellement  soumis,  en 
matière  civile  ou  commerciale ,  un  droit  proportionnel  est  perçu ,  savoir  : 

1»  Pour  les  jugements,  sentences  d'arbitres  et  arrêts  des  cours  d'appel,  sur  le 
montant  des  condamnations  ou  liquidations  prononcées,  et  les  intérêts. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu  par 
défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura 
lieu  que  sur  Ife  supplément  des  condamnations ,  colloeations  ou  liquidations.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel,  sauf  l'exception 
édictée  ci-après  pour  les  jugements  et  arrêts  confirmatifs  ; 

2°  Pour  les  ordres  et  contributions,  faillites  et  liquidations  judiciaires,  sur  le 
montant  des  sommes  mises  en  distribution  ; 

3o  Pour  les  jugements  ou  procès-verbaux  judiciaires  portant  adjudication  de 
meubles  ou  d'immeubles ,  sur  le  prix  augmenté  de  toutes  les  charges ,  dans  les- 
quelles ne  seront  pas  compris  les  droits  dus  sur  le  jugement  d'adjudication; 

4o  Pour  les  adjudications  de  meubles  ou  d'immeubles  renvoyées  devant  notaire 
commis  par  décision  de  justice,  sur  le  prix  augmenté  de  toutes  les  charges ,  dans 
lesquels  ne  seront  pas  compris  les  droits  dus  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  ; 

5o  Pour  les  jugements  et  arrêts  prononçant  l'homologation  d'un  partage  ou 
d'un  état  liquidatif,  sur  l'actif  net  partagé  ou  liquidé. 

Toutefois ,  lorsque  les  états  liquidatifs  ou  partages  comprendront  des  prix  de 
meubles  ou  d'immeubles  ayant  supporté  le  droit  proportionnel  prévu  aux  para 
graphes  3  et  4  ci -dessus,  ces  prix  devront  être  déduits  de  l'actif  net  qui  sert  de 
base  à  la  perception  des  droits  prévus  par  le  paragraphe  5, 
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16.  Le  droit  proportionnel  sera  payé  aux  taux  fixés  ci -après: 
§  1er.  —  25  centimes  par  100  francs  : 

1»  Les  répartitions  aux  créanciers  en  matière  de  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire. La  taxe  sera  payée  par  les  syndics  ou  liquidateurs  dans  la  huitaine  à 
compter  du  jour  où  la  répartition  aura  été  ordonnée,  sous  peine  d'en  demeurer 
personnellement  débiteurs  ; 

2°  Les  jugements  ou  arrêts  prononçant  l'homologation  de  liquidations  ou  de 
partages  et  les  sentences  arbitrales  a3*ant  le  même  objet,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  ouverture  à  double  perception  en  cas  d'appel. 

Ce  droit  sera  perçu  indépendamment  de  ceux  auxquels  les  liquidations  et 
partages  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur; 

3»  Les  jugements  et  procès  -  verbaux  portant  adjudication  de  meubles  ou  d'im- 
meubles .  soit  devant  un  tribunal ,  soit  devant  un  notaire  commis. 

Ce  droit  sera  perçu  indépendamment  du  droit  de  mutation  auquel  ces  juge- 
ments et  procès  -  verbaux  sont  assujettis; 

Les  ventes  au-dessous  de  2000  francs  en  seront  exemptes. 

§  2.  —  50  centimes  par  100  francs  : 

1"  Les  décisions  confirmant  sur  appel  un  jugement  rendu  en  premier  ressort. 

2"  Les  décisions  infirmatives  de  jugements  de  débouté.  Le  total  des  droits  à 
percevoir  sur  ces  décisions  devra  égaler  ceux  qui  eussent  été  exigibles  sur  une 
condamnation  de  première  instance  confirmée  en  appel. 

§  3.  —  75  centimes  par  100  francs  : 

Les  ordres  amiables. 

S  L  —  1  franc  par  100  francs  : 

1«  Les  jugements  des  juges  de  paix  et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes,  sauf 
ce  qui  sera  édicté  ci  -  après  pour  les  dommages  -  intérêts  ; 

2»  Les  ordres  judiciaires  et  les  contributions  de  même  nature ,  ainsi  que  les 
distributions  de  prix  réglées  à  l'audience  conformément  à  1  article  773  du  Code 
de  procédure  civile. 

§5.-1  franc  25  c.  par  100  francs  : 

Les  jugements,  arrêts  et  sentences  arbitrales  rendus  en  matière  commerciale. 

§6.-2  francs  par  100  francs  : 

1°  Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  les  sentences  d'arbitres 
et  les  arrêts  de  cours  d'appel,  en  matière  civile,  sauf  l'exception  édictée  ci-après 
relativement  aux  dommages -intérêts; 

2°  Les  dommages -intérêts  prononcés  par  les  juges  de  paix  en  matière  civile  et 
de  police  et  par  les  conseils  de  prud'hommes. 

§7.-3  francs  par  100  francs  : 

Les  dommages -intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
les  arbitres  et  les  cours  d'appel  en  matière  civile  ou  commerciale  et  les  juridic- 
tions criminelles  ou  correctionnelles. 

17.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  : 

la  1  franc  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  les  procès  -  verbaux  de  conci- 
liation ou  de  non-conciliation  dressés  par  ces  magistrats  et  les  jugements  des 
prud'hommes  ; 

2  i  francs  50  c.  pour  les  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des  tribu- 
naux de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage; 

3»  5  francs  pour  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  de  première  instance 
rendus  en  matière  commerciale,  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

4»  7  francs  50  c.  pour  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  de  première 
instance  rendus  en  matière  civile,  en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  et  pour  les 
arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  des  cours  d'appel  ; 
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5°  10  francs  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  portant 
débouté  de  demande  en  matière  commerciale ,  quel  que  soit  le  ressort  ; 

6>  20  francs  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  portant 
débouté  de  demande  en  matière  civile,  quel  que  soit  le  ressort  ; 

7°  22  francs  50  c.  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdiction  , 
séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps; 

8°  25  francs  pour  les  arrêts  définitifs  des  cours  d'appel  ; 

9°  30  francs  pour  les  arrêts  des  cours  d'appel  portant  débouté  de  demande  ; 

10°  37  francs  50  c.  pour  les  arrêts  des  cours  d'appel  portant  interdiction  .  sépa- 
ration de  biens  ou  séparation  de  corps; 

11°  75  francs  pour  les  jugements  de  première  instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu 
à  adoption  ou  prononçant  en  divorce  ; 

12"  (Abrogé  par  L.  25  février  1901,  art.  62.)  Cent  cinquante  francs  pour  les  arrêts 
des  cours  d'appel  confirmant  une  adoption  ou  prononçant  un  divorce; 

Si  le  jugement  prononçant  le  divorce  n'est  pas  frappé  d'appel,  le  droit  de  cent 
cinquante  jrancs  continuera  à  être  perçu  sur  la  première  expédition,  soit  de  la 
transcription,  soit  de  la  mention  du  dispositif  du  jugement  effectuée  sur  les 
registres  de  l'état  civil; 

Dans  aucun  cas  l'ensemble  des  droits  proportionnels  ne  pourra  être  inférieur  au 
minimum  déterminé  par  le  présent  article. 

18.  Les  originaux  des  conclusions  respectivement  signifiées,  bien  que  dispensés 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  lenregistrement  par  l'article  5  de  la  présente  loi, 
devront  néanmoins  être  présentés  par  l'huissier  instrumentaire  au  receveur  de 
l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  la  signification ,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  francs  pour  chaque  original  non  représenté. 

Ces  originaux  seront  visés,  cotés  et  parafés  par  les  receveurs,  qui  auront  la 
faculté  d'en  tirer  copie,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  Ne  pourront  être  admis  en  taxe  par  les  magistrats  taxateurs  que  les  ori- 
ginaux ainsi  visés,  cotés  et  parafés  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

19.  Les  huissiers  et  les  greffiers  tiendront ,  sous  les  sanctions  édictées  en 
l'article  précédent,  sur  registre  non  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  civil ,  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes,  exploits, 
jugements  et  arrêts  qui  sont  dispensés,  par  la  présente  loi,  des  formalités  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1»  son  numéro;  2»  la  date  de  l'acte; 
3"  sa  nature  ;  4»  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile. 
Chaque  acte  porté  sur  ce  répertoire  devra  être  annoté  de  son  numéro  d'ordre. 

20.  Les  huissiers  et  les  greffiers  présenteront  sous  les  mêmes  sanctions  ce 
répertoire  au  visa  du  receveur  de  leur  résidence,  qui  le  visera  et  qui  énoncera 
dans  son  visa  le  numéro  du  dernier  acte  inscrit.  Cette  présentation  aura  lieu  : 
pour  les  huissiers,  les  1er,  6,  11 ,  16,  21  et  26;  pour  les  greffiers,  les  1"  et  16  de 
chaque  mois. 

Si  le  jour  fixé  pour  le  visa  est  un  jour  férié,  le  visa  sera  apposé  le  lendemain. 

2 1 .  Les  états  de  frais  dressés  par  les  avoués ,  huissiers ,  greffiers ,  notaires 
commis  devront  faire  ressortir  distinctement,  dans  une  colonne  spéciale  et  pour 
chaque  débours ,  le  montant  des  droits  de  toute  nature  payés  au  Trésor. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une  amende  de  10  francs 
en  principal,  qui  sera  recouvrée  comme  en  matière  d'enregistrement. 

22.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  l'enre- 
gistrement et  le  timbre  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

23.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  émoluments  des  gref- 
fiers en  ce  qui  concerne  tant  les  expéditions  délivrées  par  eux  que  les  mande- 
ments  ou  bordereaux  de  collocation, 
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24.  Les  dispositions  deS  articles  4  ù  21  ne  sont  applicables  ni  aux  minutes, 
copies,  ou  expéditions  d'actes,  jugements,  sentences  ou  arrêts  relatifs  à  des  pro- 
cédures commencées  avant  le  lf  juillet  prochain  ,  ni  au  bulletin  nn  2  du  casier 
judiciaire  délivré  aux  particuliers  avant  cette  époque. 

L'époque  à  laquelle  la  procédure  est  réputée  commencée  se  détermine  : 

Pour  les  instances,  par  l'acte  introductif; 

Pour  les  ordres  et  contributions,  par  le  procès  -  verbal  du  juge  qui  en  constate 
l'ouverture  ; 

Pour  les  ventes  judiciaires,  soit  par  l'assignation  en  licitation ,  soit  par  la 
requête  tendant  à  obtenir  du  tribunal  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente,  soit 
par  le  procès  -  verbal  de  saisie  immobilière,  soit  enfin  par  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  prévu  par  les  articles  2185  du  Code  civil ,  et  832  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Pour  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires,  soit  par  le  dépôt  du  bilan,  soit 
par  la  requête  ou  lassignation  en  déclaration  de  faillite. 

Les  incidents  des  instances  et  procédures,  les  ventes  sur  surenchère  du 
sixième  ou  sur  folle  enchère  sont  considérés  comme  donnant  lieu ,  non  à  une 
procédure  distincte,  mais  à  la  continuation  de  la  procédure  antérieure. 

Pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  et  réductions  d'impôts  pronon- 
cées par  la  présente  loi,  les  actes,  jugements,  sentences,  arrêts  et  expéditions 
devront  rappeler  la  date  et  la  nature  de  l'acte  initial  de  l'instance  ou  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  surtaxes  établies  seront  perçues  toutes  les  fois  que  les  actes,  jugements, 
sentences  ou  arrêts  ne  renfermeront  pas  cette  mention.  Toutefois,  restitution 
pourra  être  ordonnée,  dans  les  deux  cas,  au  profit  des  parlies,  s'il  est  fourni 
des  justifications  suffisantes  durant  les  six  mois  de  la  perception. 

Un  règlement  d'administration  publique  pourra  supprimer  ou  modifier,  à 
partir  du  1er  janvier  1893,  l'obligation  imposée  par  les  deux  alinéas  qui  pré- 
cèdent. (  V.  infrà,  Décr.  15  août  1900.) 

25.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  qualité  et  les 
dimensions  du  papier  servant  à  la  confection  des  actes  d'avoué  à  avoué. 

V.  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3.  ;>.  360.  —  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  r-  454  s. 

•!•   Décret  du  23  juin  1892, 
Fixant  les  émoluments  des  greffiers,  en  ce  qui  concerne,  tant   les  expé- 
ditions délivrées  par  eux.  que  les  mandements  ou  bordereau.'-  de  collo- 

CattOn  (D.  P.  92.  4.  83-84). 

Art.   1er.  Il  est  alloué  pour  chaque  rôle  d'expédition  : 

Aux  greffiers  des  cours  d'appel ,  une  remise  de  0  fr.  60  c.  ; 

Aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement,  y  compris  l'émolument  de  10  centimes  accordé  par  l'article  11  du 
décret  du  18  juin  1880,  une  remise  de  0  fr.  60  c.  ; 

Aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  une  remise  de  Ofr.  45  c. 

2.  Sur  les  expéditions  que  les  agents  de  la  République  demandent  en  son  nom 
et  pour  soutenir  ses  droits,  la  remise  allouée  par  l'article  précédent  est 
réduite  : 

Pour  les  greffiers  des  cours  d'appel .  à  0  fr.  40  c.  ; 

Pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce ,  à  0  fr.  40  c.  ; 

Pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance 

En  matière  commerciale,  à  0  fr.  40  c.  ; 

En  matière  civile,  à  0  fr.  30  c. 

ii.  Lis  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  droit  à  65  cen- 
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times  par  page    pour  les    mandements   ou   bordereaux   de   collocation    qu'ils 
délivrent  aux  créanciers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution. 

4.  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

V.  Suppl.  au  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  470  s. 

2°  Décret  du  23  juin  1892, 

Dé  terrai  na  nt  la  qualité  et  les  dimensions  du  papier 
servant  à  la  confection  des  actes  d'avoué  à  avoué  (D.  p.  9^.4.  84). 

Art.  1er.  Le  papier  servant  aux  actes  d'avoué  à  avoué  doit  être  de  la  même 
qualité  et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la  demi -feuille  visés  au 
tableau  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 

2.  Ne  pourront  être  admis  en  taxe  par  les  magistrats  taxateurs  que  les  actes 
d'avoué  à  avoué  rédigés  sur  le  papier  ayant  la  qualité  et  les  dimensions  indi- 
quées par  l'article  précédent. 

V.  suprà ,  Décr.  29  août  1813  ;  L.  2  juill.  1862  ;  Décr.  30  juill.  1862  ;  L.  29  déc.  1873  ; 
Décr.  30  déc.  1873  ;  27  août  1884. 

Décret  du  9  mai  1893, 
Partant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  46  mare  1893,  relative  à  la  publicité  à  donner  aux  déci- 
sions prononçant  une  interdiction  ou.  nommant  un  conseil  judiciaire 
(D.  P.  93.  4.  51  ). 

5.  Il  est  alloué  à  l'avoué  de  première  instance,  pour  la  rédaction  et  la  trans- 
mission de  l'extrait  sommaire  du  jugement  d'interdiction,  y  compris  les  frais  de- 
recommandation  de  la  lettre,  un  émolument  de  6  francs.  Cet  émolument  est  de 
9  francs  pour  les  avoués  près  les  cours  d'appel. 

6.  Il  est  alloué  au  greffier  : 

1»  Pour  la  mention  de  l'extrait  sommaire  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt sur  le  registre  spécial ,  un  émolument  de 2  fr.     »  c. 

2)  Pour  la  rédaction  et  l'envoi  du  certificat  constatant  l'accom- 
plissement de  la  formalité,  un  émolument  de  60  centimes,  les 
frais  de  recommandation  de  la  lettre  d'envoi  restant  à  sa 
charge  ; 

3°  Pour  la  communication,  sans  déplacement,  du  registre  spécial 
ou  pour  droit  de  recherche,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  double 
droit  pour  communication  ou  recherche ,  un  émolument  de    .      0  fr.  50  c. 

Ht  pour  la  rédaction  et  la  délivrance  de  la  copie  des  mentions 
contenues  au  registre  spécial ,  un  émolument  complémentaire 
de 0  fr.  50  c. 

Décret  du  8  février  1895, 

Portant  fixation  des  émoluments  attribués  aux  greffiers  des  justices  de 
paix  pour  certains  actes  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés  (D.  P.  95.  4.  18). 

Art.   1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  en  dehors  de  tous 
déboursés  faits  par  eux  : 
1»  Pour  toutes  communications  par  lettres  recommandées.    .    .      0  fr.  50  c. 
Si  elles  contiennent  notification  d'un  jugement  par  défaut  ...      1  fr.  75  c. 

2»  Pour  chaque  copie  de  l'état  de  répartition 2  fr.    »  c. 

S'il  n'est  délivré  qu'un  extrait 1  fr.  »    c. 
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2.  Le  papier  destiné  à  la  notification  des  jugements  et  des  états  de  réparti- 
tion devra  être  de  la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit  papier 
ou  la  demi -feuille  visés  au  tableau  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Loi  du  24  décembre  1897, 
Relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers 

(D.  P.  98.  4.  1). 

Art.  1".  Le  droit  des  notaires  au  payement  des  sommes  à  eux  dues  pour  les 
actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de  la  date  des  actes.  Pour 
les  actes  dont  l'effet  est  subordonné  au  décès,  tels  que  les  testaments  et  les 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront  que  du 
jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués,  aux  disposi- 
tions édictées  par  les  articles  2272  et  2273  du  Code  civil. 

La  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  d'actes  de  leur  ministère 
de  la  part  des  notaires,  avoués  et  huissiers. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté ,  reconnaissance, 
obligation  ou  signification  de  taxe,  en  conformité  de  l'article  4  ci  -après. 

Les  articles  2275  et  2278  du  Code  civil  sont  applicables  à  ces  prescriptions. 

2.  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers,  pour  les  actes  de  leur  ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans 
du  jour  du  payement  ou  du  règlement  par  compte  arrêté ,  reconnaissance  ou 
obligation  (V.  infrà ,  L.  30  janv.  1907,  art.  79). 

3.  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  poursuivre  le  payement  des 
frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  ministère  qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et 
suivant  les  formes  établies  à  l'article  suivant. 

La  demande  de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas  d'empêchement,  devant  un  juge 
commis  par  lui.  La  taxe  sera  arrêtée  conformément  au  tarif,  s'il  s'agit  d'actes  qui 
y  sont  compris ,  et ,  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés ,  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance de  ces  actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées  et  la  responsa- 
bilité qu'ils  peuvent  entraîner. 

Pour  les  avoués  et  les  huissiers ,  la  taxe  sera  faite  par  le  président  du  tribunal 
ou  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  où  les  frais  ont  été  faits,  ou,  à  leur 
défaut,  par  un  juge  qu'ils  désigneront.  S'il  s'agit  de  frais  relatifs  à  une  instance, 
le  magistrat  taxateur  devra ,  à  moins  d'empêchement,  avoir  pris  part  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  en  matière  de  compte,  liquidation  et  partage, 
les  frais  faits  devant  le  tribunal  seront  taxés,  à  moins  d'empêchement,  par  le 
juge  -  commissaire. 

4.  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à  la  partie  débitrice  par 
acte  d'avoué  à  avoué ,  s'il  y  a  avoué  constitué ,  sinon  à  personne  ou  à  domicile , 
l'état  détaillé  des  frais  taxé  et  l'ordonnance  du  magistrat  taxateur  revêtue,  sur 
minute ,  de  la  formule  exécutoire. 

Cette  signification  contiendra,  en  outre,  à  peine  de  nullité  :  1»  constitution 
d'avoué  pour  le  requérant;  2»  la  déclaration  que  cette  ordonnance  deviendra 
définitive  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  les  délais  déterminés  au 
paragraphe  suivant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sauf  l'application  des  dispositions  des 
articles  73 ,  74  et  1033  du  Code  de  procédure  civile ,  l'ordonnance  de  la  taxe  est 
susceptible  d'opposition  de  la  part  tant  de  la  partie  débitrice  que  de  la  partie  qui 
en  est  bénéficiaire.  Cette  opposition  est  motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  par  ajournement. 
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Le  délai  imparti  par  le  paragraphe  précédent  est  suspendu  par  la  mort  de  l'une 
des  parties  ayant  le  droit  d'opposition.  11  reprend  son  cours  après  une  nouvelle 
signification  faite  au  domicile  du  défunt ,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  cette  signification  a  eu  lieu  avant  que  ces 
derniers  délais  fussent  expirés.  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers 
collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil ,  sans  procédure ,  le  ministère 
public  entendu. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique;  il  sera  susceptible  d'appel  dans 
les  formes  et  dans  les  cas  ordinaires. 

La  signification  de  l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi ,  à  la  requête  des  notaires ,  avoués  et  huissiers ,  interrompt  la 
prescription  et  fait  courir  les  intérêts. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire  ;  elle  emporte  hypothèque  judiciaire  ; 
mais  elle  ne  pourra  être  exécutée  et  l'inscription  ne  pourra  être  prise  valable- 
ment qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

5.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais,  non  liquidés  par  le  jugement  ou 
l'arrêt ,  réclamés  par  un  avoué ,  distractionnaire  des  dépens ,  contre  la  partie 
adverse  condamnée  à  les  payer. 

Toutefois,  en  ce  cas  : 

1"  Le  délai  d'opposition  ne  sera  pas  augmenté  à  raison  des  distances,  si  le 
jugement  ou  l'arrêt  sur  le  fond  est  contradictoire; 

2°  L'appel  ne  sera  recevable  que  s'il  y  a  appel  de  quelque  disposition  sur  le 
fond; 

3°  L'ordonnance  de  taxe  pourra  être  exécutée  dès  qu'elle  aura  été  signifiée,  et 
L'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  pourra  être  valablement  prise,  avant 
même  la  signification. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  sera  suspendue  s'il  y  est  fait  opposition  ou 
si  la  décision  sur  le  fond  est  frappée  d'opposition  ou  d'appel. 

G.  La  présente  loi  est  applicable  aux  payements  et  règlements  effectués,  aux 
actes  jîassés  et  aux  frais  faits  antérieurement  à  sa  promulgation  (V.  infrà, 
L.30jano.  1907,  art.  79). 

7 .  La  loi  du  3  août  1881  est  abrogée. 

L'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  l'article  ôl  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  et  les  décrets  du  16  février  1807  sont  abrogés  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

8.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Y.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  97.  4.  l  s. 
V.  aussi  la  jurisprudence  rapportée  N.  C.  pr.  civ.  ann.,  t.  3,  p.  361  s.:  —  D.  P. 
1S99  et  suiv.,  Tables,  V"  Frais  et  dépens  (matière  civile);  Honoraires. 

Décrets  du  25  août  1898, 

Portant  fixation  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  d'Agen,  d'Aix, 
d'Amiens,  d'Angers,  de  Bastia.  de  Besancon,  de  Bourges,  de  Caen, 
de  Chambéry.  de  Dijon,  de  Douai,  de  Grenoble,  de  Limoges,  de  Lyon  , 
de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Paris,  pour  le 
département  d>>  la  Seine,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  de  Pau.  de 
Poitiers,  de  Rennes ,  de  Riom,  de  Rouen  et  de  Toulouse  du  tarif  des 
honoraires ,  vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres  droits  qui 
peuvent  être  dus  aux  notaires  à  Voccasion  des  actes  de  leur  ministère 
CD.  P.  «-'9.    1.  110). 

Art.  1".  Les  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère 
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sont  fixés,  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  d'Agen ,   conformément  au  tarif 
ci -annexé. 

2.  L'honoraire  tarifé  d'un  acte  comprend  l'émolument  de  tous  les  soins,  con- 
seils ,  consultations ,  conférences ,  examens  de  pièces ,  projets  et  autres  travaux 
relatifs  à  la  rédaction  de  l'acte. 

3.  Les  dispositions  du  présent  tarif  ne  sont  point  exclusives  des  émoluments 
qui  peuvent  être  réclamés  par  les  notaires,  soit  pour  des  travaux  autres  que  la 
rédaction  des  actes,  soit  pour  des  missions  dont  ils  seraient  chargés  à  titre 
exceptionnel,  et  qui  n'auraient  rien  d'incompatible  avec  la  nature  et  la  dignité 
de  leur  ministère. 

Ces  émoluments  sont  réglés  à  l'amiable  sous  le  contrôle  de  la  chambre  de  dis- 
cipline. 

Les  notaires  ne  peuvent  percevoir  aucun  droit  de  recette  et  de  comptabilité 
pour  l'encaissement  et  la  garde  des  fonds  et  des  valeurs  déposés  en  conséquence 
ou  pour  l'exécution  directe  d'un  acte  de  vente  ou  d'emprunt  passé  dans  leur  étude. 

4.  Il  est  interdit  aux  notaires,  sous  peine  de  restitution  et  de  poursuites  dis- 
ciplinaires, s'il  y  a  lieu,  d'exiger  des  droits  et  honoraires  plus  élevés  que  ceux 
portés  au  tarif. 

Les  notaires  peuvent  faire  remise  de  la  totalité  des  honoraires  d'un  acte;  ils 
ne  peuvent  en  accorder  la  remise  partielle  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre 
de  discipline. 

5.  Aucun  honoraire  n'est  dû  pour  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  déclarés  nuls  par 
la  faute  du  notaire. 

6.  Lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  conventions  dérivant  ou  dépendant  les 
unes  des  autres,  il  n'est  perçu  d'honoraires  que  sur  la  convention  principale. 

Si  les  conventions  sont  indépendantes  et  donnent  lieu  à  des  droits  distincts 
d'enregistrement ,  l'honoraire  est  dû  pour  chacune  d'elles. 

7.  Les  actes  dressés  sur  projets  présentés  parles  parties  donnent  droit  aux 
mêmes  honoraires  que  s'ils  sont  rédigés  par  le  notaire  lui-même. 

8.  Les  notaires  doivent  réclamer  la  consignation  des  frais  qu'ils  auront  à 
débourser  pour  les  actes  qu'ils  sont  chargés  de  dresser. 

9.  Avant  tout  règlement,  les  parties  peuvent  réclamer  le  compte  détaillé  des 
sommes  dont  elles  sont  redevables. 

Ce  compte  est  établi  sur  deux  colonnes,  l'une  destinée  aux  déboursés  et  l'autre 
aux  honoraires;  il  n'est  délivré  qu'une  fois. 

10.  Le  concours  d'un  second  notaire  à  un  même  acte  n'en  augmente  pas  l'ho- 
noraire. Toutefois ,  si  l'acte  est  rétribué  par  vacation ,  il  est  dû  des  vacations  à 
chaque  notaire  instrumentant. 

11.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  partager  leurs  honoraires  avec  un  tiers. 

Entre  notaires,  si  le  règlement  intérieur  de  la  compagnie  n'en  dispose  autre- 
ment ,  le  partage  se  fait  de  la  manière  suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute 
a  droit  à  la  moitié  de  l'honoraire  et  le  notaire  en  second  à  l'autre  moitié;  les 
droits  de  rôles  appartiennent  exclusivement  au  notaire  détenteur  de  la  minute. 

12.  Le  notaire  constitué  dépositaire  des  minutes  d'une  étude  vacante  par  décès 
a  droit  à  la  moitié  de  tous  les  honoraires  d'actes  ou  d'expéditions.  L'autre  moitié 
revient  aux  représentants  du  notaire  décédé,  qui  sont  tenus  de  supporter  les 
frais  d'étude. 

En  cas  de  démission,  suspension  ou  destitution,  le  notaire  commis  a  droit  à 
tous  les  produits  nets  de  l'office. 

13.  Il  est  alloué  au  notaire,  suivant  la  nature  des  actes  compris  dans  le  tarif, 
des  honoraires  fixes  ou  gradués,  des  honoraires  proportionnels,  des  vacations 
ou  des  honoraires  par  rôles  de  minute. 

En  outre,  il  leur  est  alloué  des  droits  de  rôles  pour  les  expéditions  qui  leur 
sont  réclamées. 

28  —  C.  pr. 
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14.  L'honoraire  proportionnel  est  perçu  sur  le  capital  énoncé  dans  les  actes. 
Lorsqu'il  porte  sur  des  sommes  excédant  100  francs ,  le  calcul  se  fait  sans  frac- 
tion et  par  somme  ronde  de  20  francs  en  20  francs. 

15.  Dans  les  contrats  ayant  pour  objet  des  prestations  en  nature,  l'honoraire 
est  calculé  d'après  l'évaluation  faite  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

Lorsque  la  valeur  de  1  immeuble  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte,  elle  est  obte- 
nue en  multipliant  le  revenu  annuel  par  25  pour  les  immeubles  ruraux,  et  par 
20  pour  les  immeubles  urbains. 

16.  L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectivement  évalués  à  la  moitié  .le 
la  valeur  de  la  propriété. 

Toutefois,  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  donne 
droit  au  même  honoraire  que  celle  qui  porte  sur  la  propriété. 

17.  L'honoraire  alloué  à  l'occasion  d'un  testament  ou  de  dispositions  dont 
l'exécution  est  subordonnée  au  décès  est  calculé  sur  l'actif  net  que  reçoit  le 
bénéficiaire. 

Si  celui-ci  a  droit  à  une  réserve,  il  n'est  rien  dû  sur  ce  qu'il  recueille  à  ce  titre. 

18.  L'honoraire  n'est  perçu  qu'une  fois  sur  les  valeurs  qui  figurent  dans  plu- 
sieurs opérations  successives  comprises  dans  un  même  acte  de  liquidation. 

19.  Pour  les  actes  relatifs  à  des  biens  ou  droits  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  francs,  quelle  que  soit  la  longueur  de  l'expédition,  le  notaire  ne  peut  avoir 
droit  qu'à  l'émolument  de  deux  rôles. 

20  II  est  alloué  aux  notaires  ,  par  vacation  de  trois  heures,  8  francs  au  chef- 
lieu  de  la  cour  d'appel  et  dans  les  villes  où  la  population  excède  30000  âmes, 
6  francs  partout  ailleurs. 

La  première  vacation  commencée  est  due  en  entier.  Les  autres  se  payent  en 
proportion  du  temps  écoulé. 

Les  actes  rétribués  par  vacations  constatent  l'heure  du  commencement  et  celle 
de  la  fin  des  opérations ,  ainsi  que  les  interruptions.  Dans  le  cas  où  il  est  dû  des 
frais  de  voyage ,  le  temps  employé  au  voyage  ne  compte  pas  dans  le  calcul  des 
vacations. 

21.  L'honoraire  par  rôle  de  minute  est  de  5  francs  par  rôle  de  trente -cinq 
lignes  à  la  page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne. 

Toutefois,  pour  le  cahier  des  charges  de  vente  judiciaire,  il  est  seulement  de 
3  francs  par  rôle. 

Les  honoraires  par  rôle  de  copie,  de  vingt -cinq  lignes  à  la  page,  de  quinze 
svllabes  à  la  ligne .  sont  fixés  : 

A  3  francs  pour  les  expéditions  et  les  grosses  au  chef- lieu  de  la  cour  d'appel 
et  dans  les  villes  dont  la  population  excède  30000  âmes;  à  2  francs  partout  ail- 
leurs ; 

A  3  francs  pour  les  extraits  analytiques; 

A  75  centimes  pour  les  expéditions  dont  le  coût  est  à  la  charge  de  l'Etat .  des 
établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance  et  des  bénéficiaires  de  la  loi  sur 
les  habitations  à  bon  marché  ; 

Et  à  50  centimes  pour  les  expéditions  dont  le  coût  est  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

Les  copies  coilationnées  donnent  lieu  à  un  droit  fixe  de  5  francs  en  sus  des 
droits  de  rôles. 

Le  rôle  commencé  est  dû  en  entier,  s'il  est  seul  ;  par  fraction  non  inférieure  à 
la  moitié ,  s  il  y  a  plusieurs  rôles. 

22.  Lorsque  le  notaire  est  obligé  de  se  transporter  dans  une  localité  éloignée 
de  plus  de  2  kilomètres  de  sa  résidence,  il  perçoit  pour  frais  de  voyage,  par 
kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant  : 

1»  20  centimes  si  le  transport  a  été  effectué  en  chemin  de  fer; 
2o  40  centimes  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 
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Si  le  déplacement  exige  plus  d'une  journée,  il  est  alloué,  en  outre,  10  francs 
par  journée. 

Tout  voyage  requis  la  nuit  est  payé  double. 

Il  n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  le 
notaire  aurait  faits  dans  un  même  déplacement. 

23.  Tous  actes,  quelle  que  soit  leur  nature,  ayant  pour  objet  le  mariage  des 
indigents,  le  retrait  de  leurs  enfants  des  hospices  et  la  reconnaissance  de  leurs 
enfants  naturels,  sont  reçus  gratuitement  par  les  notaires,  sur  la  production 
par  les  parties  intéressées  du  certificat  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  11)  dé- 
cembre 1850. 

La  gratuité  s'applique  même  aux  frais  de  voyages. 

11  en  est  de  même  des  actes  reçus  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  ont  obtenu 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  lorsqu'ils  sont  passés  à  l'occasion  ou  en 
exécution  des  instances  dans  lesquelles  elles  ont  figuré,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Lorsqu'il  s'agit  des  actes  compris  au  paragraphe  précédent,  les  honoraires  des 
notaires  peuvent  être  recouvrés  ultérieurement  dans  les  conditions  et  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 

24.  Les  notaires  doivent  tenir  dans  leur  étude ,  à  la  disposition  de  toute  per- 
sonne qui  en  fera  la  demande,  un  exemplaire  du  tarif  fixant  leurs  honoraires. 

Les  honoraires  et  frais  dus  aux  notaires  ont  été  fixés  par  un  décret  particulier 
pour  le  ressort  de  chaque  cour  d'appel.  Ces  décrets  étant  identiques ,  nous  nous 
bornons  à  en  publier  un  seul. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  observer  que  le  paragraphe  1"  de  l'article  22  des 
décrets  concernant  les  cours  d'appel  d'Aix ,  d'Angers,  de  Caen,  de  Dijon,  de 
Limoges,  de  Lyon,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Paris,  de  Pau,  de  Riom  et  de  Tou- 
louse ,  est  rédigé  ainsi  :  «  Lorsque  le  notaire  sera  obligé  de  se  transporter  dans 
un  lieu  éloigné  de  plus  de  3  kilomètres  de  son  étude,  il  perçoit  pour  frais  de 
voyage  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant...  »  Le  reste  comme  à 
l'article. 

Nous  ne  publions  pas  les  tarifs ,  on  les  trouve  à  la  suite  des  décrets  aux  jour- 
naux officiels  du  1er  septembre  pour  les  ressorts  des  cours  d'appel  d'Agen,  d'Aix , 
d'Amiens,  d'Angers  et  de  Bastia;  du  2  septembre  pour  les  ressorts  des  cours  d'ap- 
pel de  Besançon ,  de  Bordeaux ,  de  Bourges ,  de  Caen ,  de  Chambéry,  de  Dijon  et 
de  Douai  ;  du  3  septembre  pour  les  ressorts  des  cours  d'appel  de  Grenoble ,  Limoges, 
Lyon ,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes  ;  du  4  septembre  pour  le  ressort  des  cours  d'ap- 
pel d'Orléans ,  de  Paris  (sauf  pour  le  département  de  la  Seine),  pour  le  ressort  des 
cours  d'appel  de  Pau,  Poitiers,  Rennes  et  Riom,  et  du  5  septembre  pour  les  res- 
sorts des  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Toulouse. 

V.  le  décret  du  28  novembre  1899,  portant  fixation  pour  l'Algérie  du  tarif  des 
notaires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être 
dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère  (D.  P.  19o0.  4.  21)  modifié 
dans  ses  art.  14,  15,  20,  21,  22,  27-65<>  et  27-162o  par  le  décret  du  15  juin  1920  (D.  P. 
ll»2t».  !■■  partie;  —  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  117).. 

Décret  du  5  mars  1899, 
Fixant  les  émoluments  alloués  aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour 
l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procédure 
réglée  par  la  loi  du  9  avfil  1898,  concernant  les  responsabilités  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (  D.  P.  19oa  -i.  n  >. 

A  ri .    1  ".  11  est  alloué  aux  greffiers  de  justices  de  paix  : 

1»  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété .    ...    .    ....    *      4  fr.    »  c. 
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2»  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place ,  ainsi  qu'aux  consta- 
tations auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix ,  non  com- 
pris le  temps  de  voyage  pour  chaque  vacation  de  trois  heures.      4  fr.     »  c. 

3»  Pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations  prévues  par  le 
règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution  de 
l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898 2  fr.    »  c. 

4"  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés  non 
compris 0  fr.  50  c 

5°  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces 2  fr.        c. 

6<>  Pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribunal ,  tous 
frais  de  port  compris 4  fr.    »  c. 

7»  Pour  toute  mention  au  répertoire 0  fr.  10  c. 

8»  Pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres  du  chef- lieu  de  canton, 
par  kilomètre  parcouru ,  en  allant  et  en  revenant .  si  le  trans- 
port est  effectué  par  chemin  de  fer 0  fr.  20  c. 

Si  le  transport  a  eu  lieu  autrement 0  fr.  40  c. 

Décret  du  13  novembre  1899, 

Réglant    l'allocation   due    aux    Jiuissiers    relativement    à     l'application 
de  l'article  68  du.  Code  de  procédure  civile  (D.  P.  99.  4 ,  Table.  v°  Code  de 

pr.  rit:,  n«  2). 

Art.  1".  11  est  alloué  aux  huissiers,  pour  la  formalité  de  l'enveloppe  pres- 
crite par  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier  1899,  dans  tous  les  cas  où  cette  formalité  est  requise  : 

Pour  chaque  copie  remise  sous  enveloppe 0  fr.  15  c. 

(Décr.  23  juillet  1903.)  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police,  l'allocation  est  fixée  à 0  fr.  05  c. 

Décret  du  31  mai  1900, 

Relatif  aux  frais  de  transport  des  juges  de  paix  en  matière  d'accident 
de  travail  (D.  P.  1901.  4.  S7> 

Art.  1".  Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  à  plus  de  deux  kilomètres  du 
chef- lieu  de  canton  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  lui  est  alloué  : 

1»  Par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport  est  effectué 
par  chemin  de  fer,  20  centimes;  si  le  transport  a  lieu  autrement,  40  centimes. 

2"  Une  indemnité  de  4  francs.  Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de  plus 
d'une  journée,  l'indemnité  est  de  6  francs  par  journée. 

Décret  du  15  août  1900, 

Relatif  à   l'apposition  d'une  mention  sur    certains  actes  de  procédure, 

en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  26  janvier  1892  (D.  P.  1901.4.  8). 

Art.  1er.  Est  supprimée  l'obligation,  édictée  par  l'article  24  de  la  loi  du  26 jan- 
vier 1892,  de  rappeler  sur  les  actes,  jugements,  sentences  ou  arrêts,  la  date  et  la  na- 
ture de  l'acte  initial  de  l'instance  ou  de  la  procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Toutefois ,  cette  mention  devra  être  faite  lorsque  l'acte  initial  sera  antérieur  au 
1     juillet  1892.  La  nouvelle  tarification  sera  établie  à  défaut  de  mention. 

La  restitution  pourra  être  ordonnée  au  profit  des  parties,  s'il  est  fourni  des 
justifications  suffisantes  dans  les  six  mois  de  la  perception. 
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Décret  du  20  avril   1902, 
Portant  modification  du  tarif  des  huissiers  et  des  frais  de  garde   en 
matière  de  contributions  directes,  de  taxes  assimilées  et  d'amendes. 

Art.  1".  L'huissier  appelé  à  exercer  des  poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  de  taxes  assimilées  et  d'amendes  ou  condamnations  pécuniaires 
reçoit  comme  émolument  de  tout  exploit: 

Pour  l'original ,  50  centimes 

Pour  la  copie,  50  centimes. 

Il  n'a  droit  à  aucune  allocation  pour  les  copies  de  titres  placés  en  tête  ou  à  la 
fin  des  exploits. 

2.  Toutes  les  fois  que  l'huissier  doit  se  rendre  en  dehors  de  sa  résidence  pour 
les  poursuites  prévues  a  l'article  ci -dessus,  il  lui  est  alloué  par  kilomètre  par- 
couru, à  l'aller  et  au  retour,  une  indemnité  de  15  centimes,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse  jamais  dépasser  12  francs. 

3.  Les  frais  de  garde  sont  tarifés  de  la  manière  suivante,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cas,  excéder  au  total  18  francs  : 

Huit  premiers  jours,  50  centimes  chacun;  jours  suivants,  25  centimes  cha- 
cun. 

Si  c'est  un  garde  champêtre  qui  est  constitué  garde,  il  touchera  par  jour  25  cen- 
times. 

4.  La  taxe  des  frais  par  le  juge,  à  la  requête  de  l'administration,  sera  faite  à 
la  diligence  du  receveur  des  finances.  Il  ne  sera  dû  aucune  vacation  pour  la  taxe 
que  l'huissier  croirait  devoir  requérir. 


Décret  du  23  juillet  1003, 

Modifiant  le  décret  du  13  novembre  1899  pour  l'application  de  la  loi 

sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissiers  (D.  P.  1904.  4.52  . 

Art.   1er.  L'article  1"  du  décret  du  13  novembre  1899  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  —  V.  suprà,  Décr.  13  nov.  1899,  art.  1«,  g  3. 


Décret  du  7  septembre  1006, 
Fixant  les  allocations  dues  aux  greffiers   des  justices   de  paix   pour, 
l'exécution   de   la  loi  du  30  avril  1906   sur   les    warrants  agricoles 

(D.  P.  1907.  4.  14). 

Art.   1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  : 
lo  Pour  toute  mention  sommaire  sur  le  registre  des  avis  et 
oppositions  : 

Warrants  au- dessous  de  1000  francs 0  fr.  15  c. 

Warrants  de  1000  francs  et  au-dessus 0  fr.  25  c. 

2<>  Pour  toute  communication  par  lettre  et  pli  d'affaires  recom- 
mandés (  non  compris  les  déboursés  )  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  35  c. 

De  1  000  francs  et  au  -  dessus 0  fr.  50  c. 

3»  Pour  l'établissement  du  warrant  : 

Au-dessous  de  1000  francs »  fr.     »  c. 

De  1 000  francs  et  au-dessus 1  fr.     »  c. 
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4"  Pour  la  transcription  du  warrant  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  0,">  c.  n  f, 

De  1000  francs  et  au-dessus 0  fr.  10c.l'„ 

Minimum  de  perception 0  fr.  30  c. 

3"  Pour  la  délivrance  d'un  état  de  transcription  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  65  c. 

De  1000  francs  et  au-dessus 1  fr.        c. 

6«  Pour  la  délivrance  d'un  état  négatif 0  fr.  3.5  c. 

7"  Pour  toute  mention  de  radiation,  avec  délivrance  du  certi- 
ficat de  radiation  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  IV.  65  c. 

De  1000  francs  et  au-dessus 1  fr.     »  c. 

8"  Pour  les  transcriptions  des  avis  d'escompte  : 

Au  -  dessous  de  1 000  francs 0  f r.  OS  c. 

De  1  000  francs  et  au-dessus 0  fr.  15  c. 

2.  La  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  inférieurs  à  1  000  francs, 
dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme,  donne  lieu  à  l'application  du  tarif 
îles  warrants  de  1000  francs. 

3.  Le  décret  ci-dessus  visé  du  29  octobre  1898  est  abrogé. 

Loi  du  30  janvier  1907, 

Portant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1907  (D.  P.  1907.  4.  21  ). 

Art.  7ï).  Les  dispositions  de  l'article  2  et  de  l'article  0  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1897  sont  applicables  aux  deniandes  de  taxe  et  aux  actions  en  restitu- 
tions de  frais  dus  aux  commissaires  -  priseurs  et  aux  greffiers  de  justice  de  paix 
pour  les  actes  de  leur  ministère. 


Loi  du  26  décembre  1908, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Vexercice  1909  (D.  P.  1909.  4.  1  ). 

Art.  9.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  13  brumaire  au  VII  sont 
abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  exclusivement.  Ces  officiers  ministé- 
riels sont  admis,  en  conséquence,  à  faire  timbrer  avant  tout  usage,  soit  à  l'extra- 
ordinaire, soit  au  moyen  des  timbres  mobiles  créés  par  l'article  24  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  les  formules  imprimées  à  leurs  frais  qu'ils  destineront  à  la  rédac- 
tion des  originaux  de  leurs  actes. 

Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits  et  des  significations  de  tous  juge- 
ments, actes  ou  pièces,  continuera  à  être  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles 
apposés  sur  l'original  de  l'exploit.  L'administration  de  l'enregistrement  fournira 
le  papier  timbré  spécial  pour  la  rédaction  de  ces  copies  jusqu'au  31  décembre 
1910  ;  mais  les  huissiers  auront  dès  maintenant  la  faculté  d'employer,  comme 
pour  les  originaux,  des  formules  imprimées  sur  du  papier  fourni  à  leurs  frais. 
La  disposition  contraire  du  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre 
1873  est  abrogée. 

Le  papier  à  employer  pour  la  rédaction  des  originaux  et  des  copies  d'exploits 
doit  être  de  la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la 
demi-feuille  visés  au  tableau  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 
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Ne  pourront  être  admis  en  taxe,  par  les  magistrats  taxateurs,  que  les  exploits 
rédigés  sur  le  papier  ayant  la  qualité  et  les  dimensions  indiquées  à  l'alinéa  pré- 
cèdent. 

Décret  du  2G  mars   1910, 
Portant   réellement  d'administration    publique  j>o"-r  l'exécution  de  la 
loi  du  12  juillet  1909  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  i>i>"isis- 
sable. 


TITRE   III.    —    HONORAIRES   ET  ALLOCATIONS  ATTRIBUES  AUX   NOTAIRES, 
AUX   GREFFIERS  HT  AUX  EXPERTS. 

Art.   16.  H  est  alloué: 

§  1".  —  Aux  notaires.  Irais  et  déboursés  non  compris  : 

1°  Pour  l'acte  particulier  contenant  la  déclaration  de  constitu- 
tion du  bien  de  famille ,  à  titre  d'honoraires  :  0  fr.  50  pour  "  ,-> 
jusqu'à  2  000  fr.,  et  0  fr.  25  pour  %  pour  l'excédent  au-dessus 
de  cette  somme. 

2o  Pour  constitution  par  donation  ou  par  testament ,  ainsi  que 
pour  l'acte  complémentaire  du  testament ,  les  honoraires  du 
tarif  légal  de  1898  (art.  21). 

3»  Pour  la  transcription  de  l'acte  de  constitution,  tarif  légal. 

4»  Pour  la  déclaration  d'opposition 1  fr.     "  C. 

5°  Pour  toute  communication  par  lettres  et  plis  d'affaires  recom- 
mandés   0  fr.  50  c. 

2.  —  Aux  greffiers  des  justices  de  paix  ,  frais  et  déboursés  non 
compris  : 

1»  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée 0  fr.  50  e. 

2"  Pour  la  réception  de  la  déclaration  faite  au  greffe  tendant  au 

maintien   de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de  l'immeuble.     .     2  IV.     »  c. 

3"  Pour  copie  de  ladite  déclaration 1  fr.     »  c. 

4°  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attribu- 
tion de  l'immeuble 4  fr.     »  e. 

5"  Pour  chaque  copie  des  décisions  du  juge  de  paix  (  par  rôle  de 
copie) 0  fr.  50  c. 

Ç  3.  —  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  du  bien  de  famille  : 

1"  Par  vacation  de  trois  heures 5  fr.     »  c. 

2°  Pour  le  dépôt  du  rapport 2  fr.     »  c. 

3"  Au  delà  de  2  myriametres ,  pour  irais  de  voyage  ,  par  chaque 
myriamètre 2  fr.    »  c. 

Loi  du  8  avril   L910, 

Portant  fixation  du,  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'eccercice  1910  (D.  P.  1910.  4. 105). 

Arl.  14.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  sont 
abrogées  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  simple 
police.  Ces  officiers  ministériels  sont  admis  en  conséquence  à  faire  timbrer 
avant    tout  usage,  soit   à    l'extraordinaire,  soit  au  moyen  de  timbres  mobiles 
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4«  Pour  la  transcription  du  warrant  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  05  c.  p  f) 

De  1000  francs  et  au-dessus 0  fr.  10  c.  °  0 

Minimum  de  perception 0  fr.  30  c. 

ô^  Pour  la  délivrance  d'un  état  de  transcription  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  63  c. 

De  1 000  francs  et  au-dessus 1  fr.        c. 

6»  Pour  la  délivrance  d'un  état  négatif 0  fr.  33  c. 

7«  Pour  toute  mention  de  radiation,  avec  délivrance  du  certi- 
ficat de  radiation  : 

Au-dessous  de  1000  francs 0  fr.  65  c. 

De  1000  francs  et  au-dessus 1  fr.    »  c. 

8"  Pour  les  transcriptions  des  avis  d'escompte  : 

Au  -  dessous  de  1 000  francs 0  fr.  00  c. 

De  1 000  francs  et  au-dessus 0  fr.  15  c. 

2.  La  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  inférieurs  à  1000  francs, 
dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme,  donne  lieu  à  l'application  du  tarif 
îles  warrants  de  1000  francs. 

3.  Le  décret  ci-dessus  visé  du  29  octobre  1898  est  abrogé. 

Loi  du  30  janvier  1907, 

Parlant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  1907  (D.  P.  îoo:.  a.  21  ). 

Art.  70.  Les  dispositions  de  l'article  2  et  de  l'article  0  de  la  loi  du  121  dé- 
cembre 1897  sont  applicables  aux  deniandes  de  taxe  et  aux  actions  en  restitu- 
tions de  frais  dus  aux  commissaires -priseurs  et  aux  greffiers  de  justice  de  paix 
pour  les  actes  de  leur  ministère. 


Loi  du  26  décembre  1908, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes 

de  Vexercice  1909  (D.  P.  1909.  4.  1). 

Art.  9.  Les  dispositions  de  l'article  1S  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  sont 
abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  exclusivement.  Ces  officiers  ministé- 
riels sont  admis,  en  conséquence,  à  faire  timbrer  avant  tout  usage,  soit  à  l'extra- 
ordinaire, soit  au  moyen  des  timbres  mobiles  créés  par  l'article  24  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  les  formules  imprimées  à  leurs  frais  qu'ils  destineront  à  la  rédac- 
tion des  originaux  de  leurs  actes. 

Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits  et  des  significations  de  tous  juge- 
ments, actes  ou  pièces,  continuera  à  être  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles 
apposés  sur  l'original  de  l'exploit.  L'administration  de  l'enregistrement  fournira 
le  papier  timbré  spécial  pour  la  rédaction  de  ces  copies  jusqu'au  31  décembre 
1910  ;  mais  les  huissiers  auront  dès  maintenant  la  faculté  d'employer,  comme 
pour  les  originaux,  des  formules  imprimées  sur  du  papier  fourni  à  leurs  frais. 
La  disposition  contraire  du  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre 
1873  est  abrogée. 

Le  papier  à  employer  pour  la  rédaction  des  originaux  et  des  copies  d'exploits 
doit  être  de  la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la 
demi -feuille  visés  au  tableau  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
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Ne  pourront  être  admis  eu  taxe,  par  les  magistrats  taxatcurs,  que  les  exploits 
rédigés  sur  le  papier  ayant  la  qualité  et  les  dimensions  indiquées  à  1  alinéa  pré- 
cédent. 

Décret  du  20  mars   1910, 
Portant   règlement  d'administration    publique  pour  l'exécution  de   la 
loi  du  12  juillet  l'.wiO  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisis- 


ITRE   III.    —    HONORAIRES   ET  ALLOCATIONS  ATTRIBUES   AUX   NOTAIRE 
AUX  GREFFIERS   ET  AUX  EXPERTS. 

Art.   10.  il  est  alloué: 

S  1".  —  Aux  notaires,  trais  et  déboursés  non  compris  : 

1°  Pour  l'acte  particulier  contenant  la  déclaration  de  constitu- 
tion du  bien  de  famille,  à  titre  d'honoraires  :  0  fr.  50  pour  °/0 
jusqu'à  2000  fr.,  et  0  fr.  25  pour  %  pour  l'excédent  au-dessus 
de  cette  somme. 

2"  Pour  constitution  par  donation  ou  par  testament,  ainsi  que 
pour  l'acte  complémentaire  du  testament,  les  honoraires  du 
tarif  légal  de  1898  (art.  21). 

3"  Pour  la  transcription  de  l'acte  de  constitution,  tarif  légal. 

4°  Pour  la  déclaration  d'opposition 1  fr.     »  c. 

5"  Pour  toute  communication  par  lettres  et  plis  d'affaires  recom- 
mandés   0  fr.  50  c. 

2.  —  Aux  greffiers  des  justices  de  paix  ,  Irais  et  déboursés  non 
compris  : 

1"  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée 0  fr.  50  C. 

2"  Pour  la  réception  de  la  déclaration  faite  au  greffe  tendant  au 
maintien   de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de  l'immeuble.     .     2  fr. 

3>  Pour  copie  de  ladite  déclaration 1  fr. 

4°  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attribu- 
tion de  l'immeuble 4  fr. 

5"  Pour  chaque  copie  des  décisions  du  juge  de  paix  (  par  rôle  de 
copie) 0  fr.  ! 

S  3.  —  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  du  bien  de  famille  : 

1°  Par  vacation  de  trois  heures 5  fr. 

2U  Pour  le  dépôt  du  rapport 2  fr. 

3»  Au  delà  de  2  myriamc  très ,  pour  trais  de  voyage,  par  chaque 
mvriamètre 2  fr. 


Loi  du  8  avril  19 lo. 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  1910  (D.  P.  îoio.  4. 1051. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  sont 
abrogées  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  simple 
police.  Ces  officiers  ministériels  sont  admis  en  conséquence  à  faire  timbrer 
axant    tout   usage,   soit   à    l'extraordinaire ,  soit  au  moyen  de  timbres  mobiles 
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visés  par  l'article  24  de  la  loi  du  2  juillet  186*2,  les  formules  imprimées  qu'ils 
destineront  à  la  rédaction  de  leurs  minutes  et  de  tous  leurs  actes. 

Le  papier  à  employer  pour  les  minutes  et  les  actes  doit  être  de  la  même  qua- 
lité et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la  demi -feuille  visés  au 
tableau  de  ^article  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Loi  du  13  juillet  1911, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  1911  (D.  P.  i9ii.  a.  132  ;  —  Bull.  Dalloz,  1012,  p.  4). 

Art.  92.  Les  jurés  d'expropriation  recevront,  s'ils  le  requièrent,  une  indem- 
nité de  déplacement  lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  ils  sont 
obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence.  Ils  rece- 
vront de  plus,  pendant  la  durée  de  la  session  et  pour  chaque  journée,  une 
indemnité  de  séjour.  Le  montant  de  chacune  de  ces  indemnités  sera  fixé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Ces  indemnités  seront  comprises  dans  les  frais  de  l'expropriation  et  devront 
être  mises  à  la  charge  des  parties  conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  V.  infrà,  Décr.  14  nov.  1911. 

94.  L'article  1"  de  la  loi  du  21  juin  1845  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  —  V.  suprù,  L.  21  juin  1845,  art.  1". 

Décret  du  14  novembre  1911, 

Relatif  à  l'Indemnité  de  déplacement  accordée  aux  membres 
du  jury  d'expropriation. 

Art.  1".  L'indemnité  de  déplacement,  accordée  par  l'article  92  de  la  loi  du 
14  juillet  1911  aux  membres  du  jury  d'expropriation,  s  ils  le  requièrent,  lors- 
qu'à raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  ils  sont  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence ,  est  fixée  à  10  centimes  par 
kilomètre  parcouru ,  à  l'aller  et  au  retour. 

L'indemnité  de  séjour  qui  leur  est  accordée  par  le  même  article  de  loi ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session ,  s'ils  le  requièrent ,  est  fixée ,  pour  chaque  journée  : 
à  Paris ,  à  10  francs  ;  dans  les  villes  de  40  000  habitants  et  au  -  dessus ,  à  8  francs  ; 
dans  les  autres  villes ,  à  6  francs. 

2.  Les  articles  18  et  24  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1833  sont  abrogés. 

Décret  du  8  décembre  1911  , 
Fixant  l'indemnité  de  transport  allouée  aux  juges  de  paix 

en  matière  civile. 

Art.  \".  L'indemnité  accordée  aux  juges  de  paix  par  l'article  94  de  la  loi  du 
14  juillet  1911,  quand  ils  se  transportent,  en  matière  civile,  à  plus  de  2  kilo- 
mètres du  chef- lieu  de  canton ,  comprend  : 

1»  Par  kilomètre  parcouru,  à  l'aller  et  au  retour,  20  centimes  si  le  transport 
est  effectué  par  chemin  de  fer  ;  40  centimes"  si  le  transport  a  lieu  autrement  ; 

2»  Une  allocation  de  4  francs.  Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de 
plus  d'une  journée,  cette  allocation  est  de  6  francs  par  journée. 

2.  L'ordonnance  du  6  décembre  1845  est  abrogée. 
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Décret  du  0  novembre  1913, 

Fixant  des  émoluments  attribués  aux  greffiers  des  justices  (Je  paix  <•/ 
des  tribunaux  de  commerce ,  pour  l'application  de  la  loi  du  8  août 
1913  (Petit  Gode  de  Commerce,  Appendice,  v»  Magasins  cknérai  \-\Vak- 
bahts)  sur  les  warrants -hôteliers. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  : 

1°  Pour  le  visa  et  l'enregistrement  prévus  à  l'article  2,  paragraphe  1er,  de  la 
loi  du  8  août  1913  : 

Warrants  au-dessous  de  1 000  francs  :  15  centimes  ; 

Warrants  de  1  000  francs  et  au-dessus  :  25  centimes  ; 

2»  Pour  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  (non  compris  les  déboursés)  : 

Au-dessous  de  1 000  francs  :  35  centimes  ; 

De  1  000  francs  et  au-dessus  :  50  centimes  ; 

3<>  Pour  la  mention  de  l'opposition  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  : 

Au-dessous  de  1 000  francs  :  15  centimes  ; 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  25  centimes. 

2.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  : 

1«  Pour  l'établissement  du  warrant  (ensemble  le  volant  et  la  souche)  : 

Au-dessous  de  1 000  francs  :  5  centimes  pour  100  francs. 

Minimum  de  perception  :  30  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus,  droit  fixe  :  1  franc;  droit  proportionnel  :  10  cen- 
times pour  100  francs. 

En  outre,  il  est  perçu  pour  les  énonciations  prévues  à  l'article  3,  para- 
graphe 2,  no  2,  de  la  loi  du  8  août  1913,  au-dessus  de  cinq  lignes  :  5  centimes 
par  ligne  de  dix  syllabes  portée  au  volant. 

2»  Pour  la  transcription  du  premier  endossement,  postérieure  à  l'établisse- 
ment du  warrant,  pour  les  inscriptions  des  avis  d'escompte  : 

Au-dessous  de  1  000  francs  :  5  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  15  centimes. 

3»  Pour  les  récépissés  des  avis  d'escompte  : 

Au-dessous  de  1 000  francs  :  5  centimes. 

De  1000  francs  et  au-dessus  :  15  centimes. 

4°  Pour  la  délivrance  des  états  prévus  à  l'article  6  de  la  loi  du  8  août  1913  : 

A.  —  État  de  transcription  : 
Au-dessous  de  1000  francs  :  65  centimes. 
De  1  000  francs  et  au-dessus  :  1  franc. 

En  outre,  il  est  perçu  pour  les  énonciations  prévues  à  l'article  3,  para- 
graphe 2,  n°  2,  de  la  loi,  au-dessus  de  cinq  lignes  :  25  millimes  par  ligne  de  dix 
syllabes. 

B.  —  État  négatif  :  35  centimes. 

.>  Pour  toute  mention  de  radiation  d'inscription  de  warrant  avec  délivrance 
du  certificat  de  radiation  : 

Au-dessous  de  1000  francs  :  65  centimes. 

De  1  000  francs  et  au-dessus  :  1  franc. 

îî.  La  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  inférieurs  à  1  000  francs, 
dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme,  donne  lieu  à  l'application  du 
tarif  des  warrants  de  1000  francs. 
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Arrêté  ministériel  du  16  juillet  1914, 

Fixant   l'indemnité   à  allouer  aux  greffiers  'pour  les  services   rendus 

dans  la  désignation  des  soutiens  indispensables  dp  famille. 

Article  unique,  il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  et,  le  cas 
échéant,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils,  ayant  contribué  à  la  désignation  îles 
soutiens  indispensables  de  famille  (loi  du  7  août  1913  et  décret  du  il  août  1913), 
des  indemnités  dont  les  taux  sont  les  suivants  : 

1    Greffiers  de  justice  de  paix  : 

1  franc  pour  chaque  demande  parvenue; 

1  franc 25  pour  chaque  demande  parvenue  ayant  été  l'objet  d'un  appel  porté 
devant  le  tribunal  civil  ; 

2"  Greffiers  des  tribunaux  civils  : 

1  franc  pour  chaque  demande  parvenue  en  appel» 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  civils  adressent  au  préfet, 
à  la  lin  de  chaque  trimestre,  les  relevés,  en  double  expédition,  des  indemnités 
qui  leur  reviennent  pour  le  trimestre  écoulé. 

Ces  relevés  sont  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet,  qui  les  centralise  pour  son 
département  et  les  adresse,  trimestriellement,  au  service  de  l'intendance  mili- 
taire en  vue  du  mandatement  des  sommes  dues. 

Décret  du  31  juillet  1914, 
Allouant  une  indemnité  aux  greffiers  de  paix. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  quand  ils  se  trans- 
portent, en  matière  civile,  à  plus  de  deux  kilomètres  du  chef- lieu  de  canton  : 

1°  Far  kilomètre  parcouru ,  à  l'aller  et  au  retour,  20  centimes  si  le  transport 
est  effectué  par  chemin  de  fer;  40  centimes  si  le  transport  a  lieu  autrement  ; 

2«  Une  indemnité  de  4  francs. 

Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de  plus  d'une  journée ,  cette  indem- 
nité est  de  6  francs  par  journée. 

2.  Les  articles  12  et  16,  paragraphe  2,  du  décret  du  1(5  février  1807  sont 
abrogés. 

Décret  du  11  juin  1915, 

Fi. ■•oui  les  honoraires  des  notaires  puer  V application  de  lu  loi  du 
•Jii  mai  1915  relative  au  relevé  des  actes  translatifs  ou  attributifs  de 
propriété  immobilière  pour  le  service  des  mutations  cadastrales. 

Art.  1".  11  est  alloué  aux  notaires  pour  la  rédaction  des  extraits  prévus  à  la 
loi  du  2(1  mai  1015  :  Par  extrait,  7  centimes. 

Décret  du  81  mai  1916, 
Déterminant  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  et  des  gref- 
fiers des  tribunaux  civils,  pour  l'établissement  des  certificats,  actes  de 
notoriété  et  toutes  autres  pièces   relatives  à  la  loi  des  retraites  ou- 
vrières et  paysannes. 

Art.    1er.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  : 

1"  Pour  mention  au  répertoire  timbré  des  actes  visés  aux  articles  193  et  104 
du  décret  du  25  mars  1911,  10  centimes; 

2"  Pour  frais  d'actes  île  dépôt  des  décisions  de  la  commission  arbitrale  insti- 
tuée par  l'article  187  du  règlement  d'administration  publique  tari.  193  du  décret 
du  25  mars  1911),  75  centimes: 
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3°  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  désignation  d'un  mandataire  collectif 
(art.  194:  du  décret  du  25  mars  1911),  remboursement  des  frais  d'expédition  avec 
maximum  de  trois  rôles  ; 

4°  Pour  assistance  aux  certificats  de  propriété,  lorsque  la  somme  pour  le  re- 
couvrement de  laquelle  l'acte  aura  été  délivré  sera  supérieure  à  150  fiants, 
2  francs; 

5»  Pouf  assistance  aux  actes  de  notoriété,  lorsque  la  somme  pour  le  recou- 
vrement de  laquelle  l'acte  aura  été  délivré,  sera  supérieure  à  150  Francs, 
2  lrancs  50; 

6«  Pour  frais  d'instance  en  justice  de  paix  pour  les  recours  prévus  par  l'ar- 
ticle 196- du  décret  du  25  mars  1911  comprenant  la  réception  de  la  déclaration 
et  la  délivrance  du  récépissé,  convocations  à  l'audience  adressées  au  préfet  et 
à  l'intéressé,  la  notification  de  la  sentence  au  préfet  et  au  maire  île  la  commune 
de  l'intéressé,  2  francs  50; 

7°  Pour  la  réception  de  la  déclaration  d'appel  et  la  transmission  du  dossier  au 
greffe  du  tribunal  civil  (art.  107  du  décret  du  25  mars  1911),  1  franc  débours 
compris. 

2.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  : 

lo  Pour  les  frais  d'expédition  et  de  notification  de  la  décision  du  tribunal  civil 
(art.  197  du  décret  du  25  mars  1911),  4  francs  débours  compris  ; 

2o  Pour  la  réception  de  la  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  (art.  198  du 
décret  du  25  mars  1911),  50  centimes; 

3°  Pour  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  adverse  et  les  frais 
de  transmission  du  dossier  au  greffe  (art.  198  du  décret  du  25  mars  1911  , 
1  franc  débours  compris. 

3.  Les  dépenses  résultant  de  l'application  du  présent  tarif  sont  entièrement 
a  la  charge  de  l'État.  Elles  seront  payées  sur  les  crédits  inscrits  à  cet  effet  au 
budget  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Décret  du  14  septembre  1910, 

Établissant  un  tarif  des  droits  à  allouer  aux  greffiers  des  cours  d'ap- 
pel rides  tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce,  lorsqu'ils 
ont,  à  raison  de  leurs  jonctions,  à  se  transporter  hors  de  l'arrondis- 
sement de  leur  résidence 

Art.  1".  Les  greffiers  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance et  des  tribunaux  de  commerce,  qui,  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  pour 
déférer  à  une  décision  de  justice,  se  transportent  hors  de  l'arrondissement  où 
ils  résident,  ont  droit  :  1°  au  remboursement  du  prix  du  transport  si  celui-ci  a 
été  effectué  en  chemin  de  fer,  ou  à  40  centimes  par  kilomètre  parcouru,  à  l'aller 
et  au  retour,  si  le  transport  a  été  effectué  autrement;  2°  à  une  indemnité  de 
10  francs  par  chaque  journée  de  déplacement. 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires;!  celles  du  présent  décret. 

Décret  du  28  avril  1018, 

Relatif  à  l'enregistrement  des  actes  ou  pièces  intéressant  les  pupilles 

de  la  nation. 

Art.  1".  Pour  tous  les  actes  ou  pièces  ayant  exclusivement  pour  objet  la 
protection  des  pupilles  de  la  nation,  il  est  alloué  aux  greffiers  des  diverses  juri- 
dictions, indépendamment  des  émoluments  fixés  par  les  tarifs  généraux  en 
vigueur  pour  chaque  rôle  d'expédition  et  pour  chaque  vacation  : 

1"  Pour  toute  convocation  par  lettre  recommandée 0  fr.  50  e. 
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2°  Pour  toute  notification  de  décision  par  lettre  recommandée .     .       1  fr.  75  c. 
3°  Pour  toute  mention  au  répertoire  de  décisions,  actes  ou  pièces 

dont  l'enregistrement  est  prévu  par  la  loi 0  fr.  10  c. 

Ce  dernier  émolument  est  porté  à  0  fr.  20  cent,  en  ce  qui  concerne  les  greffiers 
des  cours  d'appel. 

Décret  du  4  septembre  1918, 

Relatif  au  relèvement  des  allocations  attribuée*  aux  officiers  publies 
et  ministériels. 

Art.  1er.  Dans  tous  les  cas  où  les  officiers  publics  et  ministériels  ont  droit , 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur,  au  remboursement  du  papier  timbré ,  les 
allocations  qui  leur  sont  attribuées,  à  ce  titre,  sont  relevées,  à  partir  du 
le<-  août  1918,  proportionnellement  à  l'augmentation  du  droit  de  timbre  réalisée 
par  l'article  19  de  la  loi  du  29  juin  1918. 

Décret  du  îî  novembre  1919, 
Fixant  les  obligations  im/parties  et  les  émoluments  dus  aux  greffiers 
des  justices  de  paix  et  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
pour  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1949  relative  aux  convention:; 
collectives  de  travail. 

Art.  V.  Il  est  alloué  atfx  greffiers  de  justice  de  paix  : 

1"  Pour  le  dépôt  d'une  convention  collective  de  travail  et  In  délivrance  d'un 
récépissé  le  constatant ,  2  fr.  ; 

2»  Pour  la  réception  d'une  notification  d'adhésion  ou  de  renonciation  à  une 
convention  collective  de  travail,  ôO  centimes; 

.'{o  Pour  la  copie  d'une  convention  collective  de  travail  ou  d'une  notification, 
2  francs  par  rôle,  contenant  vingt -cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la 
ligne  (fourniture  de  papier  comprise)  ; 

4°  Pour  la  mention  sur  un  registre  spécial  d'un  dépôt  ou  d'une  réception  de 
notification  émanant  soit  de  l'intéressé,  soit  d'un  autre  greffier  de  justice  de 
paix  ou  d'un  secrétaire  de  conseil  de  prud'hommes,  10  centimes; 

ô»  Pour  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  (non  compris  la  taxe  postale), 
.">0  centimes. 

Les  mêmes  émoluments  sont  alloués  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes, toutefois  ceux  prévus  aux  paragraphes  1er  et  3  du  présent  article  sont 
réduits  de  moitié. 

2.  Le  payement  des  émoluments  et  frais  exigibles  est  acquitté  par  la  partie 
qui  requiert  l'accomplissement  de  la  formation,  sauf  son  recours  contre  les 
cointéressés  dans  le  cas  prévu  à  l'article  31 ,  paragraphe  5  de  la  loi  du  25  mars 
1919. 

3.  Toutes  les  notifications  sont  effectuées  par  lettre  recommandée  compor- 
tant accusé  de  réception  délivré  par  l'administration  des  postes. 

Lorsqu'elles  doivent  être  centralisées  conformément  à  l'article  32,  para- 
graphe 1"  de  la  loi,  elles  contiennent  l'indication  du  lieu  où  a  été  opéré  le  dépôt 
légal  de  la  convention  collective  de  travail.  Copie  en  est  transmise  par  les  gref- 
fiers ou  secrétaires  qui  les  reçoivent  à  leur  collègue,  au  moyen  d'une  lettre  re- 
commandée comportant  accusé  de  réception. 

4.  La  communication  aux  personnes  intéressées  des  conventions  collectives 
de  travail  et  des  notifications  y  relatives  a  lieu  sans  déplacement  sous  la  sur- 
veillance des  greffiers  ou  des  secrétaires  qui  en  ont  la  garde,  aux  heures  d'ou- 
verture des  bureaux. 
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IV*is.  —  TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS 
EN    MATIÈRE    CIVILE. 


Nouveaux  tarifs. 


1er  Décret  du  20  décembre  101î>, 

Portant  p. ratio»  du   tarif  des  frais  et  dépens  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  coins  d'appel  en  ce  qui  concerne  les  avoués. 


TITRE  1er.  —  DROITS  ET  ÉMOLUMENTS  ALLOUÉS  AUX  AVOUÉS 
DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Art.  1er.  Dans  toute  instance  contradictoire  ou  par  défaut,  en  matière  som- 
maire ou  ordinaire , 

Il  est  aUoué  aux  avoués  en  cause,  indépendamment  de  leur  déboursés  : 

1»  Un  droit  fixe  ; 

2°  Un  droit  proportionnel. 

Ces  deux  droits ,  qui  peuvent  être  perçus  ensemble  ou  séparément ,  consti- 
tuent la  seule  rémunération  due  à  l'avoué  pour  tous  les  actes  de  procédure, 
original  et  copie  de  vacations  de  toute  nature,  y  compris  l'obtention  et  la  levée 
du  jugement  définitif. 

L'obtention  d'un  jugement  comprend  la  rédaction  et  la  signification  des  qua- 
lités, leur  règlement,  la  signification  du  jugement  à  avoué  et  à  partie  et  le  cer- 
tificat de  signification  dudit  jugement. 


CHAPITRE  I"'  -  INSTANCES  SUR  DEMANDES  PRINCIPALES. 

SECTION    I".    —   INSTANCES   CONTRADICTOIRES. 

«  I«r.  -  Droit  fixe. 

2.  Le  droit  fixe  peut  être  alloué  en  totalité  ou  par  fractions. 
Il  est  de  50  francs  dans  les  instances  contradictoires. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  dans  l'un  des  cas  sui%ants  : 

1»  Lorsque  l'intérêt  du  litige  n'excède  pas  1  500  francs  ;  2°  si  la  demande  n'est 
pas  contestée;  3"  si  le  jugement  est  rendu  sur  requête,  et  i<>  dans  les  affaires 
relatives  aux  accidents  du  travail. 

3.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  par  avoué  dans  une  même  cause. 

Sont  considérées  comme  formant  une  même  cause  toutes  les  demandes  intro- 
duites séparément,  mais  sur  lesquelles,  par  suite  de  jonction,  il  est  statué  par 
un  seul  et  même  jugement. 


29  —  C.  pr. 
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S'il  y  a  plus  de  deux  parties  dans  une  instance  sur  demande  principale ,  le 
droit  fixe  perçu  par  l'avoué  qui  a  suivi  ou  conclu  contre  plusieurs  parties  est 
élevé  de  moitié  par  chacune  de  ces  parties ,  en  sus  de  la  première  et  jusqu'à 
concurrence  de  trois  pourvu  qu'elles  aient  des  avoués  différents  et  des  intérêts 
distincts. 

§  2.  —  Droit  proportionnel. 

4.  Ce  droit  est  proportionnel  à  l'intérêt  du  litige. 
Il  est  fixé  comme  suit  : 

Jusqu'à  2500  fr.    .    .• 3    »  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  5000  fr 2  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  10000  fr 2    »  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  20000  fr 1    »  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  100000  fr »  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  300000  fr »  25  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  1  million »  10  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  1  million ,  indéfiniment.  ...  »  05  p.  100 

5.  Le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  le  montant  des  conclusions  tant 
principales  qu'incidentes  et  reconventionnelles ,  déduction  faite  de  la  partie  de 
ces  conclusions  qui  n'a  pas  été  soutenue. 

6.  L'intérêt  du  litige  est  déterminé,  à  défaut  d'éléments  d'appréciation  résul- 
tant de  la  demande  elle-même  : 

lo  Pour  les  demandes  en  exécution  ou  résiliation  de  baux  : 

Par  une  valeur  égale  au  montant  cumulé  des  loyers  ou  fermages  soit  échus , 
soit  à  échoir,  sans  toutefois  que  le  chiflre  global  sur  lequel  doit  porter  le  droit- 
proportionnel  soit  supérieur  à  cinq  années  ; 

2°  Pour  les  demandes  en  constitution  de  rente  viagère  ou  en  résiliation  du 
contrat  : 

Par  le  capital  exprimé  au  titre  ou  par  une  valeur  égale  à  dix  fois  la  rente 
annuelle  demandée  ou  déjà  existante ,  ou  au  montant  cumulé  des  annuités  si 
la  durée  de  la  rente  est  inférieure  à  dix  années  ; 

3o  Pour  les  demandes  relatives  aux  rentes  ou  pensions  dérivant  soit  d'acci- 
dents du  travail ,  soit  de  l'obligation  alimentaire  en  vertu  des  articles  205  et 
suivants  du  Code  civil  : 

Par  une  valeur  égale  à  quatre  fois  la  rente  annuelle  demandée  jusqu'à  250  fr. 
et  pour  le  surplus  par  une  valeur  égale  à  quatre  fois  le  chiffre  résultant  de  la 
condamnation  ; 

4»  Pour  les  demandes  relatives  aux  contrats  d'assurances  de  toute  nature  : 

Par  une  valeur  égale  au  montant  cumulé  soit  des  primes  échues ,  soit  des 
arrérages  restant  à  courir,  sans  toutefois  que  cette  valeur  globale  excède  dix 
années  ; 

5»  Pour  les  demandes  relatives  à  des  prestations  en  nature  : 

Par  l'évaluation  faite  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

7.  La  valeur  d'un  immeuble ,  lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte,  est 
obtenue  en  multipliant  le  revenu  annuel  par  vingt -cinq  pour  les  immeubles 
ruraux  et  par  vingt  pour  les  immeubles  urbains. 

L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectivement  évalués  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble. 

8.  Pour  les  demandes  portant  sur  un  intérêt  pécuniaire ,  lorsque  l'intérêt  du 
litige  ne  peut  être  établi  d'après  les  bases  indiquées  aux  articles  précédents ,  le 
droit  proportionnel  est  évalué  provisoirement  par  une  déclaration  que  font  le  - 
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avoues  de  la  cause  au  moment  de  la  mise  au  rôle ,  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  chambre  de  discipline  et  sous  son  contrôle. 

Pour  les  demandes  dont  l'objet  principal  n'a  pas  trait  à  des  intérêts  pécu- 
niaires et  notamment  pour  celles  concernant  l'état  civil,  les  droits  civils  et 
civiques  et  la  capacité  juridique  des  personnes,  l'évaluation  ci -dessus  est  faite 
eu  égard  aux  difficultés  de  l'affaire. 

En  cas  de  divergence  entre  les  avoués  de  la  cause,  la  Chambre  donne  son 
avis. 

Lorsque  l'instance  se  termine  sans  jugement,  l'évaluation  des  avoués  ou  l'avis 
de  la  chambre  sont  appréciés  par  le  président  du  tribunal  saisi,  si  les  parties 
le  demandent.  Lorsque  l'instance  se  termine  par  une  décision  judiciaire,  l'ap- 
préciation du  président  est  obligatoire  et  mention  de  cette  appréciation  est 
portée  au  plumitif.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  à  la  taxe  demeure  réservé. 

9.  Le  droit  proportionnel  tel  qu'il  est  prévu  dans  l'article  précédent  ne  peut 
être  inférieur  à  100  francs  ni  supérieur  à  1500  francs.  Toutefois,  dans  les  affaires 
d'appel  de  justice  de  paix ,  ce  minimum  est  fixé  à  70  francs. 

Ce  droit  est  augmenté  de  moitié  en  cas  de  demande  reconventionnelle. 

10.  Lorsque  plusieurs  demandes  fondées  sur  une  même  cause  et  dirigées 
soit  contre  une  même  partie ,  soit  contre  des  parties  différentes  ,  ont  été  intro- 
duites séparément,  au  lieu  d'être  réunies  dans  le  même  exploit,  le  droit  pro- 
portionnel n'est  dû  que  sur  celle  des  demandes  procurant  l'émolument  le  plus 
élevé. 

11.  L'intérêt  du  litige  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la  demande  jusqu'à 
5000  francs  et ,  pour  le  surplus,  par  le  chiffre  de  la  condamnation  dans  les  de- 
mandes principales  en  dommages-intérêts  qui  ne  résultent  d'aucune  conven- 
tion. 

Lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts  est  soit  l'accessoire  d'une  demande 
principale,  soit  l'objet  ou  l'accessoire  d'une  demande  reconventionnelle,  elle 
entre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l'émolument ,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  chiffre  de  la  condamnation. 

12.  Sauf  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent,  n'est 
pas  soumise  au  droit  proportionnel  la  demande  qui  est  l'accessoire  d'une  de- 
mande principale,  lorsqu'elle  est  formée  au  cours  d'une  instance  rémunérée 
par  un  droit  de  même  nature. 

13.  Le  droit  proportionnel  est  réduit,  pour  chaque  avoué  et  par  cause  : 

1"  D'un  tiers  si,  après  l'appel  d'un  jugement  avant  faire  droit  ou  sur  incident, 
la  cour,  évoquant  l'affaire,  statue  au  fond  ; 
2°  De  moitié  : 

A.  Si  la  demande  n'est  pas  contestée  ; 

B.  Si  le  défendeur  s'en  est  rapporté  à  justice. 

14.  Pour  les  appels  des  jugements  interlocutoires  rendus  par  les  juges  de 
paix  ,  il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  ; 

Le  quart  du  droit  proportionnel  et  avec  minimum  de  7  fr.  50  lorsque  l'appel 
porte  sur  une  question  de  compétence. 


SECTION  II.  —  INSTANCES    PAR   DEFALT. 

15.  Il  est  alloué  pour  tous  les  actes  de  procédure  y  compris  l'obtention  et  la 
levée  des  jugements  par  défaut  : 
1»  Contre  partie  :  la  moitié  du  droit  fixe ,  le  quart  du  droit  proportionnel  ; 
2°  Contre  avoué  :  le  droit  fixe ,  le  quart  du  droit  proportionnel. 
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1(T  II  est  alloué  pour  l'obtention  et  la  levée  d'un  jugement  de  défaut  profit 
joint  : 

Le  quart  du  droit  fixe. 

17.  En  cas  d'opposition  au  jugement  par  défaut,  les  droits  alloués  ci-dessus 
sont  imputés  sur  les  droits  de  même  nature  alloués  pour  le  jugement  définitif, 
sans  que  l'avoué  puisse  être  tenu  à  restitution  en  cas  d'excédent. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  17  sont  applicables  au  cas  où  le  jugement  sur 
l'opposition  est  lui-même  rendu  par  défaut. 

SECTION    III.    —   DE   LA  TIERCE   OPPOSITION    ET   DE   LA   REQLÊTE  CIVILE. 

19.  La  tierce  opposition  et  la  requête  civile  donnent  lieu  aux  mêmes  droits 
que  les  instances  sur  demandes  principales. 


CHAPITRE  II.  -  INCIDENTS. 

1 1er.  -   Exceptions ,  nullités  et  fins  de  non- recevoir. 

20.  Dans  toute  instance  contradictoire  ou  par  défaut,  s'il  y  a  iugement  dis- 
tinct sur  l'incident,  et  pour  tous  actes  et  formalités  jusques  et  y  compris  la 
levée  dudit  jugement , 

Il  est  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause  : 

§  ler.  Four  les  incidents  ci -après  : 

1»  Déclinatoires  fondés  sur  l'incompétence,  la  connexité,  la  litispendance ,  la 
parenté  ou  l'alliance; 

2°  Exceptions  de  nullité  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure; 

3°  Incidents  de  garde  d'enfant,  de  pension  et  de  provision,  d'exécution  ou 
d'interprétation  de  jugement,  de  péremption  d'instance  non  suivie  de  désiste- 
ment, ou  contestée; 

4°  Demandes  en  liquidation  de  dommages  -  intérêts  ou  de  fruits  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs  ; 

i  2.  Pour  tous  autres  incidents  non  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent 
ou  non  prévus  dans  les  articles  suivants  : 

Le  droit  fixe  de  20  francs. 

|  2.  —  Garantie,  intervention. 

21.  Les  avoués  des  parties  intervenantes  (que  leur  intervention  soit  volon- 
taire ou  forcée)  et  ceux  des  parties  appelées  en  garantie  ont  droit  aux  émolu- 
ments alloués  dans  les  instances  sur  demandes  principales. 

L'avoué  qui  appelle  en  garantie  ou  en  intervention  reçoit,  outre  les  émolu- 
ments qui  peuvent  lui  être  dus  au  titre  de  la  cause  principale  : 
La  moitié  des  droits  fixe  et  proportionnel,  quel  que  soit  le  nombre  des  appelés. 

^  3.  —  Désistement ,  transaction. 

22.  j  1er.  Pour  toute  affaire  terminée  par  désistement  ou  pour  toute  autre 
cause,  avant  que  les  conclusions  aient  été  signifiées  et  déposées  ou  avant  qu'un 
ugement  par  défaut  soit  intervenu , 
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II  est  alloué  : 

Le  quart  du  droit  fixe  : 

Et ,  s'il  y  a  transaction  avec  le  concours  de  l'avoué  : 

Le  quart  des  droits  fixe  et  proportionnel. 

Ces  droits  sont  également  acquis  à  l'avoué,  en  matière  d'accidents  du  travail, 
lorsque  l'affaire  se  termine  par  un  accord. 

S  2.  Si  l'affaire  est  terminée  après  conclusions  prises  et  signifiées  avant  ou 
après  plaidoirie,  avec  ou  sans  jugement  préparatoire, 

Il  est  alloué  : 

Les  trois  quarts  des  droits  fixe  et  proportionnel. 


§  4.  —  Mesures  d'instruction. 

23.  Dans  toutes  instances  contradictoires  ou  par  défaut ,  y  compris  les  ins- 
tanues  relatives  aux  accidents  du  travail ,  lorsqu'elles  nécessitent  avant  faire 
droit,  une  mesure  d'instruction  ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 

Il  est  alloué  à  l'avoué  qui  lève  le  jugement  : 
Le  droit  fixe  de  15  francs. 

24.  Si  les  mesures  ordonnées  comportent  l'assistance  de  l'avoué, 

II  est  alloué  à  chacun  des  avoués,  pour  l'accomplissement  des  formalités  et 
actes  de  procédure  relatifs  à  la  mesure  ordonnée  : 

Le  droit  fixe  de  30  francs. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  : 

1°  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut; 

2»  Lorsque  l'intérêt  du  litige  n'excède  pas  1  500  francs; 

3«  Dans  les  affaires  relatives  aux  accidents  du  travail. 

L'allocation  est  perçue  par  les  avoués  qui  assistent  les  parties,  s'il  est  procédé 
à  la  mesure  d'instruction  devant  un  autre  tribunal. 


CHAPITRE  III.  -  DEMANDES  EN  PARTAGE  ET  EN  HOMOLOGATION. 

25.  Pour  les  actes  de  la  procédure  jusques  et  y  compris  l'obtention  et  la 
levée  du  jugement  contradictoire,  par  défaut  ou  sur  requête  collective  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'ordonner  les  comptes,  liquidation  et  partage  d'une  commu- 
nauté, d'une  succession,  d'une  société,  et,  en  général,  de  toute  indivision,  la 
licitation  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  ainsi  que  la  liquidation  des 
reprises  et  indemnités  après  décès  : 

§  1".  Si  la  demande  n'est  pas  contestée  ou  lorsque  la  contestation  porte  exclu- 
sivement sur  la  forme  du  partage  ou  la  manière  d'y  procéder,  le  droit  fixe  de 
50  francs  est  seul  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause. 

§  2.  Dans  le  cas  contraire,  les  droits  perçus  sont  ceux  d'une  instance  contra- 
dictoire ou  par  défaut  calculés  sur  les  sommes  contestées. 

26.  Pour  l'homologation  d'une  liquidation ,  que  le  jugement  rendu  soit  con- 
tradictoire, par  défaut  ou  sur  requête  collective,  y  compris  le  tirage  au  sort 
des  lots  devant  le  juge -commissaire  ou  devant  le  notaire  : 

§  1er.  Si  la  liquidation  n'est  pas  contestée  , 

Il  est  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs. 

g  2.  Si  la  liquidation  est  contestée,  les  droits  à  percevoir  par  les  avoués,  de- 
mandeur et  défendeur,  sont  les  droits  d'une  instance  contradictoire  ou  par 
défaut,  calculés  sur  les  sommes  contestées. 
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27.  Si  la  liquidation  ordonnée,  faite  et  approuvée,  n'est  pas  soumise  à  l'ho- 
mologation ,  il  est  alloué  aux  avoués  le  droit  fixe  prévu  au  paragraphe  1"  de 
l'article  26. 


CHAPITRE  IV 


VENTES  JUDICIAIRES   DE  MEUBLES  OU   D'IMMEUBLES. 


EMOLUMENTS   DANS   LES   DIVERSES   ESPECES   DE   VENTES. 


§  1er.  —  Nature  et  taux  des  émoluments. 


28.  Il  n'est  passé  aucun  émolument  pour  les  ventes  judiciaires  de  meubles 
ou  d'immeubles,  auxquelles  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil  ou  du  Code  de  procédure  civile,  lorsque  le  montant  de  l'adjudication 
n'excède  pas  500  francs. 

Les  avoués  n'ont  droit  qu'à  la  répétition  de  leurs  déboursés  dûment  justifiés. 

20.  Lorsque  le  montant  de  l'adjudication  excède  500  francs, 

Il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Sur  le  prix  des  biens  adjugés,  pour  les  actes  de  la  procédure,  avec  ou  sans 
expertise,  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  l'accomplissement  des  diverses 
tormalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication,  l'un  des  droits 
fixes  et  le  droit  proportionnel  qui  sont  fixés  comme  suit  : 

1'  En  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière  ,  non  suivie  de  conversion  : 


DROIT 

DROIT    FIXE 

proportionnel  p.  100 

fr. 

fr. 

Jusqu'à  10  000  fr.  (y  compris  le.»  premiers  500  fr."). 

2     » 

50 

Sur  l'excédent  jusqu'à  20  000  fr 

1  50 

80 

Sur  l'excédent  jusqu'à  30  ooo  fr 

1     » 

100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  50  000  fr.    . 

0  50 

120 

Sur  l'excédent  jusqu'à  500  000  fr 

0  25 

140 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  500 OOO  fr.  indéi- 

niment 

0  15 

1C0 

2°  Dans  toutes  les  ventes  judiciaires  autres  que  celles  sur  saisie  immobilière 
non  suivie  de  conversion,  sur  surenchère  ou  sur  folle  enchère  : 


DROIT 
proportionnel  p.  100 

DROIT    FIXE 

Jusqu'à  10000  fr.  (y  compris  les  premiers  500  fr.). 

Sur  l'excédent  jusqu'à  20  000  fr 

Sur  l'excédent  jusqu'à  100000  fr 

Sur  l'excédent  jusqu'à  300 ooo  fr 

Sur  l'excédent  jusqu'à  1  million 

fr. 

2  50 
2     » 

0  75 
0  50 
0  25 

fr. 

50 
80 
100 
120 
140 
Ï60 
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§  2.  —  Baisse  de  mise  à  prix.    • 

30.  En  cas  de  baisse  de  mise  à  prix,  il  est  alloué,  en  sus  des  droits  prévus 
par  l'article  précédent ,  calculés  sur  le  prix  d'adjudication  déflnitit ,  à  l'avoué 
poursuivant ,  pour  les  formalités  de  la  nouvelle  mise  en  vente,  y  compris  l'ob- 
tention et  la  levée  du  jugement  : 

Le  droit  fixe  de  2.">  francs. 

S  3.  —  Surenchère. 

31.  En  matière  de  surenchère,  quelle  que  soit  la  vente, 
Il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel  calculés  sur  la  différence  entre  les  deux 
prix  d'adjudication,  cette  différence  étant  considérée  comme  prix  principal. 

Le  droit  fixe  sera  réduit  des  trois  quarts  si  la  différence  résultant  de  la  suren- 
chère est  inférieure  à  500  francs,  de  moitié  lorsqu'elle  est  inférieure  à  1000  francs, 
et  d'un  quart  lorsqu'elle  est  inférieure  à  2000  francs. 

32.  Pour  obtenir  le  jugement  qui  valide  la  surenchère, 
Il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  fixe  de  50  francs. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  lorsque  la  différence  résultant  de  la  surenchère 
est  inférieure  à  600  francs. 

§  4.  —  Folle  enchère. 

33.  En  matière  de  folle  enchère, 

Il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

La  motié  du  droit  fixe  et  le  tiers  du  droit  proportionnel,  lesdits  droits  calcu- 
lés sur  les  prix  de  la  nouvelle  adjudication. 

Ces  droits  comprennent  l'émolument  du  référé,  en  cas  d'opposition  à  la  déli- 
vrance, par  le  greffier,  du  certificat  constatant  l'inexécution  des  conditions  de 
l'adjudication. 

SECTION    IF.    —  ADJUDICATION. 

34.  En  matière  d'adjudication  immobilière,  pour  la  déclaration  d'adjudica- 
taire et  celle  de  command ,  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  jusques 
et  y  compris  la  levée,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et  la  réqui- 
sition des  états  hypothécaires, 

Il  est  alloué  sur  le  prix  d'adjudication  de  chaque  lot,  ou  sur  leur  réunion,  si 
l'adjudication  a  lieu  pour  un  prix  unique  : 

Le  droit  fixe  de  15  francs  ; 

Un  droit  proportionnel  : 

Jusqu'à  5000  francs,  de 1    »  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  25000  francs  de 0  75  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  50000  francs  de 0  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  1  million  de 0  25  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  1  million,  indéfiniment,  de.  .  0  10  p.  100 

35.  Si  l'adjudicataire  sur  licitation  est  un  colicitant,  le  droit  proportionnel 
est  réduit  de  moitié. 

30.  En  cas  de  déclaration  de  command,  le  droit  proportionnel  alloué  à 
l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  se  partage,  par  égales  portions,  entre  l'avoué 
de  l'adjudicataire  primitif  et  l'avoué  du  command. 
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SECTION    III.    —  VENTE   RENVOYEE   DEVANT  NOTAIRE. 

37.  En  cas  de  renvoi  devant  notaire,  dans  toute  espèce  de  vente  mobilière 
ou  immobilière, 

Il  est  alloué  à  l'avoué ,  outre  les  déboursés  et  les  frais  de  voyage  : 

Le  droit  fixe; 

Le  quart  du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'article  29,  n-  2,  les  trois  quarts 
revenant  au  notaire. 


SECTION    IV.    —  VENTE   RENVOYEE   DEVANT    IN    AUTRE   TRIBUNAL. 

38.  Si  la  vente  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal, 
Il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  ; 

Le  droit  proportionnel,  dont  le  montant  appartient  pour  moitié  aux  avoués 
qui  procèdent  à  la  vente,  la  seconde  moitié  étant  attribuée  aux  avoués  qui 
obtiennent  le  jugement. 

SECTION    V.    —   DISPOSITIONS    COMMUNES  A  TOUTES   LES  VENTES. 

39.  Le  montant  du  droit  proportionnel,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  partage,  appar- 
tient ,  à  l'exclusion  de  l'avoué  du  fol  enchérisseur  : 

S  1.  Si  la  vente  a  lieu  après  conversion  de  saisie  : 
Aux  avoués  du  créancier  saisissant  et  de  la  partie  saisie  par  moitié. 
S  2.  Dans  toute  autre  vente  : 

Moitié  à  l'avoué  poursuivant,  demandeur  ou  surenchérisseur; 
La  seconde  moitié  aux  autres  avoués,  par  égales  fractions ,  y  compris  l'avoué 
poursuivant  qui  a  sa  part ,  comme  les  autres ,  dans  cette  seconde  moitié. 

40.  H  est  alloué  à  chacun  des  avoués  défendeurs  la  moitié  du  droit  fixe  ac- 
cordé à  l'avoué  poursuivant. 

41.  Dans  les  ventes  mobilières  et  immobilières  ordonnées  en  référé  ou  sur 
requête ,  le  droit  fixe  de  2ô  francs  est  alloué  pour  l'obtention  et  la  levée  de  la 
décision  rendue. 

42.  §  l"  En  cas  de  vente  par  lots,  lorsque  les  lots  sont  composés  d'immeubles 
distincts,  le  droit  fixe  est  augmenté,  pour  chaque  avoué,  d'un  dixième  par  lot, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  quatre  lots  ;  et  le  droit  proportionnel 
est  calculé  séparément  sur  le  prix  d'adjudication  de  chaque  lot. 

'  2.  Il  est  calculé  sur  le  prix  des  lots  réunis,  si  l'adjudication  a  lieu  après  réu- 
nion totale  ou  partielle  des  lots  mis  en  vente. 

;  3.  Lorsque  les  lots  sont  composés  de  valeurs  mobilières  et  autres  droits 
incorporels ,  le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudi- 
cation des  lots  sans  augmentation  du  droit  fixe. 

§  4.  Lorsque  l'adjudication  comprend  des  immeubles  et  des  meubles,  le  prix 
des  objets  mobiliers  vendus  avec  les  immeubles  s'ajoute  au  prix  des  immeubles 
pour  le  calcul  des  droits. 

SECTION   VI.    —  INCIDENTS. 

43.  5  1".  Tout  incident  dans  une  procédure  de  vente  ou  de  saisie,  s'il  n'a  pas 
le  caractère  d'une  instance  sur  demande  principale,  donne  lieu  aux  émoluments 
alloués  par  l'article  20,  paragraphe  1". 

;  2.  A  défaut  d'éléments  d'appréciation  résultant  du  litige  lui-même,  l'intérêt 
en  est  fixé  par  le  chiffre  de  la  créance  du  demandeur  ou  du  poursuivant. 
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§  3.  Ne  sont  pars  considérés  comme  incidents  la  baisse  de  mise  à  prix  et  la 
conversion  de  saisie. 


SECTION  VII.  —  ABANDON  DE  LA  PROCEDURE. 

44.  Lorsque  la  procédure  de  vente  est  arrêtée  : 
g  1".  Avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 

Il  est  alloué  : 

A  l'avoué  poursuivant  : 

La  moitié  du  droit  fixe  ; 

A  chacun  des  autres  avoués  : 

Le  quart  du  même  droit. 

g  2.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges , 

Il  est  alloué  : 

A  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  fixe  ; 

A  chacun  des  autres  avoués  : 

La  moitié  du  même  droit  ; 

Et ,  à  répartir  entre  eux  ,  conformément  à  l'article  38  : 

Le  quart  du  droit  proportionnel  établi  d'après  le  chiffre  de  la  mise  à  prix. 

45.  Si  la  procédure  de  vente  est  reprise  entre  les  mêmes  parties,  il  est  alloué 
un  nouveau  droit  fixe  et  le  complément  du  droit  proportionnel. 


CHAPITRE  V.  -  PURGE  DES  HYPOTHEQUES. 

46.  Il  e6t  alloué ,  en  matière  de  purge  d'hypothèques  légales  : 

Pour  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités ,  y  compris  l'obtention  du 
certificat  des  hypothèques  : 
Le  droit  fixe  de  25  francs  : 

Un  droit  proportionnel  avec  minimum  de  25  francs ,  calculé  sur  le  prix  de 
l'immeuble  ou  sur  la  totalité  du  prix  des  lots  ; 

Jusqu'à  50  000  francs ,  de 0  20  p.  100 

Sur  l'excédent,  au-dessus  de  50000  francs,  indéfiniment.  .      0  10  p.  100 

47.  Il  est  alloué,  en  matière  de  purge  d'hypothèques  inscrites  : 

Pour  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  y  compris  la  composition 
de  l'extrait  à  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  : 
Le  droit  fixe  de  25  francs  ; 

Un  droit  proportionnel  calculé  snr  le  prix  de  l'immeuble  ou  sur  la  totalité  du 
prix  des  lots  : 

Jusqu'à  20  000  francs  de 0  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  50000  francs  de 0  25  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  50000  francs,  indéfiniment.     .      0  15  p.  100 


CHAPITRE  VI.  -  ORDRES  ET  CONTR1RUTIONS. 

48.  En  matière  de  contribution ,  d'ordre  amiable  ou  judiciaire ,  ou  de  distri- 
bution de  prix  d'immeuble  par  instance  sur  demande  principale,  pour  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile, 
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depuis  l'ouverture  de  l'ordre  jusqu'à  la  clôture  définitive  des  opérations  et  de 
la  procédure ,  y  compris  la  procédure  d'expertise  en  cas  de  ventilation  du  prix 
de  plusieurs  immeubles  vendus  collectivement  et  le  dépôt  de  toutes  pièces  au 
bureau  des  hypothèques , 

Il  est  alloué  : 

§  1' r.  A  l'avoué  poursuivant  ou  demandeur,  quel  que  soit  le  nombre  des  avoués 
en  cause,  les  droits  fixe  et  proportionnel  prévus  par  les  articles  2  et  4,  calculés 
sur  le  montant  de  la  somme  en  distribution  ; 

§  2.  A  l'avoué  de  chaque  créancier  produisant  ou  défendeur,  même  s'il  est 
déjà  rémunéré  comme  avoué  poursuivant  l'ordre  : 

La  moitié  des  droits  fixe  et  proportionnel  calculés  sur  le  montant  du  borde- 
reau de  collocation. 

49.  L'avoué  produisant,  dont  la  demande  en  collocation  n'est  pas  placée  en 
rang  utile  ou  est  rejetée,  ne  perçoit  que  le  droit  fixe  de  15  francs. 

50.  En  cas  de  règlement  amiable,  si  le  procès -verbal  est  soumis  à  l'homolo- 
gation , 

Il  est  ailoué  à  l'avoué  poursuivant  ou  demandeur  : 
Le  droit  fixe  de  25  francs. 

51.  En  cas  de  contestation,  et  pour  tous  les  incidents  portant  sur  le  fond  du 
droit , 

Il  est  alloué  : 

S  1".  A  l'avoué  qui  suit  l'audience  : 

Le  droit  fixe  de  50  francs  prévu  par  l'article  2 ,  augmenté  d'un  dizième  par 
chaque  partie  en  cause: 

Le  quart  du  droit  proportionnel  prévu  par  l'article  4,  calculé  sur  l'ensemble 
des  créances  contestées  ; 

§  2.  A  chacun  des  autres  avoués  contestants  ou  contestés,  y  compris  celui  de 
la  partie  saisie  : 

Le  quart  des  droits  fixe  et  proportionnel  calculés  sur  le  chiffre  contesté  de  la 
créance. 

52.  En  matière  de  contribution,  l'avoué  le  plus'ancien,  et  en  matière  d'ordre, 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  reçoivent  la  moitié  du  droit  fixe. 

53.  Les  incidents  de  procédure  sont  tarifés  comme  il  est  dit  à  l'article  20. 

54.  Pour  obtenir  l'ordonnance  de  prélèvement  au  profit  du  propriétaire, 
Il  est  alloué  aux  avoués  en  cause  : 

Le  droit  fixe  de  20  francs. 

55.  Pour  la  libération  prononcée  au  cours  de  la  procédure  et  pour  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
jusqu'à  la  radiation  des  inscriptions, 

Il  est  alloué ,  sur  le  montant  de  la  somme  consignée,  un  émolument  : 

Jusqu'à  2000  francs  de 0  75  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  50  UIJ0  francs  de 0  25  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  50000  francs,  indéfiniment  .    .      0  15  p.  100 


CHAPITRE  VIL  —  PROCEDURES  DIVERSES. 

SECTION   lre.    —   CHAMBRE   DU    CONSEIL. 

50.  Pour  tous  les  actes  de  procédure  en  chambre  du  conseil,  à  l'exclusion 
des  demandes  formées  en  matière  de  partage,  de  vente  d'immeubles  et  d'ho- 
mologation, lesquelles  sont  régies  par  les  dispositions  du  chapitre  III, 
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Il  est  alloué  : 

§  1"  Pour  toute  requête  tendant  soit  à  la  nomination  d'un  curateur,  adminis- 
trateur, séquestre  ou  mandataire  de  justice,  soit  à  la  nomination  du  jury  d'ex- 
propriation, 

A  l'avoué  demandeur  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs. 

§  2.  Pour  toute  autre  demande,  si  la  décision  relève  de  la  juridiction  gracieuse, 
à  chacun  des  avoués  en  cause  le  droit  fixe  de  30  francs.  Si  la  décision  contradic- 
toire ou  par  défaut  intervient  en  matière  contentieuse,  le  droit  fixe  de  30  francs 
et,  en  sus,  le  quart  du  droit  proportionnel  calculé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles 4  à  9  du  présent  décret. 

§  3.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  si  l'instance  a  pour  objet  d'habiliter 
un  incapable  ou  son  représentant  à  ester  en  justice  sur  une  demande  à  former 
ou  déjà  formée. 

g  4.  En  cas  d'opposition  à  taxe,  il  est  alloué  pour  tous  les  actes  de  cette  pro- 
cédure, y  compris  l'obtention  et  la  levée  tic  la  décision  rendue,  un  droit  fixe  de 
10  francs. 

57.  Les  droits  fixes  prévus  par  les  articles  23  et  24  sont  alloués  si  une  mesure 
d'instruction  est  ordonnée. 


SECTION    II.   —   DÉLIVRANCE  DE  LEGS  ET  ENVOI   EN   POSSESSION. 

58.  Pour  la  demande  en  délivrance  de  legs  universel,  à  titre  universel  ou 
particulier, 

11  est  alloué  : 

§  1".  Si  le  legs  donne  lieu  à  contestation  : 

L'émolument  fixé  pour  les  instances  contradictoires  ou  par  défaut. 

§  2.  Dans  le  cas  contraire , 

Le  droit  fixe  de  25  francs. 

59.  Pour  la  requête  d'envoi  en  possession  prévue  par  l'article  1008  du  Code 
civil ,  y  compris  l'obtention  de  l'ordonnance, 

Il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs  ; 
En  cas  de  rejet  de  la  requête  : 
Le  droit  fixe  de  10  francs. 

60.  S'il  s'agit  de  l'envoi  en  possession  d'un  successeur  irrégulier, 

Il  est  alloué,  pour  l'obtention  et  la  levée  du  jugement  prescrivant  les  forma- 
lités préalables  :-• 
Le  droit  fixe  de  20  francs  ; 

Pour  le  jugement  d'envoi  en  possession  définitif: 
Le  droit  fixe  de  30  francs. 


SECTION   III.    —   ORDONNANCES   SIR   REFERES. 

61.  Il  est  alloué,  jusques  et  y  compris  la  levée  de  l'ordonnance  : 
S  1".  Dans  les  référés  sur  placets  contradictoires  ou  par  défaut , 
A  chacun  des  avoués  en  cause  : 
Le  droit  fixe  de  25  francs. 
S  2.  Dans  les  référés  sur  procès -verbaux  : 
Le  droit  fixe  de  10  francs. 

§  3.  Dans  les  matières  où  le  juge  a  le  droit  de  statuer  sur  les  dépens ,  ou  si  le 
référé  est  renvoyé  à  l'audience  : 
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La  moitié  de  l'émolument  fixé  pour  les  instances  contradictoires  ou  par  dé- 
iaut ,  sans  que  l'émolument  puisse  être  inférieur  à  celui  prévu  par  le  para- 
graphe 1er. 

62.  Pour  assistance  dans  les  mesures  d'instruction  ordonnées  par  le  juge, 

Il  est  alloué  à  chacun  des  avoues  en  cause  : 

|  1*'.  Si  les  mesures  d'instruction  sont  suivies  d'une  instance, 

Le  droit  fixe  de  15  francs. 

§  2.  Dans  le  cas  contraire  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs. 


SECTION    IV.    —   ORDONNANCES   SUR   REQUÊTES. 

63.  Pour  toute  requête,  présentée,  soit  en  dehors,  soit  comme  préliminaire 
d'une  instance,  si  l'assignation  n'est  pas  délivrée,  il  est  alloué  le  droit  fixe  de 
10  francs. 

SECTION   V.    —  ACCEPTATIONS   ET   RENONCIATIONS. 

64.  Pour  assistance  aux  actes  d'acceptation  ou  de  renonciation  de  succession, 
de  communauté  ou  de  legs,  y  compris  la  rédaction  du  pouvoir, 

Il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  de  10  francs. 

Ce  droit  ne  peut  être  perçu  plusieurs  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  accep- 
tants ou  des  renonçants,  s'il  s'agit  de  la  même  succession  ou  communauté  et  si 
les  formalités  ont  été  remplies  le  même  jour. 


SECTION   VI.    —   MATIERES    DIVERSES. 

S  1".  —  Affaires  criminelles  et  correctionnelles. 

65.  Si  une  partie  se  fait  assister  par  un  avoué  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle , 

Il  est  alloué  a  cet  avoué  la  moitié  du  droit  fixe  et  le  quart  du  droit  propor- 
tionnel accordés  par  le  présent  tarif  en  matière  civile,  à  la  condition  que  l'assis- 
tance ait  été  reconnue  nécessaire  par  le  tribunal. 

j  2.  —  Bordereaux  hypothécaires. 

66.  §  1"  Pour  la  rédaction  d'un  bordereau  d'inscription  hypothécaire  ou  de 
renouvellement,  dressé  en  exécution  d'un  jugement ,  d'un  acte  notarié  ou  de  la 
loi. 

Il  est  alloué  : 

Jusqu'à  20000  francs 0  10  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  20000  francs  ,  indéfiniment  .     .      0  05  p.  100 
Minimum  :  6  francs. 

5  2.  Si  l'inscription  doit  être  prise  ou  renouvelée  dans  plusieurs  bureaux , 
l'émolument  est  de  6  francs  par  bureau  en  sus  du  premier. 
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CHAPITRE  VIII.  -  DÉBOURSÉS. 

67.  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués;  les  déboursés 
sont  payés  en  sus. 

Sont  comptés  comme  déboursés,  notamment  : 

1°  Les  frais  de  papeterie  et  d'impression  autorisés  par  délibérations  régulières 
des  cours  et  des  tribunaux  ; 

2°  Les  copies  ou  extraits  de  pièces  à  signifier,  s'il  s'agit  de  jugements,  actes 
de  procédure,  actes  notariés  ou  sous-seing  privé ,  procès-verbaux,  expéditions 
de  toute  espèce  délivrés  tant  par  les  greffiers  que  par  tous  autres  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  ; 

3°  La  copie  collationnée ,  prévue  à  l'article  2194  du  Code  civil ,  et  les  copies  de 
l'extrait  à  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  ; 

4«  Les  frais  de  voyage  : 

5»  Les  frais  de  correspondance. 

68.  Les  copies  visées  à  l'article  précédent  sont  taxées  au  prix  uniforme  de 
50  centimes  par  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes 
à  la  ligne ,  compensation  faite  entre  les  lignes  et  d'une  feuille  à  l'autre. 

Les  copies  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe  et  de  restitution  des  sommes  perçues. 

69.  g  1".  Les  avoués  qui  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  lorsque  leur  présence  est  autorisée  par  la  loi  ou  de- 
mandée par  leurs  parties,  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour. 
Ils  reçoivent  à  ce  titre  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour  : 

1°  20  centimes,  si  le  transport  a  été  effectué  par  voie  ferrée  ; 
2°  60  centimes,  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 

g  2.  11  est  alloué,  en  outre,  20  francs  par  chaque  journée  de  déplacement, 
g  3.  Si  le  déplacement  de  l'avoué  n'a  lieu  qu'à  la  demande  de  sa  partie,  les  frais 
de  voyage  restent  à  la  charge  de  celle-ci. 

70.  En  toutes  matières ,  il  est  alloué  à  l'avoué ,  tant  demandeur  que  défen- 
deur, pour  frais  de  correspondance  de  toute  nature  et  d'envoi  de  pièces  par  la 
poste  ou  autremeat,  un  droit  établi  à  forfait,  quel  que  soit  le  domicile  des  par- 
ties ,  au  chiffre  de  20  francs. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  : 

1°  Lorsque  l'intérêt  en  cause  ne  dépasse  pas  1500  francs  ; 

2<>  Lorsque  le  tribunal  statue  sur  un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  ; 

3°  Si  la  décision  est  rendue  en  référé  ou  sur  requête  ; 

4°  Dans  les  affaires  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Il  est  réduit  de  trois  quarts  : 

ôo  Si  l'affaire  n'a  pas  été  portée  à  l'audience  ; 

6"  Si  la  procédure  suivie  entre  les  mêmes  parties  est  la  conséquence  ou  l'ac- 
cessoire d'une  instance  sur  demande  principale  ayant  donné  lieu  à  la  perception 
du  droit  entier. 


TITRE  II.  —  DROITS  ET  EMOLUMENTS  ALLOUES 
AUX  AVOUÉS  DES  COURS  D'APPEL. 

71.  Les  dispositions  contenues  dans  les  chapitres  1",  2,  7  et  8  du  titre  Ie» 
sont  applicables  aux  droits  et  émoluments  alloués  aux  avoués  des  cours  d'ap- 
pel,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles  ci-après. 
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72.  Le  droit  fixe  est  de  100  francs  quel  que  sait  l'intérêt  du  litige. 

Ce  droit  est  réduit  à  80  francs  pour  les  affaires  d'accidents  du  travail. 

73.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  comme  suit  : 

Jusqu'à  5  000  francs 3  fr.  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  10000  francs 2  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  20  000  francs 1  50  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  100000  francs 0  75  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  300000  francs 0  30  p.  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  1  million 0  20  p.  100 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  1  million,  indéfiniment ...  0  10  p.  100 

74.  En  toutes  matières,  et  pour  toutes  procédures,  l'intérêt  du  litige  est  déter- 
miné ,  conformément  à  l'article  6 ,  par  l'importance  de  l'affaire  résultant  des 
conclusions  prises ,  y  compris  l'appel  incident ,  les  demandes  additionnelles  ou 
reconventionnelles  lorsqu'elles  sont  recevables. 

75.  §  1  -'.  Pour  les  demandes  mentionnées  dans  les  articles  8  et  9  du  présent 
décret,  le  droit  proportionnel  est  fixé,  suivant  les  cas,  d'après  l'intérêt  du  litige, 
conformément  aux  dispositions  desdits  articles. 

|  2.  11  ne  peut  être  inférieur  à  150  francs  ni  supérieur  à  2000  francs. 

76.  §  1«.  Lorsque  l'appel  porte  sur  un  jugement  avant  faire  droit, 
Il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe; 

La  moitié  du  droit  proportionnel. 

Si  un  arrêt  définitif  intervient  ultérieurement  dans  la  même  cause  entre  les 
mêmes  parties  ,  il  est  alloué  en  outre  : 

Le  droit  fixe  ; 

La  moitié  du  droit  proportionnel. 

§  2.  Lorsque  des  mesures  d'instruction  sont  ordonnées  par  la  cour,  elles  sont 
tarifées  comme  il  est  dit  aux  articles  23  et  24,  mais  les  droits  fixes  sont  de  30  et 
de  50  francs ,  sauf  les  réductions  prévues  à  l'article  24. 

77.  §  1".  Pour  l'appel  d'un  jugement  sur  les  incidents  visés  par  l'article  20, 
à  l'exception  de  l'incident  visé  par  l'article  78, 

Il  est  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause  : 
Le  droit  fixe  de  5C  francs  ; 
Le  quart  du  droit  proportionnel. 

g  2.  Pour  les  incidents  de  procédure,  au  cours  d'une  instance  devant  la  cour 
d'appel ,  il  est  alloué  : 
Dans  les  cas  prévus  par  l'article  20,  paragraphe  1  et  2  : 
Le  droit  fixe  de  25  francs. 

78.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  avant  faire  droit  ou  sur  incident,  la 
cour  statue  au  fond,  les  droits  perçus  sont ,  suivant  le  cas ,  ceux  d'une  instance 
contradictoire  ou  par  défaut. 

79.  Lorsque  l'appel  porte  sur  : 

1»  Une  ordonnance  rendue  en  référé  ou  sur  requête  ; 

Un  jugement  relatif  à  une  question  de  compétence  ou  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre , 
Il  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  de  50  francs  ; 
La  moitié  du  droit  proportionnel. 

80.  §  L\  Lorsque  l'appel  porte  sur  : 
lo  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

2o  Un  jugement  prononçant  l'homologation,  l'annulation  ou  la  résolution  d'un 
concordat , 
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Il  est  alloue  : 
Le  droit  fixe  de  50  francs  ; 

La  moitié  du  droit  proportionnel  prévu  à  l'article  75. 

g  2.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  à  l'avoué  qui ,  en  matière  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  s'en  rapporte  à  justice. 

81.  Pour  tout  arrêt  rendu  sur  requête  : 
11  est  alloué  : 

Le  droit  fixe  de  25  francs  ; 

La  moitié  du  droit  proportionnel. 

82.  Le  droit  de  correspondance  est  fixé  à  25  francs. 


TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
ET  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

83.  §  l-r.  Le  montant  cumulé  des  droits  proportionnels  à  prélever  par  les- 
avoués  en  cause  ne  doit  jamais  être  supérieur  à  10  p.  100,  devant  chaque  degré 
de  juridiction  : 

10  De  l'évaluation  de  l'intérêt  du  litige  dans  les  instances  portant  sur  un  inté- 
rêt pécuniaire  ; 

2°  De  la  somme  à  distribuer  dans  les  procédures  d'ordre  et  de  contribution. 

L'émolument  global  des  avoués  en  cause  est  ramené  à  ce  taux  de  10  p.  100, 
s'il  est  dépassé,  et  le  retranchement  est  supporté  par  lesdits  avoués,  au  prorata 
de  leurs  émoluments.  Le  retranchement  est  opéré  par  les  soins  de  l'avoué  le 
plus  ancien. 

§  2.  Si ,  à  l'occasion  d'une  procédure  déjà  engagée ,  il  s'élève  une  contestation 
qui  n'ait  pas  le  caractère  d'un  incident  et  qui  doive  être  considérée  comme  une 
instance  sur  demande  principale,  la  taxe  en  est  faite  suivant  les  règles  établies 
ci -dessus  pour  les  instances  sur  demandes  principales,  contradictoires  ou  par 
défaut. 

11  en  est  de  même  pour  les  cas  non  prévus  dans  les  procédures  particulières 
et  autres  matières  spéciales. 

84.  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront , 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc ,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties  en  indiquant  le  nom  de  ces  parties  et  la  cause  du  versement. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais,  et,  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non  rccevables  dans  leurs  demandes. 

Ils  ne  peuvent  exiger  de  droits  plus  élevés  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif, 
sous  peine  de  restitution,  de  dommages-intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  d'interdiction. 

85.  Avant  tout  règlement ,  les  avoués  sont  tenus  de  remettre  aux  parties  le 
compte  détaillé  des  sommes  dont  elles  sont  redevables. 

Les  états  de  frais  doivent  faire  ressortir  distinctement  les  déboursés  et  les 

émoluments. 
Ils  sont,  sauf  disposition  contraire ,  formés  sur  trois  colonnes  : 
lo  La  colonne  spéciale  exigée  par  l'article  21  de  la  loi  du  26  janvier  1892  ;  2»  celle 

des  déboursés  ;  «3j  celle  des  émoluments. 

86.  Le  droit  de  rétention  appartient  à  l'avoué  jusqu'au  payement  de  ses  frais 
et  s'exerce,  tant  sur  les  actes  qu'il  a  faits  et  les  pièces  à  lui  remises  pour  soute- 
nir le  procès,  que  sur  les  titres  qu'il  s'est  procurés  au  moyen  de  ces  avances. 

Toutefois ,  la  communication  de  ces  pièces ,  ti*res  et  actes  de  procédure  peut 
toujours  être  faite  provisoirement,   dans  un  intérêt  reconnu  légitime  par  la 
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Chambre  de  discipline ,  à  tout  officier  public  ou  ministériel  mandataire  de  la 
partie,  à  charge,  par  celui-ci,  de  s'engager  à  les  rétablir  aux  mains  de  l'avoué, 
lorsqu'ils  ne  lui  seront  plus  nécessaires. 

87.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  sanctions  disciplinaires,  de  par- 
tager leurs  émoluments  ou  honoraires  avec  un  tiers  ;  ils  ne  peuvent  en  accor- 
der la  remise  partielle  à  leurs  clients  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  de 
discipline. 

88.  Les  difficultés  auxquelles  l'application  du  présent  tarif  pourra  donner 
lieu  entre  les  avoués  sont  réglées  par  la  chambre  de  discipline. 

89.  Les  procédures  introduites  devant  les  tribunaux  et  les  cours  antérieure- 
ment à  la  date  de  publication  du  présent  décret  seront  taxées  d'après  les  tarifs 
anciens. 

90.  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret  les  dis- 
positions suivantes  : 

Les  articles  67  à  79  et  81  à  151  du  premier  décret  du  16  février  1807,  contenant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Le  tarif  des  frais  de  taxe  faisant  suite  au  deuxième  décret  du  16  février  1807, 
relatif  à  la  liquidation  des  dépens  ; 

Le  troisième  décret  du  16  février  1807,  les  décrets  des  12  juin  1856,  30  avril  et 
13  décembre  1862,  en  tant  qu'ils  ont  rendu  communes  à  plusieurs  cours  d'appel 
et  tribunaux  les  dispositions  ci -dessus  visées  du  tarif  du  16  février  1807,  pour 
la  cour  d'appel  et  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  de  Paris,  et  en  ont  fixé  la 
réduction  pour  les  autres  ; 

Les  articles  7  à  19  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 ,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles; 

L'article  5  du  décret  du  9  mai  1893,  portant  règlement  d'administration  publique, 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  16  mars  1893  relative  à  la  publicité  à  don- 
ner aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nommant  un  conseil  judi- 
ciaire : 

Le  décret  du  26  décembre  1898  relatif  aux  copies  de  pièces  dues  aux  avoués. 


2e  Décret  du  29  décembre  1919, 

Relolif  à  la  révision  du  tarif  des  greffiers. 

Art.    1er. 

Dispositions  communes. 

11  est  alloué  aux  greffiers  des  cours  d'appel ,  des  tribunaux  civils ,  des  tribu- 
naux de  commerce  et  de  paix  : 

1"  Pour  toute  convocation ,  à  l'exception  des  billets  d'avertissement  dont 
l'émolument  est  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1855,  et  pour  tout  avis  de 
décision  prévu  par  les  lois ,  décrets  ou  règlements  (affranchissement  non  com- 
pris) :  50  centimes. 

Il  n'est  rien  innové  pour  les  significations  de  décisions  avec  extraits  pour  les- 
quels les  tarifs  spéciaux  prévoient  un  émolument  supérieur. 

2  Pour  chaque  rôle  d'expédition  qui  contiendra  20  lignes  à  la  page  et  de  12  à 
14  syllabes  à  la  ligne  :  1  franc. 

Sur  les  expéditions  que  les  agents  de  la  République  demandent  en  son  nom  et 
pour  soutenir  ses  droits,  l'émolument  est  réduit  par  rôle  à  :  50  centimes. 
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Pour  les  expéditions  délivrées  sur  papier  libre,  il  sera  taxé  en  sus  le§ 
déboursés  de  fourniture  de  papier,  qui  ne  pourront  excéder  10  centimes  par 
feuille  de  deux  rôles. 

11  est  opéré  compensation  du  nombre  de  syllabes  d'un  rôle  à  l'autre  et  toute 
fraction  d'un  rôle  commencé  est  comptée  pour  un  rôle  entier,  si  elle  est  supé- 
rieure à  un  demi  rôle  ;  sinon ,  elle  n'est  comptée  que  pour  un  demi-rôle. 

3"  Pour  l'inscription  de  chaque  afTaire  d'audience  sur  le  registre  d'ordre,  à 
titre  de  droit  de  mise  de  rôle  : 

Cour  d'appel  :  2  francs. 

Tribunal  de  première  instance  :  1  fr.  50. 

Tribunaux  de  commerce  et  de  paix  :  75  centimes. 

4'  Pour  tout  arrêt  ou  jugement  ceux  de  simple  remise  exceptés  :  1  franc. 

Les  greffiers  des  diverses  juridictions  qui,  à  raison  de  leurs  fonctions  et 
comme  officiers  publics,  se  transportent  seuls  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur 
résidence  ont  droit ,  sous  réserve  de  lois  et  règlements  spéciaux  : 

Pour  frais  de  voyage  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  à  Ofr.  20 
si  le  transport  est  effectué  par  voie  ferrée ,  à  0  fr.  60  si  le  transport  a  lieu  autre- 
ment. 

Si  le  déplacement  exige  plus  d'une  journée ,  il  est  alloué,  en  outre,  20  francs 
par  journée. 

Lorsque  le  greffier  accompagne  le  magistrat  comme  assistant  obligé  ou  se 
déplace  comme  délégué  d'un  magistrat,  il  a  droit  aux  mêmes  indemnités  de 
transport  que  les  magistrats. 

Art.  2. 

Greffiers  de  cours  d'appel. 

Le  paragraphe  \"  de  l'article  6  du  décret  du  24  mai  18Ô4  est  modifié  comme 
suit  : 

Pour  tout  acte,  exécutoire  de  dépens,  déclaration  ou  certificat  fait  ou  trans- 
crit au  greffe ,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  :  5  francs. 

Art.  3. 

Greffiers  de  tribunaux  civils. 

Les  droits  de  greffe  actuellement  tarifiés  à  1  fr.  50  et  2  francs,  sont  portés  à 
2  fr.  50. 

Il  est  alloué  aux  greffiers  ,  par  page  de  la  minute  du  bordereau  de  collocation 
en  matière  d'ordre  ou  de  contribution  :  1  franc. 

Pour  dépôt  de  titres  de  créance  ,  pour  la  distribution  par  ordre  ou  par  contri- 
bution :  50  centimes. 

(Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  production.) 

Les  droits  proportionnels  sur  les  adjudications  à  la  barre  et  sur  les  borde- 
reaux en  matière  d'ordre  et  de  contribution  sont  unifiés  à  50  centimes  pour 
1.000  francs  sur  le  prix  d'adjudication  ou  la  somme  à  répartir. 

Art.  4. 


Greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
% 

30  —  C.  pr. 


Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  un  émolument  de 
2  francs , 


462  APPENDICE  AU  CODE  DE   PROCEDURE. 

Pour  la  rédaction  des  actes  et  procès -verbaux  et  la  délivrance  des  certificats 
prévus  par  les  lois  et  règlements. 


Art.  5. 

Greffiers  des  justices  de  paix. 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  sont  rémunérés  par  des  vacations  ou  par 
des  droits  fixes. 

Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  lors  et  règlements  en  vigueur,  les  greffiers 
sont  rémunérés  par  des  vacations,  sous  réserve  des  droits  qui  leur  sont  alloués 
par  le  décret  du  5  mars  1899 ,  l'émolument  est  uniformément  porté  à  6  francs 
par  vacation  de  trois  heures,  la  première  vacation  étant  due  en  entier,  quelle 
que  soit  sa  durée  ;  les  autres  vacations  n'étant  dues  qu'en  proportion  du  temps 
réellement  employé,  par  fraction  indivisible  d'une  heure.  Lorsque  dans  une 
opération  rémunérée  à  la  vacation  le  greffier  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  de 
transport ,  le  temps  du  transport  aller  et  retour  compte  dans  la  première 
vacation. 

Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  un  émolument  de  5  francs  : 

1"  Pour  la  transmission  au  parquet  de  la  récusation  du  juge  de  paix  et  de  sa 
réponse ,  trais  de  port  compris  ; 

2»  Pour  la  copie  collationnée  d'un  titre  produit  pour  la  déduction  du  passif 
successoral ,  en  sus  des  rôles. 

11  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  à  l'occasion  des  actes  ci-après, 
un  émolument  de  4  francs  : 

10  Rédaction  d'un  procès-verbal  de  conciliation,  lorsque  cette  rédaction  a  été 
requise  par  l'une  des  parties; 

2°  Prorogation  de  compétence  ; 

3"  Rédaction  du  rapport  au  cas  où  les  experts  commis  ou  l'un  d'eux  ne  peu- 
vent l'écrire  ; 

4°  Procès-verbal  de  délivrance  de  seconde  grosse  ; 

5°  Réception  de  caution  ; 

6<>  Notoriété  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance,  constater  l'absence  d'un 
ascendant,  ou  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois,  décrets  et  règlements  ; 

7o  Déclaration  par  le  père  ou  la  mère  contenant  émancipation  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants  mineurs  ; 

8»  Même  déclaration  portant  autorisation  au  mineur  de  faire  le  commerce. 
11  n'est  dû  qu'un  seul  émolument  lorsque  cette  autorisation  est  accordée  dans 
l'acte  même  d'émancipation  ; 

9°  Réunion  du  conseil  de  famille  ; 

10°  Nomination  d'un  tuteur  par  le  survivant  des  père  et  mère  ; 

11°  Nomination  de  conseil  à  la  mère  tutrice  ; 

12°  Déclaration  de  sinistre  en  exécution  d'une  police  d'assurance  ; 

13°  Francisation  de  navire  ; 

14"  Dépôt  d'acte  de  société. 

11  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  un  émolument  de  2  francs  : 

1"  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement  contradictoire,  s'd  est 
expédié  ; 

2°  Pour  tout  certificat  de  propriété,  sauf  ceux  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  qui  sont  délivrés  gratuitement.  Si  le  certificat  de 
propriété  s'applique  à  un  capital  de  plus  de  3.000  francs,  l'émolument  est  porté 
à  3  francs  ; 
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3°  Pour  tout  dépôt  de  rapport  ou  autres  dépôts  prévus  par  les  lois,  décrets  ou 
règlements ,  sauf  ceux  concernant  les  navires  dans  les  ports  où  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  commerce,  pour  lesquels  un  émolument  spécial  est  prévu  par  le 
décret  du  18  juin  1880; 

4°  Pour  la  rédaction  d'un  contrat  d'apprentissage  ; 

5°  Pour  la  déclaration  affirmative  faite  par  le  tiers  saisi  ; 

6°  Pour  opposition  à  la  levée  des  scellés  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal. 

Il  est  alloué  1  franc  : 

1°  Pour  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  non-conciliation,  lequel  doit  seule- 
ment contenir  la  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  ; 

2°  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement  par  défaut,  s'il  est 
expédié  ; 

3u  Pour  inscription  d'élevé  en  pharmacie  ; 

4°  Par  prestation  de  serment  ; 

5»  Pour  tout  acte,  exécutoire  de  dépens,  déclaration  ou  certificat  fait  ou 
transcrit  au  greffe  et  ne  donnant  pas  lieu  à  un  émolument  particulier. 

Il  est  alloué  50  centimes  : 

1°  Pour  la  mention  sur  le  registre  d'ordre  non  timbré  et  sur  l'original  ou  la 
copie  de  l'exploit  de  la  non-comparution  de  l'une  des  parties  ; 

2°  Pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièces  déposées,  lorsque  l'expé- 
dition n'est  pas  requise  ; 

3°  Par  mention  au  procès-verbal  d'opposition  à  levée  de  scellés ,  par  exploit 
d'huissier,  y  compris  le  visa  sur  l'original  ; 

4°  Pour  extrait  de  chaque  opposition  à  levée  de  scellés  ; 

5°  Pour  recherche  des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  depuis  plus  d'une 
année  et  dont  il  n'est  pas  demandé  d'expédition.  L'émolument  de  50  centimes 
n'est  dû  que  pour  la  première  année  indiquée  ;  pour  chacune  des  autres  années, 
il  e6t  réduit  à  25  centimes. 

Il  est  alloué  25  centimes  : 

1°  Pour  chaque  légalisation  de  la  signature  des  notaires  et  des  officiers  de 
l'état  civil  (loi  du  2  mai  1861)  ; 

2°  Pour  visa  d'acte  ou  d'exploit,  ou  mention  sur  pièce  timbrée. 

Les  greffiers  des  justices  de  paix,  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  par  les 
lois  à  procéder  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  ont  droit  au  tarif  établi  pour 
les  commissaires  priseurs  par  la  loi  du  18  juin  1843. 


3'  Décret  du  29  décembre  1919, 

Relatif  à  la  revision  du  tarif  des  huissiers. 

Art.  1er.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tarif  des  huissiers  de  Paris 
est  applicable  à  tous  huissiers ,  quelle  que  soit  leur  résidence. 

2.  Les  dispositions  du  livre  1er ,  chapitre  III ,  du  décret  du  16  février  1807  sur 
la  taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix,  articles  21  à  23;  celles  du  livre  II,  titre  Pr 
du  même  décret  sur  la  taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires ,  et  livre  II , 
titre  II,  chapitre  V  du  même  décret,  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  dis- 
positions suivantes  : 
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LIVRE  PREMIER 
Des  justices  de  paix. 

CHAPITRE  III,  —  Taxes  des  huissiers  des  juges  de  paix. 

Art.  21.  —  Pour  l'original  : 

De  chaque  citation  contenant  demande  :  2  francs  ; 

De  signification  de  jugement  (Pr.  16,  19)  :  2  francs  ; 

De  sommation  de  fournir  caution  ou  dètre  présent  à  la  réception  et  soumis- 
sion de  la  caution  ordonnée  (Pr.  17)  :  2  francs  ; 

D'opposition  au  Jugement  par  défaut,  contenant  assignation  à  la  prochaine 
audience  (Pr.  20)  :  2  francs  ; 

De  demande  en  garantie  (Pr.  32)  :  2  francs  ; 

De  citation  aux  témoins  (Pr.  34)  :  2  francs  ; 

De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts  (Pr.  42)  :  2  francs  ; 

De  citation  en  conciliation  (Pr.  52)  :  2  francs  ; 

De  citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille  (Civ.  406)  :- 
2  francs  ; 

De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille  :  2  francs  ; 

D'opposition  aux  scellés  (Pr.  926)  :  2  francs  ; 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés  :  2  francs  ; 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ei-dessus  énoncés  ,  le  quart  de  l'original. 

Art.  22.  —  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  actes  par 
chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne  ou 
évalués  sur  ce  pied  :  0  fr.  25. 

Art.  23.  —  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  deux 
kilomètres  de  leur  résidence. 

Il  leur  sera  alloué ,  au  delà  de  deux  kilomètres  et  à  compter  du  lieu  de  leur 
résidence  pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourront  jamais  dépasser  30  francs , 
20  centimes  si  le  transport  est  effectué  par  voie  ferrée  et  60  centimes  si  le  trans- 
port a  lieu  autrement,  par  kilomètre  réellement  parcouru  en  allant  et  en 
revenant. 

Il  ne  sera  dû  aucun  transport  dans  les  limites  des  villes,  telles  qu'elles  sont 
actuellement  fixées. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  visa  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix ,  ou  par  les  maires  et  adjoints  des  communes  du  canton , 
dans  les  différents  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure. 

LIVRE  DEUXIÈME 
Taxe  des  frais  dans  les  tribunaux  inférieurs  et  dans  les  cours. 


TITRE  Ier.  —  De  la  taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires. 
§  1«.  —  Actes  de  première  classe. 

Art.  27.  —  Pour  l'original  d'un  exploit  d'appel  du  jugement  de  la  justice  de 
paix  (Pr.  16,  59,  61,  69,  n°  8)  ; 

D'un  exploit  d'ajournement ,  même  en  cas  de  domicile  inconnu  en  France ,  et 
d'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  :  3  francs. 
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Art.  28.  —  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  avec  l'exploit 
d'ajournement  et  autres  actes,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évalués  sur  ce  pied  (Pr.  65)  :  25  centimes. 

Pour  les  copies  de  jugements  civils  et  de  commerce ,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition :  45  centimes. 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  jugements  appartiendra  à 
l'avoué ,  quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui  :  l'avoué  sera  tenu  de 
signer  les  copies  de  pièces  et  jugements  et  sera  garant  de  leur  exactitude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

Art.  29.  —  Pour  l'original  d'une  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  d'un 
serment  ordonné  (Pr.  121)  ; 

D'une  signification  de  jugement  à  domicile  (Pr.  147)  ; 

De  signification  d'un  jugement  de  jonction  par  un  huissier  commis  (Pr.  153)  ; 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie ,  par  un  huissier  com- 
mis (Pr.  156)  ; 

D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie  (Pr.  162)  ; 

De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écriture  (Pr.  204); 

De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance  ou  de  jugement  qui  porte 
que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée  au  greffe  (Pr.  223)  ; 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes  <  Pr.  260,  261); 

D'assignation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge -commissaire  pour  faire  prêter  ser- 
ment aux  experts  (Pr.  307)  ; 

De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances  pour  faire  subir  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (Pr.  329)  ; 

De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie,  sur  demande 
en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  par  un  huissier  com- 
mis iPr.  350)  ; 

De  signification  du  désaveu  (Pr.  355)  ; 

De  signification  du  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  contenant  assignation  (Pr.  365)  ; 

Pour  l'original  d'une  demande  formée  au  tribunal  de  commerce  (Pr.  415)  ; 

D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbitres  ou  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce  (Pr.  429)  ; 

De  signification  de  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  par  un 
huissier  commis  (Pr.  435)  ; 

Pour  l'original  d'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce,  contenant  les  moyens  d'opposition  et  assignation  (Pr.  436,  437)  ; 

De  signification  des  jugements  contradictoires  (Pr.  439)  ; 

De  l'acte  de  présentation  de  caution,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes, 
de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication  des  titres  de  la  caution 
et  assignation  à  l'audience,  en  cas  de  contestation,  pour  y  être  statué  (Pr.  440, 
441); 

Original  d'un  acte  d'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué  (Pr.  456)  ; 

De  signification  de  jugement  à  des  -héritiers  collectivement  au  domicile  du 
défunt  (Pr.  447)  ; 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  de  juger,  en  la  personne  du  greffier  (Pr.  507)  : 

De  signification  de  la  requête  et  du  jugement  qui  admet  une  prise  à  partie 
(Pr.-514)  ; 

De  signification  de  la  présentation  de  caution  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  au 
greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution  (Pr.  518)  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  entendre  un  compte , 
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et  sommation  de  se  trouver  devant  lui,  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  être 
présent  à  la  présentation  et  affirmation  (Pr.  534)  ; 

D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  contenant  énonciation  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des  titres  ou  de  l'ordonnance  du  juge  (Pr.  557,  558, 
559); 

De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrêt ,  ou  opposition  avec  assignation 
en  validité  (Pr.  563)  ; 

De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  formée  contre  le 
débiteur  saisi  (Pr.  564)  ; 

De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  (Pr.  570); 

D'un  commandement  pour  parvenir  à  une  saisie-exécution  (Pr.  583-584)  ; 

De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi  et  en 
son  absence  (Pr.  602)  ; 

D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien  qui  demande  sa  décharge 
(Pr.  606)  ; 

D'une  sommation  a  la  partie  saisie  pour  être  présente  au  récolement  des 
effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge  ; 

D'une  opposition  à  vente ,  à  la  requête  de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis ,  entre  les  mains  du  gardien  (Pr.  608)  ; 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation 
libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété  ; 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 

D'une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  contiendra  les  causes  (Pr.  609)  ; 

D'une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre  (Pr.  612)  ; 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  à  la  vente,  qui  ne 
serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  de  saisie-exécution  (Pr.  614)  ; 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie -brandon 
(Pr.  626)  ; 

De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  champêtre,  gardien  de  droit  à 
ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au  procès-verbal  (Pr.  628)  ; 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  de  rentes  cons- 
tituées sur  particuliers  (Pr.  636)  ; 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  1  exploit  de  saisie  de  rentes  constituées 
sur  particuliers  (Pr.  641); 

D'une  sommation  aux  créanciers  ,  de  produire ,  dans  les  contributions ,  et  à 
la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'il  y  échet  (Pr.  659  660)  ; 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  à  la 
requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en  référé  devant  le  juge-commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  lovers  à 
lui  dus  (Pr.  661)  ; 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  de  la 
clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  en  contribution,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quin- 
zaine (Pr.  663)  ; 

De  la  notification  au  greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  les 
nullités  proposées  en  saisie  immobilière  (Pr.  734-736)  ; 

De  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  produire  dans  les  ordres  (Pr.  753)  ; 

D'assignation  en  référé ,  dans  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement 
(Pr.  807)  ; 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé  (Pr.  809)  ; 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte 
(Civ.  1259)  ; 
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De  dénonciation  du  procès-verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  con- 
signée, au  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  consignation  ; 

De  sommation  au  créancier  d'enlever  le  corps  certain ,  qui  doit  être  livré  au 
lieu  où  il  se  trouve  (Civ.  1264)  ; 

D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  principaux  locataires 
de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs  locataires,  sous-locataires  et  fermiers  pour 
payement  de  loyers  ou  fermages  échus  (Pr.  819)  ; 

De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire, de  la  transcription  et  du  tableau  prescrit  par  l'article  2183  du  Code 
civil  (Civ.  2183)  ; 

D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  parties  intéressées,  s'il 
y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  parfait  (Pr.  829);  d'un  acte  non  enre- 
gistré ou  resté  imparfait  (Pr.  841)  ou  d'une  seconde  grosse  (Pr.  844)  ; 

D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari ,  de  l'autoriser 
(Pr.  861)  ; 

D'une  demande  à  domicile,  à  fin  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
(Pr.  856)  ; 

D'une  demande  en  séparation  de  corps  (Pr.  876)  ; 

D'une  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée  (Civ.  241»  ; 

D'ajournement,  pour  demander  la  réformation  d'un  avis  du  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  été  unanime  (Pr.  883)  ; 

De  l'opposition  formée  à  la  requête  des  membres  d'un  conseil  de  famille  à 
l'homologation  de  la  délibération  (Pr.  888)  ; 

De  sommation  aux  parties  cpii  doivent  être  appelées  à  la  vente  des  meubles 
dépendant  d'une  succession  (Pr.  947)  ; 

De  sommation  aux  copartageants  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire 
(Pr.  976)  ; 

De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  par- 
tage chez  le  notaire  (Pr.  980)  ; 

De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner 
caution  (Pr.  992); 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage 
(Pr.  1018)  ; 

De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposition  à  ce 
qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de  nullité,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  des  huissiers  non  compris  dans  la  seconde  partie  du  pré- 
sent tarif  :  3  francs. 

Pour  chaque  copie  le  quart  de  l'original  ; 

Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les 
avoués  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


§  2.  —  Actes  de  seconde  classe  et  procès-verbaux. 

Art.  30.  —  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge  de  paix,  qui  en  contiendra 
les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
ainsi  que  la  copie  (Pr.  45)  :  3  francs  ; 

Et  pour  la  copie  ,  le  quart. 

Art.  31.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécution,  qui  durera  trois  heures, 
y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requérir,  soit  le  Juge  de  paix,  soit  le  com- 
missaire de  police  ou  les  maire  et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de 
porte  (Pr.  585,  586,  587,  588,  589,  59(1,  601)  ; 

Y  compris  1  fr.  50  pour  chaque  témoin  :  10  francs  ; 
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Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures,  par  chacune  des  vacations  subséquentes 
aussi  de  trois  heures  ; 

Y  compris  80  centimes  pour  chaque  témoin  :  5  francs. 

Dans  tes  taxes  ci-dessus  se  trouvent  comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  pour  le  gardien. 

Art.  32.  —  Vacation  du  commissaire  de  police  qui  aura  été  requis  pour  être 
présent  à  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux  maire  et 
adjoints ,  si  ces  derniers  le  requièrent  (Pr.  587)  :  5  francs. 

Art.  33.  —  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  consi- 
gnations ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera  convenu  ,  les  deniers 
comptants  qui  pourraient  avoir  été  trouvés  (Pr.  590)  :  2  francs. 

Art.  M.  —  Les  frais  de  garde  seront  taxés,  par  chaque  jour,  pendant  les 
douze  premiers  jours  (Pr.  596)  :  2  fr.  50. 

Ensuite  seulement  à  raison  de  1  franc. 

Art.  35.  —  Pour  un  procès-verbal  de  récolement  des  effets  saisis,  quand  le 
gardien  a  obtenu  sa  décharge  (Pr.  606)  :  3  francs. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail ,  si  ce  n'est  pour  constater  les 
effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit,  et  l'huissier  ne  sera  point  assisté  de 
témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu 
sa  décharge;  il  remettra  la  copie  delà  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains  au  nou- 
veau gardien ,  qui  se  chargera  du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  récolement ,  le  quart 
de  l'original. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établissement  de  gardien  , 
pour  le  procès-verbal  de  récolement  sur  le  premier  procès-verbal ,  que  le  gar- 
dien sera  tenu  de  représenter ,  et  qui ,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  et  conte- 
nant seulement  la  saisie  des  effets  omis,  et  sommation  au  premier  saisissant 
de  vendre ,  témoins  compris  et  deux  copies  (Pr.  611)  :  8  francs. 

Et  pour  une  troisième  copie ,  s'd  y  a  lieu  ,  le  quart  de  l'original. 

Art.  37.  —  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente  et  qui 
ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis  ,  mais  seulement  de  ceux  en 
déficit  :  s'il  y  en  a,  y  compris  les  témoins  (Pr.  616)  :  8  francs. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

Pour  tous  autres  procès-verbaux  comportant  assistance  de  témoins  y  compris 
es  témoin  s  :  8  francs. 

Les  vacations  supplémentaires  de  trois  heures  :  5  francs. 

Art.  38.  —  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis,  l'huissier  sera  remboursé 
de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en  représentera ,  ou  sur  sa  simple  déclara- 
tion si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent  écrire ,  ce  qu'il  constatera  par 
son  procès-verbal  de  vente  (Pr.  617)  ; 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente,  pour  la 
rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché  :  1  franc. 

Pour  chacun  des  placards  s'ils  sont  manuscrits  :  50  centimes. 

Et  s'ils  sont  imprimés ,  l'officier  qui  procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  l'afficheur. 

Art.  39.  —  Pour  l'original  de  l'exploit  qui  constatera  l'apposition  des  placards, 
dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie  :  3  francs. 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été  payée  pour  l'insertion  de 
l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal ,  si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où  il 
s'en  imprime. 

Pour  toutes  ventes_d'objets  mobiliers,  dans  les  endroits  où  les  huissiers  sont 
autorisés  à  procéder  à  ces  ventes ,  ils  auront  droit  aux  mêmes  émoluments  de 
prisées  et  de  ventes  que  les  commissaires-priseurs. 
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Et  dans  les  endroits  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commissaires-priseurs  il 
sera  alloué  à  l'huissier,  pour  requérir  le  commissaire-priseur ,  une  vacation  de 
2  francs. 

Art.  40.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  absence  sera  constatée  et 
il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la  représenter  (Pr.  623)  ; 

Art.  41.  —  Dans  le  cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  barques , 
chaloupes  et  autres  bâtiments,  prescrite  par  l'article  620  du  Code  de  procédure 
civile,  et  dans  le  cas  d'exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux, 
ordonnée  par  l'article  621,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  chacune  des  deux 
premières  publications  ou  expositions  (Pr.  620,  621)  :  6  francs. 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans  la  vacation  de  vente. 

A  Paris  et  dans  les  villes  OÙ  il  s'imprime  des  journaux  ,  les  vacations  pour 
publications  et  expositions  ne  pourront  être  allouées  aux  huissiers,  attendu 
qu'il  doit  y  être  suppléé  par  l'insertion  dans  un  journal. 

Si  L'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est  requise  par  l'une  des  parties,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  pour 
chaque  rôle  d'expédition  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  dix  à  douze 
syllabes  à  la  ligne  :  1  franc. 

Art.  42.  —  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé 
à  la  vente,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge  sur  la  minute  de  son  procès- 
verbal  (Pr.  657)  :  3  francs. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente  :  3  francs. 

Art.  43.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon  ,  contenant  l'indication 
de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation-,  deux  au  moins  de  ses  tenants 
et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de 
trois  heures  (Pr.  627)  :  6  francs. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour  chacune  des  autres 
vacalions  aussi  de  trois  heures  :  5  francs. 

L'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  témoins. 

Art.  44.  —  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie,  au  maire  de  la  com- 
mune et  au  garde  champêtre  ou  autre  gardien,  par  chacune,  le  quart  de  l'ori- 
ginal (Pr.  628); 

Nota.  —  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  connue  en  saisie-exécution. 

Art.  45.  —  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde,  soit  au  garde  champêtre,  soit  à 
tout  autre  gardien  qui  pourra  être  établi  aux  termes  de  l'article  628,  par  chaque 
jour,  savoir  : 

Au  garde  champêtre  :  75  centimes. 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre  :  1  fr.  25. 

Art.  46.  —  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente  constituée  sur 
particulier,  contenant  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative 
devant  le  tribunal  (Pr.  637)  :  4  francs. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Nota.  —  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les  autres  actes  seront  taxés 
comme  en  saisie  immobilière. 

Art.  59.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'offres  contenant  le  refus  ou 
l'acceptation  du  créancier  (Pr.  813)  :  5  lianes. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

En  outre,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  en  sus  de  l'émolument  fixe,  un  droit 
proportionnel  de  25  millimes  par  100  francs  à  partir  de  500  francs,  avec  un 
maximum  de  30  francs. 

Art.  00.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  de  consignation  de  la  somme  ou 
de  la  chose  offerte  (Giv.  1259)  :  5  francs. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier ,  s'il  est  présent ,  et  au  dépositaire , 
le  quart. 
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Indépendamment  de  l'émolument  fixe,  l'huissier  percevra  pour  le  dépôt  un 
droit  proportionnel  de  0  fr.  025  par  100  francs ,  à  partir  de  500  francs ,  avec  un 
maximum  de  30  francs. 

Art.  61.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie-gagerie  sur  locataires  et  fermiers 
(Pr.  819,  822,  825)  ; 

Et  ceux  de  saisie  des  effets  du  débiteur  forain, 

Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécution ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
poursuite. 

Art.  62.  —  Pour  un  procès-verbal  tendant  à  saisie -revendication,  s'il  y  a 
refus  de  portes  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant  assignation  en  référé  devant 
le  Juge  y  compris  les  témoins  (Pr.  829)  :  8  francs. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès- verbal  de  saisie -revendication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie- 
exécution. 

Art.  63.  —  Pour  un  procès-verbal  de  constat ,  y  compris  la  réquisition  : 
10  francs. 

Si  l'opération  dure  plus  de  trois  heures  pour  chacune  des  vacations  subsé- 
quentes de  trois  heures ,  il  sera  alloué  :  5  francs. 


.§  3.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers. 

Art.  66.  —  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  deux 
kilomètres. 

Il  leur  sera  alloué  au  delà  de  deux  kilomètres  et  à  compter  du  lieu  de  leur 
résidence ,  pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourront  jamais  dépasser  30  francs , 
0  fr.  20  si  le  transport  est  effectué  par  voie  ferrée  et  0  fr.  60  si  le  transport  a  lieu 
autrement ,  par  kilomètre  réellement  parcouru  en  allant  et  en  revenant. 

Il  ne  sera  dû  aucun  transport  dans  les  limites  des  villes  telles  qu'elles  sont 
actuellement  fixées. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis  :  1  franc. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui  doit  donner  le  visa,  et 
dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  raison  de  ce  refus,  de  requérir  le  visa  du 
procureur  de  la  République,  le  droit  sera  double.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers, 
pour  chaque  acte  porté  au  répertoire ,  0  fr.  20. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajournements,  faire  des 
significations  de  jugements  et  tous  autres  actes,  ou  procéder  à  des  opérations, 
ne  pourront  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif  à 
peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels  que  soient  la  cour  et  le  tribunal 
auxquels  ils  sont  attachés. 

Avant  tout  règlement ,  les  huissiers  sont  tenus  de  remettre  aux  parties  le 
compte  détaillé  des  sommes  dont  elles  sont  redevables. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque 
copie  des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du  coût  d'icelui  pourront,  indé- 
pendamment de  l'amende  portée  par  l'article  67  du  Code  de  procédure,  être 
interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs  généraux 
et  du  procureur  de  la  République. 
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TITRE  II 

CHAPITRE     V.      —      DES     HUISSIERS     AUDIENCIERS. 

§  1".  —  Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  152.  —  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle  et  lors  des  jugements  par 
défaut,  interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit  alloué  aucun  droit  pour  les 
jugements  préparatoires  et  de  simple  remise  :  0  fr.  30. 

Art.  156.  —  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans 
aucune  distinction ,  à  l'ordinaire  :  0  fr.  40. 

Pour  significations  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  une  autre  heure  que  celle 
où  se  font  les  significations  ordinaires  suivant  l'usage  du  trihunal  :  1  franc. 

Nota.  —  Ces  significations  doivent  être  faites  à  heure  datée,  et,  à  défaut  de 
date,  elles  ne  seront  taxées  que  comme  significations  ordinaires. 

Les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils  soient  commis  pour  faire  des  significa- 
tions ou  autres  opérations,  ne  pourront  exiger  autres  ni  plus  forts  droits  que 
les  huissiers  ordinaires  et  ils  seront  ohligés  de  se  conformer  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  code  comme  tous  les  autres  huissiers;  mais  les  frais  de  transport  des 
huissiers  de  la  cour  d'appel  commis  par  elle  seront,  dans  ce  cas,  alloués  sui- 
vant la  taxe ,  quelle  que  soit  la  distance. 


S  2.  —  Des  huissiers  audienciers  des  cours  d'appel. 

Aht.  157.  —  Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts  par  défaut 
interlocutoires  ou  définitifs,  à  la  charge  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour 
toutes  les  remises  de  causes  qui  seront  ordonnées  :  1  fr.  25. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simples  remises  de  causes  et  les 
jugements  préparatoires. 

Art.  15S.  —  Pour  significations  de  toute  espèce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune 
distinction  : 

A  l'ordinaire  :  0  fr.  90  centimes  ; 

A  l'extraordinaire  ou  heure  datée  :  1  fr.  50. 

3.  Par  modification  aux  dispositions  du  décret  du  23  mars  1818,  il  sera  pro- 
visoirement alloué  aux  huissiers  : 

Pour  protêt  simple,  original  et  copie  :  2  francs. 
Pour  dénonciation  de  protêt  : 

Original  :  3  francs;  copie  :  0  fr.  75,  les  autres  allocations  restant  les  mêmes 
que  celles  prévues  audit  décret. 

4.  Les  dispositions  du  titre  II,  chapitre  premier,  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1841  sur  le  tarif  des  ventes  judiciaires  d'immeubles,  sont,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  octobre  1884,  provisoirement  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  applicables  à  tous  les  huissiers,  quelle  que  soit  leur 
résidence. 
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TITRE  II 


CHAPITRE   PREMIER.    —    HUISSIERS. 


§  Ier.  —  Huissiers  ordinaires. 

Art.      -    Actes  de  première  classe. 

Il  est  alloué  aux  huissiers  ordinaires  (Pr.  673), 

Pour  l'original  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  :  3  francs. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original. 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied  :  Ofr.  25  ; 

Pour  l'original  de  l'assignation  en  référé  (Pr.  681)  ; 

De  la  demande  en  nullité  de  bail  (Pr.  684)  ; 

De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires  ou  de  la 
simple  sommation  aux  mêmes  (Pr.  685)  ; 

De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  consignation  faite  par 
l'acquéreur  en  cas  d'aliénation,  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilière 
sous  la  condition  de  consigner  (Pr.  687)  ; 

De  la  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  (Pr.  691-692)  ; 

De  la  signification  du  jugement  d'adjudication  (Pr.  716)  ; 

De  la  demande  en  résolution  qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication  et 
notifiée  au  greffe  (Pr.  717); 

De  l'exploit  d'ajournement  (Pr.  718)  ; 

De  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  immobilière- 
ment  contre  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  (Pr.  725)  ; 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du  tribunal 
et  visé  par  lui  (Pr.  732); 

De  la  signification  du  bordereau  de  collocation  avec  commandement  (Pr.  735)  ; 

De  la  signification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication  sur  folle  enchère 
Pr.  736)  ; 

De  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  créancier  surenchérisseur  (Pr.  837)  ; 

De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  subrogé  tuteur  (Pr.  962)  ; 

De  la  demande  en  partage  (Pr.  969); 

Et  généralement  de  tous  actes  simples  non  compris  dans  l'article  suivant  : 
3  francs. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original. 

Art.  4.  —  Procès-verbaux  et  actes  de  seconde  classe  : 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  employé  que 
trois  heures  (Pr.  675)  :  8  francs. 

Et  cette  somme  sera  augmentée ,  par  chacune  des  vacations  subséquentes 
qui  auront  pu  être  employées ,  de  5  francs. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la  partie  saisie  (Pr.  677)  : 
3  francs. 

Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation ,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  réquisition  d'un  créancier  inscrit,  à  fin  de 
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mise  aux  enchères  et  adjudication  publique  de  l'immeuble  aliéné  par  son  débi- 
teur (Pr.  832  ;  Civ.  2185)  :  5  francs. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  dans  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires, y  compris  le  salaire  de  L'afficheur  (Pr.  099,  704,  709,  735,  741,  743,  836,  958, 
972,  988,  997)  :  8  francs. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  deux 
kilomètres. 

11  leur  sera  alloué  au  delà  de  deu,x  kilomètres,  et  à  compter  du  lieu  de  leur 
résidence,  pour  frais  de  voyages  qui  ne  pourront  jamais  dépasser  30  francs  , 
0  fr.  20  si  le  transport  est  effectué  par  voie  terrée  et  0  fr.  60  si  le  transport  a 
lieu  autrement  ,  par  kilomètre  réellement  parcouru  en  allant  et  en  reve- 
nant. 

Il  ne  sera  dû  aucim  transport  dans  les  limites  des  villes  telles  qu'elles  sont 
actuellement  fixées. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis  :  1  franc. 


§  2.  —  Huissiers  audienciers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  6.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  audienciers  des  tribunaux  de  première 
instance  : 

Pour  la  publication  du  cahier  des  charges  (Pr.  694)  :  1  franc. 

Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les  frais  de  bougie  que  les  huissiers  dispose- 
ront et  allumeront  eux-mêmes  (Pr.  705,  706)  :  5  francs. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  compo- 
sition ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsque,  après  l'ouverture  des  enchères,  l'adjudication  n'aura  pas  lieu,  il 
sera  alloué  aux  huissiers,  y  compris  les  frais  de  bougie  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  lots  :  5  francs. 


4e  Décret  du  29  décembre  1919, 

Modifiant  le  décret  du  25  août  1898  portant  fixation,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et 
de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  a 
l'occasion  des  actes  de  leur  ministère. 

Art.  1er.  Le  décret  du  25  août  1898  portant  fixation,  pour  le  département  de 
la  Seine ,  du  tarif  des  honoraires ,  vacations ,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et 
autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur 
ministère  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Il  est  alloué  à  tous  les  notaires ,  par  vacation  de  trois  heures  ,  12  francs , 
sans  distinction  de  classe  ni  de  résidence. 

3.  Les  honoraires  par  rôle  de  copie  ou  d'extrait  analytique  sont  fixés  à 
4  francs ,  sans  distinction  de  classe  ni  de  résidence. 

11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  6,  7  et  8  de  l'article  21  du 
décret  ci-dessus  visé  du  25  août  1898 ,  relatives  aux  expéditions  dont  le  coût  est 
à  la  charge  de  l'État,  des  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance,  des 
bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  de  l'administration 
de  l'enregistrement ,  ainsi  qu'aux  copies  collationnées. 
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Quelle  que  soit  la  longueur  de  l'expédition  le  notaire  ne  peut  avoir  droit  qu'a 
l'émolument  de  deux  rôles  pour  les  actes  relatifs  à  des  biens  ou  droits  dont  la 
valeur  n'excède  pas  2.000  francs. 

4.  Lorsque  la  valeur  d'un  immeuble  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte,  au  lieu 
de  percevoir  l'honoraire  sur  le  capital  obtenu  en  multipliant  le  revenu  par  25 
pour  les  immeubles  ruraux  et  par  20  pour  les  immeubles  urbains,  le  notaire 
perçoit  l'honoraire  sur  la  valeur  vénale  déclarée  par  les  parties. 

5.  Le  tarif  de  déclaration  de  succession  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  n'y  a  ni  inventaire,  ni  liquidation,  0,125  p.  100  sur  les  biens  et  valeurs  énon- 
ces dans  la  déclaration  ; 

S'il  y  a  inventaire,  même  tarif,  l'honoraire  de  la  déclaration  ne  pouvant  être 
inférieur  à  la  moitié  des  rôles  de  cet  inventaire  ; 

S'il  y  a  liquidation  faite  avant  la  déclaration  de  succession ,  l'honoraire  de 
cette  déclaration  est  de  la  moitié  des  rôles  de  la  liquidation.  Si  la  liquidation 
intervient  après  la  déclaration  de  succession,  l'honoraire  de  la  déclaration 
alloue  en  vertu  du  tarif  ci-dessus  de  0,125  p.  100,  est  réduit  à  la  moitié  des  rôles 
de  la  liquidation  et  l'excédent  qui  aurait  été  perçu  est  imputé  sur  l'honoraire  de 
liquidation. 

6.  Les  notaires  commis  pour  les  adjudications  judiciaires  d'immeubles  ont 
droit,  sur  le  prix  des  biens  vendus,  et  sous  réserve  de  l'application  de  la  loi  du~ 
23  octobre  1884,  aux  trois  quarts  des  honoraires  proportionnels  prévus  par 
l'article  29,  n°  2,  du  décret  portant  fixation  du  tarif  des  frais  et  dépens  en  ce  qui 
concerne  les  avoués. 

7.  Tous  les  honoraires  alloués  aux  notaires  du  département  de  la  Seine  par 
le  décret  ci-dessus  visé  du  25 août  1898,  honoraires  fixes  ou  gradues,  honoraires 
par  rôles  de  minute,  frais  de  voyage  et  honoraires  proportionnels,  sont  majorés 
de  10  p.  100,  à  l'exception  des  honoraires  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent 
des  honoraires  fixés  par  la  loi  du  18  juin  1843  et  de  ceux  des  actes  de  société  par 
actions. 

5e  Décret  du  29  décembre  1919, 

Modifiant  les  décrets  du  25  août  1898.  portant  fixation,  par  ressort  de 
cour  d'appel,  le  département  de  la  Seine  excepté,  du  tarif  des  hono- 
raires, vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages,  et  autres  droits  qui 
peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  minis- 
tère. 

Art.  1er.  Les  décrets  du  25  août  1898,  portant  fixation  pour  les  ressorts  des 
cours  d'appel  d'Agen ,  Aix ,  Amiens,  Angers.  Bastia,  Besancon,  Bordeaux, 
Bourges,  Caen,  Chambéry,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Nimes,  Orléans,  Pau,  Paris  (le  département  de  la  Seine  excepté),  Poitiers, 
Bennes,  Biom,  Bouen  et  Toulouse,  du  tarif  des  honoraires  ,  vacations,  frais  de 
rôles  et  de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occa- 
sion des  actes  de  leur  ministère,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Il  est  alloué  à  tous  les  notaires,  par  vacation  de  trois  heures  ,  12  francs, 
sans  distinction  de  classe,  ni  de  résidence. 

3.  Les  honoraires  par  rôle  de  copie  ou  d'extrait  analytique  sont  fixés,  pour 
tous  les  notaires,  à  4  francs ,  sans  distinction  de  classe  ni  de  résidence. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  6,  7  et  8  de  l'article  21  des 
décrets  ci-dessus  visés  du  25  août  1898  relatives  aux  expéditions  dont  le  coût  est 
à  la  charge  de  l'Etat,  des  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance,  des 
bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  de  l'administration 
de  l'enregistrement  ainsi  qu'aux  copies  collationnées. 
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Quelle  que  soit  la  longueur  de  l'expédition,  le  notaire  ne  peut  avoir  droit  qu'à 
l'émolument  de  deux  rôles  pour  les  actes  relatifs  à  des  biens  ou  droits  dont  la 
valeur  n'excède  pas  1,000  francs. 

4.  Les  frais  de  voyage  à  percevoir  par  le  notaire  qui  est  obligé  de  se  trans- 
porter à  plus  de  deux  kilomètres  de  sa  résidence  sont  fixés,  par  kilomètre 
parcouru ,  en  allant  et  en  revenant  : 

1°  A  20  centimes  si  le  transport  a  été  effectué  par  voie  ferrée  ; 
2°  A  60  centimes  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 

Si  le  déplacement  exige  plus  d'une  Journée,  il  est  alloué ,  en  outre ,  20  francs 
par  journée. 

5.  Lorsque  la  valeur  d'un  immeuble  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte ,  au  lieu 
de  percevoir  l'honoraire  sur  le  capital  obtenu  en  multipliant  le  revenu  par  25 
pour  les  immeubles  ruraux  et  par  20  pour  les  immeubles  urbains,  le  notaire 
perçoit  l'honoraire  sur  la  valeur  vénale  déclarée  par  les  parties. 

O.  L'honoraire  minimum  des  actes  soumis  à  un  honoraire  proportionnel  est 
doublé. 

7.  Le  tarif  de  déclaration  de  succession  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
S'il  y  a  liquidation  faite  ou  en  cours,  10  centimes  pour  100  ; 

En  cas  contraire, 

25  centimes  pour  100,  de  1  à  100,000  francs. 

15  centimes  pour  100,  de  100,000  à  500,000  francs. 

10  centimes  pour  100,  au-dessus, 
sur  l'ensemble  des  biens  et  valeurs  énoncés  dans  la  déclaration  de  succession. 

Si  la  liquidation  intervient  postérieurement  à  la  déclaration  de  succession  ,  le 
tarif  de  cette  déclaration  est  réduit  à  10  centimes  pour  100  et  'l'excédent  d'hono- 
raire qui  aurait  été  perçu  est  imputé  sur  l'honoraire  de  liquidation. 

8.  Les  notaires  commis  pour  les  adjudications  judiciaires  d'immeubles  ont 
droit,  sur  le  prix  des  biens  vendus,  et  sous  réserve  de  l'application  de  la  loi  du 
23  octobre  1884,  aux  trois  quarts  des  honoraires  proportionnels  prévus  par 
l'article  29,  n°  2,  du  décret  portant  fixation  du  tarif  des  frais  et  dépens  en  ce  qui 
concerne  les  avoués. 

9.  Tous  les  honoraires  alloués  aux  notaires  par  les  décrets  ci-dessus  visés 
du  25  août  1898,  honoraires  fixes  ou  gradués,  honoraires  par  rôles  de  minute  et 
honoraires  proportionnels ,  sont  majorés  de  25  pour  100 ,  à  l'exception  des 
honoraires  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent  et  des  honoraires  fixés  par 
la  loi  du  18  juin  1843. 

Décret  du  8  juillet  1920, 

Fixant  les  frais  de  transport ,  de  délégation  et  de  séjour 
des  magistrats. 

Art.  1er.  Ont  droit  aux  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret  : 

lo  Les  magistrats  délégués  hors  de  leur  résidence  pour  remplir  dans  un  tri- 
bunal soit  les  fonctions  du  siège,  soit  celles  de  l'instruction,  soit  celles  du 
ministère  public  ; 

2"  Les  juges  de  paix  qui  se  transportent  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  le  cas  de  réunion  de  deux  justices  de  paix  conformément  aux  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  28  avril  1910 ,  du  siège  de  leur  justice  de  paix  au  siège  de  la 
justice  de  paix  rattachée; 

3«  Les  magistrats  appelés  à  siéger  comme  membres  des  commissions  d'exa- 
men ; 
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4»  Les  magistrats  qui  se  déplacent  conformément  aux  instructions  des  chefs 
de  la  cour  ou  du  tribunal  dans  les  cas  strictement  indispensables  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

2.  Les  magistrats  qui  se  transportent  à  plus  de  deux  kilomètres  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  reçoivent  : 

Pour  les  voyages  en  chemin  de  fer  ou  en  tramway  une  indemnité  égale  au 
prix  d'un  billet  de  lrc  classe  ealculé,  s'ii  se  peut,  d'après  le  tarif  réduit  appli- 
cable aux  trajets  aller  et  retour. 

Pour  les  voyages  effectués  par  un  autre  mode  de  locomotion,  qui  ne  doit  être 
employé  que  dans  l'impossibilité  de  faire  usage  de  la  voie  ferrée  ou  en  cas 
d'extrême  urgence,  une  indemnité  de  60  centimes  par  kilomètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant. 

Il  leur  est  alloué,  en  outre,  si  le  lieu  du  transport  est  situé  à  une  distance  de 
plus  de  cinq  kilomètres,  une  somme  de  15  francs  par  jour;  et  si  le  lieu  du 
transport  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  vingt  kilomètres,  une  somme  de 
20  francs  par  jour. 

3.  Tous  les  frais  de  transport  fait  sur  route  sont  calculés  d'après  le  tableau 
des  distances  de  chaque  commune  au  chef- lieu  de  canton,  au  chef- lieu  d'ar- 
rondissement et  au  chef -lieu  de  département,  dressé  par  les  soins  des  préfets, 
déposé  aux  greffes  des  cours  d'appel ,  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix  et  transmis  au  ministre  de  la  justice. 

4.  En  cas  de  délégation  faite  pour  une  durée  égale  ou  supérieure  à  un  mois , 
en  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  30  août  1883,  article  6,  ou  de  la  loi  du 
28  avril  1919,  l'indemnité  mensuelle  des  magistrats  délégués  est  de  500  francs. 

o.  Les  indemnités  dont  il  est  question  aux  articles  1,  2,  3  et  4  du  présent 
décret  sont  ordonnancées  directement  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  sur  état  en  double  exemplaire  vérifié  et  arrêté  par  le  chef  de  cour  et 
accompagné,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  1",  d'une  expé- 
dition de  l'ordonnance  indiquant  la  durée  de  la  délégation. 

6.  Les  présentes  dispositions  sont  applicables  à  partir  du  \"  mars  1920. 

7.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

Arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920, 
Fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d'accidents  du  travail 
prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905.  —  V.  le  texte  de  cet  arrêté  ministériel ,  Appendice  à  notre 
Petit  Code  du  travail,  à  sa  date;  —  Bull,  législ.  Dalloz ,  1920,  p.  347;  —  et 
Journ.  off.  du  22  juill.  1920. 
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ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 


Loi  du  22  janvier  1851, 

Sur  l'assistance  judiciaire  (D.  P.  51.  4.  25). 
Art.   1"  à  21.  —  Remplacés  par  L.  10  juillet  1901. 

CHAPITRE    III.    —   DU    RETRAIT   DE   L'ASSISTANCE    JUDICIAIRE. 

22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  la  partie  adverse. 

Il  peut  aussi  être  prononcé  d'office  par  le  bureau. 
Dans  tous  les  cas ,  il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été 
entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement 
exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  nature  dont 
l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau 
est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l'enregistrement ,  qui  pro- 
cédera au  recouvrement  et  à  la  répartition ,  suivant  les  règles  tracées  en  l'ar- 
ticle 18  ci  -  dessus. 

25.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  celui-ci,  pour  les 
dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui ,  reste  soumise  au  droit  commun. 

26.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration  frauduleuse  de 
l'assisté,  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l'avis  du  bureau,  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamné ,  indépendam- 
ment du  payement  des  droits  et  frais  de  toute  nature,  dont  il  avait  été  dispensé, 
à  une  amende  égale  au  montant  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au  -  dessous  de  100  francs ,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  sont  applicables  : 

1»  A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas 
établis  ; 

2»;-  A  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  numéros  3  et  4  de  l'article  5  de 
la  loi  du  25  mai  1838  (L.  12  juill.  1905,  art.  5). 

TITRE  II.   —  DE   L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE 
ET   CORRECTIONNELLE. 

28.  Il  sera  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  d'assises,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  294  du  Code  d'instruction  criminelle. 

31  -  C.  pr. 
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29.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désigneront  un  défenseur 
d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  !a  requête  du  ministère  public ,  ou  détenus 
préventivement,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  et  que  leur  indigence  sera 
constatée,  soit  par  les  pièces  désignées  dans  l'article  10,  soit  par  tous  autres 
documents. 

30.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  les  présidents  des  tribunaux  correc- 
tionnels pourront,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'assigna- 
tion des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent , 
dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte 
de  la  vérité. 

Pourront  être  également  ordonnées  d'office  toutes  productions  et  vérifications 
de  pièces. 
Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  à  la  requête  du  ministère  public. 

31.  La  présente  loi  pourra,  par  des  règlements  d'administration  publique , 
être  appliquée  aux  colonies  et  à  l'Algérie. 

V.  C.  pr.  civ.  ann.,  p.  1319  s.  ;  et  son  I  judic,  728  s.  ;  S.  eod.  r»,  430  s.  ;  T.  (87-97), 
Suppl.,  p.  471  b.  —  V.  aussi  R.  v°  Organ.  \  v°  Aseittance  judiciaire ,  1  e. 


Loi  du  10  juillet  1901 , 

Sur  l'assistance  judiciaire  (D.  P.  1902.  4.  9). 

Article  unique.  Les  articles  1  à  21  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée,  en  tout  état  de  cause,  à 
toutes  personnes,  ainsi  qu'à  tous  établissements  publics,  ou  d'utilité  publique, 
et  aux  associations  privées  ayant  pour  objet  une  œuvre  d'assistance  et  jouissant 
de  la  personnalité  civile ,  lorsque ,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources , 
ces  personnes,  établissements  et  associations  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'exercer  leurs  droits  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Elle  est  applicable  :  1»  à  tous  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux  civils ,  les 
juges  des  référés,  la  chambre  du  conseil,  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges 
de  paix ,  les  cours  d'appel ,  la  Cour  de  cassation ,  les  conseils  de  préfecture ,  le 
conseil  d'État ,  le  tribunal  des  conflits  et  aux  parties  civiles  devant  les  juridictions 
d'instruction  et  de  répression;  2»  en  dehors  de  tout  litige,  aux  actes  de  juridic- 
tion gracieuse  et  aux  actes  conservatoires. 

2.  L'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  actes  et  procédures  d'exé- 
cution à  opérer  en  vertu  des  décisions  en  vue  desquelles  elle  a  été  accordée  ;  elle 
peut  en  outre  être  accordée  pour  tous  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  en 
vertu  de  décisions  obtenues  sans  le  bénéfice  de  cette  assistance  ou  de  tous  actes, 
même  conventionnels,  si  les  ressources  de  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  sont 
insuffisantes;  le  tout  sauf  ce  qui  sera  dit  dans  l'article  4  ci -après. 

La  loi   du    10   juill.  1901,  qui  a  étendu  i  c'est-à-dire  à  tous  les   actes.  —   Aix, 
aux  actes  d'exécution  le  bénéfice  de  l'as-  I  17  juill.  1902,  D.  P.  1903.  2.  503,  et,  bous 
sistanee  judiciaire,  ne  B'applique  pas  aux     Civ.  c.  4  août  1903,  D.  P.  1906.  1.  381. 
actes  susceptibles  d'engendrer  un  procès,  | 

3.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  est  prononcée  : 

1»  Pour  les  instances  qui  doivent  être  portées  devant  les  justices  de  paix ,  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  civils  et  correctionnels,  les  tribunaux 
de  commerce ,  les  conseils  de  préfecture ,  les  cours  d'assises ,  par  un  bureau  éta- 
bli au  chef- lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  où  siège  la  juridiction  compé- 
tente, et  composé  :  1°  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'un 
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agent  de  cette  administration  délégué  par  lui;  2»  d'un  délégué  du  préfet; 
«  (L.  4  décembre  1907.)  3«  de  trois  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens 
notaires,  les  huissiers  ou  anciens  huissiers,  les  anciens  greffiers  près  les  cours 
d'appel  et  près  les  tribunaux  de  première  instance,  les  greffiers  et  anciens  gref- 
fiers près  la  justice  de  paix;  ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal 
civil.  Néanmoins,  dans  les  arrondissements  où  il  y  aura  au  moins  quinze  avo- 
cats inscrits  au  tableau ,  un  de  ces  trois  membres  sera  nommé  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  et  un  autre  par  la  chambre  des  avoués  près 
le  tribunal  civil;  le  troisième  sera  choisi  par  le  tribunal  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  » 

2<>  Pour  les  instances  qui  doivent  être  portées  devant  une  cour  d'appel ,  par  un 
bureau  établi  au  siège  de  la  cour  et  composé  :  1»  du  directeur  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'un  agent  de  cette  administration 
délégué  par  lui  ;  2°  d'un  délégué  du  préfet  ;  3»  et  de  cinq  autres  membres  choisis 
de  la  manière  suivante  :  deux  par  la  cour,  en  assemblée  générale,  parmi  les 
citoyens  des  qualités  énoncées  sous  le  numéro  3  du  paragraphe  précédent;  deux 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats;  et  un  par  la  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  à  la  cour; 

3"  Pour  les  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'Etat  et  le  tri- 
bunal des  conflits ,  par  un  bureau  établi  à  Paris  et  composé  de  sept  membres 
parmi  lesquels  deux  délégués  du  ministre  des  finances  ;  trois  autres  membres 
sont  choisis ,  savoir  :  pour  le  bureau  près  la  Cour  de  cassation ,  par  la  cour  en 
assemblée  générale ,  parmi  les  anciens  membres  de  la  cour,  les  avocats  et  les 
anciens  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  professeurs  et  les 
anciens  professeurs  de  droit  ;  et  pour  le  bureau  près  le  conseil  d'État  et  le  tribu- 
nal des  conflits,  par  le  Conseil  d'État  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens 
conseillers  d'État,  les  anciens  maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les 
avocats  et  les  anciens  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Près  de  ces  deux  bureaux,  les  deux  derniers  membres  sont  nommés  par  le  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

4.  Dans  le  cas  où  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  actes  et 
procédures  d'exécution,  conformément  à  la  première  disposition  de  l'article  2,  le 
bureau  qui  l'a  précédemment  accordée  doit  cependant ,  sur  la  demande  de  l'as- 
sisté, déterminer  la  nature  des  actes  et  procédures  d'exécution  auxquels  elle 
sappliquera. 

Dans  le  cas  prévu  par  la  deuxième  disposition  dudit  article  2,  l'assistance  judi- 
ciaire est  prononcée  par  le  bureau  établi  par  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance du  domicile  de  la  partie  qui  la  sollicite ,  lequel  détermine  également  la 
nature  des  actes  et  procédures  d'exécution  pour  lesquels  l'assistance  est  donnée. 

Pour  les  instances  que  les  actes  et  procédures  d'exécution  ainsi  déterminés 
peuvent  dans  les  deux  cas  faire  naître,  soit  entre  l'assisté  et  la  partie  poursuivie, 
soit  entre  l'assisté  et  un  tiers,  le  bénéfice  de  la  précédente  décision  du  bureau 
subsiste  en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'insuffisance  des  ressources;  mais 
l'assistance  sera  prononcée  au  fond  par  le  bureau  compétent  selon  le»  distinc- 
tions établies  en  l'article  3  qui  précède. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  tout  bureau  peut,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  la  justice ,  prise  sur  l'avis  de  la  juridiction  près  de 
laquelle  ce  bureau  est  établi ,  être  divisé  en  plusieurs  sections. 

Dans  ce  cas ,  les  règles  prescrites  par  l'article  3 ,  relativement  au  nombre  des 
membres  du  bureau  et  à  leur  nomination ,  s'appliquent  à  chaque  section. 

6.  Chaque  bureau  d'assistance  judiciaire  ou  chaque  section  nomme  son  pré- 
sident. 
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Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal près  duquel  le  bureau  est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis  assermentés; 
et  pour  le  bureau  établi  près  le  Conseil  d'État  et  le  tribunal  des  conflits ,  par  le 
secrétaire  général  près  le  Conseil  d'État  ou  par  un  secrétaire  de  section  délégué 
par  lui. 

Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres 
est  présente,  non  compris  le  secrétaire  qui  n'a  pas  voix  délibérative.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  :  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Toutefois,  dans  les  cas  d'extrême  urgence,  l'admission  provisoire  pourra  être 
prononcée  par  le  bureau,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  le 
président  ou  à  son  défaut  le  membre  le  plus  ancien  ayant  voix  prépondérante  , 
et  même  par  un  seul  membre. 

Dans  ces  mêmes  cas,  par  exception  :  1°  le  magistrat  du  ministère  public  auquel 
doit  être  adressée  la  demande  d'assistance  judiciaire  pourra  d'office,  s'il  y  a  lieu, 
convoquer  le  bureau;  2>  ce  bureau,  même  s'il  n'a,  dans  l'espèce,  qualité  que  pour 
recueillir  des  renseignements  dans  les  termes  de  l'article  8,  aura  cependant,  si 
les  circonstances  l'exigent .  le  droit  de  prononcer  l'admission  provisoire. 

Lorsque  l'admission  n'aura  été ,  dans  les  conditions  qui  précèdent ,  que  provi- 
soire ,  le  bureau  compétent  statuera  à  bret  délai  sur  le  maintien  ou  le  refus  de 
l'assistance  demandée. 

7.  Les  membres  du  bureau,  autres  que  les  délégués  de  l'administration,  sont 
soumis  au  renouvellement  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse  sa  demande, 
écrite  sur  papier  libre  ou  verbale,  au  procureur  de  la  République  du  tribunal  de 
son  domicile. 

Elle  peut  également  adresser  cette  demande,  écrite  sur  papier  libre  ou  verbale, 
au  maire  de  son  domicile,  qui  la  transmet  immédiatement,  en  ce  cas,  au  procu- 
reur de  la  République  ci -dessus  indiqué,  avec  les  pièces  justificatives. 

Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau  établi  près  ce  tribunal ,  lequel  bureau 
doit  statuer  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si  ce  bureau  n'est  pas  en  même 
temps  celui  établi  près  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  le  litige,  il  se 
borne  à  recueillir  des  renseignements,  tant  sur  l'insuffisance  des  ressources  que 
sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  sont  pas  accor- 
dées, il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  République,  la 
demande ,  le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  établi  prés  de 
la  juridiction  compétente. 

1.  Eu  matière  d'assistance  judiciaire,  le 
bureau  du  domicile  de  l'impétrant,  quand 
il  n'est  pas  en  même  temps  celui  établi 
près  la  juridiction  compétente  îiour  sta- 
tuer sur  le  litige,  est  appelé  seulement 
à  prendre  des  renseignements  tant  sur 
l'état  df-  ressources  que  sur  le  fond  de 
l'affaire  et  à  les  transmettre  au  bureau 
compétent  ;  il  n'a  donc  pas  de  décision  à 
rendre.  —  Bureau  d'assist.  judic.  près  la 
cour  d'appel  de  Paris,  12  janv.  mi2,  D.  P. 
1912.  1.  145,  et  la  note  de  M.  Dupuich. 

2.  S'il  croit  devoir  émettre  l'avis  que 
l'insufBsance  des  ressources  ne  lui  parait 
pas  établie,  cet  avis  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  décision  entraînant  un 


refus  d'assistance ,  puisque  le  pouvoir  de 
statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  appar- 
tient au  bureau  du  lieu  du  litige,  qui 
reste  entièrement  libre  d'apprécier  les 
faits  et  renseignements  qui  lui  sont  trans- 
mis tant  sur  les  ressources  que  sur  le 
fond,  en  prenant  au  besoin  toutes  infor- 
mations complémentaires.  —  Même  déci- 
sion. 

3.  Dès  lors,  l'avis  du  bureau  du  domi- 
cile n'est  pas  susceptible  d'être  reformé 
par  le  bureau  établi  près  la  cour  d'appel , 
lequel  n'est  juge  d'appel  que  des  déci- 
sions proprement  dites  rendues  par  le 
bureau  de  première  instance.  —  Même 
décision. 

9.    Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  a  été  admise  se 
déclare  incompétente  et  que ,  par  suite  de  cette  décision ,  l'affaire  soit  portée 
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devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de 
l'assistance  subsiste  devant  cette  dernière  juridiction. 
•     Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une  première  juridiction 

ontinue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui ,  dans  le  cas  même  où  il  se  ren- 
drait incidemment  appelant.  11  continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
formé  contre  lui  en  cassation  ,  devant  le  Conseil  d'État  ou  le  Tribunal  des  con- 
flits. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal,  ou  qui  forme  un  pourvoi, 
il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance  judiciaire  qu'au- 
tant qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit  adres- 
ser sa  demande  accompagnée  de  la  copie  signifiée,  ou  d'une  expédition  délivrée 
avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  de  la  décision  contre  laquelle  il  entend 
former  appel  ou  pourvoi ,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil ,  au  procureur  de  la 
République  près  ce  tribunal; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  d'appel ,  au  procureur  général 
près  cette  cour; 

S'il  s'agit  de  pourvois,  savoir  :  en  cassation,  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation;  devant  le  Conseil  d'État,  au  secrétaire  général  du  conseil;  devant 
le  Tribunal  des  conflits,  au  secrétaire  du  tribunal. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise  au  bureau 
compétent. 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire  doit  fournir  : 

10  Un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 

2°  Une  déclaration  attestant  qu'il  est ,  à  cause  de  l'insuffisance  de  ses  res- 
sources ,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice  et  contenant  l'énu- 
mération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  domicile;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration. 

11.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'éclairer  sur 
1  insuffisance  des  ressources  du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite  par  le 
bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  ne  lui 
fournit  pas,  à  cet  égard  ,  des  documents  suffisants. 

11  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant  lui ,  soit 
pour  contester  l'insuffisance  des  ressources,  soit  pour  fournir  des  explications 
sur  le  fond. 

Si  elle  comparait ,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrange- 
ment amiable. 

12.  (L.  4  décembre  1907.)  Les  décisions  du  bureau  contiennent  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  moyens  et  la  déclaration  que  l'assistance  est  accordée  ou  refu- 
sée, sans  expression  de  motifs  dans  le  premier  cas  ;  mais,  si  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  est  refusé,  le  bureau  doit  faire  connaître  les  causes  du  refus. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  de  la  part  des 
parties.  Mais  le  procureur  de  la  République,  après  avoir  pris  communication 
des  décisions  du  bureau  établi  près  son  tribunal  et  des  pièces  à  l'appui,  peut, 
sans  retard  de  l'instruction  ou  du  jugement,  déférer  ces  décisions  au  bureau 
établi  près  la  cour  d'appel  du  ressort  pour  y  être  réformée  s'il  y  a  lieu. 

Auprès  de  la  chancellerie  siège  un  bureau  supérieur  composé  : 

lo  D'un  délégué  du  ministre  des  finances  ; 

2"  D'un  délégué  du  ministre  de  l'intérieur; 

3'>  Du  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice; 

4°  D'un  ancien  membre  de  la  Cour  de  cassation ,  choisi  par  la  cour  en  assem- 
blée générale  ; 
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5"  D'un  ancien  conseiller  d'État  ou  d'un  ancien  maître  des  requêtes  choisi  par 
le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale; 

6^  De  deux  avocats  ou  anciens  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion nommés  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre. 

Peuvent  être  déférées  au  bureau  supérieur,  savoir  :  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, les  décisions  du  bureau  d'assistance  près  le  conseil  d'État  et  le  tribunal 
des  conflits  ;  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  celles  du 
bureau  établi  près  la  Cour  de  cassation ,  et  par  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel  auxquelles  ils  sont  attachés  ,  celles  des  bureaux  près  les 
cours  d'appel. 

Le  recours  pourra  s'exercer  contre  toute  décision,  quelle  qu'elle  soit,  que 
l'assistance  ait  été  refusée  ou  accordée,  excepté  s'il  s'agit  d'un  bureau  près 
d'une  cour  d'appel,  si  ce  bureau  a  statué  comme  juridiction  d'appel  sur  une 
décision  d'un  bureau  près  un  tribunal  de  première  instance. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'État ,  le  secrétaire  du  tribunal  des  conflits  et  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux  d  assistance  qui 
ont  été  rendues  dans  une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  établi  près 
l'une  ou  1  autre  de  ces  juridictions  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en 
fait  la  demande. 

Le  bureau  supérieur  a  qualité  pour  statuer  définitivement ,  à  la  requête  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ,  sur  l'admission  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  lorsque  deux  ou  plusieurs  bureaux  d'appel,  saisis  de 
demandes  relatives  au  même  litige,  se  seront  déclarés  incompétents. 

11  en  sera  de  même  si,  par  suite  de  récusations,  d'abstentions  ou  de  toute 
autre  cause,  il  était  impossible  de  constituer  un  bureau  d'appel,  le  bureau 
près  la  Cour  de  cassation,  ou  près  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  conflits. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  les  décisions  du  bureau 
ne  peuvent  être  communiquées  qu'au  procureur  de  la  République,  à  la  per- 
sonne qui  a  demandé  l'assistance  et  à  ses  conseils,  le  tout  sans  déplacement. 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la 
police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

13.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judiciaire,  le  président 
du  bureau  envoie,  par  l'intermédiaire  du  magistrat  du  ministère  public ,  au  pré- 
sident de  la  juridiction  compétente  ou  au  juge  compétent,  un  extrait  de  la  déci- 
sion portant  seulement  que  l'assistance  est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de 
l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil ,  le  président  invite 
le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  président  de  la  chambre  des  avoués  et  le 
syndic  des  huissiers,  à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur 
ministère  à  l'assisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des 
avoués,  la  désignation  est  faite  par  le  président  du  tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  conseil  de  préfecture ,  un  tribunal  de  com- 
merce ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président  du  conseil,  le  président  du  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix  se  borne  à  inviter  le  syndicat  des  huissiers  à  désigner 
un  huissier. 

Si  la  cause  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'État  ou  le  Tri- 
bunal des  conflits,  le  président  de  la  Cour  de  cassation,  du  conseil  d'État  ou  du 
tribunal  des  conflits,  selon  le  cas,  invite  le  président  du  conseil  de  l'ordre  des 
avocats  près  le  Conseil  d'État  à  commettre  un  membre  de  l'ordre  qui  prêtera  son 
ministère  à  l'assisté  dans  les  affaires  où  ce  ministère  est  obligatoire,  et  le  syndic 
des  huissiers ,  s'il  y  a  lieu ,  à  désigner  un  huissier. 

S'il  s'agit  d'actes  et  procédures  d'exécution,  les  pièces  sont  transmises  au  pré- 
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sident  du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  doit  se  poursuivre,  lequel  invite 
le  syndic  des  huissiers  et,  s'il  y  a  lieu,  le  président  de  la  chambre  des  avoués, 
à  désigner  l'huissier  et  l'avoué  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 

Ces  désignations  doivent  être  faites  dans  le  plus  bref  délai. 

Dans  le  délai  de  trois  jours,  déterminé  au  paragraphe  I«  qui  précède,  le 
secrétaire  du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes  dues  au 
Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute 
consignation  d'amende. 

11  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes  dues  aux  gref- 
fiers, aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats  pour  droits,  émoluments  et  hono- 
raires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet. 

Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  enregistrement. 

Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités, 
sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  deviennent  exi- 
gibles immédiatement  après  le  jugement  définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes 
dues  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes 
et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  procédure. 

Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent  mentionner  la  date 
de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  ils  nont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  litres  produits  par  l'assisté ,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la 
production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les 
honoraires  de  ces  derniers,  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  et  en  général  tous  les  frais  dus  à  des  tiers  non  offi- 
ciers ministériels ,  sont  avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  l'article  118  du 
décret  du  18  juin  1811.  Le  paragraphe  6  du  présent  article  s'applique  au  recouvre- 
ment de  ces  avances. 

15.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

16.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics  ne  sont  tenus  à 
la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que  sur  une 
ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  président. 

17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté ,  la  taxe  comprend  tous  les  droits ,  frais  de  toute  nature ,  honoraires 
et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance 
judiciaire. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  condamnation  est  prononcée 
et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement, 
sauf  le  droit  pour  l'assisté  de  concourir  aux  actes  de  poursuite ,  conjointement 
avec  l'Administration ,  lorsque  cela  est  utile  pour  exécuter  les  décisions  rendues 
et  en  conserver  les  effets. 

Les  frais,  faits  sous  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  des  procédures  d'exé- 
cution et  des  instances  relatives  à  cette  exécution  entre  l'assisté  et  la  partie 
poursuivie  qui  auraient  été  discontinuées  ou  suspendues  pendant  plus  d'une 
année,  sont  réputés  dus  par  la  partie  poursuivie,  sauf  justifications  ou  décisions 
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contraires.  L'exécutoire  est  délivré  conformément  au  paragraphe  1*-  qui  précède. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  ladite  Administration  pour  les 
droits  qui ,  ne  devant  pas  être  compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie 
adverse .  restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor,  conformément  au  6e  paragraphe  de 
l'article  14. 

L'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  immédiatement  aux 
divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites .  ainsi  que  pour  tous 
droits  de  greffe ,  d'enregistrement  et  de  timbre ,  a  ia  préférence  sur  celle  des 
autres  ayants  droit.  —  V.  infrà,  L.  31  mars  1903,  art.  60. 


une  transaction  intervenue  entre  l'assisté 
judiciairement  et  son  adversaire,  d'après 
laquelle  chaque  partie  garde  à  sa  charge 
les  frais  exposés.  —  Civ.  r.  22  oct.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  70. 


L'Administration  de  l'enregistrement 
est  directement  investie  par  la  loi  d'un 
droit  propre  pour  le  recouvrement  des 
dépens  auxquels  a  été  condamné  l'adver- 
saire de  l'assisté  judiciairement  ;  en  con- 
séquence, elle  peut  poursuivre,  malgré 

19.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'assisté,  il  est 
procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  1  article  précédent,  au  recou- 
vrement des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des  paragraphes  6  et  9  de  l'ar- 
ticle U. 

20.  Les  greffiers  seront  tenus,  dans  le  mois  du  jugement  contenant  liquida- 
tion des  dépens  ou  de  la  taxe  des  frais  par  le  juge ,  de  transmettre  au  receveur 
de  l'enregistrement  l'extrait  du  jugement  ou  l'exécutoire,  sous  peine  de  dix  francs 
(  10  fr.)  d'amende  par  chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non 
transmis  dans  ledit  délai. 

CHAPITRE   III.    —  DU    RETRAIT   DE  L'ASSISTANCE    JUDICIAIRE. 

21 .  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause, 
même  après  la  fin  des  instances  et  procédures  pour  lesquelles  elle  a  été  accordée  : 

lo  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 
2°  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  frauduleuse. 
V.  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  D.   P.   l&o:, 
4.  9  s. 

Loi  du  31  mars  1903, 

Portant  fixation  dv.  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  1903  (D.  P.  1903.  4.  17). 

Art.  60.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  substitués  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  dépens  devant  les 
juridictions  d'instruction  et  de  répression  et  pour  ceux  afférents  aux  actes 
d'exécution  faits  en  vertu  de  décisions  émanées  de  ces  juridictions,  lorsqu'il  y 
aura  en  cause  une  partie  civile  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Les  porteurs  de  contrainte  pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice 
des  poursuites.  Les  jugements,  extraits  de  jugements,  ou  exécutoires,  et  les 
commandements  pourront  être  notifiés  par  la  poste  conformément  à  l'article  49 
de  la  loi  du  25  février  1901 ,  même  quand  l'assisté  concourra  aux  actes  de  pour- 
suites conjointement  avec  les  percepteurs. 

Les  percepteurs  feront,  entre  les  divers  ayants  droit,  la  distribution  des 
sommes  recouvrées,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 
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Loi  du  4  décembre  1907, 

Complétant  et  modifiant  les  articles  3  et  12  de  la  loi  du  10  juillet  1901 
sur  l'assistance  judiciaire  (D.  P.  mos.  4.  1  ;  —  Bull.  Dalloz,  iv»08,  i>.  56).  — 
V.  suprù,  L.  10  juill.  1901 ,  art.  3  et  12. 

Loi  du  13  juillet  1911, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1911  (D.  P.  1911.  4.  132;  —  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  4). 

Art.  93.  Les  frais  énumérés  au  paragraphe  9  de  l'article  U  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851,  modifiée  par  la  loi  du  19  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire,  sont 
taxés  et  liquidés  d'après  le  tarif  et  suivant  les  règles  de  chaque  juridiction 
compétente. 

Ceux  de  ces  frais  qui  sont  exposés  dans  les  instances  portées  devant  les  juri- 
dictions administratives  sont  admis  en  dépense  par  le  garde  des  sceaux. 

Les  règles  de  déchéance  et  le  mode  de  payement  sont  ceux  établis  par  le  décret 
du  18  juin  1811  et  l'article  5  de  lordonnance  du  28  novembre  1838. 

Les  trais  exposés  devant  les  conseils  de  préfecture  doivent,  en  outre,  être 
soumis  au  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur  qui  en  arrête  le  montant  sur  les 
états  taxés,  avant  de  les  transmettre  au  département  de  la  justice. 

Les  indemnités  des  témoins  régulièrement  taxées  pourront  être  acquittées 
provisoirement  a  un  compte  d'avance. 
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Art.  1  à  3,  p.  159. 
Art.  4,  p.  158. 
Art.  18  à  25,  p.  148. 
Art.  27,  p.  334. 
Art.  28  à  35,  p.  149. 
Art.  32,  p.  52. 
Ait.  35,  p.  55. 
Art.  38  à  38,  p.  63. 
Art.  40  à  45.  p.  152. 
Art.  46  à  48 ,  p.  48. 
Art.  49,  p.  57. 
Art.  54,  p.  40,  250. 
Art.  55  à  63,  p.  42. 
Art.  57,  p.  248. 
Art.  60,  p.  261. 

—  Décret  concernant  les  droits  de  greffe,  p.  391. 

—  Loi  relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens 

d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondis- 
sements, art.  4.  p.  32. 

—  Loi   sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 

l'administration  de  la  justice . 


Art.  65,  p.  103. 
Art.  66  à  73,  p. 
Art.  73,  p.  63. 
Art.  74.  p.  63. 
Art.' 75  à  78,  p.  51. 
Art.  80,  p.  54.    . 
Art.  83  à  88 ,  p.  44. 
Art.  84  à  87,  p.  54. 
Art.  90  à  93,  p.  338. 
Art.  94  à  99 ,  p.  342. 
Art.  100,  p.  354. 
Ait.  102,  p.  61,295,354. 
Art.l03àl06,p.50,354. 


Art.  2,  p.  145. 
Art.  5.  p.  145,  149. 
Art.  7,  p.  55,  56,  63, 

445. 
Art.  40  et  41,  p.  56. 
Art.  45,  p.  354. 


•  Art.  46  et  47,  p.  46. 
Art.  48  à  62,  p.  301. 
Art.  63 ,  p.  56 ,  339. 
Ait.  64,  p.  56,  339. 
Art.  65,  p.  158,  339. 
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1810.        —    6 juill.     —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation 

et  le  service  des  cours  impériales , 
Art.  7,  p.  150  et  159.    Art.  50  à  52,  p.  45, 
Art  9,  p.  158.  Art.  58  et  59,  p.  302. 

Art.  10  et  11,  p.  155.     Art.  54  à  00,  p.  339. 
Art.  16,  p.  149.  Art.  61  à  G9,  p.  151. 

Art.  19,  p.  150.  Art.  77,  p.  151. 

Art.  32,  p.  152.  Art.  112  a  115,  p.  335. 

Art.  39  à  41 ,  p.  159.       Art.  116  à  122 ,  p.  343. 

—  — 19  juill.     —  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre 

les  individus  qui  seront  convaincus  de  se 
livrer  à  la  postulation ,  et  contre  leurs  com- 
plices, p.  335. 

—  — 18  août.     —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation 

des  tribunaux  de  première  instance, 
Art.  20  et  21 ,  p.  45.      Art.  34  et  35 ,  p.  44. 
Art.  24  à  27,  p.  340.       Art.  40,  p.  340. 
Art.  26  et  27,  p.  302. 

—  Décret  sur  la  plaidoirie  dans  les  cours  impériales 
et  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  p.  46. 

—  Décret  portant  règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  des  huissiers,  p.  344. 

—  Décret  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les 
huissiers,  p.  393. 

—  Loi  sur  les  finances ,  art.  91 ,  p.  316. 

—  Ordonnance  relative  aux  attributions  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  art.  1  et  2,  p.  73. 

—  Ordonnance  relative  aux  avocats  aux  conseils 
et  à  la  Cour  de  cassation,  p.  311. 

—  Ordonnance  sur  le  mode  de  roulement  des  ma- 
gistrats dans  les  cours  et  tribunaux ,  p.  152. 

—  Ordonnance  qui  modifie  le  décret  du  2  juillet 
1812,  relatif  à  la  plaidoirie,  p.  47. 

—  Ordonnance  portant  modification  au  règlement 
du  14  juin  1813,  en  ce  qui  concerne  la  bourse 
commune  des  huissiers ,  p.  352. 

—  5  nov.  —  Ordonnance  qui  détermine  un  mode  pour  la 
tenue  et  la  vérification  des  registres  et  actes 
judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales 
et  tribunaux  du  royaume ,  p.  340. 

—  4  août.  —  Ordonnance  concernant  les  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  juges ,  officiers  du  minis- 
tère public  et  greffiers  qui  se  transportent  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  496  c.  civ.,  p.  393. 


1812. 

-  2 juill. 

1813. 

—  1  i  j ii i n . 

— 

—  29  août. 

1816. 

—  28avr. 

—  3  juill. 

1817. 

—  10  sept. 

1820. 

—  11  oct. 

1822. 

—  27  févr. 

— 

—  26  juin. 
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1825.  —  17  juill.     —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  frais  et 

émoluments  à  percevoir  par  les  greffiers  de 
la  justice  de  paix ,  p.  393. 

—  ■ — 24  jllill.     —  Ordonnance  qui  prescrit  des  règles  spéciales 

pour  le  roulement  des  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine, 
et  contient  des  dispositions  relatives  au  ser- 
vice des  vacations,  p.  154. 

1826.  —  lôjanv.     —  ordonnance    portant    règlement    pour   le   ser- 

vice de  la  Cour  de  cassation ,  art.  72  à  79 . 

p.  341. 
1828.         —  24  sept.     —  Ordonnance  qui  détermine  le  nombre  des  juges 

dont  seront  composées  les  chambres  des  appels 

de  police  correctionnelle , 
Art.  1  et  2.  p.  155.      |  Art.  4,  p.  159. 
Art.  3,  p.  151.  I 

1832.  —  12  août.     —  Ordonnance  qui  fixe  les  conditions  d'éligibilité 

aux  chambres  des  avoués,  p.  336. 

—  —    6  oc  t.       —  Ordonnance    relative    à    la    composition    des 

chambres  de  discipline  des  huissiers,  p.  353. 

1833.  —  18  sept.     —  Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 

pens pour  tous  les  actes  qui  seront  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (remplacée 
par  L.  3  mai  1841)  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique .  p.  394. 

1835.  —16  mai.      —  Ordonnance  qui  modifie  l'art.  22  du  règlement 

du  30  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  les 
appels  relatifs  aux  séparations  de  corps, 
p.  150. 

1836.  — 21  mai.      —  Loi  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  15  et  lu, 

p.  10. 

1837.  — 21  févr.      —  Loi  qui  dispense  le  Trésor  royal  d'offrir  et  de 

donner  caution  lorsque,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2185  c.  civ.  et  832  c.  pr.  civ.,  la 
mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de 
l'État,  p.  255. 

1838.  —  11  avr.       — Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Art.  1  et  2,  p.  145.        Art.  10,  p.  303. 
Art.  7,  p.  50.  Art.  11,  p.  51. 

Art.  9,  p.  57. 

—  —  25  mai.      —  Loi  sur  les  justices  de  paix.  p.  :;. 

■ — 30 juin.      —  Loi  sur  les  aliénés,  art.  40,  p.  45. 

1839.  —  28 juin.     —  Arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

contenant  règlement  sur  les  rétributions  aux- 
quelles les  agréés  peuvent  prétendre  pour  les 
actes  de  leur  ministère ,  p.  398. 


1842. 

—  24  mai. 

1843. 

—   4janv 

- 

— 18  juin, 

1844. 

—   5aoûl 
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1841.  —  2  juin.  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  mo- 
difiant les  art.  673  à  748,  832 .  833,  836  à  838, 
953  à  065,  969  à  973,  975,  976,  987,  988  et 
997  e.  pr.  civ.  —  V.  ces  articles. 

V.  aussi  l'art.  10  de  cette  loi,  p.  215. 
—  —  10  OCt.        —  ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 

pens relatifs  aux  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  p.  399. 

Loi  relative  à  la  saisie  des  rentes  constituées 
sur  particuliers  (art.  636  à  655  c.  pr.  Civ.). 
—  V.  ces  articles. 

Ordonnance  relative  à  l'organisation  des 
chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du 
notariat,  p.  317. 

Loi  sur  le  tarif  des  commissaires -priseurs, 
p.  407. 

Ordonnance  portant  que  les  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  des  cours 
royales  feront,  en  outre,  le  service  des  autres 
chambres,  p.  150. 
1845.  —  21  juin.  —  Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations 
accordés  aux  juges  de  paix,  et  fixation  du 
traitement  de  ces  magistrats  et  de  leurs  gref- 
fiers, p.  409. 

—  Ordonnance  relative  aux  assemblées  générales 
des  cours  royales,  p.  151. 

—  Décret  relatif  aux  protêts,  p.  400. 

—  Arrêté  qui  modifie  le  tarif  relatif  aux  émolu- 
ments des  greffiers  et  des  huissiers -audien- 
ciers  près  les  tribunaux  de  commerce, 
p.  411. 

—  Loi  relative  aux  mauvais  traitements  exercés 
envers  les  animaux  domestiques,  p.  10. 

—  Décret  sur  l'élection  du  président  du  conseil  de 

discipline  de  l'ordre  des  avocats  au  conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation ,  p.  312. 

—  10  déc.       —  Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des 

indigents,   la  légitimation  de  leurs  enfants 
naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hospices ,  art.  6 ,  p.  10. 
1851.         — 22  janv.     —  Loi  sur  l'assistance  judiciaire,  p.  477. 

—  22  févr.      —  Loi  relative  au  contrat  d'apprentissage,  art.  18 

et  19,  p.  10. 
—  — ■    5  juin.     —  Loi   sur   les   ventes   publiques  volontaires  de 

fruits  et  de  récoltes  pendants  par  racines  et 
des  coupes  de  bois  taillis ,  p.  279. 


1846. 

I8janv. 

1848. 

—  23  mars, 

—   8avr. 

1850. 

-    2juill. 

. 

—  28  août. 

2  févr. 

28  févr. 

1er  mars 

15  janv. 

10  juin. 

24  mai. 

498  CODE   DE   PROCEDURE. 

1851.  —   5  nov.       —  Décret  concernant  le  tarif  des  droits  alloués  aux 

officiers  publics  chargés  de  procéder  à  des 
ventes  volontaires  et  aux  enchères  de  fruits 
et  récoltes  pendants  par  racines  ou  de  coupes 
de  bois  taillis,  p.  412. 

1852.  -  2  févr.  Décret  organique  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif,  art.  48  à  25,  p.  10. 

Décret  sur  les  sociétés  de  Crédit  foncier,  art.  32 

à  42,  p.  220. 
Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  discipline 

des  magistrats,  art.  3,  4  et  5,  p.  303. 

1853.  —45 janv.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  19  de  l'ordonnance 
du  10  oct.  1841 ,  contenant  le  tarif  des  frais 
et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  ,  p.  412. 

Loi  relative   aux    sociétés    de   Crédit   foncier, 
p.  222. 

1854.  — 24  mai.      —  Décret  portant  fixation  des  émoluments  attri- 

bués ,  en  matière  civile  et  commerciale ,  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  aux  greffiers  des  cours  impériales, 
p.  413. 

—  — 10  juin.     —  Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 

du  drainage,  art.  5,  p.  10. 

—  — 28  oct.        —  Décret  relatif  au  mode  de  roulement  des  ma- 

gistrats dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance composés  de  deux  chambres ,  p.  154. 

1855.  —  23  mars.   —  Loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire 

(abrogation  des  art.  834  et  835  c.  pr.  civ.). 
—  V.  ces  articles. 

—  — 26  mars.  —  Loi  qui  modifie  le  paragraphe  5  de  l'art.  781 

c.  pr.  civ.  —  V.  cet  article. 

—  —    2  mai.     —  Loi  qui  modiûe  celles  des  25  mai  1838  et  20  mai 

1854,  sur  les  justices  de  paix,  p.  11. 

1856.  —  12  juin.     —  Décret  qui  rend  commun  au  tribunal  de  pre- 

mière instance  et  aux  justices  de  paix  de 
Marseille  le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété 
le  16  février  1807,  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  justices  de  paix 
de  Paris,  p.  415. 

1858.  — 21  mai.  —  Loi  contenant  des  modifications  au  Code  de 
procédure  civile  (art.  692,  696,  717,  749  à 
779.  S38).  —  V.  ces  articles. 

1861.  —  2  mai.  —  Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les  juges  de 
paix ,  des  signatures  des  notaires  et  des  offi- 
ciers de  l'état  civil,  p.  11. 
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1862.  ■ —  30avr.  —  Décret  qui  rend  commun  à  la  cour  impériale, 
au  tribunal  de  première  instance  et  aux  jus- 
tices de  paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  frais 
et  dépens  réglé  pour  la  cour  impériale,  le 

tribunal  de  première  instance  et  les  justices 
de  paix  de  Paris,  p.  415. 

—  —    ornai.      —  Loi  portant  modification  des  délais  en  matière 

civile  et  commerciale  (art.  73,  4'*3,  415,  446, 
483  à  486, 1033  c.  pr.  civ.).  —  V.  ces  articles. 

—  —    2  juin .     —  Loi  concernant  les  délais  des  pourvois  devant  la 

Cour  de  cassation  en  matière  civile,  p.  121 ,  171 . 
2  juill.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18C3, 
art.  20  (copies  de  pièces),  p.  416. 
—  30 juill.  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de  L'art.  20  de  la 
précédente  loi ,  p.  416. 

—  —   8  déc.      —  Décret  concernant  les  allocations  aux  greffiers 

des  cours  impériales,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  justices  de  paix,  ainsi  qu'aux  huis- 
siers ,  à  titre  de  remboursement  de  papier 
timbré ,  p.  416. 

—  -  -  13  déc.      —  Décret  qui  rend  commun  aux  tribunaux  de  pre- 

mière instance  et  aux  justices  de  paix  de 
Lille  et  de  Nantes  le  tarif  des  frais  et  dépens 
réglé  par  le  tribunal  de  première  instance  et 
les  justices  de  paix  de  Paris,  p.  417. 

Loi  sur  les  associations  syndicales,  art.  19,  p.  11. 

Décret  qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  des 
hypothèques  pour  la  transcription  des  actes 
de  mutation  et  des  procès -verbaux  de  saisie 
immobilière,  p.  417. 

Loi  portant  augmentation  du  personnel  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  art.  2,  p.  355. 

Décret  conférant  aux  chambres  des  huissiers 
la  nomination  de  leurs  syndics ,  p.  353. 

Loi  relative  aux  conseils  généraux,  art.  55,  p.  29. 

Décret  portant  augmentation  du  tarif  des  gref- 
fiers et  des  huissiers,  p.  417. 

1872.  —  10  nov.      —  Décret  qui  abroge  celui  du  2  juillet  1870,  et 

modifie  les  art.  59,  60,  61  et  62  du  décret  du 
30  mars  1808,  p.  42. 

—  —  21  nov.     —  Loi  sur  le  jury  criminel,  p.  11. 

1873.  —  29  déc.      —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses et  des  recettes  de  l'exercice  1874 
(art.  2  à  5) ,  p.  418. 


1865. 
1866. 

—  21  juin. 

—  Ojuin. 

1870. 

—  30  juill. 

- 

—  13oct. 

1871. 

10  août. 
—  24  nov. 
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1873.  —  30  déc.       —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  des  articles  2.  3.  4 
et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  relatifs 
au  timbre  des  copies  d'exploits  et  des  signi- 
fications de  tous  actes  ou  pièces ,  p.  41*. 

1874.  —    7  juill.     —  Loi  relative  à  l'électoral  municipal,  art.  2  et  3, 

p.  11. 

—  —  "23  déc .      —  Loi  relative  k  la  protection  des  enfants  du  premier 

âge ,  et  en  particulier  des  nourrissons .  p.  1 1 . 

1875.  —  16  nov.      —  Loi  concernant  le  traitement  des  greffiers  de 

justice  de  paix ,  p.  419. 
—  30  nov.      —  Loi  sur  l'élection  des  députés,  art  12.  p.  11. 

1876.  —    2  déc.       —  Décret  relatif  à  la  tenue  d'un  registre  par  les 

greffiers  de  justice  de  paix  ayant  qualité  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  d'objets  mobi- 
liers, p.  278. 

1877.  — 20  févr.      —  Décret  qui  détermine  les  classes  des  commis- 

greffiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  et  fixe  leur  traitement,  p.  420. 

—  —    3 juill.     —  Loi  relative  aux  réquisitions  militaires,  p.  11. 

1878.  25  juin.     —  Décret  relatif  à  la  plaidoirie,  p.  47. 

—  —  15  juill.     —  Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter 

les  progrès  du  phylloxéra  et  du  dorypbora. 
art.  11,  p.  11. 

1879.  — 29  mars.   —  Décret  qui  modifie  celui  du  2  décembre  1876, 

portant  que  les  greffiers  de  justice  de  paix,  qui 
ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  publiques 
d'objets  mobiliers,  devront  tenir  un  registre  sur 
lequel  ces  ventes  seront  mentionnées,  p.  278. 

1880.  -    12  juin.     —  Décret  relatif  aux  audiences  réglementaires  pen- 

dant les  vacances  judiciaires,  art.  4  à  7,  p.  153. 

—  —  18  juin.     —  Décret  portant  fixation  des  émoluments  attri- 

'  bues  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
spéciaux,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
qui  exercent  la  juridfction  commerciale,  et 
aux  greffiers  des  justices  de  paix  des  villes 
maritimes  qui  n'ont  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, p.  420. 

—  —  17  juill.     —  Loi  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 

p.  12. 

—  —    7  ^ept.     —  Décret  portant  qu'il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque 

tribunal  de  première  instance  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  les  liquidations  et  par- 
tages ordonnés  par  le  tribunal,  p.  64. 

1881.  —    2  juin.     —  Loi  qui  modifie  l'art.  693c.  pr.civ.— "V.  cet  article. 

—  —  29  juill.    —  Loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  p.  12. 


1881. 

—  20  août. 

1882. 

—  -28  mars 

1883. 

-30  août. 
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Loi  sur  les  chemins  d'exploitation,  art.  33  à  37, 
p.  12. 

Loi  qui  rend  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire, p.  12. 

Loi  sur  la  réforme  judiciaire . 

Art.  1",  p.  154,  155,     Art.  6.  p.  16. 
158.  Art.  10,  p. 

Art.  2,  p.  149,  155.        Art.  13  à  19,  p. 

Art.  i.  p.  57. 
_  _    8déc.       —  Loi  relative  à  l'élection  des  membres  des  tri- 

bunaux de  commerce,  art.  5  et  6,  p.  12. 

1884.  —    5avr.       —  Loi  sur  l'organisation  communale, 

Art.  14,  p.  12.  |  Art.  124,  p.  29. 

_27  août.     —  Décret  concernant  les  types  de  timbre  destinés 

à  timbrer  le  papier  employé  pour  les  copies 
d'exploits,  les  notifications  d'avoué  à  avoué 
et  les  significations  de  tous  jugements ,  a 
ou  pièces ,  p.  423. 

—  2oOCt.       —  Loi   sur   les   ventes  judiciaires   d'immeubles, 

p.  214  et  423. 

1885.  —  L' mai.      —Décret     portant     modification     au     décret    du 

30  mais  1808,  en  ce  qui  touche  les  appels 
relatifs  aux  instances  en  divorce .  p.  150. 

—  —    4  juill.     —  Décret  modifiant   la   date  des  vacances  judi- 

ciaires, p.  153. 

1886.  —  20  juill.     —  Loi  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 

pour  la  vieillesse,  art.  13,  p.  12. 

1887.  —  15nov.      —Loi   sur    la    liberté    des   funérailles,    art.    4, 

p.  12. 
_  _    4avr.       —  Loi  sur  le  Code  rural  {TU.  VI,  —  Des  ani- 

maux employés  à  l'exploitation  des  pro- 
priétés rurales),  art.  11 ,  p.  12. 

—  —  18  juill.     —  Loi  relative  au  Code  rural  (  TU.  IV,  —  Bail  à 

colonat  paritaire),  art.  1",  p.  12. 

—  —  24  juill.    —  Loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou 

moralement  abandonnés .  p.  13. 
4890.         _  30janv.      —  Décret  complétant  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843,  relative  au  notariat,  p.  322. 

—  —    2  févr.      —  Décret  relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des  sommes 

versées  par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations .  p.  325. 

—  —14  févr.      —  Arrêté  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances,  concernant  les  dépôts  faits  par  les 
notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions, p.  327. 
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1890.  — 15  févr.  — Arrêté  du  ministre  de  la  justice,  fixant  les 
modèles  des  registres  de  la  comptabilité  no- 
tariale, p.  327. 

—  —    S  juill.     —  Loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs ,  art.  7,  p.  13. 

1892.  — 2G  janv.     —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 

des  recettes  de  l'exercice  1S92,  p.  425. 

—  — 23  juin,     —  Décret  fixant  les  émoluments  des  greffiers  en 

ce  qui  concerne,  tant  les  expéditions  délivrées 
par  eux ,  que  les  mandements  ou  bordereaux 
de  collocation,  p.  429. 

—  —  23  juin.     —  Décret  déterminant  la  qualité  et  les  dimensions 

du  papier  servant  à  la  confection  des  actes 
df avoué  à  avoué ,  p.  430. 

—  —  2/  déc.      —  Loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs 

en  matière  de  différends  collectifs  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou  employés,  p.  13. 

1893.  —  16  janv.     —  Décret  fixant  la  date  du  renouvellement  annuel 

des  chambres  de  discipline  des  avoués,  p.  336. 
—  16  mars.   —  Loi  relative  à  la  publicité  à  donnera  la  décision 
qui  pourvoit  un  individu  d'un  conseil  judiciaire 
(art.  896  et  897  c.  pr.  civ.),  p.  268. 

—  —    9  mai.      —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
16  mars  1893,  relative  à  la  publicité  à  donner 
aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou 
nommant  un  conseil  judiciaire,  p.  430. 

—  —  15 juill.    —  Lui  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  p.  13. 

1894.  — 29  juin.     —  Loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 

des  ouvriers  mineurs,  art.  13,  p.  13. 

—  — 25  juill.     —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894 . 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  art.  22  à  29,  p.  13. 

1895.  — 12  janv.     —  Loi  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  pe- 

tits traitements  des  ouvriers  et  employés,  p.  13. 

—  —   8  févr.      —  Décret  portant  fixation  des  émoluments  attri- 

bués aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour 
certains  actes  de  la  procédure  de  saisie-arrêt 
sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés ,  p.  430. 

—  —    5 mars.   —  Loi  rendant  applicable  aux  étrangers,  en  ma- 

tière commerciale,  l'art.  166  c.  civ.,  relatif 
à  la  caution  judicatum  solvi  (abrogation  de 
l'art.  423  c.  pr.  civ.).  —  V.  cet  article. 

—  — 13avr.       —  Loi  modifiant  l'art.  1033c.  pr.  civ.  —  V.  cet  article. 
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1896. 

—  21  mars 

— 

—  31  mars. 

1897. 

-  24  déc. 

1898. 

—  10  mars. 

— 

11  mars. 

— 

—  1er  avr. 

- 

—   8  avr. 

— 

—   (J  avr. 

- 

-  19  avr. 

_ 

—  25  août. 

1899. 


26  déc. 

15  févr. 

5  mars. 

Loi  relative  à  la  tenue  par  les  juges  de  paix 
d'audiences  foraines,  p.  13. 

Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 
ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux 
aubergistes  ou  hôteliers,  p.  13. 

Loi  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers,  p.  431. 

Loi  sur  la  destitution  des  officiers  ministériels 
et  ses  conséquences  relativement  aux  droits 
électoraux,  p.  3.~>.j. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  l'application 
de  la  loi  du  10  mars  1898,  p.  335. 

Loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
art.  6.  p.  13. 

Loi  sur  le  régime  des  eaux,  art.  6,  31 ,  32  et 
50,  p.  14. 

Loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail,  p.  14. 

Loi  complétant  l'art.  6  de  la  loi  du  30  août  1883, 
sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire, 
p.  57. 

Décrets  portant  fixation  pour  les  ressorts  des 
cours  d'appel  d'Agen ,  d'Aix ,  d'Amiens, 
d'Angers,  de  Bastia,  de  Besançon,  de 
Bourges,  de  Caen,  de  Chambëry.  de  Dijon, 
de  Douai,  de  Grenoble,  de  Limof 
Lyon ,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Nîmes , 
d'Orléans,  de  Paris,  pour  le  département  de 
la  Seine ,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel 
de  Pau,  de  Poitiers,  de  Rennes,  de  Riom,  de 
Rouen  et  de  Toulouse,  du  tarif  des  honoraires, 
vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'oc- 
casion des  actes  de  leur  ministère ,  p.  432. 

Décret  modifiant  l'art.  89  du  1"  décret  du 
16  février  1807,  p.  375. 

Loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huis- 
siers (qui  modifie  l'art.  68  e.  pr.  eiv.).  — 
V.  cet  article. 

Décret  fixant  les  émoluments  alloués  aux  gref- 
fiers des  justices  de  paix  pour  l'assistance 
aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la 
procédure  réglée  par  la  loi  du  9  avril  1898 , 
concernant  les  responsabilités  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail,  p.  135, 
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1899.  — 30  juin.     —  Loi  concernant  les  accidents  causés  dans  les 

exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  ma- 
chines mues  par  des  moteurs  inanimés,  p.  14. 

—  — 12  juill.      —  Décret  ayant  pour  objet  l'honorariat  des  juges 

de  paix ,  p.  10. 

—  — 12  juill.     —  Décret  ayant  pour  objet  l'honorariat  des  gref- 

fiers, p".  342. 

—  20  juill.     —  Loi  sur  la  responsabilité  des  membres  de  l'en- 

seignement public,  p.  14. 

—  •  13  nov.      —  Décret  réglant  l'allocation  due  aux   huissier? 

relativement  à  l'application  de  l'art.  (.8  c.  pr. 
civ.,  p.  436. 

—  2G  nov.      —  Décret  portant  modification  au  règlement  d'ad- 

ministration publique  du  30  mars  1808 ,  en  ce 
qui  touche  les  appels  relatifs  aux  instances 
concernant  l'état  civil  des  citoyens ,  p.  150. 

—  —  28  nov.      —  Décret  portant  fixation  pour  l'Algérie  du  tarif 

des  notaires ,  vacations ,  frais  de  rôles  et  de 
voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus 
aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur 
ministère,  \>.  b25',  note. 

1900.  — 11  mai.      —  Loi  portant  modification  de  l'art.  69  c.  pr.  civ. 

—  V.  cet  article. 

—  — 31  mai.      —  Décret  relatif  aux  frais  de  transport  des  juges  de 

paix  en  matière  d'accidents  du  travail,  p.  436. 

—  ■ — 24  juin.      —  Décret  relatif  au  délai  des  ajournements  devant 

les  tribunaux  de  l'Algérie ,  p.  40. 

—  — 15  août.     —  Décret  relatif  à  l'apposition  d'une  mention  sur 

certains  actes  de  procédure  en  exécution  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  20  janvier  1S92 ,  p.  436. 

—  — 28  nov.      —  Décret  instituant  un  compte  rendu  sommaire 

des  audiences  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  p.  50. 

—  I"  déc.       —  Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes 

munies  du  diplôme  de  licencié  en  droit  de 
prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
profession,  p.  305. 
1901  —  25  févr.      —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

penses et   des   recettes   de  l'exercice  1901 , 
art.  41  (justices  de  paix .  réunion),  p.  15. 

—  —  19  avr.       —  Loi  relative  à  la  réparation  des  dommages  cau- 

sés aux  récoltes  par  le  gibier,  p.  15. 

—  — 10  juill.     —  Loi  sur  l'assistance  judiciaire  (qui  modifie  les 

art.  1  à  21  de  la  loi  du  2Zjanv.  1851),  p.  478. 
1902.         —   2janv.     —  Loi  relative  à  la  compétence  en  matière  d'as- 
surances, p.  32. 
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1902.  — 25avr.       —  Décret  portant  modification  du  tarif  des  huis- 

siers et  des  frais  de  garde  en  matière  de 
contributions  directes ,  de  taxes  assimilées  et 
d'amendes ,  p.  437. 

—  —  12  août.     —  Loi  portant  modification  aux  lois  du  25  ventôse 

an  XI  et  du  21  juin  1843,  relatives  au  nota- 
rial ,  p.  327. 

1903.  —    8janv.     —  Décrel  réglementant  la  transmission  des  actes 

judiciaires  en  matière  civile  :  1°  pour  les  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion;  2°  pour  les  autres  colonies 
et  protectorats ,  la  Tunisie  exceptée ,  p.  39. 
—  31  mars.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1903 , 
art.  60  (assistance  judiciaire ) ,  p.  484. 

—  —  25  juill.     —  Décret  modifiant  le  décret  du  13  novembre  1899 

pour  l'application  de  la  loi  sur  le  secret  des 
actes  signifiés  par  huissier,  p.  437. 

—  — 31  déc.      —  Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 

chez  les  ouvriers  et  industriels,  p.  15. 

1904.  —  11  août.     —  Décret  conférant  à  une  assemblée  composée  des 

trois  premières  chambres  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  une  partie  des  attributions  de  l'as- 
semblée générale ,  p.  152. 

1905.  —  12  juill.     —  Loi  concernant  :  1°  la  compétence  des  juges  de 

paix;  2°  la  réorganisation  des  justices  de 
paix.  p.  5. 

—  —  1*2  juill.      —  Loi  qui  modifie  l'art.  64  de  la  loi  du  20  avril 

1810,  art.  21  (concernant  la  nomination  des 
juges  de  faix  aux  emplois  de  juges  et  juges 
suppléants  dans  les  tribunaux  de  première 
instance),  p.  56,  339. 

—  —  12  juill.     —  Loi  concernant  la  signification  d'oppositions  et 

de  cessions  faites  entre  les  mains  des  comp- 
tables de  deniers  publics  et  des  préposés  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  p.  183. 

1906.  —  12  avr.       —  Loi  étendant  à  toutes  les  exploitations  com- 

merciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail ,  p.  15. 

—  '    — 12 avr.       —  Loi   relative   aux   habitations   à  bon  marché, 

art.  8.  p.  15. 

—  —  30  avr.      —  Loi  sur  les  warrants  agricoles,  art.  8  et  15,  p.  16; 

—  —    7  sept.     —  Décret  fixant  les  allocations  dues  aux  greffiers 

des  justices  de  paix  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  30  avril  1906  sur  les  warrants  agricoles , 
p.  437. 

33  —  C.  pr. 


1906. 

-  26  no v. 

— 

—  26  no  v. 

1907. 

—  30janv. 

— 

—  27  mars 

.  _ 

—  27  mars 

1908. 


1909. 


—  29  mars. 

—  8 juill. 

-13  juill. 

-47  juill. 

—  18  juill. 

—  4  déc. 

—  29  déc. 

—  26  déc. 

—  2juill. 

—  12  juill. 
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—  Décret  modifiant  le  décret  du  12  juillet  1809, 
concernant  l'honorariat  des  suppléants  de 
juges  de  paix,  p.  16. 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  12  juillet  1899 . 
concernant  l'honorariat  des  greffiers  des 
cours  et  tribunaux,  p.  342. 

—  Loi  de  finances,  art.  79  (L.  24  déc.  1897,  art.  2 
et  6;  commissaires  -  priseurs ,  greffiers  de 
justice  de  paix ,  application) ,  p.  438. 

.  —  Loi  concernant  les  conseils  de  prud'hommes, 

p.  139. 
.  —  Décret  portant  modification  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1820  sur  le  mode  de  roulement  des 
magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux.  — 
V.  l'ordonnance  du  11  octobre  1820,. art.  2 
et  8 ,  p.  153. 

Loi  concernant  la  compétence  territoriale  des 
notaires  en  résidence  dans  les  ressorts  de 
justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du  12  juil- 
let 1905,  p.  32*. 

Loi  concernant  la  vente  des  engrais,  art.  3. 
p.  16. 

Loi  relative  au  salaire  de  la  femme  mariée  et 
à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du 
ménage,  p.  16. 

Loi  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie- 
arrêt  {art.  567  c  pr.  cic).  —  V.  cet  article. 

Loi  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la 
législation  des  accidents  du  travail,  p.  16. 

Loi  complétant  et  modifiant  les  art.  3  et  12  de 
la  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judi- 
ciaire, p.  4*5. 

Loi  complétant  l'art.  24  de  la  lui  du  12  juillet 
1905  en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix 
diminuées  de  classe  à  la  suite  du  dénombre- 
ment de  la  population.  —  V.  cet  article. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1909, 
art.  9  (huissiers,  formules  imprimées,  copies 
d'exploits  et  des  .significations  de  tous  actes 
ou  pièces ,  timbre),  p.  438. 

Loi  complétant  l'art.  907  du  Code  de  procédure 
civile,  concernant  les  opérations  de  scellés. 
—  V.  ret  article. 

Loi  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  in- 
saisissable, \>.  16. 
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1910.  —26  mars.   —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  juillet 
1909  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille 
insaisissable,  art.  16  (honoraires  et  alloca- 
tions attribués  aux  notaires,  aux  gref- 
fiers et  aux  experts),  p.  439. 

—  —    5  avr.      —  Loi  surles retraites  ouvrières  et  paysannes,  p.  16. 

—  —    8  avr.       —  Loi  portant  fixation    du    budget   général    des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1910, 
art.  14  (  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de 
simple  police,  imprimés,  timbre),  p.  439. 

—  —  29  mai.      —  1"  Décret  modifiant  les  dates  de  vacances  des 

cours  d'appel  et  des  tribunaux,  p.  153. 

—  —  29  mai.     —  2e  Décret  relatif  au  mode  de  roulement  des  ma- 

gistrats dans  les  cours  et  tribunaux ,  p.  154. 
—  29  mai.      —  3"  Décret  relatif  à  la  plaidoirie  des  avoués,  p.  48. 

—  — 22  oct.        —  Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  notaires, 

p.  328. 

1911.  — 13 juill.      —  Loi    portant    fixation    du   budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1911 , 


art.  94  (juges  de 
paix,  indemnités  de 
transport),    p.    439. 

art.  96  et  97  (avocats 
et  avoués,  tribu- 
naux de  commerce, 
dispense  de  procu- 
ration), p.  134. 


art.  92  (jurés  d'ex- 
propriation ,  in  - 
demnité  de  déplace- 
ment), p.  440. 

art.  93  (assistance 
judiciaire,  frais  de 
transport,  taxe), 
p.  485. 

—  —  14  uov.       —  Décret   relatif  à  l'indemnité   de   déplacement 

accordée  aux  membres  du  jury  d'expropria- 
tion, p.  440. 

—  —    Sdéc.       —  Décret  fixant  l'indemnité  de  transport  allouée 

aux  juges  de  paix  en  matière  civile ,  p.  440. 

1912.  —  27  févr.     —  Loi   portant   fixation  du  budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912 , 
art.  6  (cession  d'office  ministériel,  contre- 
lettre,  prise,  dissimulation"),  p.  316. 

1913.  — 14  juill.     —  Loi  relative  à  l'assistance  aux  familles  nom- 

breuses, p.  16. 
—  29  juill.     —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote   ainsi  que  la   sincérité  des 
opérations  électorales,  p.  16. 

—  —    6  nov.      —  Décret  fixant   des  émoluments   attribués    aux 

greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce,  pour  l'application  de  la  loi  du 
8  août  1913  sur  les  warrants  hôteliers,  p.  441. 
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1914.  —    6  févr.     —  Loi  confiant  à  la  chambre  dès  requêtes  de  la 

Cour  de  cassation  l'examen  des  pourvois  en 
matière  électorale,  p.  172. 

—  —  16  mars.    —  Décret  instituant  une  médaille  d'honneur  poul- 

ies clercs  d'officiers  publics  ou  ministériels 
et  pour  les  employés  des  greffes,  p.  328. 

—  —    4  avr.       —  Décret  instituant  une  médaille   d'honneur   en 

faveur  des  clercs  d'officiers  publics  ou  minis- 
tériels ainsi  que  des  employés  des  greffes, 
p.  329. 

—  — 16  juill.     —  Arrêté  fixant  l'indemnité  à  allouer  aux  gref- 

fiers pour  les  services  rendus  dans  la  dési- 
gnation des  soutiens  indispensables  de  fa- 
mille, p.  442. 

—  —  31  juill.     —  Décret  allouant  une  indemnité  aux  greffiers  de 

paix,  p.  442. 

1915.  — 11  juin.     —  Décret  fixant  les  honoraires  des  notaires  pour 

l'application  de  la  loi  du  20  mai  1915  relative 
au  relevé  des  actes  translatifs  ou  attributifs 
de  propriété  immobilière  pour  le  service  des 
mutations  cadastrales,  p.  442. 

—  —  22  déc.      —  Loi  étendant  le  cas  d'admission  des  demandes 

en  cassation  contre  les  décisions  des  juges 
de  paix,  p.  7. 

1916.  — 31  mai.     —  Décret  déterminant  les  émoluments  des  gref- 

fiers de  justice  de  paix  et  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  pour  l'établissement  des 
certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  autres 
pièces  relatives  à  la  loi  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  p.  442. 

—  —  27  juill.       —  Loi  portant  abrogation  de  l'art.  3  du  décre*  du 

1"  mars  1852,  concernant  la  mise  à  la  re- 
tiaite  des  magistrats.  —  V.  Décr.  1"  mars 
1852  ,  art.  3,  p.  303. 

—  —  14  sept.     —  Décret  établissant  un  tarif  des  droits  à  allouer 

aux  greffiers  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  ou  de  commerce, 
lorsqu'ils  ont,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
à  se  transporter  hors  de  l'arrondissement  de 
leur  résidence,  p.  443. 

1917.  —  14  avr.        —  Loi  relative  à Tinsaisissabilité  du  mobilier  des 

familles  nombreuses  (qui  complète  l'art.  593 
c.  pr.  cil-.).  —  V.  C.  pr.  civ.,  art.  593. 

—  —  27  juill.     —  Loi  instituant  des  pupilles  de  la  nation,  p.  16. 

—  —  17  août.    —  Loi  concernant  la  résiliation  des  baux  ruraux 

par  suite  de  la  guerre ,  p.  16. 
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1917.  —  Ier  oct.     —  Loi   sur   la  répression    de    l'ivresse   publique 

et  sur  la  police  des  débits  de  boissons, 
p.  16. 

1918.  —  "28  avr.       —  Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  actes  ou 

pièces  intéressant  les  pupilles  de  la  nation, 
p.  443. 
—  14  juin.     —  Loi  relative  aux  conditions  de  recrutement  et 
d'avancement  des  juges  de  paix,  p.  7. 

—  —  1-2  juill.    —  Loi  modifiant  les  art.    15  et   16  de  la  loi  du 

30  août  iîX'i  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire,  p.  304. 

—  —    U  août.    —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blique, fixant  les  conditions  et  les  pro- 
grammes de  l'examen  professionnel  institué 
par  la  loi  du  14  juin  1918  pour  la  nomination 
des  jugea  de  pais ,  p.  8. 

—  —    4  sept.     —  Décret  relatif  an  relèvement  des  allocations  attri- 

buées aux  officiers  publics  et  ministériels, 
p.  444. 

—  —  17  nov.     —  Loi  instituant  en  faveur  dos  magistrats  comptant 

au  moins  dix  ans  de  service,  et  pour  raison  de 
santé  seulement,  la  position  de  disponibilité  , 
p.  301. 

1919.  —    4  févr.     —  Loi  sur  l'accession  des  indigènes  de  l'Algérie 

aux  droits  politiques,  ait.  3  et  4,  p.  16. 

—  —  28  avr.      —  Loi    relative    à    l'organisation    judiciaire ,    aux 

traitements,  au  recrutement  et  à  l'avance- 
ment des  magistrats, 
art.    2    I  qui    modifie 

l'art.   1"   de  la    loi 

dit.  30  août    1883), 

p.  151,  155,  158. 
art.      3     (audiences, 

nombre,  roulement 

des        magistrats, 

„wde  .        reiiiplace- 

ment),  p.  149 ,  155, 

159  et  160. 

—  — _5  sept.     —  Loi   concernant  les   responsabilités  des  acci- 

dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  en  Algérie,  p.  16. 

—  —    4  oct.        —  Loi   renforçant    temporairement   le   personnel 

du  tribunal  de  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix  de  la  Seine  et  du  ministère  de 
la  justice  en  vue  de  l'application  des  loi-  de 
la  guerre,  p.  49. 


art.  10  et  12  (  juf/es , 
délégation),  p.  57. 

art.  13  et  14  (justices 
de  paix,  rattache- 
ment), p.  9. 

art.   15    (qui 
l'art.  "24  de  la  loi  du 
12  juill.  1905,  juges 
de      paix  .       traite- 
ments), p. 
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1919.  —  6  oct.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  en  vue  d'amé- 
liorer les  traitements  et  salaires  des  fonc- 
tionnaires, agents  et  ouvriers  des  services 
civils  de  l'État,  art.  3  (juges  de  paix ,  trai- 
tements, relèvement).  —  V.  L.  12  juill.  1905, 
art.  24 ,  p.  6. 

—  —    3  nov.       —  Décret  fixant  les  obligations  imparties  et  les 

émoluments  dus  aux  greffiers  des  justices  de 
paix  et  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes pour  l'application  de  la  loi  du  25  mars 
1919  relative  aux  conventions  collectives  de 
travail,  p.  444. 

—  —  14  nov.       —  Loi  relative  aux  actes  et  jugements  d'état  civil 

(qui  modifie  les  art.  855,  856,  857  et  858  du 
Code  de  procédure  civile).  —  V.  C.  pv.  civ., 
art.  855 ,  856 ,  857  et  858. 

—  —  29  déc.      —  1"  Décret  portant  [fixation  du  tarif  des  frais  et 

dépens  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  cours  d'appel  en  ce  qui  con- 
cerne les  avoués,  p.  445. 

—  —  29  déc.       —  2"  Décret  relatif  à  la  révision  du  tarif  des  gref- 

fiers ,  p.  460. 

—  —  29  déc.        —  3'  Décret  relatif  à  la  révision  du  tarif  des  huis- 

siers, p.  463. 

—  —  29  déc.        —  4e  Décret  modifiant  le  décret  du  25  août  1898 

portant  fixation,  pour  le  département  de 
la  Seine,  du  tarif  des  honoraires,  vaca- 
tions ,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires 
à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère, 
p.  473. 

—  "2!>  déc.        —  5e  Décret  modifiant  les  décrets  du  25  août  1898 

portant  fixation,  par  ressort  de  cour  d'appel, 
le  département  de  la  Seine  excepté,  du  tarif 
des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et 
de  voyages ,  et  autres  droits  qui  peuvent  être 
dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de 
leur  ministère,  p.  474. 
1920.  —  26janv.  —  Décret  instituant  les  conditions  de  stage  pour 
les  clercs  d'avoué,  p.  337. 
—  15  juin.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  28  nov.  1899, 
portant  fixation  pour  l'Algérie  du  tarif  des 
honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de 
voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus 
aux  notaires  à  l'occasion  de  leur  ministère , 
p.  435,  note. 
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1920.  —  19  juin.  —  Loi  relative  à  l'admission,  pour  compléter  les 
tribunaux,  des  juges  de  paix  non  licenciés 
en  droit  après  un  certain  nombre  d'années 
d'exercice,  soit  comme  juges,  soit  comme 
officiers  ministériels,  p.  57. 
—  20  juin.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat et  la  discipline  du  barreau,  p.  305. 

—  —    SjlliU.       —  Décret  fixant  les  frais  de  transport,  de  délé- 

gation et  de  séjour  des  magistrats,  p.  475. 

—  —    SjlliU.       —  Arrêté    ministériel    fixant    le    tarif    des    frais 

médicaux  on  matière  d'accidents  du  travail 
prévu  par  l'art.  4  de.  la  loi  du  9  avr.  1S<)8, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  p.  476. 


FIN   DE    LA    TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIERES  CONTENUES 


CODE  DE  PUOCEDME  CIVILE 

ET  DANS  SON 

APPENDICE. 


Abréviations.  —  Dans  la  présente  Table,  les  articles  du  Code  sont  indiqués 
simplement  par  des  nombres.  —  Pour  les  lois,  décrets  et  ordonnances  insérés  dans 
cet  ouvrage,  nous  renvoyons  aux  pages  qui  contiennent  leurs  textes,  et  nous  men- 
tionnons leurs  dates  et  leurs  articles.  Ainsi,  p.  42,  I).  30  mars  1808,  a.  55,  signifie  : 
page  42,  Décret  du  30  mars  1808,  article  55. 


Absence  83 ,  S59 ,  860.  V. 
Magistrat. 

Abstention  380 ,  388 ,  514. 

Accident.  V.  Expert,  Ex- 
ploitation rurale ,  Ou- 
vrier. 

Acquiescement  241. 

Acte.  V.  Appel,  Compul- 
soire,  Exécution  forcée, 
Titre. 

Acte  à  l'étranger  546. 

Acte  conservatoire  125, 
869. 

Acte  de  l'état  civil  (rec- 
tification) 855  s.  ;  p.  261 , 
D.  30  mars  1808 ,  a.  60. 

Acte  de  procédure  (actes 
frustratoires)  1031  ;  (acte 
initial)  p.  436,  D.  15  août 
1900;  (nullité)  173, 1029  s.; 
(nullité  expresse)  1030. 

Acte  judiciaire 

exécution  (heure  légale) 
1037;  (jour  férié)  1037. 

Acte    notarié  839  s.;  p. 


I      313  ,   L.  25  vent,  an  XI , 
1      a.  1. 
Action  immobilière 

—  compétence  (  dernier 
ressort)  p.  145,  L.  11  avr. 
1838,  a.  1  ;  (premier  res- 
sort) a.  2. 

—  matières  sommaires  L. 
11  avr.  1838,  a.  1. 

—  V.  Juge  de  paix. 
Action  mixte  59. 
Action  mobilière 

—  compétence  (dernier 
ressort)  p.  145,  L.  11  avr. 
1838,  a.  1;  (premier  res- 
sort )  a.  2. 

—  matières  sommaires  L. 
11  avr.  1838,  a.  1. 

—  V.  Juge  de  paix. 
Action  personnelle 

—  compétence  (  dernier 
ressort  )  p.  145,  L.  11  avr. 
1838,  a.  1  ;  (premier  res- 
sort) a.  2. 

—  (compétence  territo- 
riale) 50,  59;  (concilia- 
tion) 50  ;  (matières  som- 
maires) 404;  p.  145,  L. 
11  avr.  1838,  a.  1. 

—  V.  Juge  de   paix. 


Action  pétitoire  25  s. 

Action  possessoire  23  s.; 
(compétence)  p.  5,  L. 
12  juill.  1905,  a.  7;  (com- 
pétence territoriale)  3; 
(prescription  annale)  23; 
(trouble)  23,  24. 

Action  réelle  (  compé- 
tence territoriale)  50,59  ; 
(conciliation)  50. 

Adjudication.  V.  Ordre, 
Saisie  ,  Surenchère , 
Vente. 

Administrateur  378 ,  379. 

Administrateur  légal 
132.  135,  744. 

Administration  publi- 
que 69 ,  70. 

Affaires  (  affaires  en  état  ) 
342  s.,  506;  (affaires  ur- 
gentes, mémoire)  p.  43, 
D.  30  mars  1808,  a.  66; 
(affiche)  a.  67  ;  (appel  des 
causes)  a.  62,  68;  (dis- 
tribution) p.  42,  a. 
55  s.,  63.  V.  Cour  d'ap- 
pel; (évocation)  472  ; 
(remise  au  prochain 
jour)  p.  40,  D.  2  juill. 
1812,  a.  6  s. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


513 


Affaires  (suite) 

—  rôle  d'audience  p.  43,  D. 
30  mars  1808,  a.  67  s.; 
(  radiation)  a.  69;  p.  40, 
D.  2  juill.  1812,  a.  8. 

—  rôle  général  p.  42,  D. 
30  mars  1808,  a.  55,  59,61; 
(mise  au  rôle)  a.  55. 

—  rôle  particulier  p.  42, 
D.  30  mars  1808,  a.  56  s. 

Affaires  sommaires.  V. 
Matières  sommaires. 

Affichage.  V.  Jugement. 

Affiche. V.  Affaires,  Saisie, 
Séparation  de  biens , 
Surenchère,  Vente  d'im- 
meubles. 

Agent  de  change  59. 

Agréé  (tarif)  p.  398,  Arr. 
28  juin  1839. 

Agrès  (assignation)  418. 

Ajournement.  V.  Assigna- 
tion. 

Algérie  (appel,  délai)  446  ; 
(requête  civile,  assigna- 
tion, délai)  485;  (indi- 
gènes ,  citoyens  fran- 
çais ,  qualité,  acquisi- 
tion^ p.  1(5,  L.  4  févr. 
1919;  (résidence,  assi- 
gnation, délai)  73,  74; 
p.  40,  D.  24  juin  1900. 

Aliénation.  V.  Ordre,  Su- 
renchère, Vente. 

Aliéné  (ministère  public) 
p.  45,  L.  30  juin  1838. 
a.  40.  —  V.  Interdiction. 

Aliments 

—  donation  ou  legs  (com- 
promis) 1004;  (insaisis- 
sabilité)  581;  (saisie)  582. 

—  (exécution  provisoire) 
135;  (juge  de  paix,  com- 
pétence) p.  5,  L.  1905, 
a.  7. 

—  pension  ou  provision 
alimentaire  (insaisissa- 
bilité)  581;  (saisie,  cas) 
582. 

Alliance.  V.  Parenté. 

Amende  (caractère  non 
comminatoire)  1029.  — 
V.  Appel .  Conciliation  , 
Enquête,  Faux  incident, 
Huissier,  Juge  de  paix- 
jugement.  Notaire,  Offi- 
cier ministériel.  Ordre 
amiable.  Prise  à  partie, 
Récusation ,  Règlement 
de  juges.  Renvoi  pour 
parenté,  Requête  civile, 
Témoin ,  Tierce  opposi- 
tion. Vérification  d'écri- 
tures, 


Amiable  compositeur 
1019. 

Animaux  (mauvais  trai- 
tements) ]).  lu,  L. 
10  juill.  1850.  V.  Exploi- 
tation. 

Annonces.  V.  Insertions. 

Appel  443  s.;  (absence 
d'appel,  certificat)  548; 
(acte  d'appel,  forme)  45C; 
(acte  d'appel,  significa- 
tion) 456;  (amende)  471  ; 
(appel  prématuré)  449; 
(assignation,  délai) 456; 
(audience)461,462;  (ave- 
nir) 463;  (compensa- 
tion) 464,  465;  (conclu- 
sions, modification)  405  ; 
(constitution  d'avoué) 
75  s.,  462;  (déchéance) 
444;  (délai)  443  s.;  (dé- 
lais spéciaux)  377,  392, 
669 ,  731 ,  762 ,  838 ,  973  ; 
(suspension)  447;  (effet 
suspensif)  457;  (excep- 
tion, répétition,  taxe) 
465  ;  (fol  appel ,  amende) 
471;  (instruction  écrite) 
461;  (intervention)  466, 
474. 

—  jugement  (confirma- 
tion, amende)  471  ;  (exé- 
cution, compétence)  472. 

—  jugement,  infirmation, 
exécution  (cour  d'appel) 
472;  (tribunal)  472. 

—  moyens  (moyens  nou- 
veaux »  464;  (répétition, 
taxe)  465;  (signification, 
délai  )  462. 

—  (nullité)  456,  460;  (pé- 
remption) 469,  470  ;  (pro- 
cédure) 461  s..  470;  (re- 
gistre) 549;  (réponses, 
délai  )  462. 

—  V.  Arbitrage,  Arbitre, 
Cour  d'appel ,  Désiste- 
ment ,  Distribution , 
Faux  incident  ,  Inter- 
diction, Jugement  par 
défaut.  Jugement  pré- 
paratoire, Matières  som- 
maires. Ordre,  Récusa- 
tion, Saisie. 

Appel  incident  443. 

Appendice  au  Code  de 
procédure  p.  299  s. 

Arbitrage  1003  s.;  (arbi- 
trage sur  appel)  1010, 
1020;  (arbitrage  sur  re- 
quête civile)  1010;  (dé- 
fenses, production,  dé- 
lai) 1016. 

—  délai  1007,  1008,  1012; 


(suspension)  1013,  1015. 

—  différends  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou 
employés  p.  13,  1.. 
27  déc.  1892. 

—  (enregistrement,  droits) 
1020;  (incident  criminel» 
1015  ;  (  inscription  de 
faux)  1015;  (ministère 
public)  1021  ;  (pièces, 
production)  1016;  (pro- 
cédure )  1009  s. 

—  V.  Récusation. 

Arbitre  1005  s.;  (con- 
férence) 1018,  1028; 
(décès)  1012;  (déléga- 
tion) 1011;  (déport) 
1012,  1014;  (empêche- 
ment )  1012. 

—  instruction  (actes)  1011  ; 
(délai,  suspension)  1013, 
1015. 

—  jugement  ( délai <  sus- 
pension) 1013,  1015;  (dé- 
port) 1014;  (règles  du 
droit)  1019. 

—  (mission,  durée)  1007; 
(nomination)  1006;  (par- 
tage d'opinions)  1012, 
1017  s.;  (  procès- verbal  ) 
1011,  1017;  (récusation) 
1014;  (refus)  1012;  (rem- 
placement )  1012  ;  (  révo- 
cation) 1008. 

—  sentence  1016  s. 

—  sentence,  appel  1023  s.; 
(amende)  1025;  (compé- 
tence )  1023  ;  (  non  -  lieu  ) 
1028;  (rejet)  1025;  (renon- 
ciation )  1010. 

—  sentence  (cassation, 
pourvoi)  1028;  (choses 
non  demandées)  1028; 
(dépôt,  délai)  1020;  (der- 
nier ressort)  1010;  (ef- 
fets ,  tiers)  1022. 

—  sentence,  exécution, 
ordonnance  d'exequatur 
1020,  1021;  (opposition, 
compétence)  1028. 

—  sentence  (exécution,  tri- 
bunal civil,  compétence) 
1021;  (exécution  provi- 
soire) 1024;  (expédition) 
1021  ;  (nullité,  demande, 
compétence)  1028;  (op- 
position) 1016;  (requête 
civile)  1026  s.;  (signa- 
ture) 1016.  —  V.  juge- 
ment. V.  aussi,  Compro- 
mis. 

—  ultra  petita  1028. 

—  V.  Tiers  arbitre,  Tribu- 
nal de  commerce. 
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Arbres  (plantation,  dis- 
tance) p.  5,L.  12juill.l905, 
a.  7  ;  (  usurpation ,  com- 
pétence) 3;  (usurpation, 
visite  des  lieux  )  38.  —  V. 
Elagage. 

Argenterie  589,  621,  943. 

Arrérages  464,  465.  V. 
Ordre. 

Arts.  V.  Sciences. 

Artisan.  V.  Outils. 

Assemblée  générale.  V. 
Cour,  Tribunal. 

Assignation  59  s.;  (célé- 
rité )  72  ;  (  compétence 
territoriale)  59,  60;  (dé- 
lai) 72  s.,  1033;  p.  40,  D. 
30  mars  1808,  a.  54  ; 
(permission)  72. 

—  V.  Comptes ,  Appel , 
Exploit,  Gens  de  mer. 
Personne  morale,  Re- 
quête civile,  Suren- 
chère, Tribunal  de  com- 
merce. 

Assistance  judiciaire  n. 
477  s..  L.  22  janv.  1851 , 
modifiée  par  L.  10  juill. 
1901;  p.  484,  L.  31  mars 
1903,  a.  60;  p.  485,  L. 
13  juill.  1911,  a.  93. 

Assistance  obligatoire 
aux  vieillards  p.  15, 
L.  14  juill.  1905. 

Association  syndicale 
p.  11,  L.  1865.  a.  19. 

Assurance  p.  33,  L.  2 
janv.  1902. 

Aubergiste.  V.  Hôtelier.. 

Audience  85  s.;  (affecta- 
tion) p.  50,  L.  11  avr.  1838. 
a.  7;  (assistance,  tenue) 
88;  (audience  de  rentrée) 
p.  153.  D.  4  juill.  1885; 
(compte  rendu  som- 
maire) p.  50, D.  28  nov. 
1900;  (crimes,  peinesi  92; 
(  délit ,  peines  ,  compé- 
tence! 89  s.;  (durée)  p.  50, 
L.  1838,  a.  7;  (fait  disci- 
plinaire) 90;  p.  5(1,  D.  30 
mars  1808,a.l03, 104;huis 
clos)  87;  (irrévérence) 
89  s.  ;  (juge,  assistance, 
omission)  p.  63,  L.  20 
avr.  1810,  a.  7;  (nombre) 
p.  50,  L.  1838,  a.  7; 
(ordre,  maintien)  88; 
(outrages,  peines)  91; 
I  police  )  88  s.  ;  (  pour- 
suite t  79  s.  ;  (  publicité  ) 
87;  (  règlement)  p.  50, 
L.  1838,  a.  7;  D.  28  nov. 
1900;  (trouble;  89,90.  — 


V.  Cour  d'appel,  Juge 
de  paix,  Référé. 

Audience  foraine.  V. 
Juge  de  paix. 

Autorisation.  V.  Com- 
mune, Femme  mariée, 
Permission.  Prise  à  par- 
tie. 

Avancement  des  juges 
de  paix.  V.  Juge  de 
paix. 

Avenir  80,  82. 

Avertissement  p.  3,  L. 
25  mai  1838,  a.  17.  19. 

Aveu  352 ,  870. 

Avis.  V.  Délibération , 
Opinion. 

Avis  des  parents  882  s. 

Avocat  p.  304  s.;  (absence) 
p.  46,  D.  2  juill.  1812, 
a.  5;  (avocat  hono- 
raire) p.  305,  D.  20  juin 
1920,  a.  47  ;  (conseil  de 
l'ordre ,  composition , 
élections)  p.  305,  D. 
20  juin  1920,  a.  7  s.; 
(costume)    p.     50,     D. 

30  mars  1808,  a.  105; 
(  délit  d'audience  )  90  ;  p. 
305,  D.  20  juin  1920, 
a.  41  s.;  (discipline)  p. 
305.  1).   20  juin  1020,  a. 

31  s.  ;  (droit  au  titre  > 
p.  305,  D.  20  juin  1020. 
a.  5,  49;  (plaidoirie  I  p. 
46,  D.  2  juill.  1812;  p.  305, 
I).  20  juin  1020,  a.  41  s.  ; 
(  serment  >  p.  304 ,  L. 
22  ventôse  an  XII,  a. 
31;  p.  305,  D.  20  juin 
1020.  a.  23;  (stage) 
p.  305,  D.  20  juin  1020. 
a.  22  s.  ;  (tableau)  p. 
305,  I).  20  juin  1920, 
a.  1  s.;  (tribunal  de 
commerce ,  dispense  de 
procuration  )  p.  134,  L. 
13  juill.  1911,  a.  96;  p. 
305,  D.  20juin  1020,  a.  6. 
—  V.  Cour  d'appel. 
Délibération  -  partage , 
Juge,  Magistrat,  Minis- 
tère public,  Plaidoirie, 
Requête  civile. 

Avocat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion p.  311,  O.  10  sept. 
1817;  p.  312,  D.  28  août 
1850;  (frais)  59. 

Avocat -femme  p.  305, 
L.  l«*  déc.  1900. 

Avocat  général  p.  45,  D. 
0  juill.  1810,  a.  50  s.  V. 
Ministère  public. 


Avocat  stagiaire  p.  305, 
D.  20  juin  1920,  a.  5,  6 
16,  22  s.,  31  s.,  44  s. 

Avoué  p.  329  s. 

—  acte  d'avoué  à  avoué 
75  s.;  (enregistrement» 
p.  425.  L.  26  janv.  1892, 
a.  5;  (rédaction)  p.  416, 
L.  2  juill.  1862;  D.  30 
juill.  1862;  p.  429.  D.  23 
juin  1892;  (timbre)  p.  418. 
L.  29  déc.  1873:  D.  30 
déc.  1873;  p.  423.  D. 
27  août  1884  ;  p.  425 ,  L. 
20  janv.  1892,  a.  5. 

—  (acte  irrégulier)  132; 
(cession  d'office)  Y.  offi- 
cier ministériel  ;  (clerc , 
stage)  p.  337.  D.  26  janv. 
1920;  (décès,  148.  V.  Re- 
prise ;  (délit  d'audience) 
90;  (dépens,  condamna- 
tion) 132;  (discipline  >  p. 
329  s.  ;  (distraction  des 
dépens)  133;  (dommages- 
intérêts)  132;  (écritures, 
limitation)  81,  82;  (fonc- 
tions, cessation)  148; 
(frais)  49,  59.  V.  tarif; 

interdiction)  132;  (man- 
dat légal,  durée)  1038; 
(  ministère ,  caractère 
obligatoire)  85;  (plai- 
doirie) p.  43  s.  ;  (révo- 
cation) 75. 

—  tarif,  anciens  textes, 
p.  367,  D.  1807,  a.  67  s., 
151;  (cour  d'appel)  a. 
147  s.  ;  (interdiction  ju- 
diciaire) p.  430,  D.  9  mai 
1893.  a.  5;  (matières  or- 
dinaires )     D.     1807,     a. 

68  s.  ;  (matières  som- 
maires )  a.  67  ;  (vente 
judiciaire  d'immeubles» 
p. 399,  O.10oct.l841,a.7. 

—  tarif,  nouveaux  textes, 
p.  445,  1"D.  29 déc.  1010. 

—  tribunal  de  commerce, 
dispense  de  procura- 
tion, p.  134,  L.  13  juill. 
1911,  a.  97. 

—  V.  Comptes ,  Constitu- 
tion, Désaveu,  Enquête, 
Juge,  Ministère  public. 
Partage  de  succession . 
Tribunal  de  commerce. 


Bac  620. 
Bail 

—  bail  rural,  guerre  de 
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Bail  (Suite). 
1914,  résiliation  p.   1G, 
L.  17  août  1917. 

—  bailleur,  privilège  661, 
662,  819  ;  (revendication) 
819. 

—  (congé,  compétence)  p. 
5.  L.  1905,  a.  3  ^(dégrada- 
tion, indemnité,  com- 
pétence) 3  ;  L.  1883,  a.  4. 

—  expulsion  des  lieux 
(compétence)  p.  5,  L. 
1905,  a.  3;  (exécution 
provisoire)  135. 

—  (incendie  ou  inonda- 
tion, compétence)  p.  5, 
L.  1905,  a.  4;  (jouissance, 
défaut,  indemnité,  com- 
pétence) 3;  L.  1905,  a.  4; 
(  réparations  locatives , 
compétence)  3;  L.  1905, 
a.  4;  (réparations  ur- 
gentes, exécution  provi- 
soire) 135;  (l'ésiliation, 
compétence)  L.  1905,  a.  3. 

—  V.  Saisie  -  gagerie ,  Sai- 
sie immobilière. 

Bail  à  colonat  partiaire 
p.  12.L.18juill.l889,a.ll. 

Bail  à  ferme  49 ,  404  ;  p.  5, 
L.  1905,  a.  3. 

Bail  à  loyer  49,  404,  464, 
465  ;  p.  5  ,  L.  1905,  a.  3. 

Bateaux  620. 

Bénéfice.  V.  Cession  de 
biens ,  Inventaire. 

Bien  de  famille  insaisis- 
sable p.  16,  L.  12  juill. 
1909  ;  (constitution  ,  no- 
taires, etc.,  honoraires) 
p.  439,  D.  26  mars  1910, 
a.  16. 

Bijoux  621. 

Bois.  V.  Coupe. 

Bornage  p.  5,  L.  1905,  a.  7. 

Borne  3,  38. 

Brebis  592,  593. 

Brevet  d'invention  p.  3, 
L.  25  mai  1838.  a.  20. 

Bureau.     V.    Assistance. 


Cahier  des  charges.  V. 
Saisie,  Succession,  Vente 
d'immeubles. 

Caisse  des  consigna- 
tions. V.  Caution  judi- 
catum,  Notaire. 


Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieil- 
lesse p.  12,  L.  20  juill. 
1886,  a.  13. 

Caisse  publique.  V.  Sai- 
sie-arrêt. 

Calomnie.  V.  Ecrits. 

Canal  (canal  d'irrigation) 
p.  5,  L.  1905,  a.  6,  7.  — 
V.  Usine. 

Carence.  V.  Scellés. 

Carrossier  p.  5,L.  1905, 
a.  2. 

Cassation-pourvoi  p.  171, 
L.  2  juin  1862;  (arrêt 
d'admission ,  significa- 
tion, délai)  a.  2,  6;  (com- 
parution .  délai)  a.  3,  4, 
6,  7;  (déchéance)  a.  2, 
8;  (décision  attaquée, 
signification)  a.  1;  (dé- 
lai) a.  1,  4,  5.  9;  (élec- 
tion )  p.  172,  L.  6  févr. 
1914;  (jugements  sus- 
ceptibles, contrariété) 
504;  p.  309,  Règl.  28  juin 
173S;  (violation  de  la 
loi  )  p.  145 ,  L.  20  avr. 
1810,  a.  7.  —  V.  Ar- 
bitre ,  Faux  incident , 
Juge  de  paix,  Ordre, 
Renvoi. 

Cause.  V.  Affaires,  Remise. 

Caution  517  s.;  (accepta- 
tion) 517,  519;  admis- 
sion, jugement)  522; 
(contestation,  délai)  517, 
519,  520;  (présentation) 
518;  (prestation,  juge- 
ment) 517. 

—  réception  517  s.;  (com- 
mission rogatoire)  1035; 
(jugement ,  exécution 
provisoire)  13ô,  521; 
(matière  sommaire)  521. 

—  solvabilité,  titres  (com- 
munication) 519;  (dé- 
pôt) 518. 

—  soumission  519 ,  522. 

—  V.  Certificateur,  Comp- 
tes, Juge  de  paix -juge- 
ment ,  Référé ,  Saisie 
conservatoire.  Succes- 
sion bénéficiaire.  Suren- 
chère, Tribunal  de  com- 
merce. 

Caution  judicatum  solvi 
166 ,  167  ;  (  matière  com- 
merciale) 423;  (récep- 
tion, Caisse  des  consi- 
gnations) p.  73, 0.  3  juill. 
1816. 

Célérité  (conciliation, 
dispense)  49;  (matière 


sommaire)  404.  —V.  As- 
signation, Citation,  Exé- 
cution forcée,  Référé. 

Certificat  (certificat  d'in- 
digence) p.  10,  L.  10  déc. 
1850,  a.  6;  (certificat  de 
non-appel)  548, 550  ;  (cer- 
tificat de  non -opposi- 
tion) 164,  548,  550.  — 
V.  Exécution  forcée,  No- 
taire, Saisie -arrêt. 

Certificateur  de  caution 
135. 

Cession  de  biens  judi- 
ciaire 898  s. 

Cession  d'office.  V.  Of- 
ficier ministériel. 

Chambre.  V.  Cour,  Déli- 
béré, Tribunal. 

Chambre  du  conseil,  p. 
51.  —  V.  Délibéré. 

Chambre  de  vacations , 
p.  51  ,  152. 

Champ  (dommage)  3;  p. 

5,  L.  1905,  a.  6;  p.  15, 
L.  19  avr.  1901. 

Chemin  d'exploitation 
p.  12,  L.  20  août  1881. 
a.  33  s. 

Chemin  vicinal  (largeur, 
fixation,  indemnité)  p.  9. 
L.  21  mai  1836,  a.  15; 
(ouverture,  expropria- 
tion publique)  a.  16. 

Cheminée  p.  5 ,  L.  1905, 
a.  7 

Chèvres  592 ,  593. 

Chose  jugée.  V.  Désaveu, 

.  Faux  incident. 

Citation  1  s.  ;  (avertisse- 
ment préalable)  p.  :;. 
L.  1838,  a.  17;  (célérité) 
p.  3,  L.  1838,  a.  17; 
(comparution  ,  date  )  1  ; 
(  compétence  )  V.  J  lige 
de  paix;  (copie»  4; 
(date)  1  ;  (délai)  5,  6,  1033  ; 
(demande,  objet)  1  ; 
(frais,  huissier,  charge) 
p.  3,  L.  1838,  a.  17;  (men- 
tions) 1  ;  (moyens)  1  ; 
(original. visa)4;  (permis- 
sion) p.  3,  L.1838,  a. 17;  (Si- 
gnification) 4;  (urgence) 

6.  —  \'.  Conciliation. 
Clercs    (  clers     d'avoué , 

conditions  de  stage i  p. 
337,  D.  26  janv.  '19211; 
(médailles  d'honneur) 
p.  32S,  I).  16  mars  1914; 
p.  329,  D.  4  avr.  1914; 
(repos  hebdomadaire  ) 
p.  329,  C.  travail,  Liv.  II, 
a.  51. 
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Clôture  (usurpation)  3, 38. 

—  V.  Débats. 
Collocation.  V.  Distribu- 
tion. 

Collusion.  V.  Saisie  im- 
mobilière, Surenchère. 

Colonie  69 ,  73. 

Commandement.  V.  Sai- 
sie. 

Commensal  378. 

Commerce.  V.  Matière 
commerciale,  Tribunal 
de  commerce. 

Commis -greffier  p.  338, 
D.  1808,  a.  91,  100;  p.  339, 
L.  20  avr.  1810,  a.  63; 
p.  340,  D.  18  août  1810, 
a.  24  s.;  p.  420,  D.  20févr. 
1877.  —  V.  Tribunal  de 
police. 

Commis-greffierde  cour 
d'appel  p.  339,  D.Gjuill. 
1810,  a.  55  s. 

Commis -greffier  de  la 
Cour  de  cassation  p. 
337,  L.  27  vent,  an  8, 
a.  68;  p.  341,  O.  15  janv. 
1826,  a.  74  s. 

Commis-greffier  de  paix 
p.  338 ,  L.  28  flor.  an  X, 
a.  4. 

Commissaire  de  police 
587. 

Commissaire  -  priseur 
(frais,  compétence  ter- 
ritoriale) 59:  (tarif)  p. 
407,  L.  18  juin  1843;  p. 
438,  L.30janv.l907,a.79. 

—  V.  Inventaire,  Officier 
ministériel ,  Saisie-exé- 
cution, Scellés. 

Commission  rogatoire 
1035.  V.  Enquête,  Tribu- 
nal de  commerce,  Vente 
d'immeubles. 

Communauté  (délai  pour 
faire  inventaire  et  déli- 
bérer, exception)  174, 
186,  187;  (renonciation) 
997.  —  V-  Séparation  de 
biens. 

Commune 

—  action  judiciaire  (auto- 
risation) 1032;  (deman- 
deur, mémoire)  p.  29, 
L.  5  avr.  1884,  a.  124; 
<  ministère  public)  83. 

—  (assignation,  réception, 
maire)  69,  70;  (concilia- 
tion, dispense)  49;  (re- 
quête civile)  481. 

Communication.  V.  Dis- 
tribution ,  Instruction 
écrite,  Ministère  public, 


Pièces,  Saisie  immobi- 
lière. 

Comparution  61,  119.  V. 
Citation,  Comptes,  Con- 
ciliation ,  Défendeur, 
Demandeur,  Justice  de 
paix. 

Compensation  p.  5,  L. 
1905,a.  10.  V.  Appel,  Frais 
et  dépens. 

Compétence.  V.  Cour 
d'appel,  Garantie,  Juge 
de  paix,  Prise  à  partie, 
Requête  civile,  Tierce 
opposition,  Tribunal  de 
commerce. 

Compétence  d'attribu- 
tion p.  145,  L.  11  avr. 
1838,  a.  1,2.  —V.  Degré 
de  juridiction. 

Compétence  territoriale 
59,  60.  V.  Juge  de  paix, 
Saisie -exécution. 

Complainte  p.  5,  L.  1905,  a. 
7.  V.  Action  possessoire. 

Compromis  1003  s.;  (ab- 
sence ,  sentence  arbi- 
trale, nullité)  1028; 
(appel)  V.  Arbitrage; 
(capacité)  1003;  (cessa- 
tion) 1012,  1013;  (délai) 
V.  Arbitrage  -  délai  ; 
(droits  susceptibles) 
1003;  (effets)  1008;  (ex- 
piration) 1U28;  (formes) 
1005;  (nullité,  cas)  1006; 
(objets  en  litige,  dési- 
gnation) 1006;  (objets 
non  susceptibles)  1004; 
(parties,  décès)  1013; 
(procès -verbal)  1005; 
(qualité)  1003.  —  V.  Arbi- 
trage. 

Comptable  527,  528.  V. 
Cession  de  biens,  Saisie- 
arrêt. 

Comptes  527  s.;  (affirma- 
tion) 534  s.;  (approba- 
tion) 535;  (dépenses)  533, 
510;  (doubles  emplois) 
541;  (énonciation)  533; 
(  erreur  )  541  ;  (faux  em- 
ploi) 541  ;  (justification) 
542;  (objets  à  recouvrer.» 
533;  (omission)  541; 
(préambule,  taxe)  531; 
(présentation)  534  s.; 
(  recettes  )  533 ,  540  ;  (  re- 
cettes, excédent,  exécu- 
toire) 535  ;  (rectification) 
541. 

—  reddition  527  s.;  (arti- 
cles ,  allocation  )  5 12  ; 
(assignation)  527;  (au- 


dience) 538,  539,  542; 
(  avoué ,  dommages  -  in- 
térêts) 107,536;  (avoué, 
interdiction)  107,  536; 
(caution)  542;  (compa- 
rution) 538,  539,  542; 
(compétence)  527,  528; 
(consignation)  542;  (cons- 
titution d'avoué)  529, 
534,  536;  (débats)  538; 
(délai)  530;  (dépenses 
communes)  532;  (exécu- 
tion provisoire)  135; 
(frais  de  voyage)  532; 
(intervention)  536;  (juge- 
commissaire)  530,  534, 
535,538,  539,  542 ^juge- 
ment) 527,  528,  530,540; 
(oyants,  intérêt  com- 
mun, avoué  unique)  529, 
536;  (pièces  justifica- 
tives) 536,  537;  (procès- 
verbal)  538;  (procura- 
tion) 534;  (quittance) 
537;  (rapport)  539,  542; 
(renvoi  à  l'audience)  538, 
539;  (saisie)  534;  (som- 
mation) 538,  539;  (vente 
forcée)  534.  —  V.  Saisie- 
exécution  ,  Succession 
bénéficiaire. 

—  (reliquat)  540,  542;  (re- 
vision) 541;  (significa- 
tion) 536. 

Compulsoire  84G  s. 
Conciliation  48  s. 

—  citation  (délai)  51; 
(énonciations)  52;  (huis- 
sier compétent)  52;  (in- 
térêts, point  de  départ) 
57;  (prescription,  inter- 
ruption) 57. 

—  (comparution)  53  s.,  C5; 
(convention)  54. 

—  demande  principale 
(augmentation)  54;  (dé- 
lai) 57  ;  (demande  intro- 
ductive  d'instance)  48; 
(tribunal  civil,  compé- 
tence) 48. 

—  (demande  reconven- 
tionnelle) 54;  (deman- 
deur, explications)  54; 
(dispense)  49;  (juge  de 
paix,  compétence)  48; 
(juge  de  paix,  compé- 
tence territoriale)  50;  (li- 
tige susceptible  de  tran- 
saction )  48  ;  (objet)  52. 

—  procès-verbal  (  défaut  ) 
58;  (énonciation)  54; 
(force  probante)  54;  p. 
3,L.  1838,  a.  17. 

—  (procès-verbal  de  non- 
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Conciliation  (suite). 
conciliation)  54, 65  ;  (ser- 
ment    décisoire  )     55  ; 
(transaction,  capacité) 

48- 
—  V.  Arbitrage,  Saisie- 
arrêt,  Tribunal  de  com- 
merce. 
Conclusions  p.  43,  D.  30 
mars  1808,  a.  09  s.; 
(conclusions  contradic- 
toires, affaire  en  état) 
343;  (dépôt  au  greffe) 
I).  1808,  n.  71;  (modifi- 
cations) a.  72;  (remise 
au  greffier)  a.  71,  72; 
(signification)  a.  70.  — 
V.  Appel,  Cour  d'appel, 
Demande  nouvelle,  Ju- 
gement par  détaut,  Ma- 
tières sommaires. 

Concussion  505. 

Condamnation.  V.  Té- 
moin. 

Conférence.  V.  Arbitre. 

Confirmation.  V.  Appel. 

Conflitdejuridiction363. 

Congé.  V.  Bail. 

Conjoint  (conjoint  survi- 
vant, inventaire,  assis- 
tance) 942;  (récusation) 
378.  —  V.  Témoin. 

Connexité  (affaires,  dis- 
tribution) p.  42,  D.  1808, 
a.  59,  63;  (exception) 
171.  —  V.  Cour  d'appel. 

Conseil  378. 

Conseil  de  famille  882  s. 

Conseil  de  prud'- 
hommes p.  139. 

Conseil    judiciaire    896, 

897-  .     , 

Conseil  supérieur  de  la 
magistrature    p.    301, 
Sén.-cons.    16    therm. 
an  X,  a.  82;  p.  303,  D. 
1»  mars  1852,  a.  4.  5;  L. 
30  août  1883,  a.  13  s. 
Consentement  (accepta- 
tion,  pouvoir   spécial) 
352. 
Conservateur  des  hypo- 
thèques (émoluments, 
tarif)  p.  399,  O.  10  oct. 
1841,   a.   2;    p.   417,    D. 
9  juin  1866. 
Consignation.  V.  Comp- 
tes ,  Distribution,  Offres 
réelles,  Ordre,  Requête 
civile ,  Saisie-exécution. 
Constitution       d'avoué 
75  s.,  149.  V.  Appel,  Comp- 
tes, Désaveu,  Distribu- 
tion,  Péremption,  Re- 


quête ci  vile.Saisic-arrêt, 
Saisie  immobilière,  Sur- 
enchère. 
Constitution  de  nouvel 

avoué  75 ,  344  s. 
Construction.  V.  Mur. 
Consultation   (consulta- 
tion )  378.  —  V.  Magis- 
trat,   Récusation,    Re- 
quête civile. 
Contrainte     par     corps 
780  s.  ;  (cas)  126  ;  (exécu- 
tion ,  liquidation  en  ar- 
gent)  552;  (exécution, 
sursis)  127;  (maintien, 
matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  depolice) 
p.  243.  L.  22  juill.  1867, 
a.  2;  L.   19    déc.   1871; 
(suppression  en  matière 
civile,  commerciale   et 
contre  les  étrangers)  p. 
243.  L.  22  juill.  1867  a.  1. 
Contredit.    V.    Distribu- 
tion, Ordre. 
Contrefaçon.   V.  Rrevet. 
Contribution.  V.  Distri- 
bution. 
Contumace.      V.      Juge- 
ment-exécution. 
Conventions  collectives 
de  travail  (  greffiers  de 
justice  de  paix,  émolu- 
ments) p.  444,  D.  3  nov. 
1919. 
Conversion.     V.     Saisie 

immobilière. 
Copie   (copie  de  pièces, 
signification)    65.   —  V. 
Acte,  Compulsoire,  Ex- 
ploit ,  Registre. 
Corse  73,  74. 
Costume.      V.      Avocat , 

Greffier. 
Coucher  592,  593. 
Coupe  de  bois.  V.  Saisie 

immobilière. 
Cour  d'appel  443s.;  p.  148, 
D.  30  mars  1808 ,  a.  18  s. 

—  affaires,  distribution, 
a.  18  s.;  (affaires  ins- 
truites par  écrit)  a.  32; 
(affaires  mises  en  déli- 
béré) a.  32;  (connexité 
ou  litispendance  )  a.  25. 

—  (affaires  sommaires, 
audience)  a.  24;  (affaire 
suffisamment  éclaircie) 
a.  34  ;  (appel  des  causes) 
a.  21;  (arrêt,  publicité) 
p.55,L.20avr.l810,a.  7; 
(arrêt  par  défaut,  con- 
clusions) D.  1808,  a.  21; 
(assemblée  générale)  p. 


150  et  151,1).  6juilI.lSI0, 
a.7,61s.;0.18janv.l846, 
a.  1;  p.  305,  D.  20  juin 
1920,  a.  15,  17,  24,  27, 
40  ;  (assignation)  D.  1808, 
a.  18,  20. 

-  audience  ordinaire, 
compétence  p.  148,  D. 
1808,a.22;  0.lémall835, 
a.  1;  D.  1"  mai  1885, 
a.l;D.26nov.  1899,  a.l  ; 
I  nombre  >  p.  149,  L. 
28  avr.  1919,  a.  3. 

-  audience  solennelle  p. 
150,  D.  6  Juill.  1810,  a.  7; 
(compétence)  p.  148,  D. 
1808,a.22;  (composition | 
a.  22;  p.  150,  D.  6  juill. 
1810,  a.  7,  19;  p.  151,  O. 
24 sept.  1828,  a.  3;  (local) 
D.  1808,  a.  22;  p.  139, 
D.Ojuill.  1810,  a.  7;  (nom- 
bre nécessaire  pour 
délibérer)  p.  151,  Ô.  24 
sept.  1828, a.  3;  L. 30 août 
1883.  a.  1. 

-  avoué  de  l'appelant, 
comparution,  défaut  p. 
149,  D.  1808,  a.  28. 

_  chambre  (appel  des 
causes)  p.  149.  D.  1808, 
a.  28;  (composition) 
p.  149,  L.  6  juill.  1810, 
a.  16;  (établissement) 
p.  149,  L.  20  avr.  1810, 
a.  5;  (nombre)  L.  1883, 
a.  2;  (présidence)  p.  159, 
D.  1808,  a.  1,  3;  D.  6  juill. 
1810,  a.  7,39  s. 

chambre  d'accusation 
(composition)  p.  149,  L. 
30  août  1883.  a.  2; (con- 
seiller,service  desautres 
chambres)  p.  159,  O.  24 
sept.  1828,  a.  4  ;  O.  5  août 
1844;  (président)  p.  159, 
O.  5  août  1844,  a.  1. 

-  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle 
(audiences  civiles)  p.  155, 
D.  6  juill.  1810,  a.  11;  O. 
24  sept.  1828;  (nombre 
pour  délibérer)  p.  155, 
O.  24  sept.  1828,  a.  1,  s. 
L.  30  août  1883,  a.  1. 

-  (chambre  des  vacations) 
p.  152  et  153,  D.  1808, 
a.  40  s.;  D.  6  juill.  1810, 
a. 32;  O.ll  oct.  1820,  a. 5, 
D.  12  juin  1880,  a.  4  s.; 
1"  et  2°  D.  29  mai  1910; 
(  chambre  temporaire  ; 
p.  155,  D.  6  juill.  1810, 
a.  10;  L.  30  août  1883,  a.  2; 
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Cour  d'appel  ( sai/e). 
i  compétence)  p.  145. 
!..  27  vent,  an  VIII.  a.  22; 
L.  20avr.  1810,  a.  2,  7; 
(conclusions)  p.  149,  D. 
30  mars  1808,  a.  33. 

—  conseiller  (abstention) 
p.  1 58,  L.  30 août  1883,  a.  1. 
(âge)  p.  158,L.20avr.l810, 
a.  65;  (audience,  assis- 
tance) p.  55,  L.  20  avr. 
1810,  a.  7;  <  remplace- 
ment» p.  158,  D.  30  mars 
1808,  a.  4;  D.  6  juill.  1810, 
a.  9;  p.  159,  D.  24  sept. 
1828.  a.  4;  O.  5  août 
1844.  —V.  Ministère  pu- 
blic. 

—  débats,  clôture  p.  149, 
D.  1808.  a.  35. 

—  délibération  (absten- 
tion) p.  158,  L.  30  août 
1883,  a.  I;  (nombre  im- 
pair) L.  1883,  a.  1  ;  (nom- 
bre nécessaire  pour  déli- 
bérer) p.  158,  L.  27  vent, 
an  VIII,  a.  27;  p.  158. 
L.  1883 ,  a.  1  ;  (  opinions, 
pluralité)  467  ;  p.  149. 
D.  1808,  a.  35;  (opinions, 
recueillement)  a.  35  ; 
(partage  d'opinions)  468  ; 
p.  158,  L.  1883,  a.  1  ;  p.  309, 
L.  1"  déc.  1900. 

—  (délibéré)  V.  affaires; 
(feuille  d'audience)  p.  63, 
D.1808,  a.  36  s.;  (instruc- 
tion) p.  149,  D.  1808, 
a.  28  s.;  (instruction  par 
écrit  )  V.  affaires  ;  (juge- 
ment) p.  149.  D.  1808, 
a.  28  s. 

—  magistrat  (âge)  p.  151. 
L.  20  avr.  1810,  a.  65; 
(avocat  ou  avoué,  pa- 
renté ou  alliance)  p.  158, 
L.  30  août  1883.  a.  10; 
(honorariat)  p.  151,  D. 
6  juill.  1810,  a.  77. 

—  plaidoirie  (affaire  suffi- 
samment éclaircie)  p. 
149.  D.  1808,  a.  34  :  (jour, 
fixation)  p.  149,  D.1808. 
a.  28,  29. 

—  premier  président  (at- 
tributions) p.  148,  D. 
1808.  a.  18  s.;  p.  150,  D. 
6  juill.  1810,  a.  7;  <attii- 
butiohs  disciplinaires  > 
p.  301  ,  L.  20  avr.  1810, 
a.  49;  <  présidence  i  I). 
1808,  a.  1  s.;  I).  C  juill. 
1810,  a.  7,  39,  40;  (rem- 
placement)   p.   159,  D. 


1808,  a.  2,  3;  D.  6  juill. 
1810,  a.  40. 

—  président  p.  158,  L.  20 
avr.  1810.  a.  65  ;  (rempla- 
cement) p.  159,  D.  1808, 
a.  3, -D.  6  juill.  1810,  a.  41. 

—  (qualités,  pose)  p.  148 
et  149,  D.  1808,  a.  22,  28; 
(  rapporteur,  chambre , 
changement)  p.  149,  D. 
6  juill.  1810.  a.  16; (rap- 
porteur, nomination  ) 
p.  149,  I).  1808,  a.  32; 
(remise  de  cause)  p.  149, 
I).  1808,  a.  29;  (rôle  gé- 
néral) p.  148,  D.  1808, 
a.  19,  21;  (rôle  par- 
ticulier) p.  148  et  149, 
D.  1808,  a.  24,  28  s., 
43  ;  (roulement,  époque) 
p.  155,  D.  29  mai  1910; 
(  surveillance  des  tribu- 
naux) p.  301,  Sén.-cons. 
16  therm.  an  X,  a.  83;  p. 
303,  L.  30  août  1883,  a.  19. 

—  V.  Appel,  Avoué,  Evo- 
cation, Greffier  de  cour 
d'appel ,  Prise  à  partie. 

Cour  d'assises.  V.  Prise 
à  partie. 

Cour  de  cassation  (cen- 
sure des  cours  et  tribu- 
naux) p.  301,  Sén.-cons. 
16  therm.  an  X,  a.  82.— 
V.  Cassation.  Conseil  su- 
périeur, Greffier  de  la 
cour  de  cassation,  Rè- 
glement de  juges. 

Cours  d'eau  (  entreprise) 
3.  38;  p.  5.  L.  1905,  a.  7; 
(flottage,  établissement) 
p.  14.  L.8avr.  1898,  a.  31, 
32;  (lit,  élargissement 
ou  ouverture)  a.  6.  —V. 
Curage. 

Cours  "et  tribunaux  (dé- 
libération politique)  p. 
303,  L.  30  août  1883,  a.  14; 
(discipline)  p.  354  s.; 
(  surveillance,  ministre) 
p.  301,  Sén.-cons.  16 
therm.  an  X.  a.  81  ;  L. 
20  avr.  1810,  a.  57. 

Courtier  59. 

Créance  378.  V.  Distribu- 
tion .  Saisie. 

Crédit  foncier  p.  220,  D. 
28  févr.  1852,  a.  32  s.; 
p.  222.  L.  10  juin  1853, 
;  i .  5s. 

Curage  p.  4.  L.  1838,  a.  5. 

Curatelle  49. 

Curateur  83,  132,  135.  V. 
Succession  bénéficiaire. 


Débats  (clôture)  111:  p. 
44,  D.  1808,  a.  87.  V. 
Cour  d'appel. 

Débits  de  boissons  (ou- 
verture ,  réglementa- 
tion» p.  12,  L.  17  juill. 
1880;  p.  16,  L.  1"  oct. 
1918. 

Décès.  V.  Appel,  Arbitre, 
Avoué,  Reprise,  Requête 
civile,  Scellés. 

Déchéanceicaractère  non 
comminatoire)  1029.  — 
V.  Appel. 

Décision.  V.  Jugement, 
Omission  de  statuer. 

Déclaration.  V.  Enquête 
sommaire.  Saisie-arrêt, 
Surenchère ,  Témoin. 

Déclinatoire  168  s. 

Défaut.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Défaut-congé  154. 

Défaut  contre  avoué  149 
s. 

Défaut  contre  partie  149 
s. 

Défaut  profit -joint  153. 

Défendeur  (  comparu- 
tion, défaut)  149  s.; (plu- 
ralité, compétence  terri- 
toriale) 59;  (pluralité, 
conciliation)  49. 

Défense  77,  79.  V.  Arbi- 
trage, Avocat,  Justice  de 
paix,  Plaidoirie,  Requê- 
te civile. 

Dégradation.  V.  Bail,  Sai- 
sie immobilière. 

Degré  de  juridiction 
(dernier  ressort)  p.  145, 
L.  11  avr.  1838,  a.  1,  2. 
V.  Arbitre,  Juge  de  paix  ; 
(premier  ressort)  L.  11 
avr.  1838,  a.  2. 

Délai  1033.  V.  Appel,  Assi- 
gnation, Citation. 

Délaissement.  V.  Re- 
quête civile,  Tierce  op- 
position. 

Délégation  de  magis- 
trats. V.  Juge.  Minis- 
tère public. 

Délibération.  V.  Com- 
munauté, Conseil  de  fa- 
mille ,  Cour  d'appel  , 
Héritier. 
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Délibération  du  tribunal 
116;  (minîstè 
assistance)  p 


116;  (ministère  public, 
icc)  p.  44,  D.  31 


nions,  émission)  lio, 
p.  55 ,  D.  30  mars  1808 , 
a.  35;  (opinions,  plura- 
lité) 117;  D.  1808,  a.  35; 
(partage  d'opinions.i  118; 
p.  56,  L.  20  avr.  1810, 
a.  41  ;  L.  30  août  1883,  a. 
4;  p.  58,  L.  lerdéc.  1900. 
Délibéré  93  s.;  (affaires, 
distribution)  p.  52,  I). 
1808,  a.  32;  (chambre  du 
conseil)  116;  (jugement) 
94;  (rapport)  93,  111; 
(rapporteur)  93.  —  V. 
Cour  d'appel. 
Délit.V.  Audience.Avocat. 
Demande.    V.    Citation , 

Exploit,  Vltrà  petita. 
Demande  incidente  337, 
338,  406.   V.  Offres   réel- 
les, Saisie  immobilière. 
Demande  nouvelle  464, 

465. 
Demande  principale  48, 

464 ,  465. 
Demande  provisoire  134, 

404. 
Demande  reconvention- 
nelle (compétence,  der- 
nier ressort)  p.  145,  L. 
11  avr.  1838,  a.  2.  —  V. 
Juge  de  paix. 
Demande  requérant  cé- 
lérité 404. 
Demandeur    I  comparu- 
tion,  défaut)  154;  (ré- 
ponse aux  défenses)  78, 
80. 
Démence. V.  Interdiction. 
Démission.  V.  Magistrat. 
Déni  de  justice  505  s. 
Deniers.  V.  Numéraire. 
Dénonciation.  V.   Désa- 
veu, Distribution,  Saisie. 
Dénonciation  de  nouvel 
oeuvre  (compétence)  p. 
5,  L.  1905,  a.  7. 
Denrées  592 ,  593. 
Département  (action  ju- 
diciaire) p.  29,  L.  10  août 
1871,  a.  55. 
Dépens.  V.  Frais. 
Déposition.  V,  Enquête 

sommaire,  Témoin. 
Dépôt.  V.  Ordre,  Référé, 

Saisie. 
Désaveu    352    s.;    (acte) 
353  s., 361  ;  (action,  délai) 
362;  (admission,  effets) 
360;    (assignation)  355; 


(cas)  352 ;  (compétence) 
356;  (conciliation)  49; 
(conclusions)  353;  (con- 
stitution d'avoué)  353; 
(dénonciation)  356  ;  (des- 
aveu incident)  354  s.; 
(désaveu  principal,  com- 
pétence )  358. 

—  désavoué  (décès  i  3.).)  ; 
(do  m  m  âge  s -intérêts) 
360  ,  361  ;  (  fonctions  l 
354,  355;  (interdiction) 
360      (poursuit:  :    160. 

—  (formes)  353;  (instance 
pendante)  354  s. 

—  instance  principale 
(chose  jugée»  362;  (nul- 
lité) 357;  (procédure, 
sursis)  357. 

—  (jugement)  357,  360, 361  ; 
(ministère  public)  359; 
(moyens)  353;  (procura- 
tion*) 353;  (rejet)  361; 
(signification)  354,  355; 
(  sommation  de  défen- 
dre) 354. 

Descente  sur  lieux  29.)  s. 
Désistement  247,  402, 403. 
Destitution.    V.    Officier 

ministériel. 
Détournement.  V.  Inven- 
taire, Saisie -exécution. 
Dette  378. 
Diffamation  p.  5,  L.  190o, 

a.  6. 
Discipline.    V.    Avocat, 
Avoué.  Cour    de  cassa- 
tion ,    Cours    et    tribu- 
naux ,  Notaire. 
Disjonction  d'instances 

184. 
Disponibilité  (mise  en). 

Y.  Magistrat. 
Dispositif.  V.  Jugement. 
Disposition   à  cause  de 

mort  59.  V.  Legs. 
Disposition  à  titre  gra- 
tuit. V.  Donation,  Legs. 
Distance  (délai)  445,  446, 
1033.  —  V.  Arbres ,  Haie , 
Mur. 
Distraction.    V.    Avoue, 
Saisie  -  exécution  ,  Saisie 
immobilière. 
Distribution.  V.  Affaires. 
Distribution  par  contri- 
bution 656  s.;  (cas)  656  ; 
(collocation,  demande, 
délai)    660;    (consigna- 
tion) 657  ;  (contestations) 
666  s.;  (constitution  d'a- 
voué)   660;   (contredit) 
666     s.;     (contribution 
I      amiable)  656,657;  (con- 
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tribution  judiciaire)  657 
s.;    (créance,    affirma- 
tion) 665,  671  ;  (état  de 
distribution)    V.   règle- 
ment; (forclusion)  660, 
664  ;  (frais  de  poursuites) 
662  ;  (intérêts,  cessation) 
672;  (juge-commissaire) 
658  s.;  (mandement) 665, 
671;    (ouverture)    659; 
(privilège)  661.  662;  (pro- 
cès-verbal) 663,665,  6/1, 
672;  (production)  659  s.; 
(référé)   661;    (registre 
du   greffe)  658;  (règle- 
ment définitif)  665,  670; 
(règlement    provisoire) 
663,  664  ;  (renvoi  à  l'au- 
dience) 666;  (saisie -ar- 
rêt .  deniers  saisis ,  in- 
suffisance) 656; (vente, 
prix,  insuffisance)  657.  — 
Y.  Saisie. 
Divorce  378,  881 ,  1004;  p. 
150,  I).  Wmai  1885,  a.  1. 
Dol  480,  488.  505; 
Domaine  de  l'Etat  (ac- 
tion  judiciaire,  minis- 
tère public)  83;  (assigna- 
tion, réception,  préfet) 
69,  70  ;  (conciliation)  49. 
Domestique       (  engage- 
ments,   juge    de  paix, 
compétence)    p.    5,   L. 
1905,  a.  5.  —  V.  Serviteur 
Domicile  (élection)  59. V 
Citation,  Exploit,  Saisie. 
Dommage.    V.    Champ, 

Fruits,  Récolte. 
Dommages-intérêts  (dé- 
claration) 523,  524;  (de- 
mande   nouvelle)    464, 
465;    (demande    recon- 
ventionnelle, compéten- 
ce) p.  145,  L.  11  avr.  1838, 
a.  2;  (fixation  par  état) 
128;     (jugement)     128; 
(liquidation)  128,  523  s. 
Donataire  942. 
Donation    378.     V.    Ali- 
ments, Pauvres. 
Doryphora  p.  11,  L.  1878, 

a.  10. 
Drainage  p.  10,  L.  10  juin 
1854,  a.  5. 


E 


Eaux  pluviales  p.  14,  C. 
civ.  a.  641. 
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Ecrits  (suppression  )  1036. 

.  —  V.  Pièces. 

Ecriture.  V.  Vérification. 

Élagage  p.  5,  L.  1905,  a.  6. 

Élection  f  cassation,  pour- 
voi, p.  171,  L. 2  juin  1862, 
;i.  10;  p.  172.  L.  0  févr. 
1914.  —  V.  Domicile. 
Liste  électorale. 

Élève  «responsabilité  de 
l'État)  p.  11,  L.  20  juill. 
1800. 

Emprisonnements. Con 
trainte. 

Enchère.  V.  Folle  enchè- 
re, Saisie -exécution, 
Saisie  immobilière,  Su- 
renchère. 

Enfants  du  premier  âge 
|  protection  )  p.  11 ,  i- 
23  déc.  1874;  p.  13,  L. 
21  juill.  1880. 

Engrais  (achat,  lésion, 
action  en  réduction  du 
prix)  p.  16,  L.  8  juill. 
1907,  R.  3. 

Enquête  252  s.;  (action 
possessoire)  24  ;  (assigna- 
tion) 261  ;  (avoué,  dom- 
mages -  intérêts  ,  frais ) 
293  ;  (  commencement  ) 
2,")6  s.;  (commission  ro- 
gatoire)  103ô;  (date)  269; 
(délai)  256  s.,  278,  286; 
(demande)  252;  (durée) 
278,  279;  (faits)  252  s.; 
(heure)  267,  269;  (huis- 
sier, dommages -inté- 
rêts, frais)  293;  (jour), 
265  s.;  (juge -commis- 
saire) 255,  259,  260,  263, 
276,  280;  (jugement  or- 
donnant 1  enquête)  253 
s.;  (lieu)  257,  258,  260; 
(nouvelle  enquête)  292, 
293;  (nullité,  cas)  262, 
269 ,  271 ,  272 ,  273 ,  274 , 
275.  278,  280;  (nullité, 
effets)  292  s.;  (parties, 
amende)  276;  (preuve 
contraire)  256;  (preuve 
testimoniale)  252  s.; 
(procès  -  verbal  d'en- 
quête) 269,  270,  271,  275, 
277. 280, 286  ;  (procès- ver- 
bal d'ouverture  )  259  ; 
(référé;  280.  —  V.  Inter- 
diction, Juge  de  paix, 
Témoins,  Tribunal  de 
commerce ,  Vérification 
d'écritures. 
Enquête  sommaire  407s.; 
(audience)  407;  (com- 
mission rogatoire)  412; 


(faits)  407;  (formalités) 
407  s.,  413;  (incident) 
409  ;  (jour)  407,  408  ;  (juge 
de  paix  commis)  412; 
(jugement)  407,  410,411, 
413  ;  (  procès- verbal)  410 
s.;  (prorogation)  409; 
(rédaction  )  412. 

—  témoins 407  s.;  (amen- 
de) 263  s.,  413;  (assigna- 
tion) 268,  408,  413;  (au- 
dition) 407,  408;  (com- 
parution) 263  s.,  413; 
(déposition)  410,  411  ; 
(dommages-intérêts)263, 
413  ;  (empêchement)  412  ; 
(interpellation)  273,  276, 
413;  (minorité)  285,  413; 
(nombre)  281 ,  413  ;  (  pa- 
renté ou  alliance)  268, 
411,413;  (reproches)  270, 
282  s.,  41 1,41 3;  (serment) 
411;  (serviteur)  411; 
(taxe)  274,  275,  277, 
413. 

Enregistrement  (droits) 
p.  425,  L.  20  janv.  1892, 
a.  5  s. 

Enseignement  primaire 
obligatoire   p.    12,   L. 

,  28  mars  1882. 

Époux.  V.  Conjoint. 

Équipage  maritime  418. 

Équipement  militaire 
592 ,  593. 

Erreur.  V.  Comptes. 

Estimation.  V.  Inven- 
taire, Partage  judiciaire, 
,  Surenchère. 

Etable  p.  5,  L.  1905,  a.  6. 

Établissement  public 
(action,  ministère  pu- 
blic) 83;  (assignation) 
69,  70  ;  (conciliation  )  49  ; 
(interrogatoire)  336;  (re- 
,  quête  civile)  481. 

État  (action  judiciaire, 
ministère  public)  83; 
(assignation)  69,  70; 
(conciliation)  49  ;  (re- 
quête civile)  481,  494. 
,  —  V.  Affaires. 

Etat  civil 

—  cour  d'appel,  audience 
(ordinaire)  p.  150,  D. 
26  nov.  1899;  (solennelle) 
p.  148,  D.  1808,  a.  22.  - 

,  V.  Acte  de  l'état  civil. 
Etat  des  personnes  83, 

342 ,  345 ,  1004. 
Étranger.  V.  Caution  ju- 

,  dicatum,  Pays  étranger. 
Évocation  472 ,  473. 
Exception  166  s. 


Exception  dilatoire  174 
s.,  186,  187. 

Exécuteur  testamen- 
taire 942. 

Exécution.  V.  Acte  judi- 
ciaire, Arbitre,  Juge- 
ment. 

Exécution  forcée  515  s.  ; 
(célérité)  554;  (certificat) 
548,  550;  (huissier)  556; 
(officier  ministériel,  res- 
sort) 547;  (parcatis)  547; 
(rébellion)  555;  (séques- 
tre )550  ;  (territoire  fran- 
çais) 547;  (titre  exécu- 
toire) 556;  (tribunal, 
ressort)  547.  —  V.  Juge- 
ment, Saisie. 

Exécution  provisoire. 
V.  Caution,  Juge  de  paix- 
jugement,  Jugement, 
Référé ,  Tribunal  de 
commerce. 

Exéquatur  546.  V.  Ar- 
bitre. 

Expédition  839  s.  V.  Acte, 
Jugement,  Registre. 

Expert  302  s.  ;  (absence 
316;(dommages-intéréts 
314,  316;  (frais  frustra  - 
toires)  316;  (médecin, 
accidents  du  travail 
honoraires),  p.  476,  Arr. 
min.  8  juill.  1920;  (nom 
bre)  303;  (nomination 
304  s.,  316;  (nouvel  ex 
pert  (nomination,  312 
316,  322. 

—  rapport  302,  317  s. 
(dépôt)  319,  320;  (levée 
321;  (minute)  319;  (pie 
sence,  sommation)  1034 
(rapport  collectif)  318 
(rédaction)  317,  318;(rc 
jet,  jugement)  322;  (s: 
gnature)  317;  (signifie;: 
tion)  321. 

—  (récusation)  308  s.  ;  (sei 
ment)  305,  307  ,  309,  3K 
319;  (taxe)  319;  p.  38_ 
D.  1807,  a.  159  s.,  p.  4<n 
O.  10  oct.  1841,  a.  15 
p.  439,  1).  26  mars  191 
a.  16;  (vacation)  31! 
1034. 

—  V.  Faux  incident,  Ii 
ventaire,  Juge  de  pab 
Ordre,  Partage,  Scelle 
Succession  bénéficiai! 
Tribunal  de  commerc 
Vente  d'immeubles. 

Expertise  302  s.;  (con 
!  parution)  315;  (dire 
I      317;  (heure )  315;  (jou 
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Expertise  (suite). 
315  ;  (juge-commissaire) 
305,  307  ;  (jugement)  302, 
304,  305,  317;  (lieu)  315; 
(nouvelle  expertise)  322; 
(objet)  302  ;  (opérations) 
315;  (pièces)  317;  (pou- 
voir du  juge)  323;  (ré- 
quisitions) 317.  —  V.  Juge 
de  paix,  Partage  judi- 
ciaire, Vérification  d'é- 
,     critures. 

Exploit  61  s.;  (affichage) 
69;  (comparution,  délai) 
61;  (copie)  61, 67  s.;  (coût) 
67;  (défendeur,  domi- 
cile inconnu)  69  ;  (domi- 
cile, élection  )  61  ;  (enre- 
gistrement) p.  425,  L. 
26  janv.  1892,  a.  6  s.; 
(huissier)  61,  62,  71  ; 
(jour  férié)  63,  1033; 
(mentions)  61,  64,  67,  68  ; 
(nullité)  61,  64  s.,  71; 
(original,  visa)  68  s.,  1039; 
(rédaction)  p.  416,  L. 
2  juill.  1862;  D.  30  juill. 
1862;  (signification)  68 
s.;  p.  393.  D.  29  août 
1813;  (timbre)  p.  418, 
L.  29  déc.  1873;  D.  30 
déc.  1873  ;  p.  423,  D.  27 
août  1884. 

—  tarif,  nouveaux  textes, 
p.  463,  3<D.  29  déc.  1919. 

—  V.  Huissier,  Saisie-ar- 
rêt, Saisie -exécution. 

Exploitation  rurale  <  ac- 
cident) p.  14,  L.  30  juin 
1899;  (animaux,  compé- 
tence) p.  12,  L.  4  avr. 
1889;  (animaux,  saisie) 
594. 

Expropriation  forcée 
124,  422.  V.  Saisie. 

Expropriation  publique 
(  cassation  ,  pourvoi  , 
délai)  p.  171,  L.  2  juin 
1862  ,  a.  10  ;  (  frais  et 
dépens,  tarif)  p.  394,  O. 
18  sept.  1833  ;  p.  440,  L. 
13  juill.  1911,  a.  92  ; 
p.  440,  D.  14nov.  1911. 

Expulsion.  V.  Bail. 

Extrait.  V.  Registre. 


Faible  d'esprit   83,   8' 
V.  Conseil  judiciaire. 


Faillite  (compétence)  59  ; 
(union ,  assignation)  69, 
70.  —  V.  Jugement-exé- 
cution ,  Saisie  immobi- 
lière -  conversion. 

Faits.  V.  Enquête. 

Familles  nombreuses 
(assistance)  p.  16,  L. 
14  juill.  1913.  V.  Saisie- 
exécution. 

Faux  incident  civil  214  s.  ; 
(  acquiescement  )  241  ; 
(amende)  246  s.  ;  (appel) 
241  ;  (avenir)  231  ;  (  cas- 
sation ,  pourvoi)  241; 
(chose  jugée)  214  ;  (de- 
mandeur, condamna- 
tion )  241  ,  247  ;  (  dili- 
gences) 217,  218,  220,  229, 
231,  238,  247;  (domma- 
ges-intérêts) 217,  246; 
(enquête)  232,  234,  235; 
(experts)  232  s.;  (faux 
criminel)  239,  240;  (faux 
principal)  214,  247,  250; 
(greffier)  244. 

—  inscription  de  faux  214 
s.  ;  (admission)  218,  219  ; 
(cas)  214;  (déchéance) 
229;  (déclaration)  215, 
218;  (désistement)  247; 
(jugement,  sursis)  250; 
(non -admission)  248; 
(vérification  d'écritures 
antérieure)  214.  —  V. 
Arbitrage. 

—(instruction)  214  s.,  238; 
(juge -commissaire)  218 
s.,  237. 

—  jugement  238;  (exécu- 
tion, sursis)  241,  242. 

—  (mandat  d'amener)  239  ; 
(  ministère  public  )  251  ; 
(mise  hors  de  cause)  247  ; 
(moyens  de  faux)  229  s. , 
247;  (officier  de  police 
judiciaire)  239. 

—  pièce  arguée  de  faux 
(communication)  214, 
228;  (dépôt)  219  s.;  (état, 
procès -verbal)  225  s.; 
(expédition)  245;  (faus- 
seté, déclaration)  248; 
(lacération)  241;  (pa- 
rafe) 227  ;  (  production  ) 
214;  (rejet)  217,  220,  224, 
230,  248;  (remise)  242, 
244  ;  (remise  aux  experts) 
236;  (signification)  214; 
(  suppression  )  241  ; 
(usage,  déclaration)  215 
s.  ;  (vérification)  232  s. 

—  (pièces  de  comparaison) 
234,  236,  243  s.;  (requête 


civile)  241  ;  (sommation) 
215  s.;  (sursis  sur  le  civil) 
240;  (témoins)  232,  234, 
235;  (témoins,  pièces) 
235,  236,  242 ,  244  ;  (  tran- 
saction )  249.  —  V.  Juge 
de  paix,  Tribunal  de 
commerce. 

Faux  principal.  V.  Faux 
incident. 

Femme.  V.Avocat-femme. 

Femme  mariée  (action 
judiciaire,  ministère  pu- 
blic )  83 ,  863  ;  (  autorisa- 
tion de  justice)  861  s.; 
p.  5,  L.  12  juill.  1905, 
a.  16;  (salaire,  libre  dis- 
position) p.  16,  L.  13 
juill.  1907 ,  a.  7  s.  -  V. 
Communauté. 

Fermage.  V.  Bail  à  fer- 
me, Saisie  immobilière. 

Fête  légale.  V.  Jour  férié. 

Feuille  d'audience  138; 
p.  63,  D.  30  mars  1808, 
a.  36,  37,  74. 

Folle  enchère.  V.  Saisie, 
Surenchère.Vente  d'im- 
meubles. 

Forclusion.  V.  Distribu- 
tion ,  Ordre.  Requête 
civile. 

Forge  p.  5,   L.  1905,  a.  7. 

Formule  exécutoire.  V. 
Jugement. 

Fosse  d'aisances  p.  5,  L. 
1905  ,  a.   7. 

Fossé  3,  38;  p.  4,  L.  1905, 
a.  6. 

Four  p.  5,  L.  1905,  a.  7. 

Fourrage  592,  593. 

Frais  et  dépens  130  s.  ; 
(  compensation  )  131  ; 
(  condamnation  )  130  ; 
(  exécution  provisoire  ) 
137;  (liquidation)  544; 
(liquidation,  matières, 
sommaires)  543;  (paye- 
ment) V.  Jugement  par 
défaut  ;(  tarif,  anciens 
textes)  p.  356  s.;  (tarif, 
nouveaux  textes)  p. 
445  s. 

Fraude.  V.  Prise  à  partie, 
Saisie-gagerie,  Saisie  im- 
mobilière, Surenchère. 

Fruits  (dommage,  action, 
juge  de  paix,  compé- 
tence) 3;  p.  5,  L.  1905, 
a.  6;  (liquidation)  526; 
(restitution)  129,  526.— 
V.  Saisie. 

Funérailles  p.  12,  L.  15 
nov.  1887 ,  a.  4. 


34 
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Garantie  175  s. 

Garde  champêtre  628. 

Gardien    135.    V.    Saisie, 
Scellés. 

Gens  de  mer  419,  446,  485. 

Gens  de  service.  V.  Do- 
mestique. 

Gens  de  travail  p.  5,  L. 
1905,  a.  5. 

Gibier.  V.  Récoltes. 

Grains  592 ,  593. 

Greffier  p.  337  s.  ;  (actes, 
rédaction  )  p.  416  ,  D. 
8  déc.  1862  ;  (âge»  p.  338, 
L.  16  vent,  an  XI ,  a.  1  ; 
p.  339 ,  L.  20  avr.  1810, 
a.  64;  (attributions)  1040;  I 
p.  338,  D.  30  mars  1808, 
a.  91  s.;  (avertissement 
disciplinaire)  p.  301 ,  L. 
20  avr.  1810  .  a.  62  ;  (cos- 
tumeip.  50,D.1808,a.l05; 
p.  342,  D.  12  juill.  1899, 
a.  2  ;  (  employés ,  me-  , 
dailles  d'honneur)  p.  I 
328-329,  D.  16  mars  1914; 
D.  4  avr.  1914;  (expédi- 
tions ,  délivrance  )  1040  ; 
(honorariat)  p.  342,  D. 
12  juill.  1899;  D.  26  nov. 
1906;  (institution)  p.  337, 
L.27vent.anVlIl,a.  13; 
(nomination)  a.  92;  (pa- 
renté ou  alliance)  p.  339, 
L.  20  avr.  1810,  a.  63;  (re- 


gistres) 163,  549;  p.  340, 
O.  5  nov.  1823;  p.  64,  D. 
7  sept.  1880.  V.  Registre 
public  ;  (  réprimande  ) 
p.  301,  L.  20  avr.  1810, 
a.  62  ;  (résidence)  p.  338. 
D.  1808,  a.  100  ;  (respon- 
sabilité solidaire)  p.  302, 
D.  18  août  1810,  a.  27. 
-  tarif,  anciens  textes 
p.  413,  D.  24  mai  1854; 
p.  416,  D.  8  déc.  1862;  p. 
417,  D.  24  nov.  1871  ;  p. 
429,  D.  23  juin  1892;  (ex- 
propriation publique) 
p.  394,  O.  18  sept.  1833; 
(interdiction  judiciaire) 
p.  430,  D.  9  mai  1893, 
a.  6  ;  (matière  commer- 
ciale) p.  420,  D.  18  juin 
1880,  a.  13;  (  pupilles  de 
la  nation ,  actes  divers) 


p.  443,  D.  28  avr.  1918; 
(  soutiens  de  famille  )  p. 
442.  Arr.  16  juill.  1914; 

—  tarif,  nouveaux  textes 
p.  460,  2>  D.  29  déc.  1919. 

j  —   traitement  p.  337,   L. 
27  vent,  an  VIII ,  a.  92. 

—  V.  Tribunal  de  police. 
Greffier  de  cour  d'appel 

p.  338,  D.  30  mars  1808, 
I  a.  90  s.;  p.  339,  D.  6  juill. 
1810,  a.  54  s.;  (âge;  p.  339, 
L.  20  avr.  1810,  a.  65  ; 
(attributions)  D.  6  juill. 
1810,  a.  55  s.;  (greffieren 
chef,  qualification) a.  54: 
(institutioni  p.  337,  L.  27 
vent,  an  VIII,  a.  24;  (no- 
mination) a. 92;  p.  339,  L. 
20  avr.  1810,  a.  64,  65; 
(responsabilité, commis- 
greffier,  fait)  D.  6  juill. 
1810,  a.  59;  (révocation) 
p.337,  L.27  vent.anVIH, 
a.  92;  (tarif)  p.  413,  D. 
24  mai  1854,  a.  6  s.;  p. 
416.  D.  8  déc.  1862; 
p.  460,  2-  D.  29  déc.  1919; 
(transport*  p.  443,  D. 
14  sept.  1916. 

Greffier  de  la  Cour  de 
cassation  p.  341 ,  O.  15 
janv.  1826,  a.  72  s.;  (âge) 
a.  73;  (attributions) 
a.  74  s.;  (état  annuel) 
a.  79  ;  (greffe,  ouverture) 
a.  78;  (greffier  en  chef, 
qualification!  a.  72  ;  (ins- 
titutioii)p.  337,  L.  27  vent, 
an  VIII,  a.  67;  (nomi- 
nation) p.  338,  D.30  mars 
1808,  a.  92;  O.  15  janv. 
1826.  a.  73;  (révocation) 
L.  27  vent,  an  VIII, 
a.  92. 

Greffier  de  paix  p.  337, 
L.  28  flor.  an  X  ;  (  âge  ) 
L.  16  vent,  an  XI,  a.  1  ; 
(audience  foraine ,  in- 
demnité) p.  13,  L.  21 
mars  1896;  (nomination) 
p.  337,  L.  27  vent,  an  VIII, 
a.  92  ;  L.  28  flor.  an  X , 
a.  3  ;  (  registres  )  p.  340, 
O.  5  nov.  1823,  a.  3  s.  ; 
(  révocation  >  L.  27  vent, 
an  VIL ,  la  92. 

—  tarif,  anciens  textes 
p.  356,  D.  1807,  a.  9  s.; 
p.  393,  0.17  juill.  1825; 
p.  416,  D.  8  déc.  1862; 
p.  417,  D.  24  nov.  1871, 
a.  3,  5  ;  p.  438,  L.  30  janv. 
1907,   a.  79;   p.   439,  L. 


8  avr.  1910,  a.  14;  (bien 
de  famille,  constitution) 
p.  439,  D.  26  mai  1910, 
a.  16;  (conventions  col- 
lectives de  travail)  p. 
444,  D.  3  nov.  1919;  (in- 
demnité de  transport) 
p.  444,  D.  31  juill.  1914; 
(ouvriers,  accidents)  p. 
435,  D.  5  mars  1899;  (sa- 
laires, saisie -arrêt)  p. 
430,  D.  8févr.  1895;  (re- . 
traites  ouvrtères,  actes, 
délivrance)  p.  442,  D. 
31  mai  1916;  (soutiens 
de  famille)  p.  442,  Arr. 
16  juill.  1914;  (taxe,  loi 
du  24  déc.  1817,  applica- 
tion) p.  438,  L.  3U  janv. 
1907,  a.  79;  (ville  mari- 
time) p.  420,  D.  18  juin 
1880.  a.  14  ;  (warrants 
agricoles)  p.  437,  D. 
7  sept.  1906;  p.  441,  D. 
6  nov.  1913. 

—  tarif,  nouveaux  textes 
p.  460,  2«D.  29  déc.  1919. 

—  traitement  p.  419,  D. 
16  nov.  1875. 

Greffier  de  tribunal  de 
commerce  <  tarif)  p. 
420.  D.  18  juin  1880; 
p.  460,  2  D.  29  déc.  1919; 
(transport)  p.  443,  D. 
14  sept.  1916. 


Habit.  V.  Vêtement. 

Habitation  à  bon  mar- 
ché (compétence)  p.  15, 
L.  12  avr.  1906,  a.  8. 

Haie  3, 38;  p.  5,  L.  1905,  a.  7. 
V.  Ëlagage. 

Halage  p.  14,  L.  8  avr. 
1898 ,  a.  50. 

Héritier  (  action  entre 
cohéritiers,  compétence 
territoriale)  59;  (délais 
pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  exception)174, 
186, 187;  (récusation)  378. 
—  V.  Succession ,  Tri- 
bunal de  commerce. 

Heure  légale  1037. 

Hôtel  garni  p.  5,  L.  1905, 
a.  2. 

HôteUer  p.  5,  L.  1905,  a.  2  ; 
p.  13,  L.  31  mars  1896. 
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Huis  clos.  V.  Audience. 

Huissier  p.  342  s.;  (acte 
irrégulier)  132;  (amende) 
67  ;  i  cession  d'office)  V. 
Officier  ministériel  ; 
(  délit  d'audience  )  90  ; 
dépens,  condamnation) 
132;  (dommages- inté- 
rêts) 132;  p.  344,  D.  14 
juin  1813,  a.  72,  73;  (exer- 
cice ,  parent  ou  allié , 
intérêt)  66;  (frais,  com- 
pétence territoriale  )  59  ; 
(insulte)  555;  (interdic- 
tion) 132;  (responsabi- 
lité. 71. 

—  tarif,  anciens  textes  p. 
359  ,  D.  1807,  a.  27  s.  ;  p. 
417,  D.24nov.  1871,  a.  4; 

contributions  directes) 
p.  437,  D.  25  avr.  1902; 
(exploit,  enveloppe)  p. 
436,  D.  13nov.  1899;  (ex- 
propriation publique)  p. 
394.  O.  18  sept.  1833; 
i  vente  judiciaire  d'im- 
meubles |  p.  399,  O. 
10  oct.  1841 ,  a.  3  s. 

—  tarif,  nouveaux  textes 
p.  463,  3'  D.  29  déc.  1919. 

—  transport ,  frais  62. 

—  V.  Citation,  Clercs,  Dé- 
saveu, Enquête,  Exploit, 
Ordre.  Référé,  Saisie. 

Huissier  audiencier  p. 
342,  D.  30  mars  1808, 
a.  94  s.;  p.  344,  D.  14  juin 
1813,  a.  2  s.,  15,  20  s.; 
(tarif)  p.  386,  D.  1807, 
a.  152  s.;  p.  463,  3<  D. 
29  déc.  1919;  (tarif,  vente 
judiciaire  d'immeubles) 
p.  399,O.10oct.l841.a.  6. 

Huissier  audiencier  de 
cour  d'appel  p.  343,  D. 
6  juill.  1810,  a.  116  s.; 
p.  344,  D.  14  juin  1813; 
(attributions)  D.  1813, 
a.  20;  (tarif)  p.  387,  D. 
1807,  a.  157  s.;  p.  463, 
3e  D.  29  déc.  1919. 

Huissier  audiencier  de 
cour  d'assises  p.  343, 
D.  6  juill.  1810,  a.  116  s.; 
p.  344,  D.  14  juin  1813, 
a.  21,  22. 

Huissier  audiencier  de 
paix  p.  3,  L.  1838, 
a.  16. 

Huissier  audiencier  de 
tribunal  de  commerce 
(tarif,  anciens  textes) 
p.  356,  D.  16  févr.  1807; 
p.  411 ,  Arr.  8  avr.  1848  ; 


(tarif,  nouveaux  textes) 
p.  463,  3-  D.  29  déc.  1919. 

Huissier  commis.  V. 
Huissier  de  justice  de 
paix,  Interrogatoire, 
Ordre,  Référé. 

Huissier  de  cour  d'appel 
p.  344,  D.  14  juin  1813; 
(  compétence  territo- 
riale )  a.  24 ,  28  s.  ; 
(nombre)  p.  343,  D.  6 
juill.  1810,  a.  120.  —  V. 
Huissier. 

Huissier  de  la  Cour  de 
cassation  (attributions) 
p.  344,  D.  14  juin  1813, 
a.  25;  (compétence  ter- 
ritoriale) p.  342,  L.  27 
vent,  an  VIII,  a.  70; 
(nombre)  a. 70  ;  (ressort; 
a.  70. 

Huissier  de  justice  de 
paix  p.  3,  L.  1838,  a.  16  s.; 
(amende)  a.  19;  p.  344. 
D.  14  juin  1813.  a.  28  s.; 
p.3,  L.  1838, a.  16 s.;  (com- 
pétence territoriale^,  16, 
19;  (dommages-intérêts) 
L.  1838,  a.  19;  (parent  ou 
allié)  4;  (huissier  com- 
mis) 4;  (juge  de  paix, 
assistance)  L.  1838,  a.  16; 
(parties,  assistance)  a. 
18,  19;  (parties,  repré- 
sentation) a.  18,  19  ; 
(peine  disciplinaire)  a. 
19;  (tarif,  anciens  textes) 
p.  358,  D.  1807,  a.  21  s.; 
(tarit,  nouveaux  textes) 
p.  463,  3e  D.  29  déc.  1919. 
—  V.  Citation ,  Concilia- 
tion. 

Hypothèque  (mainlevée 
ou  radiation,  jugement, 
exécution  )  548  s.  — 
V.  Inscription,  Ordre, 
Purge,  Saisie. 

Hypothèque    légale.    V. 
Saisie  immobilière,  Sur- 
enchère. 
Ivresse  publique  p.  16, 
L.  1"  oct.  1917. 


Immeuble.  V.  Régime 
dotal ,  Saisie  immobi- 
lière, Succession  béné- 


ficiaire ,  Vente  d'im- 
meubles. 

Immeuble  par  destina- 
tion 592. 

Immobilisation.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Impression.  V.  Juge- 
ment. 

Incapable  984  V.  Femme 
mariée,  Interdit,  Mi- 
neur. 

Incendie.  V.  Bail. 

Incident  337  s.  V.  Arbi- 
trage, Demande  inci- 
dente, Faux  incident, 
Intervention,  Saisie. 

Incompatibilité.  V.  Ma- 
gistrat, Notaire. 

Incompétence  (déclara- 
tion d'office  )  170;  (ex- 
ception) 168  s.,  424  s., 
4Ô4. 

Indigence.  V.  Certificat. 

Indivision  i  cessation).  V. 
Licitation,  Partage. 

Inimitié  378. 

Injonction  1036. 

Injure  378,  512;  p.  5,  L. 
1905,  a.  6. 

Inondation.  V.  Bail. 

Insaisissabilité.  V.  Sai- 
sie-arrêt, Saisie  -  exécu- 
tion. 

Inscription  de  faux.  V. 
Faux  incident. 

Inscription  hypothécai- 
re (demande,  créancier, 
droits  de  son  débiteur, 
conservation)  775.  —  V. 
Ordre,  Surenchère. 

Insertions  judiciaires. 
V.  Saisie ,  Séparation, 
Surenchère,  Vente  d'im- 
meubles. 

Instance.  V.  Disjonction , 
Jonction,  Péremption, 
Reprise. 

Instruction  (rôle d'avoué) 
103  s.  — V.  Arbitre,  Cour 
d'appel,  Juridiction. 

Instruction  écrite  95  s.; 
(affaires,  distribution) 
p.  52,  D.  1808,  a.  32; 
(affaire  en  état)  343; 
(appel,  audience)  461 


(pièces)  9/  s.;  (rapport) 

"     p.  54,  D.  1808, 

V.  Appel ,  Cour 


95,  111; 


d'appel ,  Intervention 
Instrument.  V.  Sciences. 
Insulte.  V.  Juge  de  paix. 
Interdiction    judiciaire 

890  s. 
Interdit  49 ,  744 ,  895. 
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Intérêts  57,  464 ,  465 ,  672, 
765 ,  768 ,  816. 

Interrogatoire  sur  faits 
et  articles  324  s.,  428, 
1033. 

Intervention  339  s.;  (con- 
ciliation) 49.  —  V.  Appel, 
Comptes,  Matières  som- 
maires, Saisie  immobi- 
lière, Séparation. 

Inventaire  941  s.;(absents) 
928,  942, 943  ;  (argenterie) 
943  ;  (assistance,  qualité) 
942;  (bénéfice  d'inven- 
taire* 986  s.;  (clôture) 
943;  (  commissaire -pri- 
seur,  mention*  935,  943  ; 
(comparant)  943;  (con- 
joint survivant,  assis- 
tance) 909, 930,  942  ;  (con- 
testation ,  référé  )  944  ; 
(créancier  du  défunt  )909, 
930,942;  (défaillant)  943; 
(description)  943;  (dona- 
tion) 942;  (énonciation) 
943;  (estimation)  943; 
(  exécuteur  testamentai- 
re) 942;  (exécution  provi- 
soire )  135  ;  (  expert  )  935, 
943;  (héritier*  909,  930, 
942;  (lieu*  943;  (notaire) 
928 ,  935 .  942 ,  943  ;  (  nul- 
lité) 928;  (  numéraire  > 
943  ;  (  papiers  )  943  ;  (  ré- 
féré) 944;  (requérant) 
941  s.;  (serment)  943; 
(titres)  943.  —  V.  Com- 
munauté, Héritier,  Scel- 
lés, Succession  bénéfi- 
ciaire ,  Succession  va- 
cante. 


Jonction  d'instances  184, 
1034. 

Jour  férié  (délais,  aug- 
mentation) 1033;  (ex- 
ploit, signification*  63.  — 
V.  Acte  judiciaire,  Juge 
de  paix-audience,  Réfé- 
ré ,  Saisie  -  exécution , 
Saisie  -  revendication. 

Journaux.  V.  Insertions. 

Juge  (âge)  p.  56,  L.  20 
avr.  1810,  a.  64;  (audien- 
ce, assistance)  p.  63,  L. 
20  avr.  1810,  a.  7;  (fonc- 
tions, lieu,  police)  88; 
(nombrepourdélibérer) 


p.  57,  D.  30  mars  1808,  a. 
49;  L.  20  avr.  1810,  a.  7, 
40;  L.  30  août  1883,  a.  4; 

—  remplacement  (avocat) 
p.  57,  D.  1808,  a.  49; 
(  avocat  -  femme  )  L.  1er 
déc.  1900;  (avoué)  D. 
1808,  a.  49;  p.  57,  L. 
28  avr.  1919,  a.  10;  (juge 
du  ressort)  p.  57,  L. 
28  avr.  1919,  a.  10  ;  (juge 
de  paix)  p.  57,  L.  28  avr. 
1919,  a.  10;  (juge  d'une 
autre  chambre  a.  49; 
p.  49,  L.  4  oct.  1919; 
(juge  suppléant)  a.  49; 
(juge  suppléant,  compé- 
tence territoriale ,  délé- 
gation )  p.  57,  L.  19  avr. 
1898;  L.  28  avr.  1919,  a. 

10  et  12;  p.  475,  D.  8  iuill. 
1920;  (juge  ^suppléant, 
traitement)    p.    57,    L. 

11  avr.  1838,  a.  9;  (sus- 
pension )  a.  9. 

—  V.  Magistrat ,  Ministère 
public.  Récusation,  Rè- 
glement de  juges. 

Juge -commissaire.  V. 
Comptes,  Descente,  Dis- 
tribution, Enquête.  Ex- 
pertise, Faux  incident, 
Ordre.  Partage,  Récusa- 
tion, Succession,  Vérifi- 
cation. 

Juge  de  paix  1  s. 

—  appel  p.  5,  L.  1905,  a. 

1  s.  ;  (contestations  sou- 
mises, objet)  L.  1905,  a.  1 
s.;  (décisions  suscepti- 
bles)^; L.  1905,  a.  1  s.; 
p.  3,  1838,  14;  (délai)  16; 
p.  3,  L.  1838,  a.  13;  (juge- 
ment en  dernier  ressort) 
15;  L.  1838,  a.  14. 

—  attributions  judiciaires 

2  s.  ;  p.  ô,  L.  1905,  a.  1  s. 

—  audience  8  s.  ;  (  au- 
dience foraine,  indem- 
nité) p.  13,  L.  21  mars 
1896;  p.  475,  D.  8  juill. 
1920;  (heures)  8);  (jour) 
8,  9;  (jour  férié)  8;  (lieu) 
p.  13,  L.  21  mars  1896; 
(local)  8;  (nombre)  8; 
(  publicité  )  8  ;  (  service , 
huissier)  p.  3,  L.  1838, 
a.  16. 

—  avancement  p.  5,  L. 
1905,  a.  25. 

—  cassation,  pourvoi ,  ex- 
cès de  pouvoir  p.  3,  L. 
1838,  a.  15. 

—  compétence  2 ,  3  ;  p.  5 , 


L.  1905 ,  a.  1  s.;  (  action 
immobilière,  compéten- 
ce territoriale)  3;  (ac- 
tion mobilière)  L.  1905, 
a.  1  ;  (action  mobilière, 
compétence  territoria- 
le) 2;  (action  person- 
nelle) L.  1905,  a.  1;  (ac- 
tion personnelle,  com- 
pétence territoriale)  2; 
(déclaration,  appel)  p.  3, 
L.  1838,  a.  14;  (dernier 
ressort)  p.  5,  L.  1905, 
a.  1  s.;  (immeuble,  si- 
tuation) 3;  (offresréelles) 
p.  5,  L.  1905,  a.  12;  (lois 
spéciales)  p.  10  s.;  (saisie- 
arrêt)  p.  5, L.  1905,  a.  14 
s.;  (taux)  L.  1905.  a.  1  s.— 
V.  Conciliation. 

—  (demandes  multiples) 
p.  5,  L.  1905,  a.  8;  (de- 
mande reconvention- 
nelle) L.  1905,  a.  10, 
11. 

—  enquête  34  s.;  (faits 
34;  (greffier)  30;  (heure 
28,  29;  (jour)  28,  29,  35 
(jugement)  39,  40;  (ju- 
gement préparatoire) 
28,  30,  34  ;  (  lieu  )  28 ,  29 , 
38;  (objet)  34;  (parties, 
citation)  28;  (parties, 
présence)  36;  (preuve 
testimoniale)  34;  (pro- 
cès-verbal )  39,  40. 

—  enquête,  témoin  (âge) 
35, 39, 40;  (audition)  36  s.; 
(citation)  29;  (déclara- 
tions préalables  )  35,  39, 
40;  (demeure)  35,  39, 
40;  (déposition)  36  s.; 
(  interpellation  du  juge) 
37;  (interruption)  37; 
(nom)  35,  39,  40;  (pa- 
renté ou  alliance)  35,  39, 
40;  (profession)  35,  39, 
40;  (reproches)  36,  39, 
40;  (serment)  35,  39,  40; 
(  service  à  gages  )  35,  39, 
40;  (taxe)  p.  356,  D.  1807, 
a.  24;  (transport  sur  les 
lieux  )  38. 

—  expert  (avis)  42;  (cita- 
tion) 29;  (nomination) 
42  ;  (serment)  42. 

—  (expertise)  28,  29,  42,  43  ; 
(femme  mariée,  salaire, 
libre  disposition ,  re- 
cours )  p.  16,  L.  13  juill. 
1907,  a.  7  s.;  (feuille 
d'audience)  18  ;  (garant, 
mise  en  cause  )  32 ,  33  ; 
(honorariat)  p.   16,  D. 
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Juge  de  paix  (suite). 
26   nov.    1906;    (irrévé- 
rence, peines)  10  s. 

—  Jugement  (appel,  amen- 
de de  fol  appel)  471  ;  (ap- 
pel, matière  sommaire) 
404;  (excès  de  pouvoir) 
p.  3,  L.  1838,  a.  15. 

—  jugement,    exécution 

Erovisoire  12,  17;  p.  3, 
.  1838,  a.  11  s.;  (appel) 
L.  1838,  a.  13;  (cau- 
tion) 17;  L.  1838,  a.  11, 
12;  (sur  minute)  L.  1838, 
a.  12. 

—  jugement  (minute,  ré- 
daction, signature)  18; 
t  prononciation)  13  ;  p.  3, 
L.  1838,  a.  13;  (significa- 
tion) 16;  L.  1838,  a.  13. 

—  (jugement  en  dernier 
ressort)  p.  5  s.,  L.  1905, 
a.  ls.;  L.  1838;  14  ;  (juge- 
ment en  premier  res- 
sort) L.  1905,  a.  1  s.; 
14  ;  (jugement  inter- 
locutoire) 15,  31;  (ju- 
gement non  définitif) 
28  s.  ;  (jugement  par  dé- 
faut, opposition)  19  s.; 
(jugement  préparatoire) 
28  s.  ;  (juridiction ,  pro- 
rogation) 7;  (péremp- 
tion d'instance)  15. 

—  recrutement  p.  5,  L. 
1905,  a.  19  s. 

—  récusation  44  s.;  (ac- 
quiescement) 46;  (al- 
liance) 44;  (intérêt  per- 
sonnel) 44  ;  (juge  de  paix, 
refus  de  s'abstenir  )  46, 
47  ;  (jugement)47  ;  (man- 
dataire) 45;  (parenté) 
44  ;  (  procès  )  44. 

—  (traitements)  p.  5,  L. 
1905,  a.  24,  et  la  note; 
(transport)  38.  V.  Visite  ; 
(transport,  indemnité) 
p.  409,  L.  21  juin  1845; 
p.  436,  D.  31  mai  1900; 
p.  440,  D.  8  déc.  1911; 
p.  441,  D.  31  juill.  1914; 
p.  475,  D.  8  juill.  1920; 
(visite  des  lieux)  28,  30, 
41  s. 

—  vente  d'engrais  (action 
en  réduction  de  prix  ) 
p.  16,  L.  8  juill.  1907, 
a.  3. 

—  V.  Citation,  Justice  de 
paix. 

Juge  suppléant  (âge) 
p.  56,  L.  20  avr.  1810, 
a.  64;  (audience,  assis- 


tance) p.  57,  L.  1810,  a. 
41  ;  (indemnité  de  dé- 
placement) p.  57,  L. 
18  avr.  1919,  a.  12;  p. 
475,  D.  8  juill.  1920;  (re- 
fus de  service)  p.  303, 
L.  11  avr.  1838,  a.  10; 
(traitement,  juge,  sus- 
pension, remplacement) 
L.  11  avr.  1838,  a.  9;  (voix 
consultative)  L.  1810,  a. 
41  ;  (voix  délibérative) , 
a.  41.  —V.  Délibération, 
Juge,  Magistrat,  Minis- 
tère public. 
Jugement  116  s.;  (affi- 
chage) 1036;  (conclu- 
sions) 141  ;  (contrariété) 
V.  Requête  civile;  (dis- 
positif) 141. 

—  effets  légaux  p.  67 
(note). 

—  exécution  517  s.;  (avoué, 
pouvoirs,  durée)  1038; 
(célérité)  554  ;  (défenses, 
nullité  )  460  ;  (  délai  )  122 
s.;  (délai  de  huitaine) 
450;  (formule)  146;  (ré- 
féré >  806  ;  (  signification 
préalable)  147,  148;  (sur- 
sis )  122  s.  ;  (  suspension  ) 
450,  460.  —  V.  Appel, 
Exécution  forcée, Tierce 
opposition. 

_  exécution  provisoire 
135  s.,  457  s.  ;  (  acte  au- 
thentique) 135;  (appel, 
effet  non  suspensif)  457  ; 
(cas)  457  s.;  (compétence 
territoriale)  554;  (dé- 
fenses, arrêt)  459;  (de- 
mande en  appel)  136; 
(jugement  du  fond, com- 
pétence) 554;  (jugement 
postérieur)  136;  (pro- 
messe reconnue)  135; 
(prononciation)  135  s., 
457 ,  458. 

_  (expédition)  139,  146; 
(formule  exécutoire)  146, 
545;  (impression)  1036; 
(intitulé)  545;  (interpré- 
tation) p.  67  (note); 
(juges,  mention)  141; 
(lieu)  1040;  ( mentions ) 
139,  141;  (ministère 
public,  conclusions) 
141. 

—  minute  (contravention) 
140;  (signature)  138,  139; 
(vérification ,  ministère 
public)  140. 

—  (motifs)  141;  p.  63,  L. 
20  avr.  1810,  a.  7;  (par- 


ties ,  mentions)  141  ; 
(  points  de  fait  et  de 
droit)  141,142,  144  ^pro- 
nonciation) 116;  (recti- 
fication) p.  67  (note); 
(rédaction)  138  s.;  (se- 
conde expédition,  dé- 
livrance) N54. 

—  signification  147, 148.  — 
V.  Appel. 

—  (timbre)  p.  418,  L.  29 
déc.  1873  ;D.  30  déc.  1873; 
(tribunal,  siège)  1040; 
(voix,  pluralité)  116. 

—  V.  Délibération,  Juge 
de  paix,  Qualités,  Tri- 
bunal de  commerce. 

Jugement  detinitif.  V. 
Jugement. 

Jugement  en  dernier 
ressort  p.  145,  L.  1838, 
a.  1,  2;  (  matières  som- 
maires) a.  1.  —  V.  Re- 
quête civile. 

Jugement  en  premier 
ressort  p.  145,  L.  1838, 
a.  2. 

Jugement  étranger  546. 

Jugement  interlocutoi- 
re 451 ,  452 ,  457 ,  473.  V. 
Juge  de  paix. 

Jugement  non  qualifié 
453,  457. 

Jugement  par  défaut 
149  s. 

—  appel  443  s.;  (délai) 
443 ,  447  ,  448 ,  451 ,  455. 

—  (appel  de  l'affaire)  150; 
(audience)  150;  (conclu- 
sions) 150;  (défendeurs, 
pluralité)  151  s.;  (exécu- 
tion) 155  s. 

—  opposition  157s.;(avoué, 
constitution  nouvelle) 
162;  (délai)  157  s.,  455; 
(opposition  sur  opposi- 
tion )  165.  • 

—  (péremption)  156  ;  (péril 
en  la  demeure  )  155  ; 
(pièces,  dépôt)  150  ;  (pro- 
nonciation) 150;  (signi- 
fication) 155  s. 

—  V.  Juge  de  paix,  Re- 
prise, Requête  civile, 
Saisie  des  rentes, Suren- 
chère, Tribunal  de  com- 
merce. 

Jugement  préparatoire 
451,  452.  V.  Juge  de  paix. 

Jugement  provisoire 
134,  451. 

Jugement  qualifié  en 
premier  ou  dernier 
ressort  453,  454,  457. 
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Jurés  d'expropriation 
(indemnité  de  déplace- 
ment) p.  140,  L.  13  juill. 
1911,  a.  92;  p.  140,  D. 
14  nov.  1911. 

Juridiction.  V.  Degré  de 
juridiction. 

Jury  criminel  p.  11,  L. 
21  nov.  1872. 

Justice  de  paix  1  s. 

—  comparution  (compa- 
rution en  personne)  9; 
(  comparution  volon- 
taire) 7;  (date»  1,  9,  19, 
20;  (heure)  1,  20;  (jour) 
1,  9,  19.  20. 

—  (défauti  5,  19  s.;  (défen- 
ses) 9  ;  (faux  incident)  14. 

—  parties  (assistance, 
huissier)  p.  3,  L.  1838, 
a.  18,  19;  'audition  con- 
tradictoire) 13;  (avertis- 
sement disciplinaire)  10; 
(explications  orales)  10; 
(mandataire)  9,  13. 

—  (pièces,  production)  13; 
(rattachement)  p.  9,  L. 
28  avr.  1919,  a.  13  s.; 
(réassignation)  5,  19; 
(réunion  )  p.  15,  L.  25 
févr.  1901,  a.  41;  (scellés, 
gardien ,  taxe  )  p.  356 , 
D.  1807,  a.  26. 

—  V.  Juge  de  paix. 


Légalisation  p.  11,  L.  2 
mai  1861,  a.  1  ;  p.  460. 
2'  D.  29  déc.  1913,  a.  5. 

Légataire  universel  (in- 
ventaire, assistance)  942. 

Legs  59.  V.  Aliments. 

Liberté  49. 

Licitation.  V.  Incapable, 
Succession. 

Lieu.  V.  Descente,  Vi- 
site. 

Liquidation  (greffe,  re- 
gistre) p.  64,  D.  7  sept. 
1880.  —  V.  Dommages- 
intérêts,  Frais,  Fruits. 

Liste  civile  69. 

Liste  électorale  p.  10, 
D.  1852,  a.  19  s.;  p.  11, 
L.  1874.  a.  2.  3;  p.  172, 
L.  6  févr.  1914. 

Litispendance     affaires, 


distribution)  p.  42,  D. 
1808,  a.  59,  63;  (excep- 
tion) 171.  —  V.  Cour 
d'appel ,  Règlement  de 
^juges. 

Livres  592. 

Logement  1004. 

Loyer.  V.  Eail,  Saisie 
immobilière. 


M 


Machine.  V.  Sciences. 

Magistrat  p.  301  s.;  (ab- 
sence, traitement,  pri- 
vation) p.  301,  L.  20  avr. 
1810.  a.  48;  (âge)  p.  56, 
L.  1810,  a.  64;  (alliance) 
V.  parenté;  (audience 
de  rentrée)  p.  153,  D. 
4  juill.  1885,  a.  1;  (aver- 
tissement disciplinaire) 
p.  301,  L.  1810,  a.  49,  50; 
(capacité)  p.  56,  L.  1S10, 
a.  64;  (censure)  p.  301, 
L.  1810,  a.  50;  (consul- 
tation) 86;  (déchéance) 
p.  303,  D.  h'  mars  1852, 
a.  4,  5  ;  (  démission  d'of- 
fice) p.  301.  L.1810,  a.  48; 
(déplacement)  p.  303; 
L.  30  août  1883,  a.  15, 
(discipline)  p.  301  s..  L. 
1810,  a.  48  s.;  .disponi- 
bilité) p.  304,  L.  17  nov. 
1918;  (enchères)  711; 
(inamovibilité)  p.  303, 
L.  1883,  a.  15;  (juge- 
ment, négligence)  506; 
(  mise  à  la  retraite  )  p. 
303,  D.  lr  mars  1852, 
a.  3;  (nomination,  con- 
ditions) p.  56,  L.  1810, 
a.  64  ;  (parent  ou  allié, 
cause,  plaidoirie)  86; 
(  parenté  ou  alliance 
avec  un  avocat  ou 
avoué)  p.  56.  L.  1883 , 
a.  10;  (parenté  ou  al- 
liance entre  magistrats) 
p.  56,  L.1810,  a.  63;  (peine 
disciplinaire)  p.  301,  L. 
1810,  a.  49  s.;  p.  303,  D. 
1"  mars  1852,  a.  4,  5  ;  L. 
1883,a.l4,17,19;(plaidoi- 
rie)  86;  (réprimande) 
p.  289,  L.  1883,  a.  17; 
(  requête     réponse  ,   re- 


fus) 506;  (retraite,  ad- 
mission d'office  )  p.  303 , 
L.  1883,  a.  15;  (roule- 
ment) p.  155,  2e  D.  29  mai 
1910;  (  serment)  p.  339, 
L.  1810,  a.  64;  (stage 
d'avocat)  a.  64;  (sur- 
veillance, ministre)  p. 
303,  L.  1883.,  a.  17;  (  sus- 
pension provisoire)  p. 
301,  L.  1810,  a.  50,58,59; 
p.  303,  D.  1er  mars  1852, 
a.  4  ;  (traitement;  p.  301, 
L.  1810,  a.  48,  50. 

—  transport,  indemnité 
p.  475,  D.  8  juill.  1920; 
(  expropriation  publi- 
que) p.  394,  O.  18  sept. 
1833,  a.  16. 

—  vacances  judiciaires 
p.  153,  l»D.29mai  1910. 

—  V.  Juge,  Prise  à  partie. 
Mainlevée.  V.  Saisie -ar- 
rêt, Saisie -gagerie. 

Maître  378  ;  p.  5 ,  L.  1905 , 
a.  5. 

Mandataire  légal.  V.  Ad- 
ministrateur. 

Marchandises  588. 

Marché  public  617,  621, 
629 ,  633. 

Marin.  V.  Gens  de  mer. 

Matière  commerciale  49. 
V-  Tribunal  de  com- 
merce. 

Matières  corrosivesp.5, 
L.  1905,  a.  7. 

Matière  immobilière.  V. 
Action  immobilière. 

Matière  mobilière.  V. 
Action  mobilière. 

Matière  personnelle.  V. 
Action  personnelle. 

Matières  sommaires  404 
s.:  (appel)  463;  (instruc- 
tion) 407  s.;  p.  145,  L. 
11  avr.  1838.  a.  1;  (inter- 
vention) 406  ;  (jugement) 
145;  L.  11  avr.  1838,  a.  1; 
•  procédure)  405  s. 

Médecin.  V.  Ouvrier. 

Mémoire.  V.  Commune. 

Menaces  378. 

Meubles.  V.  Saisie -exé- 
cution ,  Succession  bé- 
néficiaire, Vente  mobi- 
lière. 

Mineur  (action  judiciaire, 
ministère  public  )  83  ; 
(  appel,  délai  )  444  ;  (con- 
ciliation, dispense)  49; 
(indivision,  licitation) 
984;  (partage)  968,  984; 
|  requête  civile)  48! ,  484  ; 
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Mineur  (suite.) 
(saisie  immobilière, con- 
version) 744.  —  V.   Pé- 
remption ,  Vente  d'im- 
meubles. 

Mineur  émancipé  744. 

Ministère  public  (attri- 
butions civiles)  p.  4(3, 
L.  1810,  a.  46,  47;  (com- 
munication) 83,1 12.1004  ; 
p.  44,  D.  1808,  a.  83  s.; 
(compétence  territo- 
riale, délégation)  p.  46, 
L.  1883,  a.  6;  (conclu- 
sions) 112;  p.  44,  D. 
1808,  a.  84,  87. 

—  fonctions  (avocat)  p.  45, 
L.  an  XII,  a.  30; (avocat- 
femme)  p.  45,  L.  1900; 
(avoué)  p.  45,  L.  an  XII, 
a.  30;  (conseiller)  84; 
D.  45,  L.  an  VIII,  a.  26; 
D.  6  juill.  1810,  a.  51.  52; 
(juge)  84;  D.  18  août  1810, 
a. 20,21; (juge  suppléant) 
84  ;D.  18  août  1810,  a.  20, 
21  ;  (juge  suppléant , 
compétence  territoriale, 
délégation)  p.  46,  L.  1883, 
a.  6;  L.  28  avr.  1919, 
a.  11  et  12;  p.  475,  D. 
8  juill.  1920;  (lieu,  po- 
lice) 88. 

—  membres  (conduite  ré- 
préhensible)  p.  301,  L. 
1810,  a.  61;  (récusation) 
381;  (surveillance,  pro- 
cureur général)  p.  301, 
Sén.-cons.  16  therm.  an 
X,  a.  84;  L.  1810,  a.  60; 
(surveillance,  procureur 
général  près  la  Cour  de 
cassation  )  Sén.-cons.  an 
X,  a.  84. 

—  V.  Avocat  général ,  Dé- 
libération ,  Procureur, 
Substitut. 

Ministre  de  la  justice  p. 
301,  Sén.-cons.  16  therm. 
an  X,  a.  78,  81;  L.  1S10, 
a.  57. 

Minorité.  V.  Garantie. 

Minute.  V.  Jugement. 

Mise  en  disponibilité 
(magistrats).  V.  Magis- 
trat. 

Mitoyenneté  p.  5,  L.  1905, 
a.  7. 

Mobilier.  V.  Vente. 

Motifs.  V.  Jugement. 

Moulin  620. 

Moyens  1 ,  61 ,  464 ,  480. 

Mur  p.  5,  L.  1905,  a.  7. 


N 


Nantissement.  V.  Suren- 
chère. 

Navigation.  V.  Gens  de 
mer. 

Navire  418,  419,  620. 

Notaire  p.  313  s. 

—  tarif,  anciens  textes 
p.  388,  D.  1807,  a.  168  s.; 
p.  432,  D.  25  août,  1, 
2,  3,  4  et  5  sept.  1898; 
(biens  de  famille,  cons- 
titution) p.  439,  D. 
26  mars  1910 ,  a.  16  , 
(vente  judiciaire  d'im- 
meubles) p.  385,  O.  10 
oct.  1841,  a.  14. 

—  tarif,  nouveaux  textes 
p.  473  et  474,  4«  et  5«  D. 
29  déc.  1919. 

— V. Clercs,  Officier  minis- 
tériel, Partage,  Scellés. 

Notes  des  parties  111; 
p.  44,  D.  1808,  a.  87. 

Notification.  V.  Signifi- 
cation ,  Surenchère. 

Nourrice  p.  5,  L.  1905,  a.  5. 

Nullité  173.  1029  s. 

Numéraire  590 ,  943. 


Officier  de  l'état  civil 
(signature,  légalisation) 
p.  12,  L.  1861. 

Officier  ministériel  p. 
313  s.;  (acte  irrégulier) 
132;  p.  61  ,  D.  1808,  a. 
102  ;  (actes  nuls  ou  frus- 
tratoires)  1031  ;  (amende) 
1030,  1031  ;  p.  159,  L.  10 
mars  1898,  a.  1  ;  p.  311, 
L.  27  févr.  1912,  a.  6  ; 
(avertissement  discipli- 
naire) p.  61,  D.  1808,  a. 
102;  (cession  d'office) 
p.  311,  L.  28  avr.  1816, 
a.  91  ;  L.  27  févr.  1912, 
a.  6;  (chambre, avis,  ho- 
mologation) p.  355,  L.  30 
juill.  1870,  a.  2;  (contra- 
vention) 1030,  1031  ;  (dé- 
lit d'audience)  p.  354, 
D.  1808,  a.  103  ;  (dépens, 
condamnation)   132;  p.  I 
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61,  D.  1808,  a.  102  ;  (des- 
titution) D.  1808,  a.  102; 
p.  316,  L.  28  avr.  1816, 
a.  91  ;  p.  355,  L.  10  mars 
1898,  a.  1,  3;  p.  316,  L. 
27  févr.  1912,  a.  6  ^disci- 
pline) p.  354,  D.  1808,  a. 
102  s.  ;  (dommages-inté- 
rêts)^; p.  355,  L.  10  mars 
1898.  a.  1  ;  (droits  de  vote, 
d'élection  et  d'éligibi- 
lité) p.  355,  L.  10  mars 
1898,  a.  3;  (frais,  com- 
pétence territoriale  )  60  ; 
(  frais  ,  recouvrement  ) 
p.  431 ,  L.  24  déc.  1897  ; 
(insulte)  555;  (peine  dis- 
ciplinaire) p.  355,  L.  10 
mars  1898,  a.  1  ;  (plainte) 
p.  355,  L.  30  juill.  1870, 
a. 2;  (présentation,  droit) 
p.316,  L.28avr.l816,a.91; 
(surveillance,  procureur 
général)  p.  354,  L.  20 
avr.  1810,  a.  45  ;  (sus- 
pension) p.  61 ,  D.  1808, 
a.  102;  p.  355,  L.  10 
mars  1898,  a.  1.  —  V. 
Avoué,  Clercs,  Greffier, 
Huissier,  Notaire. 

Officier  public.  V.  Saisie- 
exécution. 

Offres  (pouvoir  spécial) 

Offres  réelles  812  s.;  (con- 
ciliation) 49;  (consigna- 
tion) 814  s.;  (juge  de  paix) 
p.  5,  L.  1905,  a.  12.  — 
V.  Saisie-exécution. 
Omission  de  statuer  480. 
Opinion.    V.    Arbitrage , 

Délibération. 
Opposition.  V.  Arbitre, 
Certificat,  Conseil  de 
famille ,  Instruction 
écrite.  Jugement  par 
défaut.  Offres  réelles, 
Qualités ,  Référé ,  Re- 
quête civile  ,  Saisie- 
arrêt  ,  Scellés ,  Tierce 
opposition,  Tribunal  de 
commerce. 
Ordonnance  du  juge 
1040.  V.  Juge -commis- 
saire. Référé. 
Ordre  749  s.;  (acquéreur, 
collocation  privilégiée, 
774;  (adjudication)  V. 
Saisie  immobilière;  (ar- 
rérages ,  cessation  )  765  ; 
(arrérages,  recours)  768  ; 
(appel)  762  s.;  (appel, 
arrêt,  opposition)  764; 
(avoué  du  poursuivant 
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Ordre  (suite). 
déchéance  )  776  ;  (  cassa- 
tion, pourvoi,  délai)  764  ; 
(  clôture  définitive  )  759 , 
765  s.;  (clôture  partielle) 
758. 

—  collocation  (bordereau) 

758,  759,  770,  779;  (de- 
mande) 754  ;  (modifica- 
tion) 779;  (payement) 
771;  (sous -ordre)  775. 

—  (collocation  provisoire) 
755  s.;  (compte  rendu) 
749. 

—  consignation  777  ;  (ac- 
quéreur, frais,  prélève- 
ment) 778;  (appel)  763, 

764,  778;  (jugement)  761, 
778. 

—  contredit  755  s.;  (appel) 
767  s.;  (avoué  unique) 
760;  (conclusions  mo- 
tivées) 761  ;  (créancier) 

755,  756,  760;   (défaut) 

756,  759  ;  (délai)  755,  756, 

759,  760  ;  (jugement)  761, 
762  ;  (motifs)  758  ;  (pièces 
à  l'appui)  758,  761  ;  (ren- 
voi à  l'audience)  758; 
(saisi)  755,  756;  (somma- 
tion) 755. 

—  (  convocation  )  751  ; 
(créanciers  inscrits,  mi- 
nimum) 773;  (déchéance) 
755,  776  ;  (  dénonciation  ) 
753 ,  755 ,  767 ,  776  ;  (  dé- 
nonciation, frais,  col- 
location privilégiée)  774; 
(  expertise  )  757  ;  (  folle 
enchère)  779  ;  (forclu- 
sion )  756  ;  (  frais  )  759, 
766.  770;  (frais,  liquida- 
tion) 759 ,  761,  764  ;  (huis- 
sier commis)  752,761. 

—  inscriptions  (état,  dé- 
pôt) 750  ;  (extrait ,  coût) 
774  ;  (radiation)  759,  769, 
770,771,777. 

—  intérêts  (cessation) 
765;  (recours)  768. 

—  juge -commissaire  749 
s.;  (attributions)  751  s., 

765,  767,  773,  776,  777, 
779;  (nomination)  750, 
751 ,  773  ;  (  rapport  )  762. 

—  juge  spécial  749,  751. 

—  jugement  761 ,  762;  (op- 
position) 762  ;  (significa- 
tion) 761,  762. 

—(matière  sommaire)  761; 
(ministère  public)  762, 
764  ;  (modification,  folle 
enchère)  779  ;  (ordre 
nouveau)  779  ;  (ordre  par 


voie  d'attribution)  773; 
(ouverture)  752  s.;  (ou- 
verture après  aliénation 
sans  saisie  immobilière) 
772  ;  (  ouverture  après 
saisie  immobilière)  /50, 

751  ;  (procès -verbal)  750 
s.,  761,  778;  (production) 

752  s.,  776 ,  777  ;  (  purge 
hypothécaire  )  772 .  777  ; 
(règlement  amiable)  V. 
Ordre  amiable;  (règle- 
ment définitif)  759,  765, 
768  ;  (règlement  provi- 
soire) 755  s.,  776  ;  (réqui- 
sition) 750,751.  772,  773; 
(sous-ordre) 775;  (ven- 
tilation, expertise)  757. 

—  V.  Succession  bénéfi- 
ciaire. 

Ordre  amiable  751 ,  752 , 
773,  777. 

Ordre  judiciaire  752  s.V. 
Ordre. 

Ordre  public  (ministère 
public,  communication) 

Outils  592,  593. 

Outrages.  V.  Audience. 

Ouvrier  (accident,  res- 
ponsabilité) p.  14,  L. 9 
avr.  1898;  L.  22  mars 
1902;  L.  31  mars  1905;  L. 
18  juill.  1907;  L.  25  sept. 
1919  ;  (engagements)  p.  5, 
L.  1905 ,  a.  5  ;  (exploita- 
tions agricoles)  p.  14,  L. 
30  juin  1899  ;  (exploita- 
tions commerciales)  p. 
15,  L.  12  avr.  1906;  (mé- 
decin, tarif)  p.  476,  Air. 
8  juill.  1920;  (voiture  de 
vovage.  réparation)  p. 
5,  L.  1905,  a.  2.  —  V. 
Outils. 

Ouvrier  mineur  (caisse 
de  secours  et  de  re- 
traites) p.  13,  L.  29  juin 
1894,  a.  22  s.;  (délégué, 
liste  électorale)  p.  13,  L.  8 
juill.  1890,  a.  7. 


Paille  592,  593. 
Papiers.  V.  Inventaire. 
Pareatis  547. 
Parenté.  V.  Huissier,  Ma- 
gistrat, Récusation, Ren- 


voi,   Saisie -exécution 

Témoin. 
Paris  (ville)  69,  70. 
Partage  amiable  985. 
Partage    d'opinions.   V. 

Arbitre,   Cour  d'appel, 

Délibération. 
Partage  judiciaire  966  s., 

Partage  judiciaire  de 
succession  966  s.;  (acte 
d'avoué)  971  ;  (action) 
966  s.;  (assignation)  966. 

—  cohéritier  (  comparu- 
tion devant  le  notaire), 
976,  980;  (conseil,  assis- 
tance) 977  ;  (droits  civils, 
jouissance)  985;  (majo- 
rité) 985  ;  (présence)  985. 

—  compétence  territoriale 
59. 

—  demande  966  s.;  (juge- 
ment) 969  s.;  (priorité) 
967. 

—  (estimation)  970  ;  (exper- 
tise) 970,  971,  974,  975, 
978,  979  ;  (juge-commis- 
saire) 969,  975  s.;  (juge- 
ment )  969  s.,  980  s. 

—  lots  (délivrance)  982; 
(fixation)  980;  (forma- 
tion) 975,  976,  978,  979; 
(tirage  au  sort)  975,  982. 

—  (masse  à  partager)  976, 
978  ;  (ministère  public) 
981  ;  (notaire)  969,  975  s., 
982,  983;  (opérations) 
969,  975  s.;  (partage  en 
nature)  974;  (prélève- 
ment) 976,  978;  (prési- 
dent) 969  ;  (procès  - 
verbal  )  980  s.;  (requête) 
969;  (témoins)  977. 

Partie.  V.  Demandeur, 
Plaidoirie,Prise  à  partie, 
Tierce  opposition. 

Pauvres  83. 

Payement  (jugement.exe- 
cution)  548.  —  V.  Offres 
réelles,   Saisie -arrêt. 

Pays  de  protectorat  (ré- 
sidence) 69. 

Pays  étranger  (résidence) 
69,  73,  74,  446,  485.  —  V. 
Acte  à  l'étranger,  Juge- 
ment étranger. 

Peine  disciplinaire.  V. 
Magistrat,  Officier  mi- 
nistériel. 

Pension  49,  135,  580.  V. 
Aliments. 

Péremption  397  s.  V.  Ap- 
pel, Juge  de  paix,  Saisie 
immobilière. 
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Permission.  V.  Assigna- 
tion ,  Référé ,  Saisie , 
Scellés ,  Séparation  de 
corps. 

Personne  morale  69 ,  70 , 
398.481. 

Pétitoire.  V.  Action  pos- 
sessoire. 

Phylloxéra  p.  11, L.15  juill. 
1878,  a.  11. 

Pièces  (communication) 
188  s.  V.  Ministère  pu- 
blic; (dépositaire,  taxe) 
p.  388,  D.  1807,  a.  166; 
(pièces  fausses)  V.  Faux 
incident.  Requête  ci- 
vile; (rétention)  V.  Re- 
quête civile.  —  V.  Arbi- 
trage, Comptes,  Copie, 
Justice  de  paix.  Saisie, 
Sépavation  de  biens,  Vé- 
rifacation  d'écritures. 

Placard.  V.  Affiches. 

Plaidoirie  85  s.;  (  conclu- 
sions préalables)  p.  43, 
D.  1808,  a.  71;  (plaidoi- 
rie commencée,  carac- 
tères) 343;  (plaidoirie 
Ear  la  partie)  85;  (pu- 
licité)  87.  —  V.  Avocat, 
Avoué,  Magistrat,  Ré- 
cusation. 

Plantation.  V.  Arbres, 
Haie. 

Police.  V.  Audience. 

Possession  23  s. 

Postulation  p.  329,  L.  27 
vent.  anVIII,  a.  94  ;  (exer- 
cice illégal)  p.  335,  D. 
6  juill.  1810. 

Poursuites.  V.  Audience, 
Distribution. 

Pourvoi  en  cassation. 
V.  Cassation. 

Pouvoirs  du  juge  1036. 

Préliminaire.  V.  Conci- 
liation. 

Prescription.  V.  Action 
possessoire ,  Concilia- 
tion. 

Président.  V.  Cour,  Ré- 
féré ,  Tribunal. 

Presse  p.  12,  L.  29  juill. 
1881. 

Preuve  testimoniale.  V. 
Enquête,  Tribunal  de 
commerce. 

Prise  à  partie  505  s.; 
(amende)  512,  513,  516; 
(autorisation)  509,  510; 
(causes)  505;  (compé- 
tence) 509,  515;  (conci- 
liation) 49;  (concussion) 
505. 


—  cour  d'appel  (audience  | 
solennelle)  p.  148,  D. 
1808,  a.  22;  (compétence) 
509;  (cour  voisine)  515; 
(fait)  509;  (renvoi)  515; 
(section)  515. 

—  (cour  d'assises,  fait) 
509  ;  (cour  de  cassation , 
compétence)  509;  p.  170, 
L.  27  vent,  an  VIII,  a. 60; 
(déni  de  justice)  505  s.; 
(disposition  légale)  505; 
(dol>  505;  (dommages- 
intérêts)  513,  516;  (frau- 
de) 505;  (juge)  505  s.; 
(juge  de  paix)  509;  (ma- 
gistrat) 505  s.;  (minis- 
tère public)  83;  (nullité) 
511;  (personnes  sou- 
mises )  505 .  509  ;  (  pièces 
justificatives)  511  ;  (pro- 
curation) 511  ;  (rejet)  513, 
516;  (requête)  511  s.; 
(tribunal  civil,  fait)  509; 
(tribunal  de  commerce, 
fait  )  509. 

Privilège.  V.  Bail,  Dis- 
tribution ,  Ordre. 

Procès.  V.  Récusation. 

Procès-verbal.  V.  Arbi- 
tre, Compromis,  Conci- 
liation, Distribution. 
Enquête ,  Faux  inci- 
dent, Ordre,  Partage  ju- 
diciaire,  Saisie,  Scellés. 

Procuration.  V.  Comptes, 
Désaveu,  Désistement, 
Prise  à  partie ,  Récusa- 
tion, Saisie-arrêt. 

Procureur  de  la  Répu- 
blique (âge)  p.  56,  L.  20 
avr.  1810,  a.  64;  (rem- 
placement) 84;  p.  45,  L. 
an  Xll,  a.  30;  D.  18  août 
1810,  a.  20,  21.  — V.  Ex- 
ploit, Ministère  public. 

Procureur  général  (âge) 
p.  158,  L.  20  avr.  1810, 
a.  65;  (remplacement) 
p.  45,  L.  an  VIII,  a.  26; 
D.  6  juill.  1810,  a.  50; 
(surveillance,  droit)  p. 
301,  Sén.-cons.  16  therm. 
an  X,  a.  84. —V.  Minis- 
tère public. 

Procureur  général  près 
la  cour  de  cassation 
(surveillance,  droit)  p. 
301.  Sén.-cons.  16  therm. 
an  X,  a.  84. 

Prodigue  83.  V.  Conseil 
judiciaire. 

Production.  V.  Distribu- 
tion, Ordre. 


Promesse.  V.  Jugement- 
exécution  provisoire, 
Tribunal  de  commerce. 

Propriété.  V.  Revendica- 
tion,Saisie  immobilière, 
Surenchère. 

Protêt  (tarif)  p.  409,  D. 
23  mars  1848  et  L.  28 
avr.  1S93,  a.  22;  p.  463, 
3<  D.  29  déc.  1919,  a.  3. 

Provision  alimentaire. 
V.  Aliments. 

Prud'hommes  p.  139. 

Publication.  V.  Affiches, 
Insertions,     Jugement. 

Puits  p.  5.  L.  1905,  a.  7. 

Pupilles  de  la  nation 
p.  lli.  L.  27  juill.  1917; 
(greffiers,  émoluments) 
p.  44.'i,  D.  28  avr.   1918. 

Purge  hypothécaire.  V. 
Ordre,  Saisie  immobi- 
lière ,  Surenchère. 


Q 


Qualités  142  s.;  (opposi- 
tion) 144,  145;  (pose) 
142;  p.  43,  D.  1808,  a.  69; 
(règlement)  145;  (signi- 
fication) 141,  142. 

Question  d'état  (com- 
promis) 1004.  —  V.  Etat 
civil. 


Radoub  418. 

Rapport.  V.  Comptes,  Dé- 
libéré, Distribution,  Ex- 
pert, Instruction  écrite, 
Tribunal  de  commerce. 

Réassignation  5,  19,  263, 
265.  345. 

Rébellion  555. 

Récoltes  (dommage)  3; 
p.  5,  L.  1905,  a.  6;  p.  15, 
L.  19  avr.  1901;  (vente 
volontaire  et  aux  enchè- 
res ,  officier  public ,  ta- 
rif) p.  412,  D.  5  nov.  1851. 

—  V.  Saisie-brandon,  Sai- 
sie immobilière. 

Recommandation  378. 

Reconnaissance.  V.  Vé- 
rification d'écritures. 
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Recrutement  des  juges 
de  paix.  V.  Juge  de  paix. 

Rectification.  Y.  Acte  de 
l'état  civil.  Comptes. 

Récusation  37m  s.  ;  abs- 
tention) 380,  388;  «acte 
de  récusation)  384  s., 
393;  (admissibilité)  385, 
387:  (admission)  396; 
(affaire  en  rapport)  382; 
(  alliance)  378  :  <  amende; 
300. 

—  appel  391  s.  ;  (farrêt.  si- 
gnification i  396;  (au- 
dience) 394;  (comparu- 
tion) 394;  (défaut  de 
jugement,  certificat)  396  ; 
(délai)  392;  (effets)  391; 
(ministère  public)  394; 
(pièces)  392,  393  s.;  (rap- 
port )  394. 

—  arbitrage  378. 

—  causes  378  s.;  (aveu) 
388;  (déclaration;  380; 
i preuve:  388,  389. 

—  |  demande)  382  s.;  (in- 
admissibilité) 385 2  390; 
(instance  principale, 
instruction,  suspension) 
387;  (instruction  écrite 
382;  (juge»  378  s.;  (juge- 
commissaire,  récusa- 
tion, délai  i  383. 

—  juge  récusé  'déclara- 
tion) 386,  389,  393;  (dom- 
mages -  intérêts  i  390; 
(remplacement  ;  387,  391. 

—  jugement  3S5.  387  s.; 
(expédition)  393;  (juge- 
ment antérieuri  378. 

—  (ministère  public)  83, 
381,  385;  (movens)  384; 
(parentéi  378, "379;  (plai- 
doirie) 378.  380;  (procès) 
378;  (procuration»  384; 
-  rapport  »  385  ;  rej  et .  j  lo- 
gement )  305,  389,  39U, 
391 ,  396. 

— Y.  Arbitre,  Expert.  Faux 
incident,  Juge  de  paix. 
Tribunal  de  commerce. 

Reddition.   V.    Comptes. 

Référé  806  s.  ;  (appeb  8i»9  ; 
(assignation  I  807,  808; 
(audience,  président» 
p.  248.  D.  1808,  a.  57; 
cas.  806;  (caution)  809; 
l  célérité  i  808;  décision 
provisoire  »  806  ;  (de- 
mande i  S07 ;  (  heure  » 
807,  808;  (huissier  com- 
mis) 808;  (jour)  807,  808  ; 
(juge  »  807  s.;  (jugement, 
exécution,  décision  pro- 


visoire) 806:  (matière 
sommaire)  809;  (néces- 
sité absolue)  811. 

—  ordonnance 808  s.;  (exé- 
cution provisoire  )  809  ; 

exécution  sur  minute) 
811  ;  (opposition)  809. 

—  'permission  d'assigner) 
808;  (président)  807  s.; 
(renvoi  à  l'audience)  p. 
261,43,  D.  1808,  a.  60,  66; 
(titre  exécutoire,  exécu- 
tion )  806  ;  (urgence)  806. 

Régime  dotal  997. 

Registre  public  (copie, 
expédition  ou  extrait, 
délivrance)  853.  —  V. 
Distribution,     Greffier. 

Règlement.  V.  Distribu- 
tion,  Ordre,   Qualités. 

Règlement  de  juges  83. 
363  s.;  (amende)  p.  119, 
O.  août  1737,  tit.  2,  a.  28. 

Règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  de  cassa- 
tion 363;  p.  119,  O.  août 
1737,  tit.2;p.l21,L.2juin 
1862,  a.  8. 

Réintégrande  (  compé- 
tence) p.  5,  L.  1905,  a.  7. 

—  V.  Action  possessoire. 
Remise  de  cause  p.  43, 

D.  1808 ,  a.  66.  V.  Cour. 
Rente  (arrérages»  59,  404. 

—  V.  Saisie  des  rentes. 
Renvoi  (exception)  168  s. 
Renvoi  après  cassation 

p.  148,  D.  1808,  a.  22. 

Renvoi  pour  incompé- 
tence 49. 

Renvoi  pour  parenté  ou 
alliance  368  s.;  (acte  au 
greffe)  370;  (amende) 
374;  (appel)  375  s.; 
(  causes ,  aveu  )  373 , 
(  causes  ,  justification  » 
373  ;  (  communication  ) 
371;  (compétence)  369; 
373;  (conciliation)  49; 
(  cour  d'appel  )  368 ,  373 . 
375;  (demande)  368  s.; 
(dommages-intérêts»374; 
(instruction  écrite)  369; 
(jugement  préparatoire) 
371,  372:  (jugement  de 
renvoi»  373.  375;  'minis- 
tère public»  83.  371: 
(moyens  i  370;  (parenté 
ou  alliance ,  degré  )  36S  ; 
i  pièces  justificatives)371, 
372;  (plaidoiries)  369; 
(procuration)  370;  (rap- 

Eort)  371,  377.  394;  (tri- 
unal)  368,  373,  375. 


Renvoi  pour  sûreté  pu- 
blique p.  123.  Constit. 
an  VIII,  a.  65  ;  L.  27  vent, 
an  VIII,  a.  79. 

Renvoi  pour  suspicion 
légitime  p.  123,  Constit. 
an  VII,  a.  65. 

Réparation.  V.  Bail. 

Réponse.  V.  Demandeur. 

Repos  hebdomadaire.  V. 
V.  Clercs. 

Reprise  d'instance  342  s. , 
307  ;  (assignation)  346; 
(avoué,  décès,  etc.)  342, 
344  ;  |  comparution  ,  dé- 
faut ,  jugement  )  349  s.; 
(conciliation)  345;  (cons- 
titution d'avoué)  345; 
(contestation)  348;  (délai 
à  courir)  349;  (jugement) 
348  s.;  (matière  som- 
maire) 348;  (parties, 
décès  ,  etc.)  342,  344: 
i  procédure,  nullité) 344; 
(réassignation)  345;  (si- 
gnification) 344.  —  V. 
Tribunal  de  commerce. 

Requête  (  réponse  ,  de- 
meure du  juge)  1040. 

Requête  civile  480  s.;  (ad- 
mission, 501  ;  (  amende  ) 
494,  495,  500,  501:  (assi- 
gnation .)  483  s..  492,  493  ; 
'audience)  499;  (avocat' 
495;  (avoué,  dommages- 
intérêts  1 503;  (causes48u. 
481.488,489;  .choses  non 
demandées»  480;  (com- 
mune )  481  :  (  compé- 
tence) 490,  491,  493, 
(  constitution  d'avoué 
496',  (consultation)  495. 
499;  (défense  valable, 
défaut.  4M;  (délai)  483  s.; 
(dol)  480,  488;  (dom- 
mages-intérêts) 494,  495, 
500,  501  ;  (effets»  480,  501  ; 
(rétablissement  public 
481;  (État)  481,  49,: 
(faux,  reconnaissance' 
488:  (for mes '492, 493: (im- 
meuble, délaissement.» 
497;  (instruction)  499. 

—  iugements  susceptibles 
480;  (chef  unique 
(contrariété)  480,  488  , 
489,  501;  (cour  d'appel 
480;  (entérinement)  501; 
(exécution)  497,  501  ;  (ju- 
gement contradictoire) 
480;  (jugement  en  der- 
nier ressort)  480;  (juge- 
ment par  défaut 
494;  (jugement  par  for- 
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Requête  civile  (suite). 
clusion)  494;  (mêmes 
moyens,  parties  et  tri- 
bunal) 480;  (nullité)  480; 
(rétractation)  480,  482, 
501,502;  (signification) 
483  s.,  489;  (tribunal  ci- 
vil) 480,  494;  (tribunal 
d'appel  )  480. 

—  (mineur)  481,484;  (mi- 
nistère public)  480,  498; 
(moyens)  499;  (non-re- 
cevabilité) 495;  (nullité) 
503  ;  (  omission  de  sta- 
tuer )  480  ;  (  ouvertures  ) 
495,499;  (partie  au  juge- 
ment) 480;  (partie  con- 
damnée, décès)  4.S7  ; 
(personne  morale)  481  ; 
(pièces  décisives,  réten- 
tion) 480,  488;  (pièces 
fausses)  480,  488;  (rejet) 
500,  503;  (requête) 480, 
483,  493,  496;  (requête 
incidente)  491 ,  493;  (re- 
quête nouvelle  )  503  ; 
(requête  principale)  492  ; 
(rescindant^  501;  ( res- 
titution) 501;(service  pu- 
blic, absence)  485;  {ultra 
petita)  480;  (violation 
des  formes)  480. 

—  V.  Arbitre,  Faux  inci- 
dent. 

Réquisitions  militaires 
p.  11.  L.  3  juill.  1877. 

Réserves  443,  451. 

Résiliation.  Y.  Bail. 

Résolution.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Ressort.  Y.  Degré  de  ju- 
ridiction, Tribunal. 

Restitution.  Y.  Fruits, 
Requête  civile. 

Rétention.  Y.  Pièces,  Re- 
quête civile. 

Retraites  ouvrières  et 
paysannes  (  greffiers , 
émoluments  )  p.  442, 
Décr.  31  mai  1916;  (lé- 
gislation) p.  16,  L. 
5  avr.  1910. 

Revendication.  V.  Bail, 
Saisie-exécution,  Saisie- 
revendication. 

Revente.  Y.  Surenchère. 

Revision.  V.  Comptes,  Ju- 
gement étranger. 

Révocation.  V.  Arbitre, 
Avoué. 

Risques.    V.  Surenchère. 

Rixe  p.  5,  L.  1905,  a.  6. 

Rôle.  V.  Affaires,  Cour 
d'appel. 


Roulement    de    magis- 
trats (mode)  p.  51 ,  153. 


Saisie    (conciliation)    19. 

Saisie-arrêt  557  s.;(causes) 
575,  577;  (conciliation) 
49, 566, 570  ;  (constitution 
d'avoué)  574. 

—  créance  (causes)  579; 
(créance  liquide)  569; 
(évaluation  provisoire) 
559  ;  (  montant  )  573  ; 
(vente)  579. 

—  (créancier,  droit)  557; 
(dénonciation)563  s.,575; 
(distribution  par  con- 
tribution) 579;  p.  5, 
L.  1905,  a.  14  ;  (effets  mo- 
biliers, état)  578;  (exploit) 
559  s.;  (insaisissabilité) 
580  s.;  (mainlevée,  com- 
pétence) 567;  p.  5,  L.  1905, 
a.  14;  (ministère  public, 
visa  )  561  ;  (  nullité  )  559 , 
565  ;  p.  5,  L.  1905,  a.  14; 
(objets  saisis,  remise, 
opposition  )  557  ;  p.  5 , 
L.  1905,  a.  14  ;  (ordon- 
nance) 558 ,  559  ;  (  paye- 
ment ,  validité  )  5*65; 
(payement  à  compte) 
573;'(permission  du  j  uge) 
558,  582;  (petits  traite- 
ments) p.  13,  L.  12  janv. 
1895;  (requête)  558;  (sai- 
si) 557;  (saisie  partielle) 
580  ;  (saisies  successives) 
575. 

—  saisissant  (domicile, 
élection)  559,  575;  (exis- 
tence, justification)  562; 
(qualité)  557. 

—  salaires  p.  13,  L. 
12  janv.  1895. 

—  tiers  saisi  557;  (comp- 
table public)  561,  569; 
(  condamnation  ,  débi- 
teur pur  et  simple)  577. 

—  tiers  saisi ,  déclaration 
564.571.573;  (affirmation; 
571,  572;  p.  5,  L.  1905, 
a.  14;  (assignation)  568 
s.;  (compétence)  570; 
(énonciations)573;  (non- 
contestation)  576;  (omis- 
sion) 577;  (pièces  justi- 
ficatives) 574,  577,  578; 
(procuration)  572;  (ren- 
voi ,  demande  )  570. 


—  tiers  saisi,  résidence 
hors  de  France  560. 

—  titre  (absence)  558,  559  ; 
(mention)  559;  (titre  au- 
thentique) 557,  568;  (titre 
privé  )  557. 

—  validité  (assignation) 
563,  568;  (compétence) 
567;  (déclaration)  568; 
(demande)  563  s.;  (juge- 
ment) 568,  579. 

Saisie -brandon   626   s.; 

(vente)  629  s. 
Saisie  conservatoire  417. 
Saisie  des  rentes  636  s. 

—  adjudication  644  s.;  (en- 
chères )  705  à  707.  711  ; 
(heure)  644;  (jour)  644, 
645,  650;  «jugement)  712, 
713;  (remise)  703,  704; 
(retard)  741.  —  V.  vente. 

—  affiches  645 ,  647 ,  648 , 
704,  741. 

—  (appel)  651 ,  652  ;  (arré- 
rages, saisie -arrêt)  640; 
(avoué,  ancienneté)  653  ; 
(cahier  des  charges)  641 
s.,  650,  652;  (capital)  637, 
642;  (commandement) 
636;  (constitution  d'a- 
voué)651;  (dénonciation  i 

641,  653;  (domicile,  élec- 
tion) 651;  (exploit  de  sai- 
sie )  637,  640;  (folle  en- 
chère) 648,  649,713;  (frais) 
648,701.  713;  (frais  extra- 
ordinaires,privilège)648, 
714  ;  (hypothèque)  642, 
654;  (incident)  648,  651, 
741  ;  (insertions)  646, 
647,  648 ,  704 ,  741  ;  (juge- 
ment par  défaut,  oppo- 
sition) 651  ;  (moyens  de 
nullité)  650  s.,  655; 
(rentes  foncières)  636s.; 
(rentes  viagères)  636  s.; 
(saisies  successives)  653  ; 
(saisissant,  domicile, 
élection  )  637,  642. 

—  tiers  saisi  (déclaration! 
637.  638;  (dommages- 
intérêts)  638;  (résidence 
hors  de  France)  639, 641, 
642  ;  (service  de  la  rente) 
638. 

—  (titre  constitutif)    637, 

642 ,  653  ;  (  titre  exécu- 
toire) 636. 

—  vente  (conditions)  642  ; 
(  mise  à  prix  )  642 ,  643  ; 
(prix,  distribution)  640, 
654;  (saisie  immobilière, 
formalités)  648,  701  s. 
—  V.  adjudication. 
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Saisie  -  exécution  383  s.  ; 
(affiches)  617  s.;  (appel, 
signification)  584  ;  (com- 
mandement )  583  s.; 
(créance,  nature)  551; 
(domicile,  élection)  584, 
609  ;  (  exécution  )  551  ; 
exploitation  rurale,  gé- 
rant) 594;  (familles 
nombreuses)  593  ;  (folle 
enchère)  624;  (frais  de 
garde)  602,  603. 

—  gardien  (attributions) 
587  ;  (décharge)  R05 ,  606  ; 
(dommages-intérêts)603; 
1  établissement  )  587,  596 
s.;  (parenté  ou  alliance, 
598;  (qualité)  598;  (rem- 
placement) 605;  (saisie 
antérieure)  611;  (solva- 
bilité) 596,  597. 

—  (huissier,  attributions) 
583  s..  609.  611  s.;  (insai- 
sissabilité)  592,  593  ;  (in- 
sertions) 617,  620,  621; 
(marchandises,  pesage, 
mesurage  ou  jaugeage) 
588;  (meuble,  ouverture» 
591;  (numéraire)  590; 
(nullité)  608.  609. 

—  objets  saisis  (désigna- 
tion) 588  ;  (détourne- 
ment) 600  ;  (distraction) 
608;  (gardien,  usage)  603; 
(location)  603  ;  (nature) 
618  ;  (prêt)  603  ;  (  reven- 
dication) 608  ;  (revenus, 
compte)  604;  (valeur  )  621 . 

—  (officier  public,  assis- 
tance) 587  ;  (offres 
réelles)  584;  (opposition) 
607;  (papiers,  scellés) 
591;  (pièce,  ouverture) 
591;  (portes,  ouverture 
forcée)  587,  601;  (pour- 
suites ultérieures,  sur- 
sis) 551. 

—  procès -verbal  585  s.; 
(énonciations)  585,  586, 
588,595;  (formalités)  586; 
(rédaction)  599;  (saisies 
successives)  611,  612; 
(signification)  601,  602, 
613;  (visa)  601. 

—  (récolement)  606,  611, 
612,  616;  (référé)  606, 
607;  (saisi,  absence)  591; 
(  saisie-arrêt  sur  le  prix 
de  vente)  609  s.;  (saisies- 
exécutions  successives) 
611,  612  ;  (saisissant  , 
présence  )  585  ;  (  scellés , 
apposition,  officier  pu- 
blic) 591  ;  (signification) 


584;  (subrogation)  612; 
(témoins)  585;  (titre) 
551,  583. 

—  vente  614  s.;  (adjudica- 
tion) 624,625;  (commis- 
saire -priseur,  concus- 
sion) 625;  (délai)  602,  605, 
612,  613;  (empêchement) 
605;  (enchères)  622,  624; 
(huissier,  responsabili- 
té) 625;  (jour)  595,605, 
614,  617,618;  (lieu)  617, 
618,  620,  621;  (oppo- 
sants, convocation)  615; 
(opposants,  titre  exécu- 
toire» 612;  (prix)  622  s.; 
(procès-verbal)  623,  625  ; 
(publications)  617  s.; 
(revente)  624;  (som- 
mation) 612;  (somme 
suffisante  )  622. 

—  V.  Saisie  foraine , 
Saisie  -  gagerie  ,  Vente 
mobilière. 

Saisie  foraine  822  s. 

Saisie -gagerie  819  s., 
824,  825;  (opposition, 
compétence)  p.  5,  L.  1905, 
a.  13;  (permission  du 
juge*  819;  p.  5,  L.  1905, 
a.  10. 

Saisie  immobilière  673  s. 

—  adjudicataire  706  ;  (ac- 
ceptation) 707;  (trou- 
ble) 717. 

—  adjudication  702  s.  ; 
(appel)  730;  (conditions, 
inexécution)  733  ;  (décla- 
ration) 706;  (déclara- 
tion de  command)  707; 
(demande)  702;  (effets) 
717  ;  (heure)  695;  (jour) 
691,  692,  695,  696,  702. 

—  adjudication,  jugement 
706,  712  s.;  (délivrance) 
713,  734,  735;  (significa- 
tion) 712,  716;  (trans- 
cription) 717,  750. 

—  adjudication  (mise  à 
prix)  690,  696.  706  ;  (nul- 
lité) 711  ;  (remise)  703,704, 
741  ;  (sursis)  717. 

—  affiches  699,  700,  704.  741 . 

—  aliénation  par  le  saisi 
686  s.;  (acquéreur,  con- 
signation) 687  s.  ;  (exé- 
cution) 687;  (nullité)  686. 

—  appel  730  s.;  (arrêt, 
délai)  731;  (arrêt  par 
défaut,  opposition)  731  ; 
(délai)  731  ;  (griefs)  732  ; 
(jugement  non  suscep- 
tible) 730;  (moyens  nou- 
veaux) 732  ;  (nullité)  732  ; 


(signification)  732  ;  (visa) 
732.  —  V.  conversion. 

—  avoué  (dommages -in- 
térêts) 711;  (enchères) 
705  s.,  711. 

—  bail  (date  certaine)  684; 
(défaut) 681;  (nullité) 684. 
—  V.  loyers. 

—  biens  saisis  (arrondis- 
sement) 675;  (commune) 
675  ;  (  dégradations  )  683  ; 
(désignation)  675,  690, 
696,  715;  (distraction) 
725  s. 

—  cahier  des  charges  690 
s.;  (conditions,  exécu- 
tion) 713;  (conditions, 
inexécution)  733  ;  (publi- 
cation) 691,  692,  694,  695, 
730. 

—  (commandement)  673, 
674,  684,  690,  715;  (com- 
pétence )  V.  tribunal  ; 
(compétence  territoria- 
le) p.  32,  L.  14  nov.  1808, 
a.  4;  (constitution  d'a- 
voué )  675,  725  ;  (  contri- 
bution foncière,  ma- 
trice) 675. 

—  conversion  (  adjudica- 
tion) 743,  746,  958  s.;  (af- 
fiches) 743,  958,  959  ;  (ap- 
pel )  746;  (biens  saisis, 
aliénation  par  le  saisi) 
686,  748;  (cahier  des 
charges)  743,  964  ;  (décès) 
747;  i  demande)  743  s.; 
(  état  des  parties,  chan- 
gement )  747;  (faillite) 
747  ;  (  héritier  bénéfi- 
ciaire) 747;  (insertions) 
743,  960  ;  (juge  commis) 

743,  746;  (jugement)  743, 
746  s.;  (loyers  et  ferma- 
ges, pavement,  opposi- 
tion) 685,  748;  (mineur) 

744,  747;  (  surenchère  du 
sixième)  743,  965. 

—  (coupe  de  bois)  683; 
(créance,  nature)  531; 
(délai)  674. 

—  demande  incidente  718 
s.;  (appel)  730  s. 

—  (dénonciation)  677  s.  ; 
(distraction)  725  s.;  (do- 
micile, élection)  673, 675  ; 
(effets,  cessation)  693; 
(enchères)  705  s.  ;  p.  215, 
L.  2  juin  1841,  a.  10  ^exé- 
cution) 551. 

—  folle  enchère  713,  733 
s.;  (adjudication)  733 
s.;  (affiches)  735;  (appel) 
731,     732,     739;     (cas) 
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Saisie  immobilière 

(suite). 

733,  750;  (frais,  consi- 
gnation) 738;  (inser- 
tions) 735;  (jugement 
par  défaut ,  opposition  ) 
739;  (poursuite*  734, 
735;  (  revente  )  733,  735  s. 

—  (formalités)  722;  (frais 
de  poursuite)  700,  701, 
713,  714  ;  (frais  de  subro- 
gation) 723;  (fruits  in- 
dustriels ou  naturels, 
immobilisation)  682,  748. 

—  huissier  (attributions) 
673  s.;  (concussion)  625; 
(pouvoir)  556;  (trans- 
port )  675. 

—  hypothèque.  V.  purge. 

—  hypothèque  légale  (ins- 
cription) 692,696;  (purge; 
717. 

—  (immeuble)  V.  biens; 
(incident)  718  s.;  (inser- 
tions) 696  s.,  704,  741  ;  p. 
212,  D.  28  déc.  1870;  (in- 
tervention) 717;  (jour) 
6%;  (jugement)  712.  V. 
adjudication  ,  conver- 
sion ,  folle  enchère  ; 
(loyers  et  fermages,  im- 
mobilisât ion.  payement) 
685;  (ministère  public  i 

692,  718,  746;  (  nullité  i 
715,  728  s. ,  739;  (pour- 
suite) 673  s.  ;  (poursuite 
ultérieure,  sursis)  551; 
(poursuivant,  domma- 
ges-intérêts) 722. 

—  procès- verbal  675  s.; 
(nullité  )  715  ;  (transcrip- 
tion )  678  s. 

—  (propriété,  translation) 
717;  (purge  hypothé- 
caire)  717;    (radiation) 

693,  724;  (récoltes)  681; 
(référé  )  681 ,  734  ;  (  réso- 
lution) 717. 

—  saisi  (  délaissement  ) 
712;  (dommages -inté- 
rêts )  683  ;  (  possession  ) 
681;  (responsabilité  pé- 
nale )  683. 

—  (saisie-arrêt)  685;  (sai- 
sies multiples)  718,  719; 
(saisie  plus  ample)  720, 
721;  (séquestre)  681, 
685  ;  (subrogation)  721  s., 
730;  (titre  exécutoire) 
551 ,  556 ,  675 .  690. 

—  transcription  678  s.; 
(aliénation)  686  s.;  (con- 
currence )  679  ;  (  délai  ) 
678;  (jour)  679.  6%;  (re- 


fus, saisie  précédente) 
680;  (saisies  multiples) 
679 ,  680. 

—  (tribunal  compétent) 
673.  675,  696;  (vente;  625, 
690.  V.  adjudication , 
affiches,  cahier;  (visa) 
673,  676,  677,  699,  715; 
(voie  parée»  742. 

Saisie  mobilière.  V.  Sai- 
sie-exécution. 

Saisie-revendication  826 
s. 

Salaire.  V.  Femme  ma- 
riée, Saisie-arrêt,  Trai- 
tement. 

Scellés  après  décès  970 
s.;  (altération)  936. 

—  apposition  907  s.;  (ap- 
position d'office)  910; 
(causes) 914, 940; (date> 
914,  925;  (greffier)  907  ; 
(inventaire  contesté  ou 
inventaire  en  cours  i 
923;  (juge  de  paix  j  907 
s.,  921;  imaire,  décla- 
ration) 910,  914;  (  mai- 
son ,  greffier  ou  juge  de 
paix  introduction  ul- 
térieure) 915;  (parties, 
comparution,  dires)  914; 
(portes  fermées)  921; 
(procès-verbal  )913s.,  922, 
926;  (référé)  921  s  :  i  ré- 
quisition) 909  s.  ;  (retard) 
913;  (suppléant  du  juge 
de  paix)  907  s.;  (sursis) 
921;  (urgence  i  921. 

—  (clef,  garde;  915;  (com- 
missaire-priseur)  935, 
936;  (conjoint)  909,  911, 
931,  932;  (créancier  du 
défunt)  909;  (créancier 
de  l'héritier)  934;  (dépo- 
sitaire public)  911  ;  (des- 
cription) 914,  924.  935, 
939,  940;  (désignation 
des  lieux  et  meubles) 
914;  (détournement,  dé- 
faut, serment)  914;  (do- 
micile, élection)  931. 936  ; 
(exécuteur  testamentai- 
re )  931 ,  932  ;  i  exécution 
provisoire)  135;  (expert) 
935,  936;  (gardien)  914; 
(héritier)  909  s.,  931,  932; 
(inventaire)  928,  931 
s.;  (juge  de  paix,  attri- 
butions) 907  s.,  928  s., 
936;  (légataire  univer- 
sel )  931 ,  932. 

—  levée  928  s.;  (assistance) 
928,  931  s.;  (délai)  928, 
929; (greffier; 907:  heure. 


931  ;  (jour;  931,  936;  (juge 
de  paix,  ordonnance) 
931 ,  936  ;  (  levée  pure  et 
simple)  940;  (levées  suc- 
cessives) 937;  (notaire) 
928,  931  ;  (opposants)  931 
s.;  (parties  intéressées) 
931  s.;  (permission)  928 
(procès -verbal)  928,  931 
936,  939;  (réquisition 
915,  928,  930,  931,  936 
(urgence)  928. 

—  (mandataire)    932   S. 
(mineur»  909  s.;  (mineur 
émancipé)      910,      929 

(  ministère  public)  910 
914;  i  notaire)  928,  931 
935,  936;  (objets  étran 
gers  à  la  succession;  919 
939;  (opposition)  926 
927  ;  (  paquet  cacheté 
916  s.;  (perquisition)  91 
936;  (personne  demeu 
rant  avec  le  défunt)  909 
914;  (président,  attribu 
tions»  916,  918,  921  s. 
928,  935;  i  procès- verbal 
V.  apposition,  levée 
(procès- verbal  de  ca 
rence)  924;  i  réapposi 
tion)  937,  938;  <  recon- 
naissance) 936;  i régis 
trei  925;  iserriteur)  909 
(testament)  916  s.;  (titre 
exécutoire)  909;  (tuteur) 
910,  929. 

Sciences  et  arts  (ensei- 
gnement ou  exercice, 
machines  et  instru- 
ments) 592,  593. 

Sentence.  V.  Arbitre, 
Juge  de  paix. 

Séparation  de  biens  865 
s.;  (acte  conservatoire  i 
869;  (  communauté,  re- 
nonciation i  874;  (com- 
promis) 1004;  (concilia- 
tion» 49,  871. 

—  créancier  du  mari  (in- 
tervention )  871  ;  (  tierce 
opposition)  873. 

—  demande  865  s.;  (affi- 
ches i  866,  867,  869;  (au- 
torisation) 865;  (com- 
munication) 871  ;  (inser- 
tions) 868,  869;  (pièces 
justificatives)  871. 

—  jugement  872,  873;  (dé- 
lai )  869  ;  (exécution  )  872  ; 
(publicité)  872,  S73. 

—  (mari,  aveui  870;  (nul- 
lité) 869;  (président,  ob- 
servations |  S65  ;  |  preuve  | 
870. 
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Séparation  de  corps  875 
s.;  (comparution  devant 
le  président)  876,  877; 
.compromis)  1004  ^con- 
ciliation) 876,  878;  (cour 
d'appel ,  audience  ordi- 
naire) p.  150,  O.  16  mai 
1835,  a.  1  ;  (demande)  875. 

—  femme  (autorisation  de 
justice)  878;  (résidence 
séparée  i  878. 

—  (jugement)  879,  880; 
(mesures  provisoires) 
878;  (ministère  public) 
879;  (permission  d'assi- 
gner )  878;  (  pièces  justi- 
ficatives) 875;  (prési- 
dent, observations)  878; 
(procédure*  879. 

Séquestre  135,  550,  681, 
685. 

Serment  120,  121,  1035. 
V.  Avocat,  Conciliation, 
Expert,  Huissier,  Inven- 
taire, Magistrat.  Scellés. 

Serviteur.  V.  Enquête 
sommaire  ,  Exploit  , 
Scellés,  Témoin. 

Signification  (heure  lé- 
gale) 1037  ;  (jour,  délais) 
1033;  (jour  férié)  1037. 

Société  50,  59 ,  378. 

Société  commerciale 
69,  70. 

Société  de  secours  mu- 
tuels p.  13,  L.  1er  avr. 
1898,  a.  6. 

Sollicitation  378. 

Sommation  (délais,  cora- 
putation)  1033. 

Sous-location.  V.  Saisie- 
gagerie. 

Soutien  de  famille.  V. 
Greffier. 

Subrogation.  V.  Saisie- 
exécution,  Saisie  immo- 
bilière, Surenchère. 

Subrogée  tutelle  378. 

Subrogé  tuteur  895,  962. 

Substitut  du  procureur 
de  la  République  (com- 
pétence territoriale,  dé- 
légation) p.  46,  L.  1883, 
a.  6;  L.  28  avr.  1919,  a. 
11;  (fonctions)  p.  45,  D. 
18  août  1810,  ;<  20,  21; 
(indemnité  de  déplace- 
ment) p.  475,  D.  8  juill. 
1920  ;  (remplacement)  p. 
84.  —  V.  Ministère  pu- 
blic. 

Substitut  de  procureur 

général  (âge)  p.  158,  L. 
.  20  avr.   1810,  a.   65; 


(fonctions)  p.  45.  D.  6 
juill.  1810,  a.  51;  D.  18 
août  1810,  a.  20,  21; 
(remplacement)  p.  45, 
D.  6  juill.  1810,  a.  52;  p. 
46,  L.  28  avr.  1919,  a.  11. 
Succession  (compétence 
territoriale)  50,  59  ;  (con- 
ciliation) 50;  (créancier, 
action  »  59. 

—  licitation  970  s.;  (adju- 
dication) 973;  (appel) 
973  ;  i  cahier  des  charges) 
972,  973;  (contestations) 
973  ;  (formalités)  972  s.; 
guge-commissaire)  970; 
(jugement)  970,  973; 
imise à  prix)970,973;  (no- 
taire) 970;  (opposition) 
973;  (surenchère  du  si- 
xième) 973  ;  (vente)  970  s. 

—  rapport)  976.  978;  (re- 
nonciation) 997. 

—  V.  Héritier,  Inventaire, 
Partage ,  Scellés,  Vente 

mobilière. 
Succession  bénéficiaire 
986  s.  ;  (  adjudication  i 
988  ;  (  caution  )  992  s.  ; 
(compte,  reddition)  995; 
(  créanciers ,  pavement  ) 
990,  991;  (curateur)  996; 
(exception  dilatoire)  174; 
(expertise)  987. 

—  héritier  bénéficiaire 
(créance  personnelle) 
996;  (déchéance)  988, 
989;  (dépens)  132;  (dom- 
mages-intérêts) 132  ; (hé- 
ritier pur  et  simple, 
qualité)  988,  989.  —  V. 
Saisie  immobilière. 

—  immeubles  (enchères; 
988;  (estimation)  987; 
(vente)  987,  988. 

—  (  meubles ,  vente  )  986 , 
989,  990  ;  (  ordre ,  procé- 
dure) 991. 

Succession  vacante  998  s. 

Surenchère  des  créan- 
ciers inscrits  832  s. 

Surenchère  du  dixième 
832  s. 

Surenchère  du  sixième 
708  s.,  973. 

Surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  832  s.  ; 
(affiches)  836;  (aliéna- 
tion volontaire)  836, 837  ; 
(appel)  838;  (assigna- 
tion) 832,  838  s.;  (biens 
aliénés,  estimation)  836, 
837;  (caution)  832,  838; 
(compétence)  832,   836; 


(  constitution  d'avoué  > 
832 ,     836  ;     (  enchères  ) 

837  ;  (folle  enchère)  838  ; 
(fraude)  833,  838;  (huis- 
sier commis)  832;  (hy- 
pothèque légale,  ins- 
cription    tardive)   772, 

838  ;  (hypothèque  légale, 
purge)" 838;  (inscription 
hypothécaire)  834,  835; 
(insertions)  836;  (juge- 
ment par  défaut ,  oppo- 
sition) 838;  (nantisse- 
ment, réalisation  )  832  ; 
(notification)  832,  833; 
(nullité)  832,  838;  (pro- 
priétaire précédent)  836, 
837;  (propriété,  trans- 
mission) 717, 838  ;  (réqui- 
sition) 838;  (revente) 
836  s.;  (  saisie  immobi- 
lière, règles)  837;  (su- 
brogation à  la  poursui- 
te )  833,  836,  838  ;  (suren- 
chère du  dixième  )  832  ; 
(surenchères  multiples» 
832;  (surenchère  nou- 
velle) 838;  (surenchéris- 
seur) 832s.  ;(  validité)  832, 
838. 

Surenchère  sur  expro- 
priation forcée  708  s. , 
730. 

Surenchère  sur  saisie 
immobilière  708  s. 

Sûreté  publique.  V.  Ren- 
voi. 

Sursis.  V.  Cession  de 
biens,  Jugement -exé- 
cution, Règlement  de 
juges,  Requête  civile, 
Saisie  -  revendication , 
Scellés,  Tierce  opposi- 
tion. 

Suspension.  V.  Appel , 
Magistrat,  Officier  mi- 
nistériel ,  Requête  ci- 
vile. 

Suspicion.  V.  Renvoi. 


Tarifs  civils  [anciens 
textes]  p.  356  s.,  1"  D. 
16févr.  1807  ;  p.  389,  2e  D. 
16févr.  1807  ;  p.  391,  3*  D. 
16  févr.  1807;  p.  399,  O. 
10  oct.  1841. 
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Tarifs  civils  [nouveaux 
textes'  (avoués)  p.  445, 
le'  D.  29  déc.  1919;  (gref- 
liers  i  p.  460,  2-  D. 
29  dec.  1919;  (huissiers) 
p.  463,  3'  D.  29  dec.  1919; 
(notaires»  p.  473,  4  et 
ô   D.  29  déc.  1919. 

Témoignage  378. 

Témoin  252  s.  ;  (accusa- 
tion) 283  ;  (âge)  262,  285  ; 
(amende)  263  s.;  (assi- 

§  nation)  259, 
59;  (audition)  262,  266, 
267  ,  269 ,  284  ;  (  commis- 
sion rogatoiro266;  (com- 
parution) 263  s.;  (con- 
damnation) 283;  (con- 
joint) 283;  (déclaration) 
262:  (demeure)  260  s.; 
(déposition)  271  s.,  281, 
291  s.,  293;  (dommages- 
intérêts' 263;  (donataire) 
283;  (éloignement  >  255. 
266  ;  (héritien  283  ;  (inca- 
pacité relative!  268;  i in- 
terpellation |  273,  276; 
(interruption)  276;  (juge- 
commissaire,  attribu- 
tions) 266,  273;  (mino- 
rité) 285;  (noms)  261, 
262;  (nombre)  281;  (no- 
tification à  la  partie)  261  ; 
(  parente  ou  alliance)  262, 
268.  2S3;  (profession)261, 
262 ;  (réassignation) 263  s. 

—  reproches  270,  282  s.; 
(admission)  291  ;  (audi- 
tion) 284;  (  causes)  283; 
(  dommages  -  intérêts  I 
289;  (enquête  sommaire) 
290;  (explications)  270; 
(jugement  )  287  s.  ;  (jus- 
tification écrite)  282, 290  ; 
(matière  sommaire)  287; 
(preuve)  289,  290;  (pro- 
position )  270 ,  2S2  ,  289 , 
290. 

—  (  serment  )  262  ;  (  servi- 
teur) 262,  283;  (taxe)  274, 
277;  p.  388,  D.  1807,  a.  167; 
(  vol  i  283. 

—  V.  Enquête,  Interdic- 
tion, Saisie -exécution. 
Saisie  immobilière.  Vé- 
rification d'écritures. 

Testament  50,  916  s. 

Tierce  opposition  474  s. 

Tiers  arbitre  1017  s.,  1028. 

Titre  (conciliation)  49.  — 
V.  Acte.  Inventaire,  Sai- 
sie -  arrêt ,  Saisie  -  exécu- 
tion. 

Titre  exécutoire  (exécu- 


tion, référé)  806.  —  V. 
Saisie. 
Traitement  (insaisissabi- 
lité  partielle)  580;  (saisie; 
580. 

—  V.  Saisie-arrêt. 
Transaction.  V.  Concilia- 
tion,  Faux  incident. 

Transport.  V.  Juge  de 
paix,  Magistrat,  Saisie 
immobilière. 

Trésor  public  69,  70. 

Tribunal  civil  (assemblée 
générale)  p.  51,  L.  11  avr. 
1838,  a.  11;  (chambre, 
affaires,  distribution) 
p.  42,  D.  1808,  a.  55  s.; 
(chambre,  présidence) 
p.  48,  D.  1808,  a.  46  s.; 
p.  49,  L.  4  oct.  1919; 
(chambre  des  vacations  i 
p.  51  et  152  s.  ;  (compé- 
tence) p.  145,  L.  11  avr. 
1838 ,  a.  1 ,  2. 

—  président  (âge)  p.  56,  L. 
1810,  a.  64;  (attributions 
disciplinaires)  p.  301,  L. 
1810.  a.  49;  (présidence) 
p.  48,  D.  1808,  a.  46;  p.  49, 
L.  4  oct.  1919  ;  (rempla- 
cement )  p.  48,  D.  1808, 
a.  47,  48. 

—  président  de  section 
p.  49,  L.  4  oct.  1919. 

—  (ressort)  V.  Exécution 
forcée;  (service,  règle- 
ment) p.  42,  D.  1808,  a. 
55  s.;  p.  44,  D.18août  1810, 
a.  34, 35 ;  (surveillance)  V. 
Cour;  (surveillance  des 
juges  de  paix,  droit)  p. 
301,Sén.-cons.  16therm. 
an  X,  a.  83  ;  p.  303,  L.  1883, 
a.  19. 

—  V.  Compétence,  Déli- 
béré ,  Exploit ,  Greffier, 
Instruction  écrite.  Juge- 
ment, Magistrat ,  Minis- 
tère public,  Prise  à  par- 
tie, Vacances  judiciaires. 

Tribunal  d'appel  443  s. 
V.  Appel,  Cour  d'appel. 

Tribunal  de  commerce 
414  s.;  (appel)  432  ;  (arbi- 
trage )  429  s.  ;  (  assigna- 
tion) 415  s.;  (avoué)  414; 
(commission  rogatoire) 
428;  (comparution)  421, 
422,  428,  434  s.;  (com- 
pétence, jugement,  ap- 
pel) 425;  (compétence 
territoriale)  420  ;  (conci- 
liation )  429;  (défaut- 
congé)  434  ;  (défaut  faute 


de  comparaître)  434;  (dé- 
fendeur, domicile,  com- 
pétence) 420;  (demande) 
415  s.;  (dénégation  d  é- 
critures)  427  ;  (domicile, 
élection  )  422 ,  435  ;  (  en- 
quête) 432;  (expertise) 
429  s.  ;  (  faux  incident 
civil  )  427  ;  (  héritier,  ac- 
.  tion  nouvelle)  426;  (in- 
compétence) 424  s.;  (ins- 
cription de  faux)  427; 
(instruction)  428;  (inter- 
rogatoire sur  faits  et 
articles)  428;  (juge  com- 
mis) 428. 

—  jugement  433  s.;  (appel, 
amende  de  fol  appelai; 
(appel,  compétence)  p. 
145,  L.  27  vent,  an  VIII, 
a.  22. 

—  jugement ,  exécution 
(compétence)  442;  (tri- 
bunal civil, compétence 
territoriale)  553. 

—  jugement  ,  exécution 
provisoire  439  s.;  (appel) 
439.  441  ;  (caution)  439  s.; 
<  opposition)  441. 

—  jugement  (expédition) 
433;  (  rédaction)  433. 

—  (jugement  par  défaut), 
434  s.;  (liste  électorale, 
juge  de  paix,  compé- 
tence) p.  12,  L.  8  déc. 
1883,  5,  6;  (livraison, 
lieu,  compétence)  420; 
(opposition)  435  s.; 
(pièces,  dénégation)  427; 
(  preuve  testimoniale  ) 
432;  (procédure)  414  s.; 
(promesse,  lieu,  compé- 
tence) 420;  (renvoi)  424; 
(  renvoi  de  la  demande  ) 
433  ; ( renvoi  devant  ar- 
bitre) 429;  (renvoi  de- 
vant le  tribunal  com- 
pétent) 424,  426,  427; 
(reprise  d'instance)  426; 
(  sursis  )  427  ;  (  témoins  ) 
432  ;  (vérification  d'écri- 
tures) 427;  (veuve,  action 
nouvelle)  426.  —V.  Gref- 
fier, Prise  à  partie. 

Tribunal    de    police   p. 

338,  L.  28flor.  an  X,  a. 

12  ;  (commis-greffier)  L. 

28  flor.  an  X,  a.   14  ;  p. 

340.  D.  18  août  1810,  a. 

40  ;  (  greffier  )  p.  338,  L. 

28  flor.  an  X ,  a.  14. 
Tribunal    de   première 

instance.   V.   Tribunal 

civil. 
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CODE   DE   PROCEDURE. 


Tribunaux       inférieurs 

48  s. 
Trouble.  V.  Action  pos- 

sessoire,  Audience. 
Tutelle  49,  83,  378. 
Tuteur  132,  135,  527,  882, 

895. 


Ultra  petita  480. 
Urgence.  V.  Référé,  Scel- 
les. 
Usine  p.  5,  L.  1905.  a.  6,7. 
Usurpation  de  terres  3, 


Vacances  judiciaires  p. 
153,  D.  4  juill.  188.1,  a.  1, 
l«r  D.  29  mai  1910. 

Vacations.  V.  Cour  d'ap- 
pel .  Expert ,  Tribunal 
civil. 

Vache  592 ,  593. 

Vaisselle.  V.  Argenterie. 

Validité.  V.  Offres.  Saisie- 
arrêt,  Saisie -gagerie. 

Vente.  V.  Cession  de 
biens  ,  Distribution  , 
Engrais,  Saisie -bran- 
don ,  Saisie  des  rentes , 
Saisie-exécution,  Saisie 
immobilière ,  Succes- 
sion -licitation.  Succes- 
sion bénéficiaire ,  Suc- 
cession vacante. 

Vente  d'immeubles  de 
mineurs  953  s. 

—  adjudication  957  s.; 
(procès- verbal)  964;  (re- 
mise )  963. 

—  (affiches*  958  s..  963;  (au- 
dience des  criées;  954; 


(avoué)  958 ,  964  ;  (cahier 
des  charges)  957,  958; 
(commission  rogatoire) 
954;  (conditions)  955, 
957,  964  ;  (conseil  de 
famille ,  autorisation  ) 
953  s.;  (description)  956  ; 
(enchères)  957  ;  (estima- 
tion) 955,  956  ;  (experts) 
955 ,  956  ;  (folle  enchère) 
964;  (insertions)  960,961, 
963  ;  (juge,  présence) 
954;  (mise  à  prix)  955. 
957 ,  958 ,  963  ;  (  notaire  ) 
954 ,  958 ,  964  ;  (  proprié- 
taire majeur,  indivision) 
953;  (subrogé  tuteur) 
962  ;  (surenchère  du 
sixième)  965  ;  (suren- 
chère nouvelle  )  965  ; 
(titres  de  propriété)  957  ; 
(  tribunal  )  958  ;  (  vente 
judiciaire)  954. 

Vente  forcée.V.  Comptes. 

Vente  judiciaire  d'im- 
meubles (  frais  et  dé- 
pens, tarif)  p.  399.  O. 
10  oct.  1841  ;  p.  412,  D. 
15  janv.  1853;  p.  423,  L. 
23  oct.  1884  ;  p.  455,  1"D. 
29  déc.  1919;  (majeur, 
vente  volontaire)  743. 

Vente  motouiére  après 
décès  945  s. 

Vente  publique  de 
meubles  (registre  du 
greffe)  p.  278,  D.  2  déc. 
1876;    D.  29  mars    1879. 

Vente  volontaire.  V. 
Vente  judiciaire. 

Vérification  d'écritures 
193  s.;  (amende»  213  ;  (as- 
signation i  193;  (compa- 
rution )  194,  199  ;  (conci- 
liation) 49;  (corps  d'é- 
critures) 206.  207  ;  (dé- 
négation d'écritures)  193, 
195 ,  200  ;  (dommages-in- 
térêts) 213;  (enquête) 
211  s.;  (enregistrement) 
193;  (expertise)  195  s.; 


(frais  et  dépens)  193, 
213;  (juge-commissaire) 
196,  199  s.;  (jugement) 
194,  196,  213;  (jugement 
par  défaut  )  194 ,  199  ; 
(pièces  à  vérifier)  194, 
196,  198,  199,  212  ;  (  pièce 
tenue  pour  reconnue) 
194,  199;  (pièces de  com- 
paraison )  199  s.;  (recon- 
naissance d'écritures) 
193,  194;  (sommation) 
199;  (témoins)  195,  211, 
212  ;  (vérification  par 
titres)  195.  —  V.  Faux 
incident. 

Vêtements  592 ,  593,  1004. 

Victuailles  418. 

Violation  des  formes. V. 
Requête  civile. 

Visa.V.  Exécution  forcée. 
Saisie-arrêt,  Saisie  im- 
mobilière. 

Visite  des  lieux.  V.  Juge 
de  paix ,  Transport. 

Voie  de  fait  p.  5,  L.  1905, 
a.  6. 

Voie  de  recours  (voies 
extraordinaires)  474  S. 
V.  Cassation ,  Prise  à 
partie.  Requête  civile. 
Tierce  opposition  ;  (voie 
ordinaire)  V.  Appel, 
Opposition. 

Voie  parée  742. 

Voiturier  p.  5,  L.  1905, 
a.  2. 

Voyageur.  V.  Hôtelier, 
Voiturier. 


w 


Warrant  agricole  p.  16 , 
L.  30  avr.  1906,  a.  8. 
15. 

Warrant  hôtelier  p.  441, 
D.  6  nov.  1913. 
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